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PRÉFACE. 


Lorsque  je  publiai  la  première  édîtîOD  de  cet  ouvrage,  il  y  a 
viogtrtroîs  aus,  je  crus  devoir  m'attacher  à  prouver  l'existence 
et  rutilité  dtt  Droit  admini$lralif.  Aujourd'hui  il  n  y  a  pas 
lieu  de  revenir  siv  cette  thèse.  Le  droit  administratif  est  en- 
sdgné  dans  toutes  les  Facultés  de  l'Empire  ;  il  a  donné  lieu  ^ 
un  grand  nombre  d'ouvrages  ;  ses  principes  sont  invoqués  de- 
vant les  juges  comme  devant  les  administrateurs  ;  ils  servent 
de  base  aux  décisions  du  Conseil  d'Etat  comme  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  L'enseignement  public,  qu'on  avait  paru 
redouter  comme  un  danger,  a  eu  pour  résultat  de  faire  mieux 
connaître  aux  administrateurs  et  aux  administrés  leurs  droits  et 
leurs  obligations,  de  faciliter  la  marche  de  l'administration,  de 
diminuer  l'antagonisme  qui  existait  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire,  et,  par  une  détermination  plus  précise 
des  limites  de  l'une  et  de  l'autre,  de  rendre  moins  fréquents  les 
conflits  d'attribution. 

Pendant  la  même  période,  la  législation  et  la  jurisprudence 
ùùi  fait  de  grands  progrès  auxquels  n'a  pas  été  étranger  sans 
doute  le  mouvement  produit  par  l'ensâgnement.  L'organisation 
et  les  attributions  communales  et  départementales ,  la  voirie  vici- 
nale, l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  marchés 
defoomilures  ou  de  travaux  publics,  la  comptabilité  de  l'Etat,  du 
département  et  de  la  commune,  etc.,  ont  été  réglés  par  des  actes 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  s'est  empreinte  d'un  caractère  plus  juridique.  Les 
arrêts  du  Conseil  ne  scmt  plus  rédigés  avec  cette  concision  dés- 
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espérante  qui  les  faisait  quelquefois  ressembler  plutôt  à  des  décisions 
deTautorité  discrétionuaire  qu'k  des  jugements;  bien  que  tou- 
jours r^dus  dans  la  forme  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  ils  sont 
accompagnés  de  considérants  dans  lesquels  les  moyens  invoqués 
sont  discutés,  les  principes  posés  avec  netteté,  de  telle  sorte 
qu'ils  forment  un  recuail  àè  documents  des  plus  importants. 

Je  me  suis  efforcé ,  dans  mon  enseignement,  de  me  tenir  au 
courant  des  progrès  de  la  science  ;  cette  quatrième  édition  est  le 
résultat  de  mes  efforts.  £n  y  apportant  les  modifications  néces- 
sités par  les  changements  dans  la  législation ,  les  améliorations 
indiquées  par  de  nouvelles  éludes,  j'ai  conservé  k  peu  de 
chose  pote  le  plan  des  éditions  préiédentes ,  parce  que  le  bat  que 
je  vewi  atteindre  est  le  même  et  que  ia  ferme  que  j'avais  adoptée 
4pa'a  paru  coainbuer  jm  snccès  de  mon  livre.  Je  veux  me  placer 
ontre  les  apéculations  de  ia  théorie  pure  a  les  détails  trop  minu- 
tieux -de  la  pratique.  Prenant  pour  base  les  vérités  fondamen- 
tales que  Dieu  lui-m^e  a  révélées  aux  hommes,  j'y  rattache 
les  lois  positives  dont  je  dévdoppe  les  rafles  ;  m'arrétant  aux 
difficultés  principales  que  j'essaye  de  vésondre,  j'indique,  soit 
m  les  admettant»  soit  «nies  contestant,  les  solutions  données  par 
iaînrispnideooe. 

Les  .premières  ëdîtiona  oontenaient  ians  un  appendice  les  lois 
de  droit  puhlic  et  de  droit  admimstralif  les  ^us  importantes.  Ces 
lois  ont  été  depuis  imprimées  h  la  suite  des  Ciodai,  qui  sont  au- 
jourd'hm  dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  j'ai  donc  pu  sup- 
firimer»flel  appendice,  .ee  qui  m'a  permis  de  donner  pins  de  déve- 
loppements k  mon  livre  sans  en  augmenter  le  vcdume  m  le  prix. 
J'ai  .apporté  le  phis  grand  soin  k  indiquer  eoiactement  les  arrêts 
jcit^  ;  j*ai  ajouté  à  leur  date  le  nom  de  la  partie,  afin  de  fournir  un 
Rouble  moyen  de  les  trouva*. 

Le  (Aan  que  j'avais  déjk  adopté  m'a  paru  se  prtter  sans 
coi^sion  ài  l'exposition  de  toutes  les  matières  q/ài  constituent  un 
Traité  iléfnmiaire  4e  ércit  public  et  adnmmUratif:  j'ai  parié, 
dans  4Uie  .preanère  partie,  du  ponvieîr^oonsidéré  dans  son  ongn- 
Msalioo.  dans  ae^  aUribotioos  etdane^a  répartition;  des  personnes 
so9slepoiiU.^e  ,vue  poUtiipie,  .des  4rQits  que  la  loi  leur  attrtbne, 
ikfî  diariKS  qu'oUe-lear  ivap^M  dontcUe  frappe  leurs  biens. 
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La  deuxième  partie  comprend  toat  ce  qui  tient  plus  spéciale- 
ment k  l'administration  générale  de  l'Empire,  et  à  Tadministra- 
ti<»  des  départements,  des  arrondissements,  des  communes, 
des  établissements  publics. 

Enfin  la  troisième  partie,  qui  est  le- complément  des  dieux 
autres,  renferme  l'organisation  des  tribunaux  administratif, 
les  règles  de  leur  compétence  et  de  leur  procédure. 

6  noTembre  1856. 


EXPLiGATiON  DES  SIGNES  EMPLOYÉS 


CoJuL 

— 

Constitution  du  14  janvier  1852. 

Pléb. 

— 

Plébiscite. 

S.-C, 

— 

Sénatus-oonsulte. 

L. 

— 

Loi. 

C.N. 

— 

Gode  Napoléon. 

C.  corn. 

— 

Code  de  commerce. 

C.  P.  C. 

— 

Code  de  procédure  civile. 

— 

Code  d'iustniction  criminelle. 

C.J>. 

— 

Code  pénal. 

CF. 

— 

CoddforeBtier. 

O. 

— 

Ordonnance. 

D, 

— 

Décret. 

Ar. 

— 

Arrêté. 

6\  d^Et. 

— 

Conseil  d'Etat. 

Trib.  descm^. 

,— 

Tribunal  des  conflits. 

C.  C.  req. 

— 

Cour  de  cassation,  chambre  des  r>>quéles 

C.  C.  clv. 

— 

Cour  de  cassation,  chambre  civile. 

C.  C.  cri. 

^~ 

Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

PROLÉGOMÈNES. 


Le  mot  droit  n  plusieors  sens. 

Tantôt  il  sigoine  la  justice  absolue,  on  les  actions  que  la  justice 
absolue  permet  de  faire  ; 

Tantôt  il  signifie  Tensenible  des  lois  établies  cbez  une  nation  oa 
sur  une  matière  :  le  droit  romain^  le  droit  frwpaU;  le  droitcrimmtlj 
U  droit  eommereial; 

Ou  les  facultés  conférées  par  ces  lois,  et  les  actions  qu'elles 

permettent  de  faire,  comme  le  drotï  d€  voter  dans  les  assemblées 

électorales,  le  droit  de  contraindre  un  débiteur  au  payement. 

^    Il  signifie  encore  la  tcitmee  des  laii,  ïart  de  1$$  appliquer;  enfin, 

"^il  est  employé  comme  synonyme  d'impôt.  On  dit  :  les  droite  de 

timbre,  d'enregistrement. 

Ck)nsidéré  comme  un  ensemble  de  lois,  le  droit  se  divise  en 
droit  naturel^  résultant  de  la  constitution  de  notre  être  et  de  l'ordre 
établi  par  Dieu  même  ;  et  en  drot7  positifs  comprenant  les  lois 
formellement  exprimées  par  un  législateur  humain,  lesquelles  ne 
sont  ou  ne  doivent  être  que  l'application  du  drotl  naturel  aux  be- 
soins de  la  société.  On  appelle  encore  le  droit  naturel  droîf  dtoni| 
à  cause  de  son  origine  ;  droit  abioluy  parce  qu'il  est  le  même  dans 
tons  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ;  et  le  droit  positif,  drotl  hu» 
main,  parce  qu'il  est  formulé  par  les  législnteui's;  droit  relatifs  par- 
ce qu'il  varie  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux. 

Le  droit  positif  se  subdivise  : 

En  droit /en'/,  quand  il  a  un  auteur  certain  ;  non  ^crt7  ou  cou- 
tumier,  quand  il  résulte  d'usages  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps. 

Suivant  son  objet,  on  divise  le  droit, 

Kn  droit  public  et  droit  privé. 

Le  droit  public  est  ee\n'\  qui  règle  les  rapports  de  l'État  soit  avec 
les  autres  États,  soit  avec  les  individus. 

Dans  le  premier  cas,  il  reçoit  les  noms  de  drotl  public  externe, 
droit  public  iniematûmal^  droit  de$  gène  (jui  genliumj; 

Dans  le  second  cas,  on  l'appelle  droil  pt»6/tc  tnfeme. 

Le  droit  public  interne  comprend  le  droit  politique^  qui  a  rapport 
au  gouvernement  de  la  société,  et  le  droit  adminietrotif^  qni  est 
relatif  à  la  gestion  des  intérêts  collectifs. 

l.e  droti  prtt^  règle  les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Nous  nous  occupons  dans  cet  ouvrage  du  drotlpuMIc  nueme^  ce 
qni  embrasse  ledrotl  politique  et  le  droit  admiMstnaif, 


OOHSTITUTUHI.  V 

COHSTITUTIOH 

DU  44  IINYIEB    4852, 

Pmite  en  Hrtu  âèi  pouwÀn  àéléguéi  par  U  pwiplê  fr€mçai$  à  LOUIS- 
NAPOLÉON  BONAPARTE  par  le  eoH  du  2*  «1  24  éé- 
cernée  4  854. 

PRÉAMBULE. 

FAAlfÇAIS^ 

Lorsque,  dans  ma  proclamatioo  du  2  décembre,  je  vous 
exprimai  loyalement  quelles  étaient,  à  mon  sens,  les  conditions 
vitales  da  pouvoir  en  France,  je  n'avais  pas  la  prétention,  si  com- 
mune de  nos  jours,  de  substituer  une  th^Sorie  personnelle  à  Texpé- 
rîencedes  siècles.  J'ai  cherché  an  contraire  quels  étaient  dans  le 
passé  les  exemples  les  meilleurs  à  suivre,  quels  hommes  les 
avaient  donnés,  etqnel  bien  en  était  résulté. 

Dès  lors,  j'ai  cru  logique  de  préférer  les  préceptes  du  génie  aux 
doctrines  spécieuses  d'hommes  à  idées  abstraites.  J'ai  pris  comme 
modèle  les  institutions  qui  déjà,  au  commencement  de  ce  siècle, 
dans  des  circonstances  analogues,  ont  raffermi  la  société  ébranlôe 
et  élevé  la  France  à  on  haut  degré  de  prospérité  et  de  grandeur. 

J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions  qui,  au  lieu  de  dispa- 
raître an  premier  souffle  des  agitations  populaires,  n'ont  été  ren- 
versées que  par  TEorope  entière  coalisée  contre  nous 

En  nn  mot.  je  me  suis  dit  :  Puisque  la  France  ne  marche  depuis 
cinquante  ans  qu*en  vertu  de  l'organisation  administrative,  mili- 
taire, judiciaire,  religieuse,  financière  du  Consulat  et  de  l'Empire» 
pourquoi  n'adopterions- nous  pas  aussi  les  institutions  politiques 
de  cette  époque?  Gréées  par  la  même  pensée,  elles  doivent  porter 
en  elles  le  même  caractère  de  nationalité  et  d'utilité  pratique. 

En  effet,  ainsi  que  je  lai  rappelé  dans  ma  proclamation,  notre 
société  actuelle,  il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  autre 
cbose  que  la  France  régénérée  par  la  révolution  de  89  et  organisée 
par  rEmpereor.  11  ne  reste  plus  rien  de  l'ancien  régime  que  de 
grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais  tout  ce  qui  alors 
écait  organisé  a  été  détruit  par  la  révolution  ;  et  tout  ce  qui  a  été 
organisé  depois  la  révolution  et  qui  existe  encore  l'a  été  par 
Napoléon. 

Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays  d'états,  ni  parlements, 
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ni  io tendants,  ni  fermiers  généraBX|  ai  caotames  diverses,  ni 
droits  féodaux,  ni  classes  privilégiées  en  possession  exclusive  des 
emplois  civils  et  niililairesi  ni  jaridictions  religieuse  différentes. 

A  tant  de  choses  incompatibles  avec  elle,  la  révolution  avait  foit 
subir  une  réforme  radicale,  mais  elle  Q*avait  rien  fondé  de  définitif. 
Seul,  le  Pumier  Consul  rétablit  Tunité^  la  hiérarchie  et  les  Téri- 
tables  principes  du  gouvernemenl.  Ils  sont  encore  en  vigoenr. 

Ainsi  l'administration  de  la  France  confiée  à  des  préfets,  à  des 
sous-préfets,  à  des  maires,  qui  substituaient  l'unité  aux  commis- 
sions directoriales;  la  décision  des  affaires,  au  contraire,  donnée 
à  des  conseils,  depuis  la  commune  jusqu'au  département.  Ainsi  la 
magistrature  affermie  par  l'inamovibilité  des  juges,  par  la  hiérar- 
chie des  tribunaux  \  la  justice  rendue  plus  façib  par  la  délimitation 
des  attributions,  depuis  la  justice  de  paix  jusqu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion :  tout  cela  est  encore  debout. 

De  même,  notre  admirable  système  financier,  la  banque  de 
France,  l'établissement  des  budgets,  la  Cour  des  comptes,  l'or- 
ganisation de  la  police,  nos  règlements  militaires,  datent  de  œtte 
époque. 

Depuis  cinquante  ans,  c'eti  le  Code  Napoléon  qui  règle  les  inté- 
rêts des  citoyens  entre  eux  ;  c'est  encore  le  concordat  qui  règle  les 
rapports  de  l'Etat  avec  l'Ëglise. 

Enfin,  la  plupart  des  mesures  qui  coocerneni  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  depuis  les 
règlements  du  Théâtre-Français  jusqu'à  ceux  de  l'Institut,  depuis 
l'institution  des  prud'hommes  jusqu'à  la  création  de  la  Légion- 
d'Honneur,  ont  été  fixées  par  les  décrets  de  ce  temps. 

On  peut  donc  l'affirmer,  la  charpente  de  notre  édifice  social 
est  l'oeuvre  de  l'Empereur,  et  elle  a  résisté  à  sa  chute  et  à  trois 
révolutions. 

Pourquoi,  avec  la  même  origine,  les  institutions  politiques  n'au- 
raient-elles pas  les  mêmes  chances  de  durée  ? 

Ma  conviction  était  formée  depuis  longtemps,  et  c'est  pour  cela 
que  j'ai  soumis  à  votre  jugement  les  bases  principales  d'une  Con- 
stitution empruntées  à  celle  de  l'an  Ylll.  Approuvées  par  vous,  elles 
vont  devenir  le  fondement  de  notre  constitution  politique. 

Examinons  quel  en  est  l'esprit. 

Dans  notre  pays^,  monarchique  depuis  huit  cents  ans^  le  pouvoir 
central  a  toujours  été  en  s'augmentant.  La  royauté  a  4étruit  les 
grands  vassaux  ;  les  révolutions  elles-mêmes  ont  ibit  disparaître 
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les  obstaclM  qili  s'of  posaient  à  Texercioe  rapide  et  uniforme  de 
rautorité.  Dans  ce  pays  dé  cmitralisation,  ropînioo  puMîqae  a 
sans  cesse  ton  t  rapporté  aacbef  da  gonvernement,  le  bien  comme 
le  nml.  Aasst^  écrire  en  télé  d'une  charte  que  ce  chef  est  irresponsa- 
ble, e'estmentir  au  sentiment  public»  c'est  vouloir  établir  nne  fiction 
qui  s'est  tmis  fois  évanouie  an  bruit  des  révolutions. 

La  GoastilHtion  aduelle  proclame,  au  contraire,  ^e  le  chef  que 
TOUS  avez  éhi  est  responsable  devant  vous  ;  qu'il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel  à  voire  jageÉient  souverain,  afin  que,  dans 
les  ciroonsUnoes  soleeneltas^  voois  putMiez  hoi  continuer  on  lui 
retirer  votre  confiance. 

fitaat  responsable,  il  faut  que  son  aetieh  soit  libre  et  san»  en- 
traves. De  là  l'obligation  d'avoir  des  ministres  qui  soient  les 
amiliaires  honorés  et  puissants  de  sa  pettsée,  mais  qui  no  forment 
plosoD  conseil  responsable,  composé  de  membres  solidaires,  ob- 
stacle journalier  à  rimpolsion  particulière  dn  chef  deTEtat,  exprès- 
sien  d'une  politique  émanéedes  Chambres,  et  par  là  même  exposé 
à  des  cheogemenis  fréquents  qui  empêchent  toul  esprit  <le  suite, 
toote  application  d'un  système  régulier. 

Néttamoins,  pins  un  homme  est  haut  placé,  plus  il  est  indépen- 
dant, plus  la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui  est  grande,  plus 
il  a  besoin  de  conssils  éclairés,  consciencieux.  De  là  la  création 
d'an  Conseil  d'Etat,  désormais  véritable  conseil  du  gouvernement, 
prtnier  roiMige  de  notre  organisation  nouvelle,  réunion  d'hom- 
mes pratiques  étaboranl  des  projets  de  loi  dans  tes  commissions 
spéciales^  les  discutant  è  huis  clos,  ^ns  ostentatton  oratoire,  en 
asseodriée  génénde,  et  les  présentant  ensuite  à  l'acceptation  du 
Corps  législatif. 

Ainsi  le  pouvoir  [est  libre  dans  ses  mouvements,  éclairé  dans  sa 
oaarohe. 

itatk  sera  maintenant  le  contrôle  exmcé  par  les  assemblées  ? 

€iie  Chambre,  qui  prend  le  liiro  de  Corps  législatif,  vote  les 
lois  et  l'impôt  Elle  est  éioe  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin 
de  liste*.  I>e  peuple,  ohoisissaat  isolément  chaque  eandidat,  peut 
^ns  iantememi  apprécier  le  mérite*  de  chacfin  d'cnXb 

La  ClMunbie  n'est  plus  composée  que  d'enviran  ^ux  cent 
soiHinte  membres.  C'est  là  une  p(M4nlère  faranlie  du  «ylme  des 
délibérations,  car  trop  souvent  on  a  vu  danfc  tel  assemblées  la  mo- 
iMliléei  l'ardeur iet  paissions  erbltreen  ntfeon  de  nombre 

Le  ootaipte  rendu  deseéaviees  qui  doit  instruire  ta  nation  tt'vsl 
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plus  livré,  comme  autrefois,  à  Tesprit  de  parti  de  chaque  journal  ; 
une  publication  ofâcielle,  rédigée  par  les  soias  du  président  de  la 
Chambre,  en  est  seule  permise. 

Le  Corps  législatif  discute  librement  la  loi,  Tadopte  ou  la  re- 
pousse, mais  il  n'y  introduit  pas  à  TimproYiste  de  ces  amende- 
ments qui  dérangent  souvent  toute  l'économie  d*un  système  et 
Teusemble  du  projet  primitif.  A  plus  forte  raison,  n'art-il  pas  cette 
inilialive  parlementaire  qui  était  la  source  de  si  graves  abus,  et 
qui  permettait  à  chaque  député  de  se  substituer  à  tout  propos  aa 
gouvernement  en  présentant  les  pr^ts  les  moins  étudiés,  les 
moins  approndis. 

La  Chambre  n'étant  plus  en  présence  des  ministres,  et  les  projets 
de  lois  étant  soutenus  par  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  le  temps 
ne  se  perd  pas  en  vaines  interpellations,  en  accusations  frivoles,  en 
luttes  passionnées  dont  Tunique  but  était  de  renverser  le^  mi- 
nistres pour  les  remplacer. 

Ainsi  donc»  les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  indépen^ 
dan  tes;  mais  les  causes  d'agitations  stériles  auront  été  supprimées, 
des  lenteurs  salutaires  apportées  à  toute  modiâcation  de  la  loi.  Les 
mandataires  de  la  Nation  feront  mûrement  les  choses  sérieuses. 

Une  autre  assemblée  prend  le  nom  de  Sénat.  Elle  sera  com- 
posée des  éléments  qui,  dans  tout  pays,  créent  les  influences  légi- 
times :  le  nom  illustre,  la  fortune,  le  talent  et  les  services  rendus. 

Le  Sénat  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  Paira,  le  pâle  reflet 
de  la  chambre  des  députés,  répétant  à  quelques  jours  d'intei'valle 
les  mêmes  discussions  sur  un  antre  ton.  Il  est  le  dépositaire  du 
pacte  fondamental  et  des  libertés  compatibles  avec  la  Constitution  ; 
et  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  grands  principes  sur  les* 
quels  repose  notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il  en 
propose  de  nouvelles  au  |)00voir  exécutif.  Il  intervient  soit  ponr 
résoudre  toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pendant 
Tabsence  du  Corps  législatif,  soit  pour  exptiqner  le  texte  de  la  Con- 
stitution et  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  a  le  droit 
d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et,  jouissant  ainsi  de  cette 
considération  qui  s'attache  à  un  corps  exclusivement  occupé  à 
l'examen  do  grands  intérêts  ou  de  l'application  de  grands  prin> 
cipes,  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indépendant,  salutaire,  oonser* 
vateur»  des  anciens  parlements. 

Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme  la  Chambre  des  Pairs,  transformé 
on  Cour  de  justice  :  il  conservera  son  caractère  de  modérateur 
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stiprème,  car  la  délaveor  atteint  toajours  les  corps  politiques  lors- 
que le  sanctnaire  des  législateurs  devient  un  tribunal  criminel, 
l/impartialité  du  juge  est  trop  souvent  mise  en  doute^  et  il  perd 
de  soa  prestige  devant  l'opinion,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  Tac- 
cuser  d'éire  Tinstrument  de  la  passion  ou  de  la  haine. 

Uoe  Haute  Cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature, 
ayant  pour  jurés  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  la 
Fraace,  réprimera  seule  les  attentats  contre  le  chef  de  l'État  et 
la  sûreté  publique. 

L'Empereur  disait  au  Conseil  d'État  :  a  Une  Conititutian  eii  Vcsu- 
vrê  du  Umpê  ;  onn»  saurait  laisser  une  trop  large  voie  aux  atnélio' 
raiions.  •  Aussi  la  Constitution  présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce  qu'il 
était  impossible  de  laisser  incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé  dans  un 
cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple  ;  elle  a  laissé 
aux  changements  une  assez  large  voie  pour  qu'il  y  ait,  dans  les 
grandes  crises,  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expédient  désa- 
trenx  des  révolutions. 

Le  Sénat  peut,  de  concert  avec  le  gouvernement,  modifii^r  tout 
ce  qui  n'est  pas  fondamental  dans  la  Constitution^  mais  quant  aux 
modifications  à  apporter  aux  bases  premières,  sanctionnées  par  vos 
sufiBrages,  elles  ne  peuvent  devenir  définitives  qu'après  avoir  reçu 
votre  ratification. 

Ainsi,  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de 
fondamental  ae  se  fait  en  dehors  de  sa  volonté. 

Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  principes  dont  vous  m'avez  au- 
torisé à  faire  Tapplication.  Puisse  cette  Constitution  donnera  notre 
patrie  des  jours  calmes  et  prospères  1  Puisse-t-elle  prévenir  le  retour 
de  cesluttes  intestines  où  la  victoire,  quelque  légitime  qu'elle  soit, 
est  toujours  chèrement  achetée!  Puisse  la  sanction  que  vous  avez 
donnée  à  mes  efforts  être  bénie  du  ciel  !  Alors  la  paix  sera  assurée 
au  dedans  et  ao  dehors,  mes  vœux  seront  comblés,  ma  mission 
i  em  accomplie  ! 

Palais  des  Toileries,  le  14  janvier  1852. 

LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 
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14  janvier  4852.  —  GOHSTITDTIOH 

Paite  en  vertu  des  pouvoirs  déléguée  par  U  peuplé  /rançt^  d 
LOUIS'NAPOLÉON  BONÀPAtCVÊ  par  le  mté  d^f  iDét  21 
ùéeembre  \%^\ , 

Le  PRâilDBHT  ^%  U  BÉPUBU^UB, 

Considérant  que  le  peuple  français  a  été  appelé  è  se  prononcer 
sur  la  résolution  suivante  : 

«  Le  peuple  veut  le  itiaintien  de  Tautôriié  de  Lottis^Napolébn 
»  Bonaparte,  et  loi  donne  les  pouvoirs  nécM^airei;  poùt  fainî  une 
»  Constitution  d'après  les  bases  établies  dftn^  sa  proclatnatîôfi  du 
»  2  décembre  ;  » 

Considérant  que  les  bases  proposées  à  l'acceptation  da  people 
étaient  : 

«  r  Un  cbef  responsable  nommé  pônr  dit  ans  (4)  ; 

»  2^"  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  éeul  ; 

»  S"»  tin  Conseil  d*Ëtat  formé  des  bommes  les  plus  distingoés» 
»  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps 
»  législatif; 

»  4''  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nomttié 
»  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fiitisse  Té- 
•  ieclion  ; 

»  5^  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  du 
»  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
»  libertés  publiques  ;  « 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu  afllrmâtivement  par  sept 
millions  cinq  cent  mille  suffrages  ; 

Promulgue  la  Conshtction  dont  la  TENEta  suit  (2)  : 

(1-?)  La  Cunstitalfon  du  14  janvier  1853  a  reçu  oâe  ^mpOrtaliie  inodi^ 
ficalion  du  sénatus-consulte  du  7  novembre  185),  ratifié  pii*  tepléiiiaBite 
des  21  el  32  novembre  et  promulgué  par  Je  décret  du  1  décembre  IM2, 
lesquels  rétablissent  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  Ix)ui8-Na- 
poléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  desoendance  directe,  légitime 
ou  adoptive.  Nous  opérons  dans  le  texte  de  la  Constitution  les  change- 
ments de  dénomination  qui  sont  la  conséquence  du  rétablissement  d  e 
r  Empire,  al  ceux  qui  ont  été  prescrits  par  l'art.  17  du  séna  tus-consul  te 
du  25  décembre  1852,  portant  interprétation  et  modification  de  la  Con- 
stitution. Ces  dernières  modifications  sont  indiquées  par  des  italiques. 
(  y.  plus  loin  le  texte  des  S.*C.  des  7  nov.  et  25  déc.  1853.) 
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tITRE  t^. 

AftT.  i**^  La  GadfttitQtioQ  reconoalt,  oonfirme  ft  garantit  les 
grands  priocipes  proclamés  en  i7S0,  et  qui  sont  la  base  du  droit 
public  des  Français. 

TITRE  IL 

Fermé  4»  gcmotffmMnl. 

Ait.  2.  (Abrogé  par  Tart.  47  du  S.-C.  du  25  déc.  4852.  ) 
Art.  5.  L'Empereur  gouverné  ttu  moyen  des  ministres,  du  Con- 
seil d'Etat,  du  Sénat  et  do  Corps  législatif. 

Abt.  4.  La  puissance  l^islativé  s'exerce  collectivement  par  TEm- 
pereor,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

TITRE  Hf. 
De  PEmpereur. 

AftT.  5.  L'Eilipèreor  est  responinble  devant  le  peuple  français, 
aoqoel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel* 

Abt.  6«  L'Empereur  est  le  chef  de  l'Etat;  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

AET.-7.  La  insti<^  se  rend  êd  son  nom. 

AâT.  S.  Il  a  seul  r initiative  des  lois. 

Aet.  9.  (/)  a  lé  droit  de  faire  groûe  ei  d'aeecrder  de$  amnhtiee. 
(S.-C.  dn  25dée.  1M2,  art.  1.) 

Abt.  40.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-con- 
snltes. 

Abt«  14 .  (Abrogé  par  l'art.  4T  dn  6.-C.  du  25  déc.  4852.) 

Abt.  42.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  dn  on  plu- 
sienrÈ  départemeilts,  sauf  à  en  référer  au  Signât  dans  le  plus  bref 
délai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi. 

Ait.  48.  Les  ministres  no  dépendent  que  dé  rËm(>eréur;  ils 
ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes 
du  gouvernetoient ;  it  n*y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

Abt.  14.  Les  ministres,  les  membres  do  Sénat,  dn  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les 
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magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi 
conçu  : 

•  «  Je  jure  obéiiêanee  â  la  CmnituÉim  et  fiMUé  â  VEmperm$t.   » 
(S.C.  du25  déc.  1852,  46.) 

Art.  15.  La  dotation  de  lacourcme  et  la  liiU  cMU  de  fFm- 
pereur  somt  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  régne^  par  un  eénatue- 
consulte  spécial  (4).  (S.-C.  du  25  déc.  4852,  9.) 

Art.  46, 47, 18.  (Abrogés  par  Part.  47  du  sénatus  consulte  du* 
25  décembre  4852.) 

TITRE   IV. 
Du  Sénat. 

Art.  49.  Ze  nombre  des  sénateurs  nomn^s  directement  par  VEm- 
pereur  nepeut  excéder  cent  cinquante.  (S.-C.  du  25  déc.  4852, 10.) 

Art.  20.  Le  Sénat  se  compose  : 

4''  Des  princes  français  y  quand  ils  ont  atteint  Vâge  de  48  om  ac- 
complis: ils  ne  peuvent  y  siéger  qu*avec  V  agrément  de  F  Empereur  (2i 
(S.-G.  du25déo.  4852,7); 

2**  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  ; 

30  Des  citoyens  que  TEmpereur  juge  convenable  d'élever  à  ia 
dignité  de  sénateur. 

Art.  24 .  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

Art.  22.  Une  dotation  annuelle  et  piagére  de  trente  mille  francs  est 
affectée  à  la  dignité  de  sénateur.  (  S.-C.  du  25  déc.  4852,  41.) 

Art.  25.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nom- 
més par  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  au. 

Le  traitement  du  président  du  Sénat  est  fixé  par  un  décret. 

L'^mper^r  préside  le  Sénat  quand  il  le  juge  convenable,  (S.-G.  du 
25  déc.  4852,2.) 

Art.  24.  L'Empereur  convoque  et  proroge  le  Sénat.  Il  fixe  la 
durée  de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  25.  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 

(1)  Ce  sénatus-consulte  a  été  rendu  le  13  décembre  t852. 

(3)  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement  à  Thé- 
rédilé  et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Princes  français.  —  lie 
fila  atné  de  TEmpereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial.  (S.-C.  du 
95  déc.,  art.  6.) 
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libertég  pobliqQes.  Aocane  loi  ne  peut  être  promalgnée  avant  de 
loi  avoir  été  soamise. 

AmT.  36.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promnlgatioD  : 

lo  Des  lois  qui  seraient  contraires  on  qui  porteraient  atteinte  à 
la  Constîtolion,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  caltes, 
à  la  liberté  individaelle,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à 
rinvîolabiiité  de  la  propriété  et  an  principe  de  l'inamovibilité  de 
la  magistratare  ; 

2^  De  celles  qai  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri- 
toire. 

Ait.  27*  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 

40  La  constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

2*  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est 
nécessaire  à  sa  marche  ; 

S<^  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  doDnc  lieu  à  dif- 
férentes interprétations. 

Art.  28.  Ces  sénatus-consultes  seront  soumis  à  la  sanction 
de  l'Empereur  et  promulgués  par  loi. 

Ait.  29.  Le  Sénat  maintient  on  annule  tous  les  actes  qui  lui 
sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou 
dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens. 

Art.  50.  Le  Sénat  pent,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur, 
poser  les  bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

AtT.  54.  Il  peut  également  proposer  des  modifications  à  la 
Constitution.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'Empereur,  il  y  est 
statué  par  on  sénatus- consulte. 

AaT.  52.  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  universel  Coûte 
modification  aux  bases  fondamentales  de  la  Constitution,  telles 
qn'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre  et 
adoptées  par  le  peuple  français. 

Abt.  55.  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  jusqu'à 
one  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  l'Em- 
pereur, pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  marche  du  gouvernement. 

TITRE  V. 
Huiorpêlégiêlaiif. 

An.  54.  L'élection  a  pour  base  la  population. 
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Akt*  2U^.  U  y  Aor«  119  député  «u  Corpn  législatif  4  r/iisoo  ^ 
trente-cinq  mille  électeurs. 

Abt.  S6.  I^s  députiés  SO0A  élas  par  le  suffrage  uDivefvel,  ^ns 
scrutin  de  liste. 

Aat.  37.  Uê  député^  au  Corps  légùlatif  rêçoiveti^t  un$  indemnité 
qui  Oit  fixée  à  4kuw  mUU  cinq  ccnfs  franei  par  moU  pendant  la 
durée  de  Umleeesêim  ordinaire  au  extraordinaire.  (S.-G.  du  25  déc. 
1832, 44.) 

Art  38.  Us  so»t  Domnte  pour  six  «us. 

Art.  59.  Le  Corps  législatif  discote  et  vote  les  projets  de  loi  et 
l'impôt. 

Art.  40.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  chargée 
d'examiner  ou  projet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion,  au  Con- 
seil d'Ktat  par  le  président  do  Corps  législatif. 

Si  Tamendement  n'est  pas  adopté  par  le  Conseil  d'£tat ,  il  ne 
pourra  pas  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif 

Art.  44 .  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois 
mois;  ses  séances  sont  publiques;  mais  la  demande  de  cinq  mem- 
bres  suffit  pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

Art.  42.  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les 
Journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera  que 
dans  la  reproduction  du  procès-verbal  dressé  &  l'issue  de  chaque 
séance  par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif  (4). 

Art.  43.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif 
sont  nommés  par  l'Iîlmpereur  pour  un  an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les 
députés.  Le  traitement  du  président  du  Corps  législatif  est  fixé  par 
un  décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  do  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  législatif. 

Art.  46.  L'Empereur  convoque,  ajourne,  proroge  et  dissout  le 
Corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  l'Empereur  doit  en  con- 
voquer on  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

(1)  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'art.  42  de  la  Constitution  est  soumis, 
avant  sa  publication,  à  une  commission  composée  du  président  du  Corps 
législatif  et  des  présidents  de  chaque  burrau.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions f  la  voix  du  président  du  Corps  législatif  est  prépondérante.  —  Le 
procès- verbal  de  la  séance,  lu  à  rassemblée,  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  (S.-C.  du  25  déc.  #863,  14.) 
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TITRE  VI. 

Ccnieilfi'Etat. 

Abt.  41, 1^  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
esldeqaarante  h  cinquante.  Lesprineu  français  soni  membreg 
du  CoMeil  ^ Etat ^  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  4S  ans  accomplis;  ils 
ne  peuvent  y  eiéger  qu^avee  Vautorisatim  de  V Empereur.  (S.  -C.  du 
25  déc.  1852,  7.) 

A&T.  48.  Les  conseillers  d'Elat  sont  nommés  par  TEmpereur 
et  révocables  par  lui. 

Abt.  49.  I^  Conseil  d'Etat  est  présidé  par  TEmperenr,  et>  en  son 
absence,  par  la  personne  qn'il  désigne  comme  vice-président  du 
Conseil  d'Etat. 

Abt.  50.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  la  direction  de  l'Em- 
pereur, de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  et  de  réponrdie  les  difficultés  qui  s'éléveuten  matière 
d'administration. 

Ait.  54 .  il  soutient,  an  nom  du  gouvernement,  la  discussion  des 
projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Us  conseillers  d'Etat  chargés  de  porter  la  pai'ole  au  nom  du  gou- 
vernement sont  désignés  par  l'Empereur. 

Abt.  52.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'£t(it  est  de  vingt- 
cinq  mille  francs. 

Abt.  53.  Les  ministres  ont  rang ,  séance  et  voix  délibérative  au 
CoQseil  d*Elat. 

TITRE  VIL 
De  la  Haute  Cour  de  justice. 

Abt.  54.  Vne  Haute  Cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle 
comme  prévenues  de  crimes,  attentats  on  complots  contre  TErape- 
reor  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  J'Empe- 
reor. 

Abt.  55.  Un  sénattts-eonsulte  déterminera  Torganisation  de 
cette  Haute  Cour  (t). 

(M  Ce eésatus-eoBsulte  a  été  re&dn  le  40  juillet  ie6S. 
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TITRE  Vni. 
DitpoiiÊUmê  gét^aleê  et  iraimMreê. 

Art.  56.  Les  dispositions  des  Godes,  lois  et  règlements  existants, 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  eu 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Art.  57.  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les 
maires  seront  nommés  par  TEmpereur,  et  pourront  être  pris  hors 
du  conseil  municipal. 

Art.  58.  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  où  les  grands  corps  de  l'État  qu'elle  organise  seront 
constitués. 

Les  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République,  à 
partir  du  2  décembre  jusqu'à  cette  époque,  auront  force  de 
loi. 

V  novembre  1852.  —  SÉNATDS-CONSULTE 
Portant  modificatim  â  la  Caïutitutim. 

Le  Sénat  a  délib(M-é  conformément  aux  articles  51  et  32  de  la 
Constitution,  et  a  voté  leSénatus-Consulte  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  4<^'.  Indignité  impériale  est  rétablie. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  sous  le  nom  de  Napo- 
léon lit. 

Art.  2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe  et  légitime  de  Louis- Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  Texclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance 

Art.  3.  Louis -Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfant  inàle, 
peut  adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes,  dans  la  ligne 
masculine,  des  tréres  de  l'Empereur  Napoléon  \*'. 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatnsconsulte. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  Louis  Napoléon 
des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés  à  loi 
succéder  qu'après  ses  descendants  légitimes. 

i/adoptiouest  interdite  aux  successeurs  de  l>ouis -Napoléon  et  à 
leur  descendance. 

Art.  4.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  organi- 
que adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  l'ordre  de  suc- 
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cessioT)  an  trône  dans  la  runîlle  Bonaparte  pour  le  cas  où  il  ne 
laisserait  aucun  héritier  direct ,  légitime  on  adoptif  (4). 

AaT.  5.  A  défaut  d'bérilier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de 
Lonis-Napoléon  Bonaparle  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organique  sns-men tienne, 
un  sénatus^consulte,  proposé  au  Sénat  par  les  ministres  formés  on 
eonseil  de  gouvernement,  avec  .radjonction  des  présidents  en  exer- 
cice du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  et  soumis  à 
l'acceptation  do  peuple,  nomme  TEmpereor  et  règle  dans  sa  fa- 
mille Tordre  héréditaire  de  mÀleen  mâle,  à  Texclusion  perpétuell^e 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  consom- 
mée, les  affaires  de  l'Etat  sont  goavcrnées  par  les  ministres  en 
fonctions,  qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  et  délibè- 
rent à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bona 
parte  appelés  éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des 
deux  sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  ,Un  sénatus-con- 
salte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta . 
contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas  de 
dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté 
recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  flxe  les  titres  et  la  condition  des 
antres  membres  de  sa  famille. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille; il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi. 

Ait.  7.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  est  maintenue  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  sénatus-consulte;   il  ne  pourra  y  être  apporté  de  mo- 

(1)  En  vertu  de  cet  article ,  un  décret  organique  du  18  décembre  1859 
a  r^  ainsi  qu'il  suit  Tordre  de  succession  au  trône  : 

«  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime 
ou  adoptif,  notre  oncle  bien-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  provenant  de  son  mariage 
avec  la  princesse  Catherine  de  V^urtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogénitore  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à 
BOUS  succéder.  » 

TOHE   I.  i 
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diflcalions  que  dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  préirus# 
Art.  8.  La  prt)position  suivante  sera  présentée  à  TacceptatiaD 
du  peuple  français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  des 
2  et  4  décembre  4854  : 

«  Le  peuple  français  vent  le  rétablissement  de  la  dignité  im- 
»  périalc  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec 
»  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et 
»  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône 
>t  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu*il  est  prévu  par  le.  sénatus- 
"•consulte  dn  7 novembre  1852.  » 


2  décembre  4852.  --DÉCRET  IMPÉRIAL 

^t  promulgue  et  déclare  loi  de  VÉiai  le  séHatus-consulte  du  7  no- 
f«m^r«  4 852)  ratifié  par  le  plébi texte  deê2\  et  22  novembre. 

Napoliéon,  par  la  grÀce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
rcur  des  Français,  à  ions  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  en  date  du  7  novembre  1852,  qui 
soumet  au  peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans 
»  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans 
»  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le 
»  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  îa  famille 
•  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7 
»  novembre  4852;» 

Vu  le  déclaration  do  Corps  législatif,  qui  constate  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  réguliè- 
rement accomplies  ; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  plébiscite 
a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-neuf  bulletins  portant  le  mot  oui; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  portant  le 
mot  wm  ; 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt -six  bulletins  nuls; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4^'.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  4852,  ratifié  par 
le  plébiscite  des  24  et  22  novembre,  est  promulgué  et  devient  loi 
deTÉtat. 

Art.  2.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Fn^n^is 
sous  le  nom  de  Napoléon  III. 


MODlFlCATIOm   A    LA   CONSTITUTION,  XIX 

25 décembre  4862.-S£NATUS-:ONSULTF. 

PùrtmUmierprétatian  et  modification  de  la  eoMiiiution  du. 
A4  janvier  1852. 

A&T.  4^^.  L'Eropereuia  le  droit  de  faire  grâce  etd-accorder  des 
amDîsties. 

Aar.  2.  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d'Etat. 

Aet.  3.  Les- traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  Fart.  6  delà 
Constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  (]ui  y 
sont  stipulées. 

Aat.  4.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux 
désignés  par  l'art.  40  de  la  loi  du  24  avril  4832  et  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1814,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  généralisent 
ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  ac- 
cordéon l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  comple  de  l'Etat, 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les 
crédits  peuvent  être  ouverts^  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis 
au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Ait.  5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1862 
peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  l'Empereur  (4). 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuel- 
lement à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Princee 
français. 

Le  fib  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial. 

Ait.  7.  Les  princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du 
Conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  TAge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  Tagrément  de  l'Empereur. 

Ait.  8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la   Tamille  impériale  sont 

(1)  Ce  décret^  qui  réglait  les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  lePréâidenl  de  la  république  et  le  Conseil  d*£tat,  et  établissait  lea 
eonditions  organiques  ds  leurs  travaux,  a  été  remplacé  par  an  décret  du. 
SI  décembre  fS'î^. 
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reçus  par  le  ministre  d'Etat,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  l'Empe- 
reur, au  Sénat,  qui  en  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
et  le  dép<M  dans  ses  archives. 

ÀRf .  9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  d«  TEmpe- 
reur  sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  sénatus- 
consulte  spécial  (4). 

Art.  10.  Le  nombre  de*  sénateurs  nommés  directement  par 
TEmpereur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

AttT.  44 .  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs 
est  afrectée  à  ta  dignité  de  sénateur. 

Art.  42.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  an  Corps  législatif 
avec  ses  subdivisions  administratives,  par  chapitres  et  par  articles. 
Il  est  voté  par  ministère. 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque 
ministère  est  réglée  par  décret  de  FEmpereor,  rendu  en  Conseil 
d'Elar. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  aa- 
toriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre.  Cette  disposition 
est  applicable  au  budget  de  Tannée  4853. 

Aet.  15.  Le  compte  rendu  prescrit  par  Tart.  42  de  la  Constitu- 
tion est  soumis,  avant  sa  publication,  à  une  commission  com-^ 
posée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents  de  chaque 
bureau,  et  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  du 
Corps  législatif  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  séance,  lu  à  TAssemblée,  constate  senlemenl 
les  opérations  et  les  voles  du  Corps  législatif. 

Art.  44.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  fixée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois  pendant  la 
durée  de  chaque  session  ordinaire  et  extraordinaire. 

Art.  45.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputés  démis* 
sionnaires,  s'ils  sont  employés  activement,  conformément  à  Tart.  5 
du  décret  du  4*'  décembre  4853,  et  à  Fart.  3  de  la  loi  du  4  août 
4859. 

Art.  16.  Le  serment  prescrit  par  Tart.  14  de  la  Constitution  est 
ainsi  conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
TEmperenr.  » 

Art.  47.  Les  art.  2,  9,  44,  15,  46,  47,  48,  49,  22  et  37  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  sont  abrogés. 

(1)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  ont  été  réglées  par  le 
iénatus-oonsulte  du  12  décembre  1869. 


ÉLÉMENTS 


OE 


DROIT  PUBUC 


ET  ADMINISTRATIF, 


INTRODUCTION 

A  L'ÉTIJDE  DU  DROIT  POBUC  POSITIF  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BA8S  PHIL080PH1QUB  DC   DROIT  PUBLIC. 

SOMMAIRE. 

1.  De  la  loi  en  général. 

S.  De  la  loi  divine  ou  natarelle. 

5.  De  la  loi  humaine  ou  positive. 

4.  La  législation  positive  re{X)se  sur  la  connaiâsance  de  Thomme  et  da 

sa  destinée. 
i.  DiOérentes  opinions  sur  la  nature  et  la  destinée  de  Thomme. 

6.  La  base  de  la  morale  est  le  juste  et  non  l'utile. 

7-  La  société  est  de  droit  absolu.  —  Fausse  théorie  du  Contrat  social. 
3.  Des  droits  naturels.  —  De  la  liberté. 

9.  De  régalité. 

10.  De  la  propriété. 

TOME  I.  1 


2  INWODfCnON. 

11.  Des  doctrines  socialistes. 

13.  Delà  souveraineté,  de  son  origine  et  de  sa  nature. 

13.  Souveraineté  de  droit  divin. 

14.  Souveraineté  féodale. 

15.  Souveraineté  nationale  ou  du  peuple. 

16.  Organisation  et  modification  du  pouvoir.  —Révolutions  sociales. 
—  Révolutions  politiques. 

17.  Des  droits  naturels  et  des  droiis  politiques. 

18.  Résumé. 

19.  Différence  du  droit  public  païen  et  du  droit  public  chrétien. 


1 .  Quand  rhomme  réfléchit  sur  tout  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui ,  il  est  frappé  de  la  succession  régulière 
de  certains  faits  qui ,  soit  dans  l'ordre  physique ,  soit 
dans  l'ordre  moral,  se  reproduisent  d'une  manière  uni- 
forme :  d'un  côléj^  te  eours  d«3.  aa^lres^  les  phénomènes 
de  la  vie, de  la  végétation,  etc.;  de  l'autre,  l'homme  con- 
sidéré coiume  être  ioAelligeut,  la  famiUe,  la  société  : 
voilà,  pour  ainsi  dire,  deux  mondes  distincts,  qui  pré- 
sentent, à  un  degré  plus  ou  moins  parfait,  des  idées 
d'ordre  et  d'harmonie.  L'ordre  et  l'harmonie  supposent 
des  règles  imposées  à  la  matière  et  à  l'intelligence; 
ces  règles,  ou  les  dé3igne  sous  lo  nom  de  lois. 

2.  Le  suprême  législateur  est  Dieu,  créateur  et  con- 
servateur de  toutes  choses  ;  c'est  lui  qui  a  donné  à  la 
matière  des  lois  tellement  admirables,  que  le  plus  grand 
effort  de  l'esprit  humain  a  été  d'en  découvrir  quelques- 
unes,  et  qu'une  de  ses  plus  grandes  jouissances  consiste  à 
les  étudier  ;  c'est  lui  qui  a  créé  les  lois  plus  merveilleuses 
encore  et  tout  à  fait  impénétrables,  en  vertu  desquelles 
l'esprit  a  été  joint  à  la  matière  pour  composer  l'homme, 
chef-d'œuvre  de  la  création  visible;  c'est  lui  enfin  qui 
révèle  à  la  conscience  humaine  des  lois  qui ,  chez  tous 
les  peuples,  dans  tous  les  temps,  ont  été  la  règle  de 
conduite  des  hommes  vertueux. 
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L'ensemble  de  toutes  les  Idiâ  morales  constitue  le 
droit  naittrelf  qu'on  appelle  aussi  avec  plus  de  justesse 
le  drmt  divin,  puisqu'il  émane  directement  de  Dieu  qui 
loi  a  donné  Tempreinte  de  sa  sagesse  et  de  son  immuta- 
bilité :  sagesse  et  immutabilité,  tels  sont  les  caractères 
qui  distinguent  le  véritable  droit  divin  des  institutions 
passagères  qu'on  s'est  souvent  efforcé  de  revêtir  de  ce 
beau  nom. 

Malgré  son  double  caractère ,  la  loi  naturelle  n'est 
point  à  Fabri  des  violations  :  l'homme,  déchu  parla  faute 
originelle,  n*nse  trop  souvent  de  sa  liberté  morale  que 
pour  satisfaire  ses  passions,  et  son  intelligence  ob- 
scurcie ne  discerne  plus  les  régies  du  vrai  et  du  juste. 
Mais  le  droit,  pour  être  méconnu,  n'en  existe  pas  moins  ; 
il  tend  à  reprendre  son  empire  et  reparait  avec  son 
caractère  divin  pour  être  de  nouveau  éclipsé  par  les 
ténèbres  que  produisent  les  passions  humaines.  Cette 
lutte  du  droit  et  du  fait ,  du  bien  et  du  mal ,  presque 
aussi  ancienne  que  le  monde  ,  durera  autant  que  lui , 
et  jusqu'à  la  fin  elle  se  perpétuera  avec  des  chances  di- 
verses. Elle  a  lieu  sur  un  double  champ  de  bataille ,  le 
cceur  de  l'homme  et  la  société  ;  pour  vaincre  sur  le  se- 
cond ,  il  faut  que  le  droit  ait  vaincu  d'abord  sur  le  pre- 
mier, car  les  hommes  corrompus  ne  peuvent  former 
qu'une  société  oppressive  et  tyrannique ,  et  le  perfec- 
tionnement intellectuel  et  moral  est  la  seule  base  solide 
de  la  société. 

3*  En  effet,  l'homme,  soumis  à  une  loi  qu'il  n'a  point 
Taite,  devient  cependant  législateur  à  son  tour.  Dieu  qui 
le  créait  à  son  image  a  voulu  que  sur  ce  point  aussi  il 
eût  avec  lui  quelque  ressemblance  ;  mais  la  mission  qu'il 
Ini  a  donnée  ne  consiste  qu'à  faire  l'application  des 
principes  du  droit  naturel.  L'homme  doit  donc  s'effoN 
cer,  d'abord,  de  découvrir  ces  principes ,  de  les  dégager 
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des  nuages  que  l'ignorance  et  les  passions  répandent 
autour  d'eux  ;  aussi ,  plus  il  est  éclairé  et  moral ,  mieux 
il  comprend  sa  nature  et  sa  destinée ,  mieux  il  dé- 
couvre les  moyens  d'atteindre  le  type  immortel  du  beau 
et  du  bon  que  son  intelligence  aperçoit  et  auquel  son 
cœur  aspire.  Le  produit  imparfait  de  ses  efforts  reçoit 
le  nom  de  droit  positif. 

4.  Rien  n*est  plus  funeste  que  de  se  tromper  sur  les 
principes  dont  on  fait  la  base  du  droit  positif,  car  la 
logique  rigoureuse  ne  sert  plus  ensuite  qu'à  enchaîner 
les  unes  aux  autres  une  longue  série  d'erreurs.  Trop 
souvent  des  esprits  distingués  d'ailleurs  ,  se  laissant  en- 
traîner dans  un  système  qui  repose  sur  une  observation 
incomplète,  créent  une  morale  privée  et  sociale  qui 
n'est  point  la  morale  véritable  ;  leurs  déductions  pénè- 
trent dans  les  masses ,  y  sont  reçues  comme  des  axiomes 
à  l'abri  de  toute  critique,  et  y  portent  des  fruits  de 
désordre  et  de  mort.  L'objet  principal  du  droit  est 
l'homme;  il  importe  donc,  avant  tout,  d'avoir  des 
idées  justes  sur  sa  nature  et  sur  sa  destinée  :  car  les  lois 
qui  doivent  le  régir  ne  sont  que  les  conséquences  de 
l'une  et  de  l'autre.  Ici  nous  emprunterons  les  résultats 
acquis  par  la  philosophie,  dont  la  science  du  droit 
n'est  qu'une  application. 

5.  La  question  de  la  nature  et  delà  destinée  humaines 
a  reçu  différentes  solutions  de  la  part  des  philosophes. 
Les  uns  y  ne  s* élevant  pas  au-dessus  de  l'horizon  borné 
de  la  matière ,  se  sont  perdus  dans  l'étude  des  organes; 
ils  ont  cru  que  là  était  tout  l'homme,  et  que  cet  être 
merveilleux ,  placé  si  fort  au-dessus  des  animaux  par 
la  raison,  était  cependant  destiné  comme  eux  à  périr 
tout  entier,  après  avoir  éprouvé,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  une  série  de  sensations  agréables 
ou  pénibles.  D'autres,  s'élançant  bien   au-dessus  du 
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monde  physique ,  ont^  par  une  sublime  mais  dange<- 
reijse  abstraction  ^  supprimé  la  matière ,  et  n*ont  vu 
clans  rhomme  qu'un  être  immatériel ,  jouet  d'une  série 
d'illusions  qui  forment  ce  que  d'autres  ont  appelé 
matière. 

Une  école  philosophique  plus  vraie  a  rappelé  l'esprit 
humain  à  l'observation  impartiale  et  complète  des  phé- 
nomènes  extérieurs  et   intérieurs;  elle    reconnaît  à 
l'homme ,  outre  cette  portion  périssable  de  matière  qui 
constitue  le  corps ,  une  âme  immortelle,  capable  de 
comprendre  le  bien  et  le  mal  ^  faite  pour  trouver  son 
bonheur  dans  l'accomplissement  du  devoir^  et  appelée 
à  recevoir  dans  une  autre  vie  la  récompense  ou  la  peine 
qu'elle  aura  méritée  par  sa  conduite  dans  ce  monde; 
l'homme ,  pour  elle ,  est  ime  intelligence  servie  par  des 
organes.  Nous  allons  voir  quelles  sont ,  à  l'égard  du 
droit ,  les  conséquences  de  cette  vérité. 

6.  L'observation  des  phénomènes  intérieurs  prouve 
que  l'homme  est  doué  de  la  faculté  de  comparer  et  de 
juger  ;  qu'il  est  libre  dans  ses  déterminations ,  bien 
qu'il  soit  quelquefois  tiré  en  sens  contraire  par  des 
motifs  différents.  La  victoire  qu'il  remporte  sur  ses  pas- 
sions fait  le  mérite  de  ses  actions ,  la  liberté  qu'il  con- 
serve toujours ,  même  lorsqu'il  succombe ,  en  fait  la 
responsabilité.  En  donnant  la  liberté  à  l'homme ,  Dieu 
loi  a  tracé  une  règle  de  conduite.,  qu'il  connaît  par  le 
sentiment,  par  le  raisonnement  et  parla  révélation,  qu'il 
applique  par  la  volonté.  C'est  la  loimoraley  que  l'homme 
n'a  pas  faite,  qu'il  peut  méconnaître  ou  violer,  mais 
qu'il  ne  peut  changer,  et  d'après  laquelle  il  sera  jugé 
un  jour. 

Quelle  est  la  base  de  la  loi  morale  ?  Ici  nous  rencon- 
trons un  sophisme,  séduisant  dans  sa  forme,  dangereux 
dans  ses  conséquences.  Selon  quelques-uns ,  la  base  de 
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la  loi  morale  est  Vpiile.  Â  Fappui  de  cette  prc^sition , 
on  s'efforce  de  prouver  que  YtUilité  bien  entendue  est 
une  régie  de  conduite  qui  suffit  aux  individus,  à  la  fa- 
mille et  à  la  société. 

Au  point  de  vue  de  la  destinée  dernière  de  Thomme^ 
y  utile  et  le  juste  (1)  se  confondent,  parce  qu'il  n'y  a  de 
vraiment  utile  que  l'observation  des  règles  qui  doivent 
conduire  à  la  possession  du  souverain  bien.  Mais»  au 
point  de  vue  de  la  destinée  terrestre ,  l'observation  de 
la  loi  divine»  c'est-à-dire  le  juste,  est  bien  souvent 
différent  de  l'utile.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  apprécier 
l'utile  qu'avec  nos  vues  bornées ,  et  sous  l'influence  de 
nos  passions  et  quelquefois  même  des  besoins  les  plus 
légitimes  en  eux-mêmes.  Confondre  ici-bas  le  juste  et 
Futile,  c'est  substituer  la  volonté  incertaine,  ignorante» 
passionnée  de  l'homme,  à  la  loi  divine.  Le  principe  de 
l'utile  conduit  dans  la  morale  à  la  satisfaction  de  toutes 
les  passions  cupides ,  dans  le  droit  public  à  la  justifi- 
cation de  toutes  les  tyrannies. 

Pour  éviter  cette  dangereuse  confusion,  sachons 
nous  élever  jusqu'aux  véritables  bases  de  toute  morale. 
N'oublions  pas  que  l'homme  n'a  été  tiré  du  néant  que 
pour  aimer  et  servir  son  Créateur,  et  mériter  ainsi  la 
récompense  qui  lui  est  réservée  dans  une  autre  vie  ; 
qu'aimer  et  servir  Dieu  c'est  obéir  à  sa  loi ,  et  que  notre 
obéissance  doit  aller  jusqu'au  sacrifice  des  biens  de  ce 
monde ,  puisque  ce  n^est  pas  dans  ce  monde  que  nous 
devons  trouver  notre  destinée  dernière. 

7.  L'homme  n'a  pas  seulement  de  rapports  avec  Dieu, 


(1)  Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  nous  entendons  ici  ie  mot 
juste  dans  son  sens  le  plus  général ,  comme  indiquant  ce  qui  est  con- 
forme au  droit  absolu ,  et  non  dans  le  sens  restreint  que  lui  donne 
récole  matérialiste,  qui  ne  voit  dans  le  juste  que  la  conformité  d'une 
action  avec  le  droit  positif ,  ce  que  nous  exprimons  par  légalité. 
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il  «D  a  encore  àvdc  sgb  semblables;  rëtode  de  eeé  àMp- 
ports  nous  révèle  la  loi  fondamentale  de  toute  soeiëté. 
L'homme ,  après  sa  naissance,  reste  plus  longtemps  que 
tous  les  animaux  hors  d*état  de  pourvoir  à  sa  subsis* 
tance,  il  a  longtemps  besoin  des  soins  de  ses  pa- 
rents $  son  àme  s'ouvre  9  des  sentiments  d'affection 
qui  survivent  aux  soins  qu'il  en  reçoit  ;  parvenu  à  la 
plénitude  de  son  développement^  il  est  assailli  de  be- 
soins moraux  et  physiques  qu'il  ne  peut  satisfaire  qn'au 
milieu  de  ses  semblables  ;  il  faut  qu'il  communique  ses 
idées,  qu'il  épanche  ses  sentiments;  il  faut  qu'il  de** 
vienne  à  son  tour  chef  d'une  famille  nouvelle  qui , 
multipliant  ses  besoins  et  ses  affections,  multipliera  les 
liens  qui  l'attachent  aux  autres  hommes  ;  ce  n'esc  que 
dans  la  société  que  ses  facultés  intellectuelles  peuvent 
recevoir  ce  développement  dont  on  ne  connaît  pas  les 
limites.  Enfin  ce  n'est  qu'avec  le  concours  des  autres 
hommes  qu  il  peut  se  procurer,  d'une  manière  con- 
stante, les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  :  la  nour* 
riture ,  le  vêtement ,  un  abri ,  des  soin«  dans  ses  ma* 
ladies^  une  protection  contre  la  violence  et  l'injustice. 
La  plus  simple  observation  démontre  donc  d'une  ma- 
nière incontestable  que  l'homme  est  créé  pour  vivre  en 
société ,  et  l'expérience  du  genre  humain  prouve  qu'il 
a  été  fidèle  à  cette  loi ,  puisque  nuUe  part  il  n'a  été 
troavé  dans  l'état  d'isolement  qui  est  la  manière  d'être 
de  la  plupart  des  animaux. 

La  philosophie  matérialiste,  représentée  par  Hobbes, 
a  imaginé  dans  le  xvii'  siècle  un  système  de  sociabHùé 
conveniionnelle  développé  par  J.-J.  Rousseau  dans  son 
Contrat  social,  et  adopté  par  la  plupart  des  philosophes 
du  xvm^  siècle.  D'après  ce  système,  l'état  naturel  de 
l'homme  est  la  vie  sauvage  :  chaque  individu ,  dans 
Vorigine,  avait  sur  tous  les  autres* un  droit  égal,  absolu^ 
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inaliénable;  mais  les  hommes  ont  réfléchi  on  jour  qu'il 
y  aurait  quelques  avantages  pour  eux  à  vivre  en  so- 
ciété ;  ils  ont  alors  fait  une  convention  synallagma- 
tique,  par  suite  de  laquelle  ils  ont  consenti  à  restreindre 
l'exercice  de  leurs  droits  primitifs ,  pour  recevoir  en 
échange  la  sûreté  et  les  autres  avantages  sociaux.  De 
telle  sorte  que  l'état  de  société  ne  serait  que  le  résultat 
de  la  volonté  des  hommes;  une  de  ces  institutions  du 
droit  positif,  qui  pourrait  exister  ou  ne  pas  exister; 
un  contrat  dont  les  parties  contractantes  auraient»  à 
chaque  instant,  le  droit  de  se  désister. 

Cette  théorie  est  fausse  dans  sa  base  et  dangereuse 
dans  ses  résultats.  Fausse  dans  sa  base,  car  elle  'sup- 
pose tous  les  hommes  placés  dans  un  état  de  guerre  les 
uns  vis-à-vis  des  autres,  état  de  guerre  essentiellement 
contraire  à  la  conservation  et  au  développement  du 
genre  humain,  qui  sont  certainement  dans  les  vues  du 
Créateur.  Elle  admet  un  état  chimérique  dont  nulle 
tradition  historique  ne  fait  mention ,  une  convention 
impossible  à  former  et  plus  impossible  encore  a  exécu- 
ter; car,  le  droit  de  chacun  étant  déclaré  inaliénable,  le 
contrat  ne  liera  jamais  personne,  et  chaque  contrac- 
tant pourra  s*cn  affranchir  quand  il  le  jugera  conve- 
nable. 

EUeestdangereiMedansses  conséquences^  car^  malgré 
tous  les  sophismes,  les  hommes  sentent  fort  bien  que 
l'état  de  société  peut  seul  leur  donner  la  tranquillité  et 
le  bien-être.  Or  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  conserver 
s'entendront  nécessairement  pour  maintenir  dans  l'o- 
béissance ceux  qui ,  n'étant  pas  satisfaits  de  leur  part 
dans  les  avantages  de  la  société ,  voudront  s'emparer 
du  pouvoir.  La  société  alors  sera  le  théâtre  d'une  lutte 
continuelle  dans  laquelle  il  n'y  aura  d'autre  droit  que  la 
force,  d'autre  règle  de  gouvernement  que  la   raison 
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d'État.  Aussi»  aveclathëoriednContratsocial,  onnepeut 
échapper  à  Toppression  que  par  l'anarchie,  et  à  l'anar- 
chie que  par  l'oppression. 

Disons  donc  que  l'homme  vit  en  société  non  pas  en 
▼ertn  d*une  loi  qu'il  s'est  faite,  mais  en  vertu  d'une 
loi  qni  lui  est  imposée;  disons  que  le  Créateur  a  voulu 
que  le  bien-être  de  chaque  individu  dépendit  de  ses 
semblables,  pour  constituer  par  cet  échange  de  services 
et  de  bienfaits  une  société  toute  fraternelle,  et  que  la  loi 
morale  de  la  société,  comme  la  loi  morale  de  l'individu» 
est  le  juste  et  non  Yutik. 

8.  Puisque  la  société  n'est  que  la  réalisation  d'une 
volonté  providentielle,  nous  trouverons  dans  l'étude  des 
facultés  de  l'homme  les  bases  sur  lesquelles  doit  re- 
poser l'ordre  social.  Nous  connaîtrons  ainsi  les  droits 
et  les  devoirs  des  individus  vis* à-vis  la  société  et  de  la 
société  vis-à-vis  les  individus. 

Nous  avons  déjà  posé  comme  point  de  départ  de  la 
morale  la  liberté  humaine^  et  repoussé  la  dégradante 
doctrine  du  fatalisme,  qui  détruit  toute  responsabilité 
et  appelle  le  despotisme  dans  le  gouvernement.  La  li- 
berté morale  conduit  à  la  liberté  politique;  la  société 
doit  respecter  chez  l'individu  cette  faculté  qu'il  tient 
de  Dieu  même;  elle  doit  en  assurer  l'exercice  à  tous  ses 
membres,  afin  que  tous  puissent  accomplir  ici-bas  leur 
destinée.  Aussi  avons-nous  placé  la  liberté  au  premier 
rang  des  droits  naturels  qu'une  bonne  organisation 
politique  doit  garantir  à  tous  les  citoyen^ 

Mais  qu'entend-on  par  ce  mot  de  liberté^  qui  a  tant 
de  Tois,  et  récemment  encore,  été  invoqué  à  l'appui 
des  théories  les  plus  monstrueuses  ?  Est-ce,  ainsi  que 
les  masses  paraissent  le  croire,  le  droit  de  faire  tout 
ce  ^'ont^eui?  Évidemment  ni  l'homme  ni  la  société  ne 


10  INTRODUCTION. 

réaiateraient  à  un  tel  prioetpe  commeiité  par  les  mav-* 
vaises  passions,  et  la  liberté  se  détruirait  eUe-méme 
par  ses  propres  excès.  Eq  efFet,  dans  l'état  de  liberté  sans 
frein  et  sans  bornes  qu'on  imagine,  il  arriverait  à  chaque 
instant  que  la  satisfaction  des  désirs  d'une  partie  das  ci- 
toyens ne  pourrait  se  réaliser  que  parle  froissement  des 
intérêts  d'une  autre  partie.  De  là  conflit,  lutte  et  désor* 
dre  ;  et  lorsque  dans  ce  combat  l'un  des  côtés  l'empor* 
terait,  il  y  aurait  oppression  pour  l'autre,  oppression  qui 
serait  rendue  plus  dure  par  les  querelles  antérieures,  en 
sorte  que  la  liberté  illimitéen'aboutiraitendéfinitive  qu'à 
la  tyrannie.  Nous  conclurons  donc  en  adoptant  la  défi- 
nition qu'à  donné  de  la  liberté  un  homme  qui  est  mort 
sous  le  poignard  de  l'anarchie.  M.  Rossi  a  dit  :  c<  La 
»  liberté  ne  peut  être  que  l'exercice  des  facultés  de 
»  l'homme  mises  en  harmonie  avec  les  nécessités  et 
»  les  exigences  du  corps  social.  » 

9.  Les  hommes  ont  tous  même  origine,  même  na- 
ture, même  destinée;  ils  doivent  donc  être  par  rapport 
au  droit  public  dans  une  position  d'égcUùé.  Mais  les 
facultés  physiques  et  morales  varient  avec  les  indivi- 
dus; il  y  a  là  une  cause  d'inégalité  qui  ne  provient  pas 
de  la  loi  humaine,  et  que  celle-ci  ne  peut  pas  détruire. 
Cette  cause  d'inégalité  est  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence, qui^  en  créant  les  hommes  pour  la  société,  leur 
a  donné  des  aptitudes  différentes ,  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  pût  c<mcourir,  dans  la  mesure  de  sa  ca- 
pacité, au  biçn  général.  Ainsi  se  trouve  établie  une 
hiérarchie  indispensable  à  la  conservation  de  la  société. 
La  seule  égalité  possible  est  donc  V égalité  devani  la 
hiy  c'est-à-dire  l'absence  de  privilèges;  chaque  homme 
restant  d'ailleurs  maitre  de  sa  destinée  et  pouvant, 
par  son  travail,  par  son  esprit  de  conduite,  arriver  aux 
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Gooditiops  soeiaks  les  plus  ëlevëts.  Voilà  la  seule  éga-» 
Iit4 qu'il  soit  possible  d'obtenir  dans  la  société;  toute 
autre  est  impossible;  car,  ainsi  que  le  dit  an  puhlieîste 
moderne,  «  rinëgalitéest  la  loi  de  ce  monde,  et  les  jouis- 
D  sanees  de  la  richesse  i^e  sont  pas  les  seules  auxquelles 
Il  cbaeun  u'ait  point  part.  Loin  de  là.  —  Voyez  la 
»  santé!  c'est  le  premier  des  biens,  celui  sans  lequel 
»  la  fie  n'a  que  des  amertumes.  Hé  bien  !  la  santé 
9  n'est  pas  même  accordée  à  tous!....  —  Dans  Tordre 
j»  affectif  et  moral,  dans  cet  ordre  d'où  nous  viennent 
a  les  joies  et  les  peines  les  plus  yives  qu'il  nous  soit 
»  donné  de  ressentir,  même  discordance,  méaie  con- 
M  traste.  Là  tout  est  motif  de  contentemcQt  pour  les 
»  uns  et  sujet  de  chagrin  pour  les  autres...  »  (M.  H. 
Passy,  Causes  de  t inégalité  des  richesses.  )  Mais,^  en 
étahkijsaant  cette  inégalité  que  l'homme  ne  peut  dé- 
truire ,  Dieu  a  inspiré  aux  hommes  la  diarité  pour 
adoucir  les  maux  de  leurs  semblables^  la  résignation 
poar  supporter  les  leurs,  et  il  a  promis  une  autre  vie 
dans  laquelle  les  souffrances  bien  supportées  recevront 
une  ample  compensation. 

10%  L'homme  n'est  pas  seulement  en  rapport  avec 
ses  semblables,  il  l'est  aussi  avec  les  autres  objets  de 
la  création.  Le  droit  puhUc  règle  la  nature  de  ces  rap- 
ports; il  consacre  notamment  le  droit  privatif  et  ab-- 
solu  que  les  hommes  peuvent  acquérir  sur  les  choses 
et  par  suite  duquel  ils  en  disposent,  en  un  mot  il  pro- 
tège le  droit  de  propriété.  On  oppose  à  ce  droit  dos 
théories  qui  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  qui»  repro- 
duites dans  ces  derniers  temps^  ont  failli  bouleverser 
l'Europe. 

On  a  prétoQ^u  donner  au  droit  de  propriété  une 
origine  convenlionndile.  Fartant  de  Thypothése  que 
la  société  n'esl  qu'un  état  accidentel  résultant  d'un 
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contrat  y  on  est  arrivé  à  ne  voir  dans  la  propriété 
qu'une  institution  de  droit  positif.  Suivant  ce  système, 
chaque  homme,  dans  Tëtat  d'isolement  et  d'indépen- 
dance ori^naires,  a  un  droit  individuel  à  chaque 
chose,  et  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  qu'un  individu  acquiert  un 
droit  privatif  en  échange  de  ce  droit  indivisible  qu'il 
a  sur  la  terre  entière.  On  voit  sur-le-champ  à  quoi 
mène  ce  système  du  Contrat  social  appliqué  à  la  pro- 
priété. Si  l'on  admet  qu'elle  ne  soit  qu'une  institution 
purement  humaine,  la  création  d'une  loi  positive,  ce  ne 
sera  plus  qu'un  droit  précaire  laissé  à  la  discrétion  du 
législateur;  celui-ci  l'organisera  comme  il  le  jugera 
convenable  et,  par  exemple,  il  pourra  réserver  le  droit 
de  posséder  les  terres  à  une  classe  privilégiée;  il 
pourra,  quand  il  le  voudra,  changer  la  répartition 
qu'il  aura  faite,  prendre  aux  uns  pour  donner  aux 
autres;  rien  ne  s'opposera  même  à  ce  qu'il  anéantisse  la 
propriété  individuelle,  pour  réunir  tout  dans  ses  mains 
et  se  faire  le  dispensateur  arbitraire  et  absolu  des  ri- 
chesses de  l'association. 

Aux  yeux  de  qui  réfléchit,  la  propriété  a  une  autre 
base  qu'une  convention  sociale  ;  elle  est  une  nécessité 
de  la  nature  humaine,  une  loi  de  Dieu.  L'examen  de 
la  natui*c  de  l'homme  fournit  des  arguments  sans  ré- 
plique à  l'appui  de  cette  proposition  que  l'histoire  de 
tous  les  peuples  vient  confirmer.  Si  nous  mettons  en 
présence  l'homme  et  la  matière,  nous  voyons  que 
l'homme  a  des  besoins  et  que  la  matière  a  des  qualités 
propres  à  les  satisfaire.  Il  y  a  là  un  de  ces  rapports 
providentiels  qui  servent  de  base  à  la  loi  positive,  et 
dont  cette  loi  ne  doit  être  que  l'application  et  le  dé- 
veloppement. L'homme  sent  le  désir  de  posséder  ces 
objets  de  ses  besoins;  il  a  la  conscience  intime  de 
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son  droit  d'appropriation  personnelle,  il  se  sent  appelé 
à  conquérir  les  choses  indispensables,  la  nourriture, 
le  vêtement;  le  fruit  pour  le  manger,  la  béte  fauve 
pour  se  nourrir  de  sa  chair  et  se  couvrir  de  sa  dé- 
pouille. Cet  instinct  de  l'homme^  ce  penchant,  ce 
senûment  profond  et  imnruable,  constituent  une  des 
preuves  les  plus  bolides  de  la  légitimité  du  droit  de 
propriété. 

S'il  n'était  excité  par  le  sentiment  de  la  propriété, 
l'homme  perdrait  toute  émulation;  il  ne  travaillerait 
qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  subsister  misérable- 
ment. Trouver  une  caverne ,  cueillir  quelques  fruits 
sauvages,  épuiser  dans  la  chasse  des  animaux  son 
adresse  et  sa  force,  voilà  ce  à  quoi  se  borneraient  ses  ef- 
forts. Mais  l'homme,  tant  qu'il  ne  sortirait  point  de  cet 
état ,  n'aurait  qu'une  vie  précaire  et  misérable  ;  ses 
moyens  d'existence,  qui  dépendraient  du  hasard,  lui 
manqueraient  souvent,  et  il  courrait  toujours  le  risque 
de  périr  de  besoin  et  de  misère.  On  a  dit,  il  est  vrai, 
que,  tt'eût*il  point  l'appropriation  personnelle  en  vue, 
rhomme  travaillerait  par  sentiment  d'honneur  ;  c'est 
là  une  hypothèse  fort  belle  dans  un  livre,  mais  tout  à 
fait  irréalisable  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie.  Il 
fant  traiter  humainement  les  choses  humaines;  on 
donne  sa  vie  pour  ce  qu'on  appelle  l'honneur,  mais  on 
De  se  voue  pas  pour  lui  à  la  fatigue,  aux  souffrances, 
aux  soucis  de  tous  les  instants.  Chez  les  peuples  chas- 
seurs et  chez  les  peuples  pasteurs  eux-mêmes,  le  dé- 
faut d'appropriation  individuelle  et  de  culture  du  sol 
est  un  obstacle  aux  progrès  de  la  civilisation.  La  so- 
ciété ne  peut  recevoir  les  développements  dont  elle 
est  susceptible  que  par  la  culture  des  terres,  qui  mul- 
tiplie les  produits.  La  culture  exige  des  soins  conti- 
nuels et  la  certitude  que  celui  qui  à  semé  récoltera.  Il 
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edt  dofiô  conforme  aui  ptitttipés  du  duoit  Hàhirfe!  tjae 
rappropriatioti  s'applique  aux  immeubles  comme  aux 
meubles^  puisque  led  immeubles  ont,  eomme  les  meu- 
blesy  des  qualités  qui  sont  en  rapport  alreô  nos  besoins, 
et  puisqu'on  ne  peut  en  tirer  tous  les  avantages  qu'ils 
peuvent  procurer  que  par  Texercice  du  di^ît  privatif 
et  absolu  qui  constitue  la  propriété. 

Aussi  voyons-nous  que  chez  tous  les  peuples  la 
picopriétë  individuelle  e&t  la  base  de  la  société.  Sans 
doute  on  a  pu^  dans  la  spéculation,  imaginer  un  état 
de  choses  par  suite  duquel  les  biens  restés  en  commun 
sont  cultivés  pour  tous  et  produisent  pour  tous.  Mais 
ks  systèmes  disparaissent  devant  l'autorité  des  faits;  il 
n'est  pas  dans  l'histoire  un  peuple,  Sorti  de  la  barbarie, 
qui  ait  vécu  sans  reconnaître  la  propriété  individuelle, 
et  les  essais  isol^  qui  ont  été  tentés  quelquefois  pour 
sortir  de  cette  loi  commune  n'ont  jamais  abouti  qu'à 
de  promptes  et  sanglantes  catastrophes  (I  ). 

La  législation  positive,  s'emparant  du  principe  de  la 
propriété^  en  lire  loures  les  conséquences  sociales.  Si 
après  chaque  récolle  le  droit  privatif  venait  à  cesser, 
la  société  serait  dan^  un  état  de  guerre  intestine  conti- 
nuelle ;  il  frat  donc  garantir  la  stabilité  des  propriétés  : 
alors  ebaqne  possesseur,  rassuré  pour  sen  avenir,  se 
livre  a  des  travaux  d'amélioration  qui^  en  augmentant 
les  produits,  augmentent  aussi  le  bien-être  de  la  société 
tout  entière. 

La  reconnaissance  d'un  droit  absolu  sur  là  chose  em-* 
porte  pour  celui  qui  en  jouit  la  fadulté  de  la  céder  à  un 
autre.  De  là  tootes  les  lois  sur  la  transmission  db  la 
propriété  entre-^vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  La  mort 


(1)  Tel  a  été  notamment  le  résultat  des  essais  faits  par  les  anabapiisees 
au  XVI*  siècle. 
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rompt  tous  les  rapports  matériels  de  rhomme  avec  ce 
monde;  cependant  Thomme  ne  meurt  pas  tout  entier,  et 
Fimmortalitë  de  Fâme  est  la  base  de  la  théorie  qui  fait 
persister  au  delà  de  cette  vie,  comme  fâme  elle-même, 
les  conséquences  des  dispositions  que  Thomme  a  faites 
de  son  vivant^  et  qui  donne  force  à  celles  qui  ne  devaient 
se  réaliser  qu'après  sa  mort.  La  loi  civile,  venant  ici 
confirmer  ou  suppléer  la  volonté  de  l'homme,  tantôt 
sanctionne  les  dispositions  que  le  défunt  a  faites  de  ses 
biens  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  tantôt  investit 
de  leur  propriété  les  personnes  qui  tenaient  au  défunt 
par  les  liens  du  sang  ou  de  laffection.  (f^.  C.  Nap., 
1.  3,  t.  1  et  2.) 

Quelquefois  une  chose  est  possédée  en  commun  par 
plusieurs,  quoique  l'administration  du  tout  revienne  à 
un  senl.  Les  r^les  de  ces  communautés  sont  tracées  par 
la  loi^  comme  dans  la  communauté  légale  entre  époux 
(C.  Nap.,  1. 3,  t.  5,  ch.  2,  i"^'  partie),  ou  par  la  loi  et  les 
conventions  particulières,  comme  dans  la  communauté 
conventionnelle  (ii.,  2°  pjirtie),  ou  dans  les  sociétés 
civiles  (C.  N.,  I.  3,  t.  9)  et  commerciales  (C.  de  com., 
1.  t,t.  3).  Ces  différentes  associations  constituent  des  per- 
sorties  morales  de  droit  privé.  Il  existe  aussi  des  collec- 
tîoiis  d'individus  reconnues  par  la  loi,  qui  en  reçoivent  le 
caractère  de  personnes  morales  de  droit  ptélic  et  ont, 
en  cette  qualité,  le  droit  de  posséder  des  propriétés 
doAt  l'usage  est  consacré  à  l'utilité  commune,  ou  dont 
les  revenus  profitent  à  tou»  :  tels  sont  l'État ,  les  dé^ 
partements,  les  communes,  les  fabriques,  les  hos*- 
pices,  ete.  ;  mais  entre  ces  modifications  du  droit  de 
propriété  et  la  communauêé  comme  base  de  la  société 
il  y  a  une  distance  immense. 

1t.  Toutes  les  exagérations  que  nons  venons  de 
combattre  sur  Y  égalité^  la  liberté,  la  propriété,  se  sont 
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fait  jour  dans  les  dernières  commotions  qu'a  subies 
notre  pays.  Leurs  différentes  combinaisons  ont  formé 
ces  théories  qu'on  qualifie  dans  leur  ensemble  de  social 
Itsme,  et  qui ,  malgré  quelques  i^ariétés  de  détail,  ont 
toutes  un  but  commun,  le  renversement  de  la  vieille  so- 
ciété  et  sa  reconstruction  sur  des  bases  différentes  de 
celles  qui  lui  ont  servi  de  fondement  dejîuis  qu'elle 
existe.  Nous  leur  opposons  le  sentiment  intime  «  l'ob- 
servation du  cœur  humain ,  les  traditions  de  tous  les 
siècles  et  la  révélation  chrétienne,  qui  sont  d'accord 
pour  démontrer  que  le  genre  humain  ne  s'est  pas 
trompé  quand  il  a  pris  pour  base  de  la  société  la  fa- 
mille,  pour  soutien  de  la  famille  la  propriété;  que  les 
publicistes  ne  se  trompent  pas  quand  ils  cherchent  à 
organiser  l'État  à  l'instar  de  la  famille,  à  établir  lin 
pouvoir  respecté,  une  société  dans  laquelle  chacun 
puisse  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
Providence  et  jouir  en  paix  des  droits  qu'il  tient  de 
sa  qualité  d'homme. 

12.  Nous  avons  vu  que  l'état  de  société  est  la  consé- 
quence non  de  la  volonté  des  hommes,  mais  de  la 
volonté  de  Dieu  qui  a  créé  les  hommes  sociables.  Nous 
devons  en  cx)nclure  que  les  conditions  essentielles  à  la 
société  dérivent  de  la  même  volonté.  Or  on  ne  com- 
prend pas  la  société  sans  un  pouvoir,  qu'on  qiialifie 
dans  sa  plus  haute  expression  de  souveraineté.  La  sou- 
veraineté dérive  donc  de  Dieu  comme  la  société  elle- 
même  :  omnis  poiesias  à  Deo.  L'homme,  en  effet,  n'a 
pas  de  son  chef  de  pouvoir  sur  son  semblable;  celui 
qu'il  se  donnerait  à  lui-même  serait  fondé  sur  la  force 
et  non  sur  le  droit.  Le  pouvoir  n'est  juste  qu'autant 
qu'il  dérive  de  la  source  de  toute  justice.  Telles  sont 
l'autorité  du  père  dans  la  famille,  du  chef  de  l'État  et 
des  magistrats  dans  la  société.  Mais  le  pouvoir^  ainsi 
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que  la  liberté^  n'est  attribué  à  rhomme  que  d*ane 
maoièi^  relative,  son  exercice  est  toujours  subordonné 
aux  lois  éternelles  du  juste.  Repoussons  donc  la  doc- 
trine de  ceux  qui  veulent  ériger  en  loi  toutes  les  vo- 
lontés du  souverain»  doctrine  professée  parles  despotes 
de  l'Orient  comme  par  les  démagogues  de  la  Conven- 
tion nationale.  Que  le  souverain  soit  un  homme  ou 
une  multitude,  son  pouvoir  est  limité  par  le  droit.  Il 
est  vrai  qu'au  milieu  même  de  ses  exc^,  la  tyrannie 
invoque  le  droit;  mais  elle  en  déplace  la  source,  elle 
le  fait  découler  d'elle-même ,  au  lieu  de  s'y  soumettre 
comme  à  une  autorité  qui  la  domine.  Pour  nous  qui 
reconnaissons  l'existence  d'une  loi  morale  supérieure  à 
rhomme ,  qui  pensons  que  cette  loi  doit  être  la  source 
de  toutes  les  lois  positives ,  nous  disons  que  la  souve- 
raineté absolue  ne  réside  qu'en  Dieu  ;  que  la  souverai- 
neté humaine  est  nécessairement  relative  et  subor- 
donnée à  la  loi  divine.  Nous  allons  examiner  maintenant 
quels  sont  les  organes  de  cette  souveraineté  ici- 
bas. 

13.  D'après  certains  publicistes^  la  souveraineté 
réside  dans  un  homme  revêtu  d'un  caractère  sacré , 
chargé  d'une  mission  divine  qu'il  transmet  à  ses  héri- 
tiers ;  lui  seul  a  le  droit  de  faire  des  lois,  lui  seul  peut 
mettre  quelques  bornes  à  son  pouvoir,  et  les  conces- 
sions qu'il  octroie ,  il  peut  toujours  les  reprendre.  Ce 
système  suppose  une  origine  de  droit  divin  non-seule- 
ment à  la  sotwerainetéf  mais  encore  au  mode  d'organi- 
sation de  la  souveraineté.  Il  nous  parait  erroné  sur  ce 
dernier  point.  Si  Dieu  avait  voulu  revêtir  une  personpe 
de  ce  pouvoir^  il  l'aurait  fait  connaître  d'une  manière 
certaine ,  soit  en  marquant  cette  autorité  d'un  signe 
facile  à  reconnaître  pour  tous  les  hommes  à  l'aide  des 
lumières  de  la  raison ,  soit  par  une  révélation  formelle^ 

TOHB  I.  2 
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Mtoblablo  à  celle  qui  a  régi  le  peuple  hëbfeu  ;  or  la 
raison  nous  dit  qu'aueun  homme,  auetine  famille^  ait* 
cune  caste  n'est  nëoessairement  revêtu  du  pouvoir  ;  la 
révélation^  en  recommandant  le  respect  du  pouvoir  en 
général,  ne  décide  rien  sur  son  organisation;  et  toutes 
les  formes  de  gouvernement  peuvent  être  légitimes 
auivant  les  temp»  el  les  tiens. 

14.  Rapetissant  Tidëe  de  la  souveraineté,  le  système 
£éodal  l'avait  confondue  avec  la  propriété.  Le  sol  et  les 
hommes  qui  Thabitaient  appartenaient  au  seigneur,  qui 
on  disposait  comme  de  sa  chose  ;  tout  se  traduisait  pour 
lui  en  droits  lucratifs^  tout  ét^it  OMitière  à  contrat  ;  les 
droila  de  la  souveraineté  eux-^mêmes  étaient  dans  le 
commerce  et  vendue  en  détail  aveo  les  oiRces.  Le  droit 
public  moderne  relève  l'idée  de  la  souveraineté  et  la 
di^ge  de  oe\\e  de  la  propriété. 

45.  La  souveraineté  n'a  pas  été  comm»Diquéed'une 
maniàre  permanente  à  une  personne ,  à  une  famille  ,  à 
une  caste  ^  par  celui  de  qui  elle  éinane^  elle  ne  peut 
être  non  plus  la  propriété  de  personne.  Dieu,  en  créant 
les  hommes  sociables,  en  leur  donnant  le  ëtentinnent  et 
la  raison  qui  leur  font  comprendre  leur  destinée  dans 
ce  monde  et  dans  l'autre,  ue  leur  a  prescrit  aucune 
forme  absolue  de  gouvernement^  et  leur  a  doané  le 
droit  d'oi^aniser  la  société  de  la  manière  la  plus  con- 
venable pour  atteindre  ses  iina  légitimes.  Chaque  na- 
tion trouve  donc  en  elle-même  le  droit  de  créer  et 
de  mcidifier  la  forme  de  son  gouvernemaal ,  qui  peut 
varii^r  suivait  les  temps  et  les  lieux  :  c'est  ee  qu'on  ap- 
pelle la  SQ^mcraineié  nationale. 

tes  mola  de  $oumraimU  du  feupk  représentent  la 
«Aéme  idée  que  ceux  de  souocraineié  nationale;  mais 
jcauime  ils  sont  plus  susceptibles  que  ôeax<<ci  de  porter 
des  idées  (awases  dans  les  esprits,  et  quon  en  a  élran- 
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gement  abusé,  ît  ne  faut  les  employer  qu'avec  des 
explications  qui  en  fassent  connaître  te  véritable  sens* 
Ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  obaque  individu  soit 
souverain,  parce  que  chaque  individu  est  soumis  d'a- 
bord à  la  loi  qui  l'oblige  à  vivre  en  société,  et  par  suite 
aux  lois  que  cette  société  s'est  données  à  elle-même  ou 
qu'elle  a  acceptées.  Il  ne  peut  donc  ni  prétendre  mo- 
difier la  société  à  sa  guise,  ni  s'insurger  contre  ses  lois. 
L'individu,  sous  ce  rapport,  est  sujet  et  non  souverain, 
H  ae  faut  pas  dire  non  plus  que  la  majorité  a  le  droit 
de  décider  ce  qu'elle  veut  et  de  le  rendre  juste  en 
l'approuvant,  parce  que  le  souverain,  quel  qu'il  soit, 
est  subordonné  aux  lois  divines,  et  ne  peut  rendre  juste 
ce  qui  ne  l'est  pas  ;  ni  à  plus  forte  raison  que  le  mot 
peuple  exprime  une  partie  de  la  nation  qui  a  le  droit 
de  commander  à  l'autre,  parce  que  ce  mot  chez  nous, 
comme  le  moipofmltis  chez  les  Romains,  comprend  tout 
le  monde,  et  que,  sons  ce  rapport,  il  est  synonjmie  du 
mot  nation.  Ainsi  les  mots  souveraineté  nationale  ou 
souveraineté  du  peuple  expriment  seulement  cette 
idée,  que  le  droit  public  et  le  droit  privé  doivent  être 
une  émanation  des  besoins,  des  vœux  et  de  la  volonté 
d'one  nation  ou  d'un  peuple  dans  la  limite  du  juste. 
Nous  allons  voir  maintenant  comment  se  manifestent 
(M  besoins,  ces  vœux,  cette  volonté. 

16.  L'organisation  et  les  modifications  du  droit  pu- 
blic ont  sotivent  lieu  d'elles-mêmes,  par  suite  de  la  loi 
naturelle  de  la  formation  et  du  développement  des 
sociétés,  parce  que  l'homme  sent  avant  que  de  raison- 
ner. Le  droit  se  produit  alors  sous  la  forme  de  cou- 
tume avec  l'assentiment  général.  D'autres  fois  la  per- 
sonne ou  le  corps  en  qui  réside  le  pouvoir  proclame 
les  lois  nouvelles  qui  sont  considérées  comme  étant 
l'expression  des  besoins  et  des  vœux  de  la  nation.  Ce 
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n'est  qu'aux   époques  de  civilisation  déjà  avancées 
qu'on  voit  une  nation  fonder  ou  modifier  son  droit  pu- 
blic au  moyen  de  déclara  lions  positives  sur  lesquelles 
chaque  individu  est  appelé  à  manifester  sa  volonté;  ce 
fait  a  eu  lieu  lors  de  la  fondation  de  la  colonie  anglo* 
américaine^  qui  a  été  le  germe  des  États-Unis  d'Ame- 
rique  ;  nous  l'avons  vu  se  reproduire  il  y  a  peu  d'an- 
nées, non  pas  pour  fonder,  mais  pour  modifier  le  droit 
public,  lorsque  le  peuple  français^  appelé  à  émettre 
son  vote,  a  aboli  par  7,824,189  suffrages  la  forme  ré- 
publicaine, qui  lui  avait  été  imposée  par  une  insur- 
rection, a  rétabli  l'Empire  et  adopté  les  principes  qui 
servent  de  base  à  la  constitution  actuelle.  Mais  Tin- 
tervention  de  tout  un  peuple  est  un  cas  nécessairement 
exceptionnel;  le  plus  ordinairement  les  modifications 
sont  faites  par  des  corps  politiques  régulièrement  or- 
ganisés, qui  prennent  au  nom  de  la  nation  des  mesures 
que  celle-ci  ratifie  formellement  ou  tacitement. 

Toutes  les  modifications  de  cette  nature,  pour  être 
utiles  et  durables,  ne  doivent  être  que  la  transforma- 
tion en  loi  des  besoins  et  des  vœux  populaires.  Il  faut 
d'abord  qu'une  modification  soit  faite  dans  les  esprits^ 
pour  pouvoir  être  réalisée  dans  les  faits,  que  la  révo- 
lution sociale  précède  la  révolution  politique  (1).  Quel- 
quefois, à  l'action  lente  mais  sûre  de  l'idée^  l'homme 
substitue  celle  de  la  force,  voulant  dans  son  impatience 
intervertir  l'ordre  naturel  des  choses,  et  faire  découler 
les  modifications  sociales  des  modifications  politiques* 
Quelquefois  aussi  une  résistance  aveugle  ou  bien  des 
attaques  imprudentes  soulèvent  une  tempête  qui  ren- 
verse tous  les  obstacles,  mais  ébranle  en  même  temps 

(I)  Nous  prenons  ici  le  mot  révolution  dans  le  sens  général  d'un 
changement  dans  les  idées  et  dans  la  forme  politique,  et  non  dans  le 
sens  restreint  d'un  changement  subit  et  violent. 
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la  société  jusqne  dans  ses  fondements.  Ces  grandes 
crises  sont  les  maladies  de  l'ordre  social  :  heureuse  la 
nalion  qui  ne  les  a  point  subies ,  et  chez  laquelle  le 
progrès  s'est  paisiblement  accompli  par  le  seul  effet  du 
développement  naturel  de  l'intelligence;  car  la  force 
compromet  toujours  le  droit,  et  les  révolutions  vio- 
lentes laissent  après  elles  des  dangers  auxquels  on 
n'échappe  qu'à  l'aide  de  secours  extraordinaires  que 
Dieu  n'accorde  pas  toujours  aux  peuples. 

17.  La  participation  à  l'organisation  des  pouvoirs» 
à  la  législation,  à  l'administration  du  pays,  constitue 
les  droits  politiques.  Ces  droits  appartiennent-ils  aux 
membres  de  la  société  au  même  titre  que  les  droits 
natarelsy  qui  consistent  dans  l'égalité ,  la  liberté ,  la 
propriété?  La  plus  simple  observation  signale  entre 
eux  une  grande  différence  :  les  uns  sont  partout  subor- 
donnés à  la  double  condition  du  sexe  et  de  l'âge  ;  les 
autres  sont  l'apanage  de  tous  sans  distinction.  Les 
premiers^  en  effet,  supposent  dans  ceux  qui  les  exer- 
cent l'intelligence  des  questions  qu'ils  ont  à  résoudre; 
la  jouissance  des  autres  esLindépendante  de  toute  con- 
dition spéciale  d'aptitude.  Il  est  nécessaire  d'être  ci- 
toyen pour  avoir  des  droits  politiques,  il  suffit  de  faire 
partie  de  l'espèce  humaine  pour  exercer  les  droits 
naturels. 

Mais  tous  les  hommes  majeurs  auront-ib  les  droits 
et  le  titre  de  citoyens?  Oui,  dans  une  société  assez 
homogène  pour  qu'il  n'y  ait  plus  dans  son  sein  ni 
lutte  de  races,  ni  jalousie  de  classes,  ni  intérêts  diver- 
gents des  différentes  parties  du  territoire,  ou  du  moins 
pour  que  toutes  ces  causes  de  divisions  soient  domi- 
nées par  l'amour  et  l'intelligence  du  bien  public.  Chez 
un  peuple  qui  n'est  point  arrivé  à  ce  degré  de  matu- 
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rite,  les  droits  politiques,  s'ils  étaient  ooafërés  à  tous, 
seraient  des  armes  livrées  à  des  ennemis  qui  se  com- 
battent,  et  non  des  moyens  d'atteindre  le  but  de  la 
société.  L'étendue  des  droits  conférés  aux  citoyens  dé- 
pendra aussi  nécessairement  du  niveau  de  TintelUgence 
moyenne,  car  s'il  se  trouvait  entre  la  difficulté  des  af- 
faires et  la  capacité  des  individus  une  disproportion 
évidente ,  la  société  serait  compromise  ;  le  but  aérait 
sacrifié  aux  moyens. 

Ainsi  la  qualité  de  dtoyen  existe  virtuellement  diez 
tous  les  hommes  majeurs  qui  composent  une  nation; 
mais  l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité  ne 
peut  appartenir  à  tous  qu'autant  que  cette  nation  est 
devenue  homogène;  c'est  ce  que  démontre  l'histoire. 
'  Même  dans  ce  cas  ,  les  droits  des  citoyens  sont  plus  ou 
moins  étendus ,  suivant  l'aptitude  générale ,  et  c'est 
seulement  lorsque  la  moyenne  des  intelligences  dépasse 
un  certain  niveau,  que  tous  peuvent  être  admis  à  la 
participation  des  droits  politiques.  Le  suffrage  uni- 
versel est  une  des  formes  de  l'exercice  des  droits 
politiques^  mais  n'en  est.  pas  la  forme  unique  et 
absolue. 

Disons  donc  avec  l'un  des  premiers  publicisles  de 
notre  époque  : 

((  Il  y  a  des  droits  permanents  et  des  droits  variables, 
des  droits  universels  et  des  droits  qui  ne  le  sont  point. 
Tout  individu  possède  et  porte  partout  les  premiers ,  à 
ce  litre  seul  qu'il  est  né  de  l'homme  et  dresse  son  front 
vers  les  cieux.  Les  seconds  ne  s'attribuent  à  l'individti 
qu'à  d'autres  conditions,  et  il  peut,  sans  que  la  raison 
ni  la  justice  en  soient  offensées,  faire  partie  d'une  so- 
ciété où  il  ne  les  possède  point. 

»  Les  droits  permanents  et  universels  aboutissent 
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tous  audroHde  n'obér  qu'à  des  mrimtés  jd8teB«tMges, 
Le»  droits  variaUes  Boni  tous  cuiteitis  datiB  le  droit 
de  suffrage  )  c'est^-indire  le  droit  de  juger^  direoMnenC 
oa  iodirecHetnent,  de  k  sa^ssedesloiset  du  pouindr.  » 
(Guîzot,  Revue  françttUe^  41®  fiTrâÎMn.) 

18.  Ainsi  I  w%  rasamë,  rhomme  est  un  âtre  intel^ 
Ugent  61  libre ,  régi  par  des  lois  gënémles  qui  émanetit 
de  Dîeo  inème»  et  dont  la  irioktioii  est  punie  soit  daM 
ee  monde  ^  Boit  dans  l'autre. 

La  loi  drrîae,  c'est«*iH-diro  le  juste,  doit  être  la  régie 
de  conduite  de  chaque  individu,  le  principe  générateur 
du  droit  paMic  et  du  droit  privé. 

L'état  desoeiété  eet  imposé  mix  hommes  par  le  Créa- 
tenr»  La  société  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir;  mais 
ce  pouvoir  n'est  la  propreté  de  personne  ;  chaque  na- 
tion peut  adopter  ium  forme  particulière  pour  l'exer- 
cice et  Torgam'sation  du  pouvoir. 

Les  droits  naturels  sont  :  la  liberté,  l'égalité,  la  pro- 
piiéti* 

Les  droits  politîqttes  consistent  dans  la  participalion 
à  la  législation  et  à  l'administration  du  pays. 

Les  premiers  sont  le  bot  de  la  société  ;  ils  appartien- 
nent à  tous  ses  membres. 

Les  seconds  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  so- 
cial ;  ils  supposent  la  capacité  (1  ). 

19*  Telles  sont,  djinsleor  plus  grande  généralisa- 
tion^ les  principes  fondamentaux  du  dnoit  public,  prin* 
cipes  ifxe  les  litonUmes  ont  suivis  à  leur  insu  dans  les 
leasps  reculés ,  où  ite  possédaient  encore  rinnocence 

(!)  Nom  n'avons  pointa  nous  ocsM^^t»drMs  ctvUs^  Uérivdnt  des 
rapports  des  individus  entre  eux,  qui  pronnent  en  général  leur  source 
dans  le  droit  naturel ,  mais  qui  ont  besoin  d'être  réglemeatés  par  le 
flfeit  posHîf ;  l'étoffe  de  ces  droits  appartient  au  droit  civil  et  non  au 
droit  ^be. 
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des  mœurs  et  la  simplicité  du  cœur.  La  famille  a  été 
la  première  société,  et  les  rapports  naturels  que  Dieu 
a  établis  entre  le  père  et  les  enfants  et  entre  les 
descendants  du  même  père  ont  été  le  point  de  départ , 
comme  ils  sont  restés  le  modèle  le  plus  parfait  du  droit 
public.  L'autorité  paternelle  d'un  gouvernant,  la  soumis- 
sion filiale  des  gouvernés,  l'affection  fraternelle  des 
membres  de  la  même  famille,  telles  étaient  les  idées 
qui  devaient  présider  à  la  réunion  des  familles  en 
nations;  mais  la  corruption  humaine  a  troublé  le  déve- 
loppement régulier  du  droit  public  ;  l'homme  a  oublié 
Dieu  et  la  loi  naturelle  qui  lui  avait  été  révélée  dès  Tori- 
gine  du  monde;  il  a  divinisé  ses  passions  et  n'a  plus 
connu  d'autres  règles  que  le  désir  de  les  satisfaire.  Le 
monde  alors  est  devenu  un  champ  de  bataille  où  les 
sociétés  comme  les  individus  se  sont  efforcés  de  faire 
prévaloir  les  intérêts  de  leur  cupidité.  Au  milieu  des 
ténèbres  du  paganisme,  on  a  vu  Thomme  s'arroger  sur 
ses  semblables  un  pouvoir  que  Dieu  ne  lui  avait  donné 
que  sur  les  animaux.  La  force  a  remplacé  le  droit  et 
fondé  l'esclavage  et  la  tyrannie. 

Enfin  la  lumière  de  l'Évangile  s'est  levée  sur  le  monde, 
et  a  fait  briller  de  tout  l'éclat  d'une  révélation  nouvelle 
les  principes  que  les  passions  avaient  obscurcis.  Le 
christianisme  a  opéré  la  plus  pacifique  et  la  plus  éton- 
nante de  toutes  les  révolutions.  Dans  le  monde  païen , 
c'était  l'homme  physique  avec  toutes  ses  passions  qui 
prédominait.  Le  christianisme  a  développé  l'homme 
moral;  a  l'intérêt  qui  était  sa  règle  de  conduite  il  a 
substitué  le  devoir  qui  va  jusqu'au  sacrifice  ;  il  a  con- 
damné l'orgueil  et  Tesprit  de  révolte ,  et  commandé 
l'humilité  et  la  soumission;  en  rendant  h  la  femme  sa 
dignité  d'épouse  et  de  mère ,  il  a  recomposé  la  famille  ; 
en  montrant  à  chaque  homme  dans  son  semblable  un 
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frère  racheté  par  le  même  Dieu  et  appelé  aux  mêmes 
destinées  que  lui,  il  a  créé  la  charité,  amené  raboli- 
tion  de  Tesclavage^  et  jeté  les  bases  de  la  société  telle 
qu  elle  est ,  ou  plutôt  f  elle  qu'elle  deviendra  un  jour, 
quand  elle  sera  dégagée  de  tous  les  débris  de  paganisme 
qui  l'eucombrent  encore  aujourd'hui.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  fait  entrer  dans  le  droit  public  la  liberté 
et  l'égalité  pour  tous  ;  c'est  lui  seul  qui  peut  tirer  toutes 
les  conséquences  de  ces  principes  féconds,  et  les  réaliser 
saDS  secoussesi  parce  qu'il  tend  sans  cesse  à  Taméliora- 
tion  des  individus,  et  qu'en  même  temps  qu'il  proclame 
les  droits ,  il  proclame  aussi  les  devoirs. 

Avant  d'entrer  dans  Tétude  du  droit  public  positif, 
il  faut  connaître  la  nation  que  ce  droit  est  destiné  à 
régir.  Les  nations^  en  effet,  sont  soumises  ,  comme  les 
individus,  à  des  influences  physiques  et  morales  dont  il 
faut  tenir  compte,  soit  qu'on  veuille  créer  des  lois  posi- 
tives, soii  qu'on  se  contente  d'étudier  celles  qui  exis- 
tent; et  le  droit  public  de  la  France  ne  peut  être  bien 
compris  qu'autant  que  l'on  a  des  idées  justes  sur  sa 
position  géographique,  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de 
ses  habitants,  sur  les  différentes  phases  de  son  histoire. 
C'est  là  une  science  qui  doit  précéder  celle  de  la  légis- 
lation ,  et  à  laquelle  nous  nous  contenterons  d'em- 
prunter quelques  résultats  qui  feront  l'objet  du  cha- 
pitre suivant. 
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20.  La  France,  dont  la  superficie  embrasse  cin- 
quante-deux millions  sept  cent  soixante-huit  raille  six 
cent  dix-huit  hectares  )  ou  vingt-six  mille  sept  cent 
quatorze  lieues  carrées  (1) ,  réunit  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  rendre  un  peuple  heureux,  libre  et  puis- 
sant. Béfendue  presque  de  tous  côtés  par  d'admirables 
fortifications  naturelles,  elle  ne  redoute  pas  les  inva- 
sions subites  et  générales  qui  pourraient  la  livrer  par 
surprise  aux  nations  étrangères ,  et  la  bravoure  de  ses 
enfants  la  place  au  premier  rang  parmi  les  peuples 
guerriers  de  FËurope.  Les  productions  variées  d'un  sol 
fertile  suffisent  à  tousses  besoins,  et  lui  permettent  de 
se  livrer  à  un  commerce  d'exportation  rendu  facile  par 
le  voisinage  de  deux  mers.  Sa  population  ,  qui  est  sus- 
ceptible d'un  grand  développement  intellectuel ,  a  de 
tout  temps  donné  naissance  à  des  hommes  qui  ont 
poussé  très-loin  la  pratique  des  beaux-arts^  l'étude  des 
lettres  et  des  sciences  morales  et  physiques. 

La  France  cependant  est  bien  loin  d'avoir  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  tous  ces  éléments  de  prospé- 
rité :  un  grand  nombre  de  terres  encore  en  friche  ou 

(1)  Documenta  9taeistt4Qe5  p«b!îés  par  le  ministre  du  commerce  en 
188£s  t  1,  p.  108. 
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mal  cultivées  la  laisse  tributaire  des  étrangers  pour  des 
matières  qu'elle-même  pourrait  produire;  le  crédit 
n'est  pas  populaire,  les  capitaux  manquent  trop  sou- 
vent à  l'agriculture  et  à  l'industrie ,  qui ,  sur  une 
grande  partie  du  territoire»  sont  encore  privées,  maigre' 
les  immenses  travauic  qu'où  a  faits  depuis  trente  ans, 
des  voies  de  communication  nécessaires  à  leur  déve- 
loppement; enfin,  une  grande  partie  de  ses  habitants, 
n'ayant  d'autre  moyen  de  subsistance  qu'un  travail 
précaire,  dénués  de  tout  esprit  d'ordre  et  d'économie, 
sont  exposés  à  l'enlrainement  de  toutes  les  passions,  et 
présentent  un  danger  toujours  imminent  pour  la  so- 
ciété. C'est  que,  dans  notre  pays,  une  faible  partie 
seulement  de  la  population  a  fait  de  grands  progrès 
dans  la  carrière  de  la  civilisation;  les  masses  sont 
restées  en  arrière ,  entravées  dans  leur  marche  par  des 
obstacles  de  toute  nature  dont  elles  ne  sont  point  encore 
affranchies  aujourd'hui. 

21  •  L'histoire  .nous  apprend  que  la  population  de 
la  France  se  compose  d'éléments  empruntés  à  trois 
peuples  :  les  Gaulois ,  les  Romains  et  les  Germains,  qui 
différaient  entre  eux  de  caractère ,  de  lumières ,  de 
principes  politiques.  Ces  éléments  divers,  superposés 
d'abord  les  uns  aux  autres ,  se  sont  ensuite  confondus 
et  mêlés  de  manière  à  ne  plus  former  qu'un  seul  peuple 
qui  a  conservé  dans  ses  mœurs ,  dans  ses  lois,  dans  sa 
langue ,  des  traces  de  sa  triple  origine. 

Les  Gaulois,  comme  tous  les  peuples  dans  l'enfance, 
avaient  de  grandes  qualités  et  de  grands  défauts;  à  la 
bravoure  salliait  la  cruauté^  à  la  religion  la  supersti- 
tion ;  ils  paraissent  avoir  connu  les  arts  nécessaires  à  la 
vie ,  et  les  avoir  pratiqués  avec  succès;  la  littérature  et 
les  sciences  morales  étaient  le  partage  d'uae  classe  de 
prêtres  qui  unissaient  souvent  le  pouvoir  temporel  au 
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pouToir  spiriluei.  Cependant  rorganisalion  politique 
n'était  pas  uniforme  chez  eux;  elle  variait  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux;  on  la  voit  tantôt  sacerdotale^ 
tantôt  aristocratique ,  tantôt  démocratique.  L'idée  la 
plus  juste  qu'on  puisse  se  faire  des  Gaulois  est  celle 
d'un  grand  nombre  de  peuplades  réunies  quand  il  le 
fallait  pour  la  défense  commune^  mais  différant  entre 
elles  par  leurs  usages^  leurs  mœurs  et  leur  gouverne- 
ment (1 }. 

22.  Lorsque  les  Romains  eurent  soumis  les  Gaules , 
ils  transportèrent  au  milieu  de  ces  populations  intel- 
ligentes^ mais  encore  peu  éclairées ,  les  produits  d'une 
civilisation  avancée  ;  les  vainqueurs  s'assimilèrent  les 
vaincus ,  plus  facilement  subjugués  par  le  charme  des 
beaux-arts  et  des  lettres  qu'ils  ne  l'avaient  été  par  la 
force  des  armes.  Les  institutions  changèrent  comme  les 
mœurs 9  et  la  Gaule  devint  province  romaine;  un  pou- 
voir unique  Y  celui  de  la  métropole,  succéda  aux  petits 
gouvernements  qui  se  partageaient  le  territoire  :  mais 
à  l'ombre  de  ce  pouvoir  naquirent  les  villes  municipes 
et  leurs  administrations  locales  ;  le  droit  romain  régla 
.  les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  laissa  des 
traces  profondes  qui  ne  sont  point  encore  effacées  au- 
jourd'hui. 

23.  Affaibli  par  son  étendue  ,  amolli  par  la  corrup* 
tion ,  l'empire  romain  laissa  envahir  les  Gaules  par  les 
nations  du  Nord  (2),  qui  mêlèrent  leur  législation, 
leurs  moeurs,  leur  sang  à  la  législation,  aux  mœurs, 
au  sang  des  Gallo-Romains.  Ce  contact  intime  de  la 
barbarie  et  de  la  civilisation  produisit  d'abord  le  chaos; 
tout  pouvoir  central  disparut,  les  grandes  voies  de 
communication  établies  par  les  Romains  furent  coupées 

(1)  Voir  VfîUtoire  des  Gaulois ,  par  M.  Amédée  Thierry. 

(3)  L'invasion  ne  fut  complète  qu*au  commencement  du  v*  siècle. 
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el  détraites,  tout  le  temtoire  fut  divisé  en  peupUdfis 
diverses  de  langage ,  de  lois  et  de  mœurs.  Cependant 
au  sein  de  ce  chaos  vivaient  des  élëments  de  la  civili- 
sation nouvelle.  Le  premier  pas  vers  un  ondre  de  choses 
politiques  meilleur  fut  rétablissement  de  T unité  admi- 
nistrative tenté  par  Charlemagne;  mais  Tordre  que 
l'empereur  avait  créé  disparut  avec  lui.  Telle  était  la 
déploitd>le  situation  dans  laquelle  la  barliariedes  mœurs 
et  Tanarchie  avaient  jeté  la  France,  qu'on  peut  consi- 
dérer Gomme  un  progrès  rétablissement  de  ces  petites 
souverainetés  qui  surgirent  sur  tous  lus  points  en  l'ab' 
senoe  d'une  autorité  centrale,  Qt  qui  fureni  les  élé- 
ments du  système  féodal. 

24.  Le  système  féodal  était  un  progrès ,  car  il  éta- 
blissait un  peu  d'ordre  au  ipilieu  du  désordre;  mais, 
d'un  autre  côté  ^  il  augmentait  le  morcellement  du  pays, 
en  organisant  une  foule  de  petits  États  indépendants 
les  uns  des  autres;  il  couvrait  le  sol  de  despotes  qui 
se  prétendaient  les  propriétaires  des  biens  et  des  per- 
sonnes; il  donnait  lieu  à  dos  guerres  intérieures  de 
prqvince  à  province ,  de  seigneurie  à  seigneurie ,  et 
nuisait  ainsi  au  développement  intellectuel ,  industriel 
et  agricole. 

25.  Le  clergé  y  riche  et  nombreux,  exerçant  par  la 
supériorité  de  ses  lumières  el  par  Tinflucnoe  que  donne 
la  religion  un  empire  bien  légitime  dans  des  temps  de 
barbarie  f  avait  sa  législation  préférable  à  toutes  les  lois 
grossières  y  à  tous  les  usages  tyranniques  de  cette 
époque;  il  avait  aussi  ses  juges  plus  éolairésque  ceux 
des  seigneurs,  une  procédure  intelligente  :  il  était  donc 
naturel  que  ses  tribunaux  fussent  préférés  aux  juges 
séculiers  trop  sonveiit  ignorants  ou  coriM>mpus. 

Ainsi  le  morcellement  était  partout,  dans  le  terri- 
toire^ puisqiie  la  France  n'était  qu  une  agglomération 
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de  petitea  souveraiiieté&;  dans  les  personnes,  puisque 
des  raees  diverses  se  (rouTsient  mettes ,  mais  non  con- 
f<Midttes;  dans  la  souveraînelé,  que  s'attribuait  tout  sei- 
gneur féodal  ;  dans  les  lois  et  dans  les  juridieiions ,  qui 
Yafiaient  non  pas  soilement  d*un  pays  à  l'autre,  mais 
dans  le  même  pays ,  d'une  personne  à  l'autre.  Le  droit 
canon,  le  dreit  romain,  le  droit  féodal,  les  ordonnances 
royales,  les  coutumes,  étaient  appliqués  simultanément 
par  les  juges  ecclésiastiques ,  par  les  baillis ,  les  séné- 
chaux, lee  prévôts ,  les  viguiers,  les  ëcheTÎns,  au  mi-- 
lieu  des  difficultés  de  toute  nature  que  faisait  naître  la 
lutte  de  tant  de  juridictions. 

26.  Au-dessus  de  toutes  ces  institutions  planait  le 
pouvoir  royal,  qui,  faible  d'abord  et  souvent  méconnu, 
devait  cependant  prévaloir  plus  tard,  parce  qu'il  re- 
présentait Tunité  dans  le  pouvoir,  dans  la  législation, 
dans  l'administration.  La  royauté  devait  l'emporter  snr 
la  féodalité,  car  elle  avait  un  inlérét  unique,  qui  se 
transmettait  toujours  le  même  d'une  génération  à  l'au- 
tre; tandis  que  la  fÀ^ialité  se  dévorait  elle-même  par 
des  luttes  intestines.  Le  roi,  appelé  par  les  parties  bel- 
ligérantes, s'empressait  d'intervenir,  certain  que  le 
résultat  serait  toujours  l'affaiblissement  d'un  de  ses  ad- 
versaires. Il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  rémiir 
un  fief  à  la  couronne ,  par  oonfisealion  en  cas  de  félo* 
nie  y  par  déshérence,  par  des  alliances  qui  apportaient 
immédiatement  une  province  ou  donnaient  l>spoir  de 
l'aeqaârir  on  jour  à  titre  successif.  Le  pouvoir  royal 
alla  s'implanter  au  sein  même  de  la  féodalité,  au  moyen 
de  Tappel  au  roi  créé  par  les  Établissements  de  saint 
Loui^  (1).  La  législation  coutumiére  fut  battue  en  br^he 
par  le  droit  romain  j  que  la  barbarie  n'avait  pu  com- 
plètement étouffer,  dont  l'étnde,  sons  Philippe-Âu- 

11)  V.  Ofd.  de  IM0-1Î70I274. 
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guste ,  avait  pris  une  extension  nouvelle ,  et  qui  fut 
déclaré ,  par  Philippe  le  Bel  et  Louis  X,  droit  commun 
dans  le  silence  des  coutumes  ;  par  les  ordonnances  des 
rois  de  France,  qui,  faites  d'abord  pour  les  domaines  du 
roi ,  s'étendirent  peu  à  peu ,  imposèrent  des  règles  à 
la  féodalité  elle-même,  et  préparèrent  les  voies  à  un 
droit  public  et  privé  uniforme.  Appuyée  sur  les  parle- 
ments composés  de  magistrats  versés  dans  Fétude  du 
droit,  la  juridiction  royale  s'étendit  partout;  elle  ren- 
contra la  juridiction  ecclésiastique,  lutta  avec  elle ^ et 
finit  par  s'enrichir  des  attributions  que  celle-ci  avait 
enlevées  à  la  féodalité. 

27.  La  noblesse ,  le  clergé  et  la  royauté  ne  furent 
pas  seuls  acteurs  dans  cette  grande  lutte  :  d'anciennes 
villes  municipales  romaines  avaient  conservé  leur  li- 
berté, d'autres  villes  s'étaient  peuplées  de  serfs  affran- 
chis. Laborieux  artisans,  commerçants  industrieux,  les 
bourgeois  étaient  parvenus  à  acquérir  des  richesses  ;  leur 
nombre  imposait  aux  seigneurs  féodaux^  qui  avaient 
intérêt  à  les  ménager  et  à  les  laisser  jouir  d'une  sorte 
d'indépendance.  Mais^  dans  ces  temps  de  confusion, 
des  luttes  s'élevaient  quelquefois  entre  les  villes  et  les 
seigneurs  :  ces  luttes  se  terminaient  par  des  traités 
(^paces)  ordinairement  à  l'avantage  des  villes.  Le  bien- 
être  dont  jouissaient  les  bourgeois  qui  vivaient  ainsi  en 
commun  ,  gouvernés  par  des  magistrats  de  leur  choix, 
défendus  contre  toutes  les  vexations  féodales,  eut  un 
effet  contagieux  ;  dans  toutes  les  cités  où  se  trouvaient 
réunis  les  éléments  (ftme  commune ,  les  habitants  sol- 
licitaient de  leur  seigneur  des  institutions  semblables, 
et  quand  on  les  leur  refusait,  ils  les  arrachaient  par  la 
force.  Ce  mouvement  d'émancipation  se  propagea  surtout 
dans  le  commencement  du  xii^  siècle  :  Louis  le  Gros  et 
ses  successeurs  surent  en  profiter  pour  créer  à  la  royauté 
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an  puissant  appui  contre  ]a  féodalité.  La  plupart  des 
seigneurs  suivirent  Texemple  des  rois  de  France;  ils 
concédèrent  aux  villes  sous  leur  domination  des  fran- 
chises communales,  ou  ils  fondèrent  des  villes  nou- 
velles ,  clans  lesquelles  ils  attirèrent  des  habitants  par 
les  privilèges  qu'ils  leur  accordèrent.  Ainsi  se  forma 
une  classe  nouvelle  de  personnes  qui  reçut  le  nom  de 
iiers  éiai  lorsqu'en  1302  on  l'appela  pour  la  première 
•fois  aux  états  généraux ,  après  le  clergé  et  la  noblesse. 

28.  La  noblesse  féodale  ainsi  attaquée  de  toute  part, 
décimée  par  les  guerres  intestines,  par  les  croisades, 
par  les  luttes  contre  les  Anglais  ;  affaiblie  par  les  réu- 
nions successives  des  principales  provinces  à  la  cou- 
ronne; tenue  en  bride  par  le  pouvoir  royal  qui  s'ap- 
puyait sur  des  armées  permanentes,  sur  les  communes, 
sur  les  parlements ,  perdit  la  plupart  de  ses  préroga- 
tives ,  et ,  après  avoir  été  définitivement  vaincue  par 
Louis  XI  et  par  Richelieu,  se  transforma  sous  Louis 
XIV  en  noblesse  de  cour. 

29.  A  partir  de  Louis  XIV,  la  royauté  victorieuse 
voulut  régner  sans  partage.  La  monarchie  absolue 
s'appuyait -sur  des  classes  privilégiées  désormais  sub- 
ordonnées au  pouvoir  royal  ;  les  restes  des  franchises 
municipales  furent  détruits,  et  la  main  puissante  du 
grand  roi  parvint  à  maintenir  Tordre  dans  un  royaume 
où  manquait  encore  l'unité  de  territoire  et  de  législa- 
tion ,  et  où  la  société  reposait  sur  des  inégalités  cho- 
quantes. Mais  le  tiers  état ,  qu'on  ne  consultait  plus 
parce  qu'on  croyait  n'en  plus  avoir  besoin  ,  et  que 
l'on  avait  dépouillé  de  tous  ses  anciens  droits ,  fini 
par  faire  prévaloir  les  principes  qui  étaient  autrefois 
la  base  des  chartes  communales ,  et  parvint  à  faire 
jouir  la  France  tout  entière  des  droits  qui  jusqu'alors 
avaient  été  considérés  comme  des  privilèges. 

TOME  1.  5 
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Ainsi ,  de  tous  les  éléments  qui  se  trouvaient  e«  lutte 
pendant  des  siècles ,  la  féodalité ,  élément  maiérialîste 
appuyé  sur  la  force^  fut  vaincue  par  le  spiritualisme  du 
droit  canon  et  du  droit  civil.  L'esprit  de  morcellement 
et  d'individualisme,  conséquence  de  la  féodalité,  dis- 
parut devant  le  principe  de  Tunitë  que  représentait  le 
pouvoir  royal.  Mais  ce  pouvoir,  étant  devenu  absolu, 
mit  obstacle  pendant  quelque  temps  au  développement 
des  principes  de  liberté  et  d'égalité  que  le  christianisme 
a  apportés  au  monde  ^  et  dont  le  tiers  étal  était  le  con- 
servateur. Ces  principes  ont  enfin  prévalu  et  ont  formé, 
avec  l'unité  dont  le  pouvoir  royal  était  la  représentant, 
les  bases  de  notre  droit  public  actuel.  —  Jetons  main- 
tenant un  coup  d'œil  rapide  sur  les  différentes  phases 
de  la  révolution  commencée  en  1 789,  et  qui  vient  à 
peine  de  se  terminer. 

.  30.  En  1 7S9,  lorsque  la  révolution  sociale  devint  une 
révolution  politique,  la  France  était  partagée  en  trente- 
trois  provinces,  savoir  :  huit  au  septentrion  :  l"*  la 
Flandre  française,  2"*  l'Artois,  S^"  la  Picardie,  A""  la 
Normandie,  5"^  rile-de-France,  6*»  la  Champagne^  7**  la 
Lorraine ,  8'  l'Alsace  ; 

Treize  dans  le  milieu  :  l""  la  Bretagne ,  2''  le  Maine, 
3**  l'Anjou,  4**  la  Touraine ,  5'  l'Orléanais ,  6^*  le  Berri, 
7"  le  Nivernais,  S""  la  Bourgogne,  Q''  la  Franche-Comté, 
lO*"  le  Poitou,  11  '  l'Aunis,  12<>  la  Marche,  13''  le 
Bourbonnais; 

Douze  vers  le  midi  :  1^  la  Saintooge  qui  comprenait 
aussi  TAngoumois,  2^^  le  Limousin,  S""  l'Auvergne,  V  le 
Lyonnais,  5"^  le  Dauphiné,  G"*  la  Guienne,  7''  le  Béarn, 
8"*  le  comté  de  Foix,  9**  le  Roussillon,i  10"^  le  Langue- 
doc, 11"*  la  Provence^  12°  la  Corse. 

On  comptait  encore  sept  petits  gouvernements  dont 
les  gouverneurs  ne  recevaient  d  ordres  que  du  roi  ;  ils 
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ne  comprenaient  pour  la  plupart  qu'une  ville;  c'ë* 
taient:  1**  Paris,  2*  le  Boulonnais,  3°  le  Havre-de- 
Grâce,  A*»  Saumur  avec  le  Saumurois,  5*  Metz  et  le 
pays  Messin,  6°  Verdun  et  le  Verdunois,  7^  Toul  et 
le  Toulois.  (Géographie  de  Lacroix,  t.  1^  p.  70.  ) 

Ces  diverses  provinces  avaient  été  réunies  successi- 
vement au  royaume  de  France,  qui  ne  comprenait 
d'abord  que  les  pays  situés  entre  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne, rOrléanais  et  le  pays  Chartrain.  Quelques  réu- 
nions étaient  encore  toutes  récentes  à  la  fin  du  dernier 
siècle.  Ainsi  la  Flandre,  TÂrtois,  la  Franche-Comté, 
l'Alsace  ne  sont  devenues  françaises  que  sous  Louis XIV, 
la  Lorraine  sous  Louis  XV,  la  Corse  en  1 769,  et  le 
comtat  Venaissin  en  1791  (voir  le  décret  du  14  sep- 
tembre 1791).  Il  résultait  de  ce  mode  de  formation 
successif,  et  pour  ainsi  dire  fortuit,  un  défaut  d'har- 
monie dans  l'ensemble,  nulle  proportion  entre  la  po- 
pulation^ le  territoire,  la  richesse  des  différentes  cir- 
conscriptions. 

31 .  Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  grave,  c'est  que 
chacun  de  ces  petits  États,  en  devenant  province  fran- 
çaise^ avait  conservé  son  droit  public  et  privé.  En 
1789,  il  y  avait  en  France,  outre  le  droit  romain  qui 
régissait  les  provinces  du  midi  et  qui  était  le  droit  com- 
mun dans  les  autres,  une  multitude  de  législations 
locales,  connues  sous  le  nom  de  coutumes  :  on  en  comp- 
tait soixante  générales  ^  c'est-à-dire  observées  dans 
tout  le  territoire  d'une  province,  et  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix locales,  c'est-à-dire  propres  à  une  ville, 
quelquefois  même  à  un  village. 

32.  Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  roi  ;  mais 
il  trouvait  une  limite  dans  les  privilèges  des  provinces, 
dans  les  prétentions  des  parlements,  qui  refusaient 
quelquefois  d'enregistrer  les  édits,  et  dont  la  résistance. 
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vaincue  par  des  lettres  dejassion  oupar  des  lits  de  justice, 
protestait  contre  la  non-convocation  des  étals  généraux 
dont  ils  prétendaient  être  les  représentants.  Le  pouvoir 
exécutif  reposait  aussi  dans  les  mains  du  roi  ;  mais  il 
se  trouvait  limité,  comme  le  pouvoir  législatif,  par  les 
privilèges  des  provinces,  des  villes  et  des  communautés. 
L'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  étaient 
souvent  confondues  entre  les  mains  des  parlements  et 
des  autres  corps  judiciaires. 

33.  Dé&  institutions  purement  administratives,  con- 
nues sous  le  nom  de  bureaux  des  trésoriers  de  France^ 
étaient  chargées  de  la  gestion  du  domaine  royal,  de 
l'intendance  des  finances,  des  tailles  et  gabelles,  et 
aussi  de  la  réparation  des  chemins,  ponts,  chaussées, 
pavés,  cours  d'eau,  etc.;  enfin  de  la  juridiction  en  ma- 
tière de  voirie. 

Les  généralités,  circonscriptions  financières  créées 
par  l'ordonnance  de  1 542,  étaient  devenues  aussi  des 
circonscriptions  administratives,  à  la  tète  desquelles 
étaient  placés  les  intendants^  qui  avaient  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  des  préfets  actuels,  quoique 
plus  étendues  et  surtout  moins  bien  limitées.  Au-des<- 
sous  des  intendants  étaient  des  subdélégués ^  qui  rem- 
plissaient les  fonctions  analogues  à  celles  de  nos  sous- 
préfets.  Les  sénéchaussées  et  bailliages  ,  bien  que 
circonscriptions  judiciaires ,  avaient  cependant  une 
certaine  importance  administrative  sous  le  rapport  de 
la  police  locale. 

Les  communes  avaient  perdu  la  plus  grande  partie 
de  leurs  franchises,  presque  partout  les  maires  et  les 
échevins  étaient  nommés  par  le  roi,  et  leur  juridiction 
était  à  peu  près  anéantie. 

34.  L'état  des  personnes,  au  moment  de  la  révolu- 
tion de'l78.9,  se  ressentait  des  différentes  révolutions 
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qu'avait  subies  l'ordre  social.  A  l'esclavage  antique 
avait  succédé  d'abord  le  colonage ,  puis  le  servage 
féodal;  celui-^là  même  avait  presque  disparu  en  1789, 
et  les  serfs  affranchis,  réunis  aux  bourgeois  des  com- 
munes, constituaient  le  tiers  état,  c'est-à-dire  la  masse 
de  la  Dation.  Au-dessus  du  tiers  élat  se  trouvait  placée 
la  noblesse,  image  décolorée  de  l'antique  et  puissante 
féodalité  dont  elle  avait  conservé  une  foule  de  droits 
et  de  privilèges.  Le  clergé,  qui  avait  été  longtemps  à 
la  téle  de  la  civilisation  en  France,  et  qui  avait  acquis 
par  là  une  légitime  prépondérance,  formait  encore  le 
premier  ordre  de  l'État;  mais  il  n'avait  plus  de  son 
ancienne  puissance  qu'un  grand  nombre  de  privilèges 
et  d'immenses  richesses  qui  furent  une  des  causes  de 
sa  ruine  en  tant  que  corps  politique.  La  liberté  n'était 
pas  plus  respectée  que  l'égalité;  elle  était  entravée 
dans  son  exercice  par  une  législation  qui  laissait  une 
large  place  à  l'arbitraire,  et  les  lettres  de  cachet  pou- 
vaient encore  atteindre  et  faire  emprisonner  sans  ju- 
gement les  personnages  les  plus  éminents  de  l'État. 

35.  C'est  une  loi  constante  que,  dans  les  États  où 
règne  l'inégalité,  à  une  classe  politique  de  personnes 
corresponde  une  classe  de  terres  :  au  clergé,  à  la  no- 
blesse, an  tiers  état  correspondaient  trois  classes  d'im- 
meubles; les  deux  premières  étaient  affranchies  de  la 
plupart  des  charges  publiques  que  supportait  la  troi- 
sième. La  législation  était  conçue  dans  le  but  de  con- 
server et  d'augmenter  la  richesse  territoriale  des  deux 
classes  privilégiées  ;  elle  établissait  l'inaliénabililé  des 
biens  de  mainmorte,  l'inégalité  dans  les  partages,  les 
substitutions,  etc. 

A  la  fin  du  xvin*  siècle,  toute  la  partie  intelligente 
de  la  France  sentait  vivement  les  inconvéni^pts  de 
l'ordre  de  choses  qui  existait  alors,  et  de  toutes  parts 
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les  bons  esprits  appelaient  des  réformes.  Il  y  avait  dès- 
accord  complet  entre  le  fond  et  la  forme  de  la  société  ; 
on  se  trouvait  dans  une  de  ces  circonstances  graves  où, 
la  révolution  sociale  étant  opérée,  il  faut  qu'elle  passe 
dans  les  lois  et  que  la  révolution  polilique  ait  lieu. 
L'on  était  arrivé  à  cette  époque  de  la  civilisation  où 
une  nation  ne  se  contente  plus  d'un  droit  incertain  et 
variable,  mais  où  elle  veut  une  constitution  écrite  qui 
détermine  d'une  manière  précise  l'organisation  du 
pouvoir,  les  droits  ei  les  devoirs  des  gouvernants  et 
des  gouvernés. 

36.  C'est  à  l'histoire  à  raconter  par  quelle  suite 
d'événements  les  états  généraux  se  déclarèrent  Assemn 
blée  nationale  constituante  ;  a  dire  quels  furent  les  er- 
reurs, les  fautes  et  les  crimes  qui  entraînèrent  dans 
une  déplorable  déviation  une  réforme  pure  dans  son 
but  primilifet  féconde  dansses  résultats (1  ).  Nous  devons 
seulement  constater  que,  malgré  les  reproches  fondés 
qu*on  peut  lui  adresser,  l'Assemblée  nationale  a  re- 
connu ou  posé  la  plupart  des  principes  qui  servent 
aujourd'hui  de  base  à  notre  droit  public  positif.  Si  elle 
s'est  trompée  quelquefois  dans  leur  application,  l'ex- 
périence nous  a  permis  de  corriger  ses  erreurs  et 
d'améliorer  son  œuvre. 

(I)  Voici  comment  les  résultats  de  la  révolution  de  1789  sont  appréciés 
par  un  publiciste  qu*on  ne  peut  suspecter  dé  partialité  en  sa  faveur  : 
•  Les  ennemis  de  la  France  ont  voulu  la  détruire  par  la  révolution,  et 
»  la  France  deviendra  plus  puissante  par  la  révolution ,  si  la  révolution 
»  établit  r«m7édans  sa  constitution,  Yuniformité  dans  son  administra- 
»  tion,  Vunion  entre  toutes  ses  parties.  Triple  unité,  ciment  le  plus 
V  indestructible  des  sociétés,  moyen  le  plus  puissant  de  leurs  dévelop- 
j>  pements  et  de  leurs  progrès.  Une  société  fondée  sur  cette  triple  base 
»  n'est  plus  la  chose  de  Tindividu,  mais  la  chose  du  public,  non  res 
»  privaia  $edpublica;ei  alors,  comme  dit  J.-J.  Rousseau  au  Contrat 
»  sodal^  la  monarchie  elle-même  est  république.  (De  Bonald,  Du 
Traité  de  H^estphalie ,  t.  4  de  ses  œuvres,  p.  4IS-419.  ) 
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37.  Le  premier  soin  ée  l'Assemblée  nationale  fut  de 
déblayer  le  terrain  sur  lequel  elle  avait  &  construire. 
Dans  la  fameose  nuit  du  4  août  1789,  sur  la  propo^ 
sition  de  deux  membres  de  la  noblesse,  le  vicomte  de 
Noailiiss  elle  duc  d'Aiguillon,  l'Assemblée  arrêta,  au 
Bmlien  âe  l'enthousiasme  général  :       ^ 

L'abolition  du  servage; 

Li  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 

L'abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse ,  de 
colombiers,  de  garennes; 

Le  rachat  de  la  dime; 

L'égalité  des  impôts  ; 

L'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires  ; 

L'abolition  de  la  vénalité  des  offices; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  des  villes  et 
provinces  ; 

La  réformation  des  jurandes , 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
tiire  (1). 

38.  L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  aussi  puis- 
sante pour  édifier  que  pour  détruire.  L'inexpérience 
des  publicistes  théoriciens  qui  composaient  sa  majorité, 
les  préjugés  philosophiques  du  xvni*  siècle  dont  ils 
étaient  imbus,  les  préoccupations  de  la  lutte  au  milieu 
de  laquelle  ils  se  trouvaient,  la  méfiance  qu'ils  nour- 
rissaient contre  l'autorité,  ne  leur  permirent  pas  de 
créer  nne  constitution  qui  pût  résister  aux  agitations 
que  la  première  phase  de  la  révolitfion  avait  soulevées. 
Cette  constitution,  élaborée  par  l'Assemblée  au  mi- 


(1)  f  .  les  décrets  des  4,  9, 7,  8  et  1 1  août,  sanctionnés  le  31  septembre 
t789. 
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lieu  des  immenses  travaux  que  nécessitait  la  position 
transitoire  dans  laquelle  on  se  trouvait,  fut  adoptée  le 
3  septembre  1791,  et  promulguée  le  14  du  même 
mois.  Elle  contient  d'abord  une  déclaration  dogma* 
tique  des  droits  de  Thomme  ei  du  citoyen ,  théorie 
philosophique  qui  pouvait  être  développée  (fens  un 
préambule,  mais  qui,  formulée  en  articles  de  loi,  avait 
l'immense  inconvénient  de  prêter  à  des  interprétations 
dangereuses.  Telle  était  la  situation  d'esprit  des  con- 
stituants, que  cette  déclaration  ne  parlait  pas  des  de^ 
voirs^  qu'il  était  tependant  essentiel  de  faire  connaître 
aux  nouveaux  citoyens  (1  ). 

Celte  constitution  rappelle  ensuite  et  confirme  les 
abrogations  déjà  prononcées  par  les  décrets  de  1789, 
énumère  les  droits  qu'elle  garantit  à  tous  les  Français, 
puis  établit  l'unité  du  royaume^  qu'elle  divise  en  dé- 
partements, districts,  cantons  et  communes.  Après 
avoir  posé  le  principe  que  la  souveraineté  réside  dans 
la  nation,  et  que  le  pouvoir  ne  peut  être  exercé  que 
par  sa  délégation,  elle  distingue  le  pouvoir  législatif 
du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  est  confié  à  un  Corps 
législatif,  composé  d'une  Chambre  unique,  dont  les 
membres,  nommés  par  une  élection  à  deux  degrés, 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans.  Cette  Chambre  a 
l'initiative  de  toutes  les  lois;  elle  vote  l'impôt,  fixe  les 
dépenses^  fait  les  déclarations  de  guerre  sur  la  propo- 
sition du  roi,  etc.,  etc.  Les  électeurs  et  le  Corps  lé- 
gislatif se  réunissent  de  plein  droit  aux  époques  déter- 
minées par  la  constitution.  L'assemblée  a  la  plénitude 
du  pouvoir  législatif;  car,  bien  que  le  consentement 

(1)  L*invenlion  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
n'était,  comme  tout  ce  que  les  hommes  appellent  erreur,  qu^me 
vérité  incomplète,  et  elle  avait  sa  raison  d'être  dans  une  grande  pensée. 
(Donald,  Discours  préliminaire  de  la  législation  primitive^  p.  185.  ) 
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da  roi  soit  nécessaire  pour  que  ses  décrets  acquièrent 
force  de  loi,  son  refus  n'est  que  suspensif,  et  la  sanc-^ 
non  est  censée  donnée  lorsque  trois  législatures  consé- 
cutives ont  représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  roi,  qui  ne 
régne  que  par  la  loi  et  ne  peut  exiger  l'obéissance 
qu'en  son  nom.  La  royauté  se  transmet  héréditairement 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  Tex- 
closion  des  femmes  et  de  leurs  descendants.  La  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  aucun  ordre 
de  lui  ne  peut  être  exécuté  s'il  n*est  contre-signe  par 
un  ministre  qui  en  supporte  la  responsabilité. 

39.  Tout  en  voulant  un  gouvernement  monarchique, 
l'Assemblée  constituante,  entraînée  par  des  théories 
mal  comprises  et  par  des  craintes  exagérées ,  ouvrait  la 
porte  la  plus  large  à  la  démocratie.  La  constitution  de 
1791,  en  effet,  mettait  en  présence,  sans  aucun  inter- 
médiaire, denx  pouvoirs  animés  l'un  contre  l'autre  de 
cet  esprit  de  méfiance  et  d'hostilité  qui  est  inséparable 
des  moments  de  crise  politique  ;  et,  par  une  déplorable 
imprudence,  au  lieu  de  fortifier  le  pouvoir  constitu- 
tionnel de  la  royauté,  elle  le  livrait  faible  et  désarmé 
à  l'action  de  la  force  populaire  soulevée  parles  payions 
les  plus  violentes.  Le  roi  ne  pouvait  dissoudre  l'As- 
semblée, quand  il  le  jugeait  convenable  ;  il  n'avait  pas 
le  droit  de  proposer  des  lois  ;  il  ne  pouvait  opposer  à 
celles  qui  lui  paraissaient  dangereuses  qu'un  refus  mo- 
mentané qui  avait  pour  résultat  d'éveiller  des  animo- 
sités  et  de  mettre  au  grand  jour  l'insuffisance  de  son 
pouvoir. 

40.  L'Assemblée  nationale ,  malgré  ses  bonnes  in- 
tentions ,  fit  une  chose  imprudente  en  décidant ,  au 
moment  où  elle  se  séparait ,  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  faire  partie  de  X Assemblée  législative  qui 
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allait  laî  sooeéder.  Cet  aole  de  dësintéressement  ou  de 
découragement  eut  sur  le  sort  de  la  révolutiou  les  plus 
déplorables  conséquences.  Des  hommes  nouveaux arri* 
vèrent  au  pouvoir,  dépourvus  d'expérience,  et  souvent 
animés  d'intentions  qui  n'étaient  point  celles  de  l'as- 
semblée dont  ils  devaient  compléter  l'œuvre. 

Vj^ssemblée  législative ,  dominée  par  tes  masses  po- 
pulaires »  détruisit  la  constitution  dont  elle  était  char- 
gée de  développer  les  principes.  Le  10  août  1792,  par 
un  décret  rendu  au  bruit  du  canon  qui  assiégeait  les 
Tuileries,  elle  suspendit  le  roi,  et  convoqua  une  Con^ 
vention  nationale ,  afin  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  ré^e  de  la  liberté 
et  de  r égalité.  Un  autre  décret  décida  que ,  pour  for- 
mer la  Convention  nationale  ^  tout  Français  âgé  de  21 
ans ,  domicilié  depuis  un  an ,  vivant  du  produit  de  son 
travail ,  serait  admis  à  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  que  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  pourrait  être 
nommé  électeur  et  député  (1). 

41  •  L'un  des  premiers  actes  de  la  Convention  natio' 
nale  fut  l'abolition  de  la  royauté ,  décrétée  dès  le  lende- 
main de  l'ouverture  de  ses  séances ,  sans  discussion,  et 
lorsqu'un  grand  nombre  de  députés  n'avait  pu  encore 
se  rendre  à  l'Assemblée  (Lanjuinais. ,  Consi.  fran.^ 
tome  1  y  page  42).  Après  la  chute  du  trône  et  le  supplice 
du  roi ,  la  Convention  fut  déchirée  par  des  luttes  intes- 
tines; elle  ne  respecta  pas  plus  l'inviolabilité  de  ses 
membres  qu'elle  n'avait  respecté  l'inviolabilité  royale. 
Les  Girondins ,  vaincus  dans  la  journée  du  31  mai  1 793 
par  les  sections  insurgées  y  furent  mis  en  état  d'arres- 

(I)  Dans  08  décret,  rAsBemblée  nationale,  cmsidérant  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  soumettre  à  des  règles  impératives  Vexercice  de  la 
souveraineté  y  se  contente  d'inviter  les  citoyens  à  se  conformer  aux 
règles  qu'eHe  indique. 
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tation  j  en  vertu  d'un  décret  du  2  juin  y  et  portèrent 
bîeiHôt  leur  tète  sur  Téchafaud.  La  réyoiution  fut  com- 
promise ,  parce  que  le  pouvoir  était  descendu  dans  les 
classes  ignorantes  et  passionnées ,  qui ,  à  défaut  de  la 
supériorité  de  Tintelligence ,  employaient,  pour  do- 
miner^ celle  de  la  force  ;  on  vit  alors  la  terreur  et  Técha- 
faud  devenir  des  moyens  de  gouvernement. 

42.  Le  principe  démagogique  essaya  de  se  formuler 
dans  la  constitution  du  24  juin  1 793  :  à  la  souveraineté 
natùmale,  proclamée  en  1791 ,  on  substitua  la  souverain 
neU  du  peuple  ^  c'est-à-dire  le  droit  égal  de  tous  ks  ci- 
toyens de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomliiation  de  leurs  mandataires  ou  de  leurs  agents  (1  ). 
On  poussa  même  ce  principe  jusqu'à  sa  dernière  con- 
séquence, en  établissant  que  le  Corps  législatif  nommé 
immédiatement  par  le  peuple  n'avait  que  Tinitiative  des 
lois;  il  votait  un  simple  projet  :  aux  termes  de  l'art.  10, 
la  délibération  appartenait  au  peuple*.  Voici  comment 
on  avait  organisé  le  mode  de  délibération  :  «  Le  projet^ 
»  dit  la  constitution^  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
«  les  communes  de  la  république,  sous  le  titre  de  Loi 
»  proposée.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
»  posée  j  si,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un , 
»  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux 
A  régulièrement  formées  n'a  pas  réclamé ,  le  projet  est 
n  accepté  et  devient  loi.  S'il  y  a  réclamation ,  le  Corps 
»  législatif convoquelesassemblées primaires.  i}(Con8t. 
du  24  juin  1793,  art.  56,  57,  58,  59,  60.) 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  conseil  qu'on 
fornuiit  de  la  manière  suivante  :  les  assemblées  pri- 

(i)  f".  art.  25,  39  de  la  déclaretioa  deâ  droits,  et  art.  4  de  ia  consti- 
tution da  24  juin  179à  :  «  Le  peuple  souverain  est  Funiversalilé  des 
citoyens  français;  il  nomme  immédiatement  ses  députés,  il  délibère  sur 
tes  lois.»  (M,,  art.  7,  S,  10.) 
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maires  nommaient  des  électeurs  ;  tons  les  électeurs  d'un 
département  nommaient  un  candidat;  sur  la  liste  gé- 
nérale ,  le  Corps  législatif  choisissait  24  personnes  qui 
composaient  le  conseil,  lequel  était  renouvelé  par  moitié 
à  chaque  législature.  Des  électeurs  nommés  par  les  as- 
semblées primaires  choisissaient  les  administrateurs , 
les  arbitres  publics,  les  juges  criminels  et  de  cassa- 
tion (1)- 

43.  Cette  constitution ,  complètement  impraticable, 
et  qui  cependant  ne  satisfaisait  pas  encore  la  partie  la 
plus  exagérée  de  la  Convention  ,  ne  fiit  jamais  appli- 
quée. Un  décret  du  9  vendémiaire  an  II  (octobre  1793) 
déclara  le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix  (2),  et  soumit  le* conseil  exécutif,  les  généraux, 
les  corps  constitués,  à  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public,  qui  mit  la  terreur  à  tordre  du  jour  ^  battit 
les  ennemis  de  la  France  au  dehors,  et  fit  couler  au 
dedans  des  flots  de  sang.  La  Convention,  pendant  toute 
la  durée  de  son  règne,  confondit  en  elle  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif,  et  alla  même  jusqu'à 
exercer  l'autorité  judiciaire.  Ne  pouvant  suffire  à  tout 
et  être  présente  partout ,  elle  fut  obligée  de  déléguer 
une  partie  de  son  pouvoir  à  ses  comités ,  qui  prirent 
des  décisions  relatives  à  l'exécution  des  lois  ,  et  pro** 
noncèrent  sur  les  questions  du  contentieux  adminis- 
tratif. Les  simples  députés  en  mission^ans  les  dépar- 
tements eurent  un  pouvoir  encore  plus  étendu  :  leurs 

(1)  Art.  9, 63,  63,  64,  etc.  Une  nouvelle  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  des  citoyens  précédait  cette  constitution-  \%  moi  devoir  n'y 
était  prononcé  qu'une  fois  dans  Fart.  $6,  ainsi  conçu  :  «  Quand  le  gou- 
»  vernement  viole  les  droits  du  peuple,  Tinsurrection  est  pour  le  peuple 
»  et  pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  pltÊS 
9  indispensable  des  devoirs,  » 

(3)  Le  gouvernement  révolutionnaire,  établi  par  le  décret  du  t9  ven- 
démiaire an  H,  fut  organisé  par  un  décret  du  i!i  frimaire  suivant. 
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arrêtés  sont  qualifiés ,  par  un  décret  du  17  juillet  1793, 
de  lois  provisoires  ;  ils  ne  pouvaient  être  rapportés  que 
par  la  Convention.  Un  tel  régime  était  trop  violent 
pour  durer  longtemps  :  Robespierre ,  qui  en  était  en 
quelque  sorte  la  personnification  ^  vaincu  à  son  tour  le 
9  thermidor  an  II  j  monta  avec  ses  partisans  sur  Fécha- 
faud  où  il  avait  envoyé  tant  de  ses  collègues.  Ce  qui 
restait  de  la  Convention  s'occupa  d'une  constitution 
noavelie  qui  fut  promulguée  le  3  fructidor  an  IIL 

44.  Les  rudes  leçons  de  l'expérience  ne  furent  pas 
perdues  pour  les  législateurs  ;  ils  séparèrent  avec  soin  le 
pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  fut 
attribué  à  un  corps  composé  de  deux  conseils  électifs  : 
lun,  appelé  le  conseil  des  Cinq-Cenis  à  cause  du  nom- 
bre de  ses  membres ,  avait  l'initiative  de  lois  qui  étaient 
îotées  par  le  second  conseil,  qualifié  de  conseil  des 
Anciens ,  et  composé  de  250  membres  âgés  d'au  moins 
40  ans.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  directoire 
de  cinq  membres ,  nommés  parle  conseil  des  Anciens 
sur  une  liste  de  50  noms  formée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  f  et  pris  parmi  les  citoyens  ayant  été  membres 
du  Corps  législatif  ou  ministres.  Le  Directoire  se  renou- 
velait par  cinquième  tous  les  ans.  (Const.  du  8  fruc- 
tidor an  III,  art.  44,  73,  95,  96,  132, 133,  134,  135, 
136,137.) 

Cette  constitution  compliquée  fonctionna  mal.  Le 
pouvoir  exécutif,  confié  à  cinq  directeurs,  manquait 
d'unité;  il  n'avait  ni  la  force  ni  l'autorité  nécessaire 
pour  comprimer  les  partis  toujours  menaçants  ;  il  em- 
ploya la  violence,  et  se  mutila  lui-même  en  envoyant 
un  de  ses  membres  en  exil;  il  fut  bientôt  complètement 
di'crédité  par  l'immoralité  de  l'un  de  ses  membres  et 
Hnsuifisance  des  autres.  La  nation,  exposée  aux  plus 
grands  dangers,  trouva  un  sauveur  dans  le  général 
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Bonaparte,  qui  «  aux  applaudissements  de  toute  la 
France,  opéra  le  coup  d'État  du  18  brumaire.  Ce  qui 
restait  du  Corps  législatif  rendit,  le  19  brumaire, 
une  loi  qui  remplaçait  le  Directoire  exécutif  par  one 
commission  consulaire  executive ,  et  les  conseils  des 
Cinq*Cents  et  des  Anciens  par  deux  commissions  com- 
posées chacune  de  1 5  membres.  Les  deux  commissions 
exercèrent  en  effet  le  pouvoir  législatif  et  constituant 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  constitution  nouvelle. 

45.  La  nouvelle  constitution,  datée  du  22  frimaire 
an  YIII,  se  ressent  de  la  fatigue  que  devait  éprouver  la 
France  à  la  suite  de  tant  de  révolutions;  elle  cherche 
des  garanties  de  durée  dans  rétablissement  d'un  Sénat 
conservateur^  composé  de  80  membres  inamovibles, 
qui  se  recrute  lui-même  en  choisissant  ses  nouveaux 
membres  entre  trois  candidats  présentés  par  les  autres 
pouvoirs  de  l'État.  Le  Sénat  élit^  sur  des  listes  formées 
au  moyen  d'élections  à  plusieurs  degrés ,  les  juges  à 
la  Cour  de  cassation^  les  commissaires  à  la  compta- 
bilité, les  législateurs  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels.  (Const.  du  22  frimaire 
an  VIII,  t.  2,  3,  4.  )  Trois  consuls ,  nommés  pour 
10  ansy  exercent  le  pouToir  exécutif,  et  ont  l'initiative 
des  lois.  Un  Conseil  d'État  est  chargé,  sous  la  direc- 
tion des  consuls^  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique ,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative. 
Les  projets  de  loi  doivent  d'abord  être  communiqués 
à  ma  corps  nommé  Tribunal,  composé  de  1 00  membres 
élus  par  le  Sénat  et  renouvelés  par  cinquième.  Le  Tri- 
bunat  discute  les  projets  de  loi  et  en  vote  l'adoption  et 
le  rejet  ;  mais  la  résolution  définitive  est  prise  par  une 
assemblée  qualifiée  de  Corps  législatifs  qui  est  com- 
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posée  de  300  membres  nommés  par  le  Sénat  et  re* 
Bouvelés  par  cinquième  :  le  Corps  législatif  voie  au 
scrutÎD  secret,  mais  sans  aucune  discussion  de  la  part 
de  ses  membres ,  sur  les  projets  de  loi  débattus  devant 
lui  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  gouvernement. 

La  constitution  de  Tan  VIII  avait  été  rédigée  sous 
l'influence  du  général  Bonaparte ^  qui  venait  de  ren- 
verser le  gouvernement  du  Directoire  ;  il  se  réservait , 
comme  premier  consul,  la  promulgation  des  lois,  le 
droit  de  nommer  et  de  révoquer  à  volonté  les  membres 
du  Conseil  d'État ,  les  ministres ,  les  ambassadeurs  et 
autres  agents  extérieurs,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  les  membres  des  administrations  locales  et  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  les 
juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de  cas- 
sation ;  dans  les  autres  actes  du  gouvernement ,  il  ad- 
mettait  l'intervention  de  ses  deux  coliques  avec  voix 
consultative  y  et  la  faculté  de  consigner,  si  cela  leur 
plaisait ,  leur  opinion  sur  un  registre.  (  Const.  du  22 
frimaire  an  VIII,  41,42.) 

46.  Le  premier  consul  avait  été  réélu  par  anticipa- 
tion dès  le  18  floréal  an  X;  mais  un  pouvoir  dont  le 
terme  est  connu  |)erd  une  grande  partie  de  sa  force. 
Un  arrêté  des  consuls  du  20  floréal  an  X  porte  que  le 
peuple  français  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir 
û  Napoléon  Bonaparte  sera  consul  à  vie;  qu'il  sera 
ouvert  des  registres  dans  chaque  commune ,  aux  se- 
crétariats de  toutes  les  administrations,  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux ,  chez  tous  les  maires  et  tous  les 
notaires,  sur  lesquels  les  citoyens  seront  invités  à  con- 
signer leur  vœu  dans  un  délai  déterminé.  Le  14  ther- 
midor an  X,  le  Sénat  conservateur  constate  que 
3,577 »259  citoyens  ont  donné  leur  suffrage,  et  que 
3,568,885  citoyens  ont  voté  pour  que  Napoléon  Bona- 
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parte  soit  nommé  premier  consul  à  vie.  En  censé* 
quence ,  un  sénatus-consulte  porte  que  le  peuple 
français  nomme ,  et  que  le  Sénat  proclame  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul  à  vie.  Le  lendemain  16  ther- 
midor, le  Sénat,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  Constitu- 
tion^ publie  un  sénatus-consulte  organique  qui  est  un 
appendice  important  à  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

47.  Un  pouvoir  viager  livre  l'État  aux  crises  poli- 
tiques les  plus  dangereuses  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
le  renouveler.  Pénétré  de  cette  vérité ,  le  28  floréal 
an  XII,  en  vertu  de  son  pouvoir  organique ,  le  Sénat 
créa  le  gouvernement  impérial ,  proclama  empereur 
Napoléon  Bonaparte,  et  décida  que  l'on  soumettrait  à 
l'acceptation  du  peuple ,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'arrêté  du  20  floréal  an  X,  une  proposition  ainsi 
conçue  :  a  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  im- 
périale dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
et  adopiive  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
parte. »  Le  15  brumaire  an  XIII,  un  nouveau  Sénatus- 
consulte,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  que 
3,524,254  citoyens  ont  donné  leur  suffrage ,  et  que 
3)521 ,675  citoyens  ont  adopté  la  proposition,  déclara 
que  la  dignité  impériale  était  héréditaire. 

48.  Le  19  août  1807,  un  nouveau  sénatus-consulte 
réorganisa  le  Corps  législatif,  et  décida  que  la  discus- 
sion préalable  des  lois,  qui  était  faite  par  les  sections 
du  Tribunat,  le  serait  à  l'avenir  par  des  commissaires 
du  Corps  législatif.  Le  Tribunat,  qui  était  un  des  or- 
ganes du  pouvoir  législatif  établis  par  la  constitution  de 
l'an  yill,  fut  ainsi  implicitement  supprimé,  cl  ses 
membres  furent  fondus  dans  le  Corps  législatif.  Tous 
ces  changements  s'exécutaient  avec  l'approbation  de  la 
grande  majorité  des  Français,  effrayés  encore  des  crimes 
de  la  Convention ,  fatigués  de  l'anarchie  du  Directoire, 
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Le  consulat  et  les  premières  années  de  l'em- 
pire furent  une  époque  de  prospérité  générale. 
Napoléon  P%  reprenant  Tœuvre  interrompue  de  TAs- 
semblée  constituante ,  compléta  l'organisation  admi- 
nistrative par  la  loi  du  i8  pluviôse  an  VIII,  créa  et 
réforma  dans  le  sens  monarchique  la  plupart  des 
grandes  institutions  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
Les  chances  malheureuses  de  la  guerre  attristèrent  les 
dernières  années  de  son  régne;  toutes  les  forces  de 
TEurope  coalisée  contre  une  seule  puissance  Tempor- 
tèrentenfin.  Lorsque  la  capitale  fut  tombée  en  leur  pou- 
voir, l'Empereur,  afin  de  ne  pas  prolonger  une  lutte 
sanglante,  abdiqua  le  11  avril  1814  à  Fontaiuebleau, 
et  se  retira  à  l'ile  d'Elbe,  dont  la  souveraineté  lui  fut 
attribuée  par  des  conventions  diplomatiques.  Dès  le 
3  du  même  mois ,  le  Sénat  avait  prononcé  sa  déchéance 
à  laquelle  avait  adhéré  le  Corps  législatif. 

49.  Louis  XVIIIy  frère  de  Louis  XYI,  rétabli  sur 
le  trône  qu'avaient  occupé  ses  ancêtres ,  comprit  la 
nécessité  d'une  constitution  nouvelle  qui  détermi- 
nât la  division  des  pouvoirs  ,  les  droits  et  les  obli- 
gations des  gouvernants  et  des  gouvernés.  Mais , 
tout  en  donnant  une  grande  influence  à  la  Chambre 
des  Députés,  qui  représentait  la  nation  >  cette  consti- 
tution portait  des  principes  de  Tomnipotence  royale. 
Ci  Nous  avons  considéré,  est-il  dit  dans  le  préam- 
n  bule,  que,  bien  que  fauiortlé loui  entière  résidât  en 
»  France  datis  la  personne  du  Eoij  nos  prédécesseurs 
»  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice  suivant 
»  les  différences  des  temps  ;  que  c'est  ainsi  que  les  corn- 
M  munes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis  le  Gros, 
»  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  St  Louis 
M  et  à  Philippe  le  Bel.  »  Notre  droit  public  n'a  jamais 
admis  comme  principe  incontestable  que  l'autorité  tout 
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entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  Roi.  Les 
communes  n*ont  pas  dû  leur  affranchissement  à  Liouis 
le  Gros  y  ni  aux  autres  rois  de  France ,  qui  ont  biea  fa- 
vorisé cette  affranchissement ,  mais  qui  ne  l'ont  pas 
primitivement  et  spontanément  accordé.  (¥•  Lettres  sur 
t Histoire  de  France ^  de  M.  Augustin  Thierry.)  C'était 
donc  en  s'appuyant  sur  une  théorie  qui  était  en  oppo- 
sition avec  les  principes  du  droit  public  plus  spéciale- 
ment proclamés  depuis  1789  que  Louis  XVIII  disait  : 
«  Nous  avons  volontairement ,  et  par  le  libre  exercice 
»  de  notre  autorité  royale^  accordé  et  accordons ,  fait 

0  concession  et  octroi  à  nos  stqets de  la  charte 

»  constitutionnelle  qui  suit ,  etc.  » 

50.  Il  n'y  avait  pas  encore  un  an  que  Louis  XVIII 
était  rétabli  sur  le  trône  >  lorsque  Napoléon  i  profitant 
des  inquiétudes  inspirées  par  les  prétentions  des  parti- 
sans de  l'ordre  de  choses  que  la  révolution  avait  abolie 
quitta  l'île  d'Elbe,  traversa  rapidement  la  France,  et 
vint  à  Paris  reprendre  les  rênes  du  gouvernement.  Le 
22  avril  181 5  il  publia  un  acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  l'empire ,  qui  n'a  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère. Les  désastres  de  Waterloo  entrainèrent  la  chute 
de  l'Empereur»  qui  abdiqua  pour  la  seconde  fois  le 
22}juin  1815,  et  qui,  étant  allé  demander  un  asile  à  TAn- 
gleterre»  fut  transporté  à  l'ile  Ste-Hélène,  où  il  mourut 
en  1821. 

51 .  Ijouis  XVIII  y  rétabli  de  nouveau  sur  le  trône, 
parvint  à  surmonter  les  difficultés  que  laissent  toujours 
après  elles  les  révolutions  ;  il  gouverna  avec  habileté , 
s'efforçant  de  renfermer  dans  de  justes  limites  les  pré^ 
tentions  souvent  exagérées  de  tous  les  partis.  Son  r^ne 
n'apporta  aucune  modification  aux  principes  généraux 
du  gouvernement.  Charles  X,  qui  lui  succéda  en  1 823i 
n'hérita  pas  de  sa  prudence  ;  attaché  de  coBor  aux  idées 


REVOLUTION  DE    1830.  51 

et  aux  hommes  de  l'ancienne  monarchie  ^  il  ne  voyait^ 
comme  eux,  dans  les  principes  posés  par  la  charte  que 
des  concessions  dangereuses  qu'il  fallait  s'efForcer  de 
limiter  et  de  reprendre  même  s'il  était  possible. 

52.  Vers  la  fin  de  1830,  les  circonstances  politiques 
étaient  devenues  très-graves  ;  le  ministère  n'avait  pas 
la  confiance  de  la  chambre ,  qui  dans  l'adresse  au  .roi 
avait  annoncé  un  refus  de  concours  ;  la  chambre  fut 
dissoute ,  et  des  élections  générales  eurent  lieu.  Mais  la 
chambre  nouvelle  s'annonçait  comme  plus  hostile  en- 
core que  la  précédente  ;  dans  le  sein  de  la  nation  s'our- 
dissaient des  trames  secrètes  dont  le  but  était  le  ren- 
versement de  la  monarchie  et  l'établissement  de  la 
république.  CharlesX,  invoquant  l'omnipotence  royale, 
publia,  le  25  juillet  :  1^  une  ordonnance  qui  suspendait 
la  liberté  de  la  presse  périodique  et  semi-périodique , 
rapportant  ainsi  la  loi  du  28  juillet  1828;  2°  une  oi^ 
donnance  qui  dissolvait  la  Chambre  des  Députés  non 
encore  réunie;  3<>  une  ordonnance  qui  rapportait  la  loi 
d'élection  et  créait  an  système  électoral  ;  4"  une  ordon- 
nance portant  convocation  des  collèges  électoraux  et 
des  chambres  :  ces  ordonnances  étaient  accompagnées 
d'un  rapport  au  Roi  qui  les  présentait  comme  le  seul 
moyen  de  sauver  la  monarchie.  Le  coup  d'Ëtat  du  pou- 
voir provoqua  la  résistance  de  la  nation  ;  Charles  X 
tomba  du  trône  et  alla  finir  sa  vie  dans  l'exil. 

En  présence  du  .parti,  républicain  menaçant  ^  la 
Chambre  des  Députés,  qui  avait  nommé  le  duc  d'Orléans 
lieutenant  général  du  royaume ,  se  hâca  de  sortir  du 
provisoire  ;  elle  déclara  le  trône  vacant  en  fait  et  en 
droit  (Décl.  du  7  août  1830),  modifia  la  charte  consti-^ 
tutionnelle  dans  le  sens  des  théories  libérales ,  en  fai- 
sant disparaître  son  préambule  et  la  disposition  de 
l'art.  14  sur  laquelle  Charles  X  avait  basé  ses  ordon-* 
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nances,  et  proclama,  moyennant  l'acceptation  de  la  nou- 
velle charte,  Louis-Philippe  I«'  roi  des  Français.  (Dëcl. 
du  7  août  1 830,  procès- verbal  de  la  séance  dç  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  du  9  août  1830.) 
53 .  Le  parti  républicain ,  trompé  dans  ses  espéra  nces, 
profita  de  rébranlement  qu'avait  reçu  le  principe  d'au- 
torilé  par  la  révolution  de  1830;  il  continua  à  orga- 
niser des  associations  qui  embrassèrent  la  France  dans 
un  vaste  et  puissant  réseau,  et  dont  le  centre  principal 
était  Paris.  Â  plusieurs  reprises  et  sous  différents  pré- 
'  textes,  il  prit  les  armes  et  essaya  de  renverser  le  gouver- 
nement attaqué  sans  cesse  par  une  opposition  habituel- 
lement malveillante.  Vaincu  chaque  fois,  ce  parti 
puisait  dans  ses  défaites  mêmes  une  force  nouvelle. 
Enfin,  le  24  février  1848,  sous  un  prétexte  nouveau  et 
sous  l'apparence  d'une  protestation  légale ,  il  reparut 
armé  dans  les  rues  de  Paris  ,  envahit  les  Tuileries  et  la 
Chambre  des  Députés,  chassa  le  Roi  et  sa  famille,  et  in- 
stalla à  l'hôtel  de  ville  un  gouvernement  provisoire.  Une 
Assemblée  nationale,  composée  de  neuf  cents  membres 
nommés  par  le  suffrage  universel,  se  réunit  le  4  mai; 
elle  substitua  au  gouvernement  provisoire  une  com- 
mission executive  da  cinq  membres.  (Décr.  des  9  et 
10  mai  1848),  et  s'occupa  d'une  nouvelle  constitution. 
Mais  déjà  les  masses  insurgées  ne  se  contentaient  plus 
de  la  république  ;  elles  poursuivaient  l'idéal  d'un  gou  - 
vernement  préconisé  d'abord  secrètement  dans  les  asso- 
ciations politiques,  puis  ouvertement  dans  les  clubs  et 
les  journaux  ;  il  leur  fallait  la  jouissance  immédiate  de 
tous  les  biens  qu'on  leur  avait  promis  et  à  la  place  des* 
quels  elles  ne  trouvaient  que  la  misère.  Le  15  mai,  elles 
envahirent  l'Assemblée ,  mais  elles  furent  repoussées. 
Le  24  juin,  une  formidable  insurrection  qui  tint  le 
pouvoir  en   échec  pendant  (rois  jours  faillit  livrer  la 
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sociëtë  aux  mains  des  insensés  qui  dirigeaient  cette  mul- 
titude furieuse.  Le  général  Cavaignac  vainquit  les  re- 
belles, et  resta  seul  chargé  du  pouvoir  exécutif  jusqu'au 
20  décembre  y  jour  auquel  la  constitution  nouvelle  fut 
mise  complètement  en  activité. 

54.  Cette  constitution ,  promulguée  le  4  novembre 
1848,  est  précédée  d'un  préambule  qui  témoigne  des 
bonnes  intentions  de  ses  auteurs.  Ils  se  proposent  de 
faire  marcher  la  France  plus  librement  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation  ,  d'assurer  une  répartition 
de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
de  ta  société ,  d'augmenter  Faisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  im- 
pôts^ de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle 
commotion,  par  Taclion  successive  et  constante  des 
institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de 
moralité,  de  lumières  et  de  bien-être.  Comme  meilleur 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  ils  constituent  la  France 
en  république  (art.  1).  Mieux  avisés  que  les  consti- 
tuants de  1789,  ils  parlent  plus  des  devoirs  que  des 
droits  :  —  devoirs  des  citoyens ,  qui  doivent  aimer  la  pa- 
trie, servir  la  république ,  la  défendre  au  prix  de  leur 
vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  proportion  de  leur 
fortune ,  s'assurer  par  le  travail  des  moyens  d'exis- 
tence, et  par  la  prévoyance  des  ressources  pour  l'avenir; 
concourir  au  bien-être  commun  en  s'aidant  fraternelle- 
ment les  uns  les  autres,  et  à  l'ordre  général  en  obser- 
vant les  lois  morales  et  les  lois  civiles  qui  régissent  la 
société,  la  famille  et  l'individu  ;  —  devoirs  de  la  répu- 
blique^ qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  etc.  >  etc. 
C'est  en  présence  de  Dieu  que  l'Assemblée  nationale 
proclame  sa  constitution,  en  tête  de  laquelle  elle  recon- 
naît qu'il  existe  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et 
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supérieurs  aux  lois  positives,  et  qu'elle  pose  pour  prin- 
cipes de  la  république  la  liberté»  l'égalité,  la  fraternité^ 
et  pour  bases,  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  Tordre 
public.  (Art.  3,  4  et  5.) 

55.  Les  bons  principes  sont  stériles  quand  ils  ne  se 
trouvent  que  dans  la  loi  et  non  dans  le  cœur  de  ceux 
auxquels  ces  lois  sont  destinées.  Les  bonnes  intentions 
du  législateur  sont  impuissantes  quand  elles  ne  ren- 
contrent pas  les  bons  principes  chez   ceux  auxquels 
elles  s^adressent.  En  vain  formulera-t-on  des  règles  de 
morale  en  articles  de  loi ,  on  ne  fera  pas  naitre  une 
seule  vertu ,  on  ne  déracinera  pas  un  seul  vice.  C'est  à 
la  religion  seule  qu'il  est  donné  de  former  les  âmes  et  de 
les  préparer  par  la  pratique  des  vertus  privées  à  Texer- 
cice  des  vertus  publiques  ;  il  n'y  a  de  bons  citoyens  que 
les  hommes  de  bien.  Il  faut  aux  autres  non  des  conseils, 
mais  des  ordres;  non  une  exhortation  à  la  vertu,  mais 
un  frein  légal  pour  neutraliser  l'eifet  de  leurs  passions. 
La  constitution  de  1848  ne  sut  pas  trouver  le  moyen  de 
contenir  les  passions  politiques;  Torganisalion  qu'elle 
adopta  eut  au  contraire  pour  résultat  de  les  exciter  et  de 
leur  ouvrir  une  issue  périodique.  Après  avoir  aboli  le 
principe  monarchique,  qui  est  puissant  parce  qu'il  est 
un  dans  son  action  comme  dans  sa  durée ,  elle  sépara 
complètement  Tun  de  l'autre  et  mit  en  présence   le 
pouvoir  législatif,  représenté  par  une  assemblée  unique 
et  permanente,  et  le  pouvoir  exécutif,  confié  à  un  prési- 
dent; ne  comprenant  pas  qu'il  faut  un  accord  habituel 
entre  la  pensée  et  l'exécution ,  et  qu'une  division  ab- 
solue entre  leurs  organes   amène    nécessairement  un 
antagonisme    et  entraine    l'absorption    de    Tun   par 
l'autre.  Non-seulement  elle  affaiblit  le  pouvoir  en  le 
morcelant,  mais  encore  en  ne  le  déléguant  que  pour 
un  temps  fort  court  :  le  Président  était  élu  pour  quatre 
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ans  (45),  l'AsBemblée  pour  trois  ans  (3i).  Ainsi  se 
trouvait  indiqué  à  toutes  les  passions  politiques,  à 
toutes  les  cupidités  de  la  multitude  travaillée  par  les 
clubs  et  les  journaux,  le  moment  précis  où,  par  suite  du 
changement  de  ses  organes,  le  pouvoir  désuni  pouvait 
être  attaqué  avec  avantage.  Par  une  imprévoyance  plus 
grande  encore ,  les  quatre  années  de  pouvoir  du  Prési- 
dent, élu  au  mois  de  décembre  1848,  et  les  trois  années 
de  l'Assemblée  législative,  élue  en  1849,  expiraient  en 
même  temps.  Les  partis  vaincus  annonçaient  haute- 
ment que  le  moment  où  ils  pourraient  prendre  une  re- 
vanche approchait, 

56.  Pour  protéger  la  France  contre  le  socialisme  qui 
était  partout  organisé  et  qui  ne  dissimulait  pas  ses  si* 
nistres  projets,  il  y  avait  une  Assemblée  dont  les  pou-» 
voirs  allaient  expirer  à  un  jour  déterminé,  et  dont  la 
majorité  se  divisait  entre  plusieurs  partis  politiques 
irréconciliables.  Il  est  évident  que  là  ne  se  trouvait  pas 
le  moyen  de  salut ,  et  que  cette  Assemblée  divisée  et 
expirante  laissait  exposée  la  France  aux  plus  grands 
dangers.  Le  prince  Louis-Napoléon,  élu  président  de  la 
république  par  six  millions  de  suffrages,  sentit  que  la 
France  se  trouvait  dans  une  de  ces  circonstances  ex- 
ceptionnelles où  la  légalité,  dans  les  liens  de  laquelle  on 
l'avait  enfermée,  la  conduisait  à  une  ruine  certaine  et 
immédiate.  Par  un  décret  du  2  décembre  i851,  il  pro- 
nonça la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  rétablit 
le  suffrage  universel  que  la  loi  du  31  mai  avait  res- 
treint, et,  s'adressant  à  la  nation  tout  entière ,  il  con- 
voqua le  peuple  dan6  ses  comices  et  l'appela  à  voter 
sur  le  plébiscite  suivant  :  «  Le  peuple  français  veut  le 
»  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
M  et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une 
»  constitution  sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla- 
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n  mation  du  2  décembre.  »  (Décr.  du  2  déc.  1851  et 
du  4  décembre  qui  prescrit  le  vole  secret).  La  na- 
tion répondit  a  l'appel  qui  lui  était  adressé,  et  ratiâa 
l'acte  sauveur  du  Président  par  7,239,416  votes  affir- 
matifs  sur  8,116,773  votants,  (Décr.  du  31  déc. 
1851.) 

57.  La  constitution  faite  en  vertu  des  pouvoirs  dé- 
légués à  Louis-Napoléon  a  été  promulguée  le  1 4  janvier 
1852.  Elle  a  pour  base,  conformément  à  la  procla- 
mation du  2  décembre  acceptée  par  le  peuple  : 

l""  Un  chef  responsable  nommé  pour  dia:  ans; 

2''  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul; 

3"*  Un  Conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus  dis^ 
tingués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif; 

4**  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois, 
nommé  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de  liste 
qui  fausse  l'élection  ; 

&"  Une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  illus- 
trations du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du 
pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques.  (Procl.  do 
2  déc.  1851.) 

58.  Le  rétablissement  d'un  pouvoir  fort  et  régulier, 
la  victoire  remportée  sur  le  socialisme  qui  prit  les 
armes  à  Paris  et  dans  plusieurs  départements ,  la  con- 
fiance dans  le  chef  de  l'Etat,  développèrent  tous  les 
germes  de  prospérité  publique  que  la  révolution  de 
1848  et  l'état  de  lutte  et  d'incertitude  qui  eu  était  la 
suite  avaient  paralysés.  La  France ,  monarchique  par 
sentiment  et  par  raison,  voulut  s'assurer  d'une  manière 
permanente  les  bienfaits  d'un  ordre  de  choses  si  en  rap- 
port avec  ses  besoins  ;  elle  le  témoigna  d'une  manière 
éclatante  pendant  un  voyage  que  fit  le  Président  de  la 
république  dans  l'automne  de  1852,  et  le  7  novembre 
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un  séuatus-consultey  rendu  conformément  aux  art.  31  et 
32 de  la  constitution,  présenta  à  l'acceptation  du  peuple 
la  proposition  suivante  :  «  Le  peuple  français  veut  le 
»  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  per- 
n  sonne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte^  avec  hérédité 
»  dans  sa  descendance  direcle,  légitime,  adoptive,  et 
»  lui  donne  le  droit  de  régJer  l'ordre  de  succession  au 
»  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu 
»  par  le  sénatus-consuUe  du  7  novembre  i852.  »  Cette 
proposition  fut  adoptée  par  7,824,189  votes  afBrmatifs 
contre  253,145  négatifs,  et  promulguée  comme  loi  de 
l'État  par  le  décret  du  2  décembre  1852.  Un  sénatus- 
consulte  en  date  du  25  décembre  modifia  dans  le  sens 
du  nouveau  plébiscite  la  constitution  du  14  janvier 
précédent  et  organisa  le  gouvernement  impérial.  Nous 
exposerons  dans  le  livre  suivant  avec  détail  les  dispo- 
sitions de  la  constitution  et  des  lois  organiques. 
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59.  Le  Droit  public  d'une  nation  est  l'ensemble  des 
rapports  qui  existent  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. 

II  a  pour  but,  d'abord,  l'organisation  et  la  réparti- 
tion du  pouvoir^  les  droits  garantis  ou  conférés  aux 
individus  ,  les  charges  que  l'intérêt  général  impose  sur 
les  personnes  ou  sur  les  propriétés.  C'est  ce  qui  constitue 
le  Droit  politique. 

Il  comprend  ensuite  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
de  la  fortune  publique,  la  perception  des  impôts,  l'enn- 
ploi  des  revenus  publics,  l'exécution  des  travaux  d'in- 
térêt général ,  et  en  général  tous  les  services  publics,  la 
tutelle  des  intérêts  collectifs,  et  toutes  les  mesures  dites 
de  police  qui  tendent  à  assurer  aux  citoyens  les  bien- 
faits de  Tordre,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité.  C'est  ce 
qui  constitue  le  Droit  administratif* 

Nous  traiterons  du  Droit  politique  dans  la  première 
partie  ; 

Du  Droit  administratif  dsLWS  la  seconde  ; 

Et  du  Contentieux  administratif  et  des  tribunaux 
dans  la  troisième. 

La  première  partie  se  subdivise  en  cinq  livres  : 

Le  premier  traite  du  pouvoir  et  de  ses  différents  or^ 
gants; 

Le  second^  des  personnes  sous  le  point  de  vue  du  droit 
public; 

Le  troisième,  des  droits  naturels  garantis  par  le  droit 
public; 

Le  quatrième,  des  droits  politiques  ; 

Le  cinquième,  des  charges  qui  pèsent  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens. 
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DROIT  POLITIQUE. 

LIVRE  PREMIER. 
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76.  Prérogatives  des  députés  au  Corps  législatif. 
7T.  Organisation  du  Corps  législatif. 

60.  Dans  aucune  société  le  pouvoir  ne  repose  sans 
limites  entre  les  mains  du  souverain;  on  rencontre 
chez  toutes  les  nations  certaines  règles  qui  dominent  le 
souverain  lui-même ,  et  sont  comme  les  conditions  de 
Texercice  de  la  souveraineté.  Tantôt  ces  règles  sont 
confuses»  incertaines ,  variables  ;  sorties  d'événements 
amenés  par  la  violence ,  elles  sont  illogiques  et  contra- 
dictoires comme  eux ,  et  consacrent  sans  distinction  les 
droits  et  les  abus  :  tel  était  le  droit  public  de  la  France 
avant  1789.  Tantôt  ces  règles,  mises  en  rapport  avec 
les  principes  dti  juste  et  les  besoins  légitimes  de  la  so- 
ciété, forment  un  ensemble  harmonieux  qui  dirige 
les  gouvernants  et  les  gouvernés  ^  en  déterminant  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Lorsque  la  science  du  Droit  public  a  fait  des  progrés, 
la  nation  éprouve  le  besoin  d'en  consigner  les  résultats 
par  écrit,  pour  mettre  les  principes  en  évidence  et  leur 
donner  la  sanction  législative.  La  loi  qui  renferme  les 
principes  généraux  du  Droit  public  a  pris  successive- 
ment en  France  les  noms  de  CansiùtUton  et  de  Charte . 
constitutionnelle;  on  l'appelle  aujourd'hui  Consiituiion. 
Elle  sert  de  fondement  et  de  base  à  toutes  les  autres  lois 
de  droit  public  et  de  droit  privé  ;  elle  en  diffère  en  ce 
qu'elle  ne  peut  être  modifiée  que  suivant  des  formes 
spéciales ,  de  nature  à  garantir  les  intérêts  supérieurs 
qu'elle  r^le. 

L'œuvre  du  Droit  public  est  d'organiser  le  pouvoir, 
c'est-à-dire  de  déterminer  sa  nature  et  de  le  répartir 
entre  différents  organes  de  la  manière  la  mieux  appro- 
priée aux  besoins  physiques  et  moraux  de  la  nation. 

Nous  avons  donc  à  examiner  : 
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1^  La  nature  du  pouvoir  en  général  ; 

2*  L'organisation  qu'il  a  reçue  dans  notre  pays. 

61.  La  société  ne  peut  exister  sans  des  lois;  les 
lois  seraient  inutiles  si  elles   n'étaient  pas  exécutées. 

Il  faut  donc  un  pouvoir  qui  crée  la  loi  ; 

Un  pouvoir  qui  la  fasse  exécuter. 

Le  premier  reçoit  le  nom  de  Pouvoir  législatif; 

Le  second,  de  Pouvoir  exécutif  (1). 

La  répartition  de  ces  deux  pouvoirs  entre  différents 
organes  constitue  la  forme  du  gouvernement,  et  cette 
forme  est  plus  ou  moins  bonne  suivant  qu'elle  satisfait 
plus  ou  moins  aux  besoins  de  la  société. 

62.  Ce  qui  fait  la  vie  sociale ,  a  dit  un  publiciste 
moderne^  c'est  la  sécurité  et  le  progrès.  Tout  système 
qui  ne  procure  pas  tordre  dans  le  présent  et  le  mouve- 
meni  vers  l'avenir  est  vicieux  et  bientôt  abandonne. 
(M.  Guizot,  Hist.  de  la  civilisât,  en  Europe^  t.  2,  p.  1 8.) 

Le  Droit  public  de  la  France  satisfait  aujourd'hui  à 
ce  double  besoin.  La  sécurité  a  pour  base  le  principe 
monarchique;  le  mouvement  vers  l'avenir  s'opère  à 
l'aide  d'un  ensemble  d'institutions  qui  le  rendent  sans 
danger.  Les  Droits  naturels ,  qui  sont  le  but  de  la  so- 
ciété, sont  garantis  à  tous  ses  membres;  les  Droits 
politiques  y  qui  ne  sont  qu  un  moyen  ^  sont  attachés 
à  des  conditions  d'âge  et  de  sexe.  Tous  les  intérêts 
ont  des  organes ,  mais  ils  sont  subordonnés  à  l'intérêt 
général ,  et  ramenés  ainsi  à  l'unité. 

63.  La  France  est  une  monarchie  impériale  ;  le  pou- 
voir ne  repose  pas  viagèrement  sur  la  tête  de  l'Empe- 
rear  ;  il  se  transmet  dans  un  ordre  établi  par  le  droit 
constitutionnei  (S.-G.  du  7  nov.,  approuvé  par  le  plé- 

(OQadqùespublicistes  considèrent  le  Pouvoir  judiciaire  comme  un 
iuÀsiéme pouvoir  principal;  nous  n'adoptons  pas  cette  opinion,  et 
nous  espérons  démontrer  plus  loin  que  le  Pouvoir  judiciaire  n*est  qu'un 
dénieinbremeot  du  Pouvoir  exécutif.  (Voir  n**  il  7.) 
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biscite  des  21  et  22  du  même  mois ,  et  par  le  décret  du 
2  décembre  1852.  —  Décr.  du   18  décembre  1852.). 
En  consacrant  un  pouvoir  héréditaire,  le  Droit  public 
français  donne  à  l'ordre  et  aux  libertés  publiques  la 
plus  efHcace  de  toutes  les  garanties.  Un  État  ne  peut 
être  heureux  à  Tintérieur  et  respecté  au  dehors  qu'au- 
tant qu'il  est  uni  et  paisible  :  or  il  existe  en  France  des 
causes  nombreuses  de  division.  Les  intérêts  agricoles  , 
industriels  et  commerciaux  varient  du  nord  au  sud  ,  de 
l'est  à  l'ouest;  s'ils  n'étaient  pas  contenus  par  une  main 
puissante ,  et  dirigés  vers  un  but  commun  à  t'aide  de 
sacrifices  réciproques  qu'on  leur  impose  ,  ils  morcelle* 
raient  le  royaumeen  plusieurs  petits  États  qui  perdraient 
en  force  et  en  bien-être  ce  qu'ils  croiraient  gagner  en 
indépendance ,  et  feraient  disparaître  cette  unité  que 
nous  avons  eu  tant  de  peine  à  conquérir.  On  trouve 
chez  la  plupart  des  individus  un  étroit  égoïsme  »  qui 
non -seulement  les  empêche  presque  toujours  de  s'élever 
jusqu'aux  considérations  d'intérêt  public,  mais  qui  leur 
inspire  aussi  une  résistance  habituelle  à  toutes  les  me- 
sures utiles ,  dés  qu'elles  entraînent  pour  eux  les  plus 
légers  sacrifices.  Enfin  les  dissensions  politiques  et  les 
différentes  révolutions  qui  se  sont  succédé  pendant  plus 
de  soixante  ans  ont  laissé  dans  les  esprits  de  nombreux 
ferments  de  discorde.  La  destruction  de  l'unité  de  foi 
religieuse  a  entraîné  la  destruction  de  l'unité  de  foi  po- 
litique; au  milieu  de  la  confusion  des  idées,  les  théo* 
ries  les  plus  dangereuses  ont.  été  professées  par  des 
hommes  qui  s'efforcent  de  les  réaliser  avec  toute  ^'opi- 
niâtreté des  sectaires  ^  et  qui  trouvent  des  instruoients 
dans  les  masses  que  le  défaut  de  foi  religimtse  rend  sus- 
ceptibles de  céder  à  toutes  les  erreurs,  que  le  défaut 
de  fortune  met   au  service   de    toutes  les  ambitions. 
Qu'on  se  figure  maintenant  qu'au  milieu  de  tous*ces 
éléments  de  désordre ,  une  élection  périodique  ait  lieu 
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pour  désigner  le  chef  de  l'État  :  n'est-il  pas  évident 
qu'elle  amènerait  chaque  fois  une  crise  si  violente 
que  la  société  elle-même  serait  compromise?  L'at- 
tente seule  de  cette  crise  arrêterait  longtemps  d'avance 
toutes  les  spéculations  industrielles  et  commerciales  , 
qui  ne  peuvent  se  développer  que  par  la  confiance  dans 
Tordre  public  ;  des  milliers  d'individus  qui  n'ont  pour 
vivre  que  le  travail  de  chaque  jour ,  se  trouveraient 
ainsi  j  manquant  de  pain  j  à  la  disposition  des  partis , 
qui,  nous  ne  le  savons  que  trop  bien  par  notre  propre 
histoire ,  ne  reculent  pas  devant  l'emploi  de  pareils 
auxiliaires.  Supposons  que  ces  dangers  soient  surmon^ 
tés,  que,  par  de  savantes  combinaisons  ,  l'élection  du 
chef  de  l'Etat  n'excite  pas  le  plus  léger  désordre ,  et 
voyons  quelles  seraient  les  conséquences  d'un  tel  sys-* 
tëme  pour  la  prospérité  pnblique.  Les  gouvernants 
électifs,  sortis  du  sein  de  la  nation  pour  y  rentrer 
bientôt^  ont  d'abord  une  éducation  h  faire  ;  die  a  lieu 
aux  dépens  du  pays  :  ils  appartiennent  nécessairement 
à  l'un  des  systèmes  politiques  ,  économiques  et  indus- 
triels qui  partagent  la  société  ;  ils  sont  aussi  les  repré- 
sentants d'intérêts  spéciaux  et  locaux;  ils  ont  presque 
toujours  eux-mêmes  des  vues  et  des  intérêts  particuliers 
qu'ils  doivent  chercher  à  faire  prévaloir:  aussi  nepeut«- 
il  y  aroir  aucun  esprit  de  suite  dans  la  marche  de  l'ad- 
ministration; ce  n'est  qu'une  série  d'essais  incomplets 
qui  n'ont  jamais  le  temps  de  produire  le  bien  qu'ils 
annoncent  ;  la  prospérité  publique  est  entravée ,  soit 
par  des  obstacles  présents  ^  soit  par  la  crainte  d'obstacles 
à  venir  ;  et  le  pouvoir  lui-même ,  faible  parce  qu'il  est 
précaire ,  manque  de  la  force  nécessaire  pour  exécuter 
ce  qu'il  a  conçu. 

Avec  un  chef  électif,  la  France,  qui  est  appelée  a 
jouer  au  dehors  un  rôle  important,  perdrait  sa  prépon- 


64  DU   POUYOIR. 

dérance ,  parce  que  les  relations  diplomatiques  deman- 
dent de  vastes  connaissances  et  une  persistance  de  vues 
dont  les  gouvernements  électifs  sont  incapables  ;  les 
nations  étrangères  s'efforceraient  d'anéantir  les  sources 
de  prospérité  que  de  longues  et  habiles  négociations 
nous  ont  ouvertes  ;  et  noire  pays  ^  travaillé  périodique- 
ment par  une  crise  sociale  que  l'or  étranger  pourrait 
transformer  en  guerre  civile ,  serait  exposé ,  faible  et 
divisé,  à  l'invasion  toujours  imminente  M)* 

La  perpétuité  du  pouvoir  dans  une  famille  garantit 
Tordre  et  la  prospérité  au  dedans,  la  dignité  et  la  pré- 
pondérance de  l'État  au  dehors.  Le  prince ,  placé  au- 
dessus  de  tous  les  intérêts  particuliers ,  ne  les  étudie 
que  pour  les  confondre  dans  l'intérêt  général  ;  il  peut 
concevoir  et  exécuter  ces  grandes  mesui*es  qui  contri- 
buent à  la  prospérité  publique  ;  à  l'ombre  d'un  pouvoir 
incontesté  et  durable ,  le  commerce  ,  l'industrie ,  l'a- 
griculture se  développent  et  répandent  le  bien-être 
dans  toutes  les  classes  de  lasociété.  Tranquilleau  dedans, 
l'État  est  puissant  au  dehors ,  parce  qu'il  suit  dans  ses 
rapports  avec  les  puissances  étrangères  une  politique 
héréditaire,  et  que  toutes  les  forces  de  la  société  sont 
toujours  prêtes  quand  il  s'agit  de  soutenir  les  intérêts 
nationaux  et  de  repousser  les  agressions  injustes. 

Que  l'on  ne  compare  pas  la  situation  politique  des 
peuples  modernes  avec  celle  des  peuples  anciens,  dont 
l'histoire  nous  raconte  la  grandeur.  Chez  les  peuples 
de  l'antiquité,  la  liberté,  la  gloire,  la  prospérité  pu- 
blique n'étaient  le  partage  que  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes  ;  Timmeuse  majorité  était  courbée  sous  le 

(I  )  La  malheureuse  Pologne  offre  un  exemple  bien  frappant  des  dangers 
que  présente  le  Pouvoir  électif  :  une  royauté  héréditaire  Taurail  sauvée 
des  dissensions  intérieures»  et  du  partage  entre  les  grandes  puissances 
ses  voisines. 
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joug  le  plus  dur^  était  privée  de  rexereiee  des  droits 
inséparables  de  rhumanité.  Lorsque  des  milliers  d^es- 
claves  passaient  toute  leur  vie  à  cultiver  la  terre,  à 
exercer  les  arts  industriels  pour  le  compte  de  quelques 
hommes  libres,  ceux-ci  pouvaient  consacrer  tout  leur 
temps  à  perfectionner  leur  intelligence  et  à  s'occuper 
des  affaires  publiques  ;  toutes  les  dissensions  qui  s'éle- 
vaient entre  eux  devaient  céder  facilement  à  l'in- 
térêt toujours  pressant  de  conserver  leur  pouvoir  sur  la 
partie  esclave  de  la  société  :  et  cependant  nous  voyons 
partout  s'élever  des  discordes  publiques,  et  quelquefois 
le  sang  des  citoyens  rougir  la  tribune  et  le  forum. 
Quand  la  république  romaine  fut  devenue  riche  et 
puissante,  la  liberté  fut  perdue,  et  le  despotisme  s'é- 
tablit comme  un  besoin  social.  Partons  du  principe 
de  la  société  libre  comme  le  christianisme  Ta  faite,  et 
tout  en  garantissant  les  droits  naturels  de  cette  im- 
mense partie  de  la  population  qui  ne  comptait  autrefois 
que  comme  un  accessoire  du  sol,  protégeons-la  par  des 
institutions  qui  la  défendent,  ainsi  que  le  reste  de  la 
nation,  contre  les  dangers  de  bouleversements  sans 
cesse  renaissants. 

L'exemple  des  républiques  modernes  n'a  rien  de  plus 
concluant  ;  celles  de  l'Europe,  resserrées  sur  des  terri- 
toires fort  restreints,  ne  doivent  leur  conservation  qu'cî 
des  circonstances  topographiques  et  politiques  toutes 
spéciales,  qui  leur  assurent  la  protection  des  grandes 
puissances.  Quant  aux  républiques  qui  composent  les 
Éiats-Unis  d'Amérique,  on  ne  peut  en  rien  conclure 
d'applicable  aux  États  de  la  vieille  Europe.  La  société 
américaine  a  été  fondée,  il  n'y  a  pas  encore  deux  siècles, 
par  des  hommes  qui  apportaient  dans  les  vastes  et  fer- 
tiles déserts  du  Nouveau-Monde  une  civilisation  avan-^ 
cée,  une  doctrine  religieuse  très-austére  ;  cette  société 

ÏOMB  I.  5 
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était  jçt  est  encpre  celle  où  la  ifioyçpne  4e  rintelligeacn 
etderiDStructioii  est  le  plqs  élevée;  çlle  nepeutépropver 
4e  longtemps  les  angoisses  des  sociétés  dç  la  yieille 
Europe,  où  des  ipillions  d'hommes  sont  exppsës  à 
D^ourir  de  faim,  parce  que  ses  vingt  n;iLllions  4'ba* 
bitants  sont  épars  sur  uq  vastp  territoire  ^dipir^l^^ 
ment  propre  à  Tagriculture  et  à  l'industrie,  et  que, 
dap^  ce  pays  où  la  terre  appartient  encore  pour  ainsi 
dire  au  preiqier  occupant,  tout  bomn^e  peut  être  pro-< 
priétaire  et  peut  acquérir  une  lorlune  honorable  avec 
moins  de  peine  qu'il  n'en  aurait  popr  vivre  en  France* 
Enfin  les  Etats-Unis  sont  séparés  des  autres  peuples 
du  continent  américain  par  de  vastes  déserts  dans  les-* 
quels  errent  quelques  misérables  peuplades  sauvages^ 
qui  reculent  chaque  jour  devant  la  civilisation  :  et  ce^ 
pendant,  malgré  tous  qes  avantages^  l'abseqce  4'ua 
pouvoir  central,  puissant  et  continu,  s'y  f/^it  souveat 
sentir;  l'élection  du  président  est  toujours  une  crise 
dangereuse  :  déjà  des  réclamations  vioteptes  se  sont 
élevées,  de  la  part  de  quelques  Etats,  contre  des  me^ 
sures  d'un  intérêt  général,  et  plus  d'une  fois  l'autorité 
s'est  trouvée  sans  force  pour  faire  respecter  les  lob. 
pins  les  richesses  et  la  populatioq  des  ÉtatSrUnis  aug- 
menteront, plus  Yunion  sera  compromise,  et  nul  ne 
peut  prédire  quelle  sera  l'organisation  politique  de 
l'Amérique  dans  un  siècle  (1). 

Concluons  donc  que  le  pouvoir  monarchique  héré* 
dilaire  est  indispensable  à  la  France  pou^  la  conserva- 
tion de  sa  prospérité  à  l'intérieur  et  de  sa  prépondé* 
rance  au  dehors.  Mais  le  pouvoir  du  souverain  n*est 
ppint  absolu  ;  s'il  a  la  plénitude  du  Pouvoir  wioutif 

(0  Voir,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  États-Unis,  Tintéressant  oo- 
vraga  qui  a  pour  UtM  t  Aa  la  Démocratie  mb  Éialt-Unis^  par  M.  da 
Tpçgv^viUfi. 
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qui  exige  Tunitë  d'action,  il  partage  le  Pouvoir  tégis^ 
fait/  avec  deux  corps,  dont  l'un,  le  Sénat^  est  le  dépo- 
sitaire de  la  constitution  et  des  libertés  publiques; 
Tautre^  le  Corps  législatifs  discute  et  vote  librement 
les  lois  et  rioipôt. 

64.  L'Empereur  doit  intervenir  dans  la  confection 
des  lois,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  habituellement 
en  rapport  avec  le  pays  par  l'exercice  du  pouvoir 
executif,  par  les  renseignements  qu'il  reçoit  de  tontes 
parts  sur  les  besoins  de  l'empire,  il  est  dans  la  meil- 
leure position  possible  pour  proposer  les  moyens  d'y 
satisfaire.  Place  an-dessus  des  intérêts  divers  qui  s'agi- 
tent dans  la  société,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les 
concilier  et  de  les  faire  concourir  au  bien  général  ; 
toutes  ses  attributions  étant  fixées  par  la  constitution 
et  garanties  par  elle,  il  n'est  point  obligé  de  combattre 
pour  les  conquérir,  ni  de  lutter  pour  les  défendre  ;  il 
n'a  donc  à  s'occuper  que  de  l'intérêt  social  qu'il  résume 
en  Ini  au  plus  haut  degré.  Si  le  pouvoir' qui  exécute  les 
lois  ne  concourait  pas  à  leur  confection,  il  pourrait 
arriver  qu'il  serait  chargé  d'exécuter  des  lois  qu'il  n'ap- 
prouverait pas  ou  qu'il  considérerait  comme  dange- 
reuses, et  Ton  sent  tous  les  inconvénients  que  présen- 
terait cet  antagonisme  entre  la  pensée  et  l'exécution  : 
aussi  le  concours  réel  du  chef  de  l'État  à  la  confection 
de  la  loi  est-il  un  des  caractères  essentiels  du  gouver- 
nement représentatif  monarchique. 

65.  La  puissance  législative  en  France  s'exerce  col- 
lectivement par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  lë« 
gislatif. 

L'Empereur  est  principalement  le  représentant  du 
pouvoir.  Le  Corps  l^slatif,  composé  d'hommes  sortis 
du  sein  de  la  nation,  choisis  par  leurs  propres  conci- 
toyens, et  renouvelés  à  des  époques  sagement  calculées 
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pour  assurer  au  peuple  des  mandataires  éclairés  et  impar- 
tiaux, représente  plus  spécialement  les  intérêts  et  les  be- 
soins des  masses.  Entre  ces  deux  premiers  éléments  de  la 
puissance  législative,  s'en  place  un  troisième,  le  Sénat. 
Pouvoir  pondérateur,  dépositaire  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques,  il  a  pour  mission  de  contrôler 
toutes  les  lois  avant  qu'elles  ne  deviennent  obligatoires. 
Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  sphère  élevée  des  principes 
constitutionnels  rentre  aussi  dans  ses  attributions;  il 
assure  la  marche  du  pacte  fondamental,  et,  lorsque  les 
circonstances  l'exigent,  il  prend  l'initiative  des  modifi- 
cations qu'il  convient  de  lui  faire  subir.  Ses  membres, 
nommés  à  vie  et  choisis  parmi  les  illustrations  du 
pays,  apportent  dans  son  sein  la  maturité  de  juge- 
ment, l'élévation  de  pensée,  l'autorité  d'expérience  qui 
sont  nécessaires  à  une  mission  supérieure.  (Gonstit., 
préambule  et  art.  25,  26,  30,  31,  32.) 

Nous  allons  faire  connaître  l'origine  et  Torganisa- 
tion  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif;  nous 
verrons  ensuite,  en  traitant  de  la  confection  de  la  loi, 
quelles  sont  leurs  attributions. 

S  I.  —  De  t Empereur. 

66.  Il  a  été  établi  dans  ï Introduction  que  la  sou- 
veraineté relative,  la  seule  qui  appartienne  aux  hom- 
mes, repose  dans  la  société,  et  que  le  pouvoir,  dont 
l'origine  est  divine,  doit  être  organisé  conformément 
aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  nation.  Ce  principe  est 
aujourd'hui  la  base  du  droit  public  français.  La  Con- 
stitution du  14  janvier  1852,  le  sénatus-consulte  du 
7  novembre  suivant,  sont  l'œuvre  de  la  volonté  na- 
tionale, {F.  n«»  56  et  57.)et  l'un  etTautre  renferment 
les  règles  constitutionnelles  qui  nous  régissent. 
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Les  essais  de  république  qui  ont  eu  lieu  dans  notre 
pays  à  deux  reprises  n'ont  servi  qu'à  prouver  com- 
bien cette  forme  de  gouvernement  est  en  désaccord 
avec  les  besoins  et  les  vœux  de  la  France.  Aussi  la 
nation  a-t-elle,  à  la  suite  de  ces  deux  essais,  cherché  un 
refuge  dans  un  pouvoir  énergique.  En  1852  comme 
en  1800,  c'est  le  pouvoir  impérial  qui  l'a  sauvée  de 
l'anarchie. 

La  dignité  impériale^  rétablie  en  France  par  le  se- 
natus-consulte  du  7  novembre  1852,  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leur  descendance.  C'est  la  confirmation  d'un  vieux 
principe  de  la  monarchie  connu  sous  le  nom  de  loi 
satique^  et  que  les  anciens  publicistes  formulaient  en 
(lisant  que  le  royaume  de  France  ne  tombe  point  en 
quenouille. 

La  lot  saliquej  dont  nous  possédons  le  texte,  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  loi  de  droit 
public  statuant  sur  l'hérédité  de  la  couronne;  c'est  la 
législation  des  Saliensj  Tune  des  peuplades  franques 
qui  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  romaines.  Cette  lé- 
gislation exclut  les  filles  de  l'hért^dité  des  terres  saliques^ 
c'est-à-dire  possédées  par  des  Saliens,  à  cause  de  la  na- 
ture des  services  militaires  que  devait  rendre  le  posses-> 
seur  des  terres  et  les  besoins  de  l'agriculture  (1).  Elle 
a  été  invoquée  par  le  Parlement,  pour  exclure  du  trône 
de  France  la  branche  anglaise  qui,  après  la  mort  de 
Charles  IV  sans  enfants  mâles,  aurait  pu  être  appelée 
dans  la  personne  d'Edouard  III,  plus  proche  parent  du 
roi  défunt  par  les  femmes,  que  Philippe  de  Valois,  son 
compétiteur.  Depuis  ce  temps,  elle  est  devenue  une  des 

(t)  De  terra  verdsalicâ  nulla  portio  hereditatis  muiieri  veniet; 
sedadviriiemsexumtotœ  terrx  heredUas  perveniat.  Loi  salique, 
t.  Lxii,  26.  fialuze,  i.  l,  p.  321. 
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bases  de  notre  droit  public,  indépendant  des  trans- 
formations du  principe  monarchique.  (Rapport  de 
M.  Troplong  sur  le  S.-C.  du  7  nov.  4852,  n«>  44.) 

La  dignité  impériale  est  transmise  par  ordre  de  /irt- 
magéniiure;  il  est  nécessaire  en  effet  que  le  droit  à  la 
couronne  ne  soit  pas  un  instant  douteux ,  pour  éviter 
toute  interruption  dans  l'action  du  pouvoir,  ainsi  que 
les  troubles  et  les  guerres  civiles  occasionnés  par  des 
prétentions  rivales.  Elle  est  transmise  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  l'Empereur  actuel  des 
Français  ^  Louis-Napoléon  Bonaparte  (1). 

6T.  A  défaut  d'un  héritier  naturel  de  la  dignité  im- 
péri<nle,  l'empereur  Louis-Napoléon  a  le  droit  de  se 
choisir  un  héritier  adoptif.  Ce  droit  lui  est  personnel  ; 
ses  successeurs  en  sont  formellement  privés;  de  plus, 
il  est  restreint  aux  enfants  et  descendants  légitimes,  dans 
la  ligne  masculine,  des  frères  de  l'empereur  Napoléon  P'. 
Un  droit  illimité  se  serait  trouvé,  suivant  l'expression 
de  M.  Troplong,  «  en  contradiction  manifeste  avec  le 

)}  vœu  populaire  du  j*établissement  de  l'Empire 

»  L'Empire  est  inséparable  du  nom  de  Bonaparte,  il  ne 
n  saurait  se  concevoir  sans  un  membre  de  cette  famille 
»  avec  laquelle  a  été  stipulée  en  France  la  forme  nou- 
»  velle  de  la  monarchie.  »  (Rapport  de  M.  Troplong, 
n^*  10-14).  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par 
un  sénatus-consulte. 

Si ,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  l'Em- 
pereur Louis-Napoléon  des  enfants  mâles ,  l'effet  de 
l'adoption  est  suspendu ,  et  les  héritiers  adoptifs  ne 
sont  appelés  qu'à  défaut  des  héritiers  légitimes. 

(t)  Const.,  préamb.  et  art.  32.—  Décr.  du  7  novembre  1852  convo- 
quant le  peuplA  français  dans  ses  comices.  — Décr.  du  2  déc.  1853  qui 
promulgue  et  déclare  loi  de  l'État  le  S.-G.  du  7  nov.  1863,  ratifié  par 
le  plébiscite  des  21  et  22  nov.  — S.-G.  du  7  nov.  1853,  2. 
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direct ,  légillàie  oti  adôptif,  titor^  s^duvre  le  droit  de  là 
braoche  totlaiér^le  de  la  rMiille  Bonaparte.  Mate  là  ▼otià'^ 
lion  â  Id  éoarooAe  impériale  né  suit  point  ici  la  loi  âatu- 
rrile>  et  1  empereur  Loùis-Napoléoti  régie  par  un  décret 
organique^  adressé  au  dënàt  et  dépose  dans  des  archives^ 
l^ol^f^  de  succession  ûiï  trône  dans  sa  faitoillë  (1)< 
L'effet  de  ce  décret  est  nattirellemetit  suspendu ,  si 
pbscériétiretnent  il  survient  à  l'Empereur  an  héritier 
légitiitie. 

Enfin ,  à  défaut  d*un  héritier  direct  et  légitimé  ec 
d'an  héritier  collatéral ,  le  trôné  devient  tacant  »  et  la 
souveraineté  attribuée  par  la  dation  à  la  famille^  qbi 
s'éteint  en  quelque  sorie,  retourne  à  la  nation  qui  la  dé- 
cerne de  nouveau.  Un  conseil  de  gouvernement»  com*^ 
pasé  des  ttiitfiistres ,  avec  l'adjonction  des  présidents  dii 
SéDatf  du  Corps  législaiif  et  du  Conseil  d'Etat^  propose 
au  Sénat  un  sénatus^consulte  qui  nomme  l'Empereur  et 
régie  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire.  Ce  sénatus^ 
consulte,  adopté  par  le  Sénats  est  ensuite  soutnis  ati 
peuple.  Jusqu'au  momètitoù  la  volonté  nationale  a  dé- 
signé le  souverain,  les  affaires  de  TEtât  sont  dirigées, 
par  un  conseil  de  gouvernement  coihposé  des  ministres, 
et  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  voix  (2)« 

68.  La  famHle  impériale  se  compose,  outre  ses  mem- 
bres naturels ,  des  membres  de  la  famille  Botiaparte 
éventuellement  appelés  à  l'hérédité  ^  et  de  leur  descen- 
dance des  deux  sexes.  Le  fils  aine  de  l'Empereur  prend 

(1)  Décret  organique  du  18  décembre  1853,  art.  1 .  Dans  le  cas  où  nous 
ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime  ou  adoptif,  notre  oncle 
bieo-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa  descendance  dH^tè,  rta« 
(«relie  etlégitimei  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine 
de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  Tex- 
dosion  perpétuelle  dee  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 

(3)  S.-C.  du  7  nov.  1852,  3,  4  et  S.  Rapport  do  M.  Troplong«  a»  15. 
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le  titre  de  Prince  Impérial;  les  héritiers  éventuels  de  la 
couronne,  celui  de  Princes  Français.  Les  Princes  Fran- 
çais sont  de  droit  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'Etat, 
dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  toutefois 
ils  ne  peuvent  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur. 
A  côté  de  ces  distinctions  légitimes  se  placent  des  obli- 
gations qui  ne  le  sont  pas  moins.  Les  Prjnces  Français 
ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empereur. 
Contracté  au  mépris  de  cette  règle ,  leur  mariage  les 
prive  de  tout  droit  à  l'hérédité,  eux  et  leurs  descen- 
dants ;  ils  ne  peuvent  recouvrer  leur  droit  qu'autant 
que  le  mariage  est  dissous  par  le  décès  de  leur  conjoint, 
et  qu'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

L'autorité  de  l'Empereur  s'étend  non-seulement  sur 
la  famille  impériale ,  mais  encore  sur  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  Bonaparte  ;  il  fixe  leurs  titres  et  leur 
condition ,  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par 
des  statuts  qui  ont  Force  de  loi.  {Voir,  sur  la  condition 
et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  impériale, 
le  statut  du  21  juin  1853.) 

Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont 
reçus  par  le  ministre  d'Etat ,  et  transmis,  sur  un  ordre 
de  l'Empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

L'Empereur  reçoit  sur  les  biens  de  l'Etat  une  dotation 
et  une  liste  civile  destinées  à  soutenir  l'éclat  de  la  di*- 
gnité  impériale  »  et  réglées ,  pour  la  durée  de  chaque 
règne,  par  un  sénatus-consutte  spécial.  L'Impératrice 
a  droit  à  un  douaire  lixé  de  la  même  manière.  Une  do- 
tation annuelle  est  affectée  aux  membres  de  la  famille 
impériale  (1). 
.    69.  Considéré  comme  participant  à  la  confection  de 

l)S.-C.du7nov.  186Î,  6;  — dal2  déc.  1851;  —  duM  déc.  1859, 
6,  7,  8  et  9.  —  Statut  du  21  juin  1853. 
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la  loi,  TEmpereur,  dans  tout  ce  qui  précède  la  sanction 
définitive  et  la  promulgation  ,  exerce  un  pouvoir  diri- 
geant ,  parfaitement  placé  dans  les  mains  auxquelles  est 
confié  le  pouvoir  exécutif;  il  convoque  ei  proroge  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif;  il  peut  ^tixoti^tre  celui-ci , 
il  fixe  par  un  décret  la  durée  des  sessions  de  celui-là. 
(Const.,  art.  24  et  46.) 

Dans  Tancienne  monarchie,  il  n'existait  aucune  obli- 
gation de  convoquer  les  états  généraux  ;  aussi  les  rois 
ne  se  résignaient  à  le  faire  que  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
s'en  dispenser  :  il  y  avait  en  1789  cent  soixante-quinze 
ans  que  la  dernière  de  ces  assemblées  avait  eu  lieu* 
L'Assemblée  nationale  eut  soin  d'insérer  dans  la  consti- 
tution de  1791  qu'il  y  aurait  une  réunion  annuelle  du 
Corps  législatif;  mais  elle  adopta  un  mauvais  système 
en  décidant  que  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai  de  chaque  année.  Il 
pourrait  arriver,  en  effet,  que  la  réunion,  toujours 
fixée  à  la  même  époque,  fût  quelquefois  intempestive; 
que  y  par  exemple,  des  circonstances  imprévues  n'eus- 
sent pas  permis  de  réunir  les  documents  nécessaires 
aux  travaux  législatifs;  et  réciproquement  il  pourrait 
devenir  nécessaire  de  convoquer  la  Chambre  extraor- 
dinairement.  Il  vaut  donc  mieux  que  l'époque  de  la 
convocation  soit  déterminée  chaque  année  par  le  pou- 
voir exécutif,  qui  a  tous  les  moyens  de  préparer  les 
travaux  législatifs,  et  qui  est  le  meilleur  juge  de  l'op- 
portunité des  circonstances.  La  convocation  ne  peut 
être  indéfiniment  prorogée,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  Constitution ,  le  Corps  législatif  vote 
l'impôt,  et,  depuis  17£9^  c'est  une  régie  de  notre  droit 
public  que  l'impôt  direct  est  voté  annuellement. 

La  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.est 
faite  par  un  décret  impérial  qui  fixe  le  jour  de  l'ouver- 
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tUhd  de  là  âéssion.  L'Ëtnperéur,  pendant  la  senion,  oom- 
inùni(}ueàvet!  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  soit  perdes 
commisMirèB  ch<risis  parmi  les  conseillers  d*Etat  pour 
soutem>  devant  eux  les  projets  de  loi,  soit  par  le  ministre 
d'Etat.  Les  communications  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif âVecrEmpereur  ont  lieu  le  plus  souvent  directe* 
ment,  par  Tentremise  de  leurs  présidents.  Les  ministres 
ne  sont  plus^  comme  autrefois,  les  intermédiaires  obligés 
du  pouvoir  et  de  la  Chambre;  le  préambule  de  la  consti- 
tution etprime  nettement  le  but  de  cette  innovation , 
lorsqu'il  dit  :  ce  Le  temps  ne  se  perd  plus  en  vaines 
»  interpellâiioDs I  en  accusations  frivoles,  en  luttes 
D  passionnées,  dont  l'unique  but  était  de  renverser 
A  les  ministres,  pour  les  remplacer,  n  (Const.,  46.  — 
Décr.  du  22  mars  1852.) 

L'Etnpereur  proroge  le  Sénat  et  le  Corps  législatif, 
e*est-à*dire  détermine  Tépoque  de  la  cessation  de  leurs 
travaux  par  une  proclamation  spéciale.  Cette  procla-> 
mation  leur  est  portée  par  un  ministre  ou  par  un  con« 
seiller  d'Etat  commis  à  cet  effet  ;  lecture  en  est  frite 
aussitôt,  toute  affaire  cessante,  et  ils  doivent  se  séparer 
immédiatement. 

La  dissolution  du  Corps  législatif  a  lieu  suivant  les 
mêmes  formes;  seulement,  dans  ce  cas  spécial,  l'Empe- 
reur doit  convoquer  une  nouvelle  assemblée  dans  nn 
délai  de  six  mois.  Pendant  l'intervalle,  le  Sénat  pour- 
voit ,  par  des  mesures  d'urgence ,  et  sur  la  proposition 
de  l'Empereur,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
marche  du  gouvernement.  (Const.,  33-46.  — Décr.  du 
28déc.  1852,  31-62.) 

70.  A  côté  de  l'Empereur,  et  comme  son  auxiliaire 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative,  se  place  le 
Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer 
l'organisation  et  les  attributions  générales  de  oe  corps 
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(v.  n"*  119);  il  suffira  d'en  dire  quelques  mots  de 
nature  à  Taire  comprendre  quelle  part  il  prend  à  la  con- 
fection de  la  loi. 

G>n8idéré  comme  auxiliaire  du  pouvoir  dans  Texer- 
cice  de  la  puissance  législative ,  le  Conseil  d*£tat  est 
une  K  réunion  d'hommes  pratiques  élaborant  les  pro- 
a  ]ets  de  loi  dans  des  commissions  spéciales ,  les  dis- 
D  cutant  à  huis  clos,  sans  ostentation  oratoire,  en 
M  assemblée  générale ,  et  les  présentant  ensuite  à  l'ac- 
»  ceptation  du  Corps  législatif,  h  (Préambule  de  la 
Constitution.)  Les  membres  sont  nommés  par  TEmpe- 
reur,  et  révocables  par  lui.  Les  ministres  y  ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative  (1  )• 

Le  Conseil  d'Etat  se  divise  en  six  sections,  dont  cha- 
cune, à  l'exception  de  celle  du  contentieux,  comprend 
dans  ses  attributions  les  affaires  qui  ressortissent  à  un 
ou  plusieurs  ministères^  savoir  :  la  section  de  législa- 
tion ,  justice  et  affaires  étrangères  ;  la  section  du  con- 
tentieux ;  la  section  de  rintërieur,  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes;  la  section  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  la  section  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  la  section  des  finances. 

Le  Conseil  d'Etat  est  présidé  par  un  conseiller  désigné 
par  TEmpereur,  et  qui  prend  le  titre  de  Président  du 
ConseildEtca.  L'Empereur  lui-même  préside  le  Conseil 
d'Etat ,  quand  il  le  juge  convenable  ;  chaque  section  est 
présidée  par  un  conseiller  également  désigné  par  l'Em- 
pereur, et  qui  prend  le  litre  de  Président  de  section. 

Le  Conseil  d'Etat  délibère  et  prononce  par  sections» 
ou  en  assemblée  générale,  selon  l'importance  des  af- 
faires. Les  projets  de  loi  doivent  toujours  être  soumis 
aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  (2). 

(!)  Const.,  47  à  64.  —  Décr.  org.  du  2  janv.  1852. 

<2)  D6cr.  dv  35  jftnv.  f  S5S,  10  et  11.  —  Décr.  du  80  janv.  1659,  aOjt 
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§  II.  —  Du  Sénat. 

71  if  Une  autre  assemblée  prend  le  nom  de  Sénat  ;  elle 
»  sera  composée  des  éléments  qui,  dans  tous  les  pays, 
)»  créent  les  influences  légitimes:  le  nom  illustre,  la  Tor- 
»  tune,  les  services  rendus.  Le  Sénat  n'est  plus^  comme 
»  la  Chambre  des  Pairs ,  le  pâle  reflet  de  la  Chambre 
»  des  Députés,  répétant  à  quelques  joursd'intervalle  les 
»  mêmes  discussions  sur  un  autre  ton.  Il  est  le  dépo- 
n  sitaire  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  compa- 
»  tibles  avec  la  Constitution  ;  et  c*est  uniquement  sous 
»  le  rapport  des  grands  principes  sur  lesquels  repose 
»  notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il  en 
»  propose  de  nouvelles  au  pouvoir  exécutif.  Il  inter- 
»  vient  soit  pour  résoudre  toute  difficulté  grave  qui 
»  pourrait  s'élever  pendant  Tabsence  du  Corps  légis- 
»  lalif ,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Constitution 
»  et  pour  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il 
»  a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et, 
»  jouissant  ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache 
»  à  un  corps  exclusivement  occupé  de  l'examen  des 
»  grands  intérêts  ou  de  l'application  de  grands  prin- 
»  cipes,  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indépendant, 
»  salutaire ,  conservateur  des  anciens  parlements.  » 
(Préamb.  de  la  Constitution.  P^.  pour  la  mise  en  ac- 
tion des  attributions  du  Sénat,  Const.,  25  et  suiv.,  et 
hic,  n°  79.  ) 

*  Le  Sénat  se  compose  des  sénateurs  de  droit  que  leur 
position  élevée  dans  TÉtat  appelle  naturellement  à  ces 
fonctions  supérieures^  et  des  sénateurs  nommés  par 
l'Empereur.LespremierssontlesPrinces  Français,  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  de  18  ans  accomplis;  mais  ils  ne 
j)euvent  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur  ;  les 
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Cardinaux,  les  Maréchaux  et  les  Amiraux;  le  nombre 
des  seconds  ne  peut  dépasser  cent  cinquante. 

Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie;  une  do- 
tation annuelle  et  viagère  leur  est  affectée  ;  elle  est 
incessible,  insaisissable  et  inscrite  au  grand^livre  de 
la  dette  publique  (1  )• 

72.  Malgré  le  silence  des  lois  nouvelles  sur  les  pré* 
rogatives  des  sénateurs  y  l'autorité  des  précédents  et 
l'analogie  des  dispositions  édictées  en  faveur  des  dé- 
putés (  V.  décr.  du  2  février  1 852,  9,  1 0,  1 1  )  permet- 
tent de  penser  qu'aucun  membre  du  Séfiat  ne  peut  être 
arrêté  ni  poursuivi  criminellement  sans  l'autorisation 
du  corps  auquel  il  appartient.  La  dignité  du  Sénat,  la 
gravité  d'une  semblable  mesure,  l'intérêt  de  l'État, 
exigent  encore  aujourd'hui ,  comme  autrefois  pour  la 
Chambre  des  Pairs,  cette  dérogation  au  droit  commun; 
mais,  le  Sénat  ne  pouvant  être  transformé  en  corps  de 
justice  (v.  préambule  de  la  Constitution  ),  les  crimes 
des  sénateurs  seraient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires ,  après  que  le  Sénat  en  aurait  autorisé  la 
poursuite.  (  Arg.  de  l'art.  70  de  la  Const.  de  l'an  YIU. 
-r.nM73,) 

Il  convient  également  et  par  les  mêmes  motifs 
d'appliquer  l'art.  121  du  Code  pénal  et  la  peine  de  la 
dégradation  civique  qu'il  prononce  aux  officiers  de 
police  judiciaire  et  aux  magistrats  qui  auraient  pro- 
voqué ,  donné  ou  signé  un  jugement ,  une  ordonnance 
on  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  ou  à  la  con- 
daomation  d'un  sénateur,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus^ 
sans  Tautorisation  du  Sénat,  ainsi  qu'aux  officiers 
de  police  judiciaire  et  aux  magistrats  qui,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  auraient,  sans  la  même  autorisation, 

(1)  Const.  du  14  janv.  1862, 10  et  suiv.  —  S.-C.  du  25  déc.  1852, 11 . 
—  Décr.  des  24  mars  et  2  avril  1852. 
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donné  ou  signé  l'ordre  on  le  mandat  d'arrêter  un  sé- 
nateur. 

73.  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par  l'Empe- 
reur pour  un  an  et  choisi  parmi  les  sénateurs;  il  en 
est  de  même  des  vice-présidents.  L'Empereur  préside 
lui-même  le  Sénat ,  quand  il  le  juge  convenable.  Le 
président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat,  le 
secrétaire  notamment  ;  il  convoque  les  sénateurs,  pré- 
side les  séances ,  et  représente  le  Sénat  soit  dans  ses 
rapports  avec  l'Empereur,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques. 

La  direction  du  service  administratif  et  de  la  comp- 
tabilité du  Sénat  est  confiée  au  grand  référendaire,  qui 
est  nommé  par  l'Empereur  et  choisi  parmi  les  séna- 
teurs. Le  grand  référendaire  est  le  chef  du  personnel  ; 
il  présente  les  employés  supérieurs  à  la  nomination  du 
président,  désigne  lui-même  les  gens  de  service  et 
veille  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  sûreté. 

Le  Sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort  en  cinq  bu- 
reaux. Ces  bureaux  peuvent  former  dans  leur  sein  des 
Qommiasions  spécialement  chargées  d'examiner  les 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées.  La  discussion  parti- 
culière précède  ainsi  la  discussion  générale ,  et  lai 
fournit  des  éléments ,  en  même  temps  qu'elle  lui  assure 
l'importance  et  la  gravité  nécessaires  (1). 

74.  La  Chambre  des  Pairs  avait  autrefois ,  outre  ses 
attributions  législatives ,  des  attributions  judiciaires; 
elle  jugeait  les  ministres  qui  avaient  été  mis  en  accu- 
sation parla  Chambre  des  Députés,  et  connaissait  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  a  Le  Sénat ,  dit  le  préambule  de  la 
»  Constitution ,  ne  sera  pas  transformé  en  cour  de 

(t)  Gonst.,  28.— S.-G.  du  26  déc.  18S3, 2.—  Décr.  du  81  déc.  1S53, 
6  et  32-40. 


0  jq$M<¥  :  H  poiiservera  soq  caractère  de  InodeTat^ur 
»  siipréme,  c^rU  défaveqr  atteint  toujours  les  corps 
9  politiques,  lorsque  )e  s,£^netqaire  des  législateurs 
»  devient  un  tribuqal  criminel.  L'iiopartiaiitë  du  juge 
I)  e^  trop  souvept  mise  en  doute ,  et  il  perd  de  son 
a  prestige  devant  l'opinion ,  qui  va  quelquefois  jusn- 
i»  qu'à  l'accusçi*  d'être  Tin^tjrumeqt  4e  la  passion  ou  de 
«  U  bainei*  4» 

La  cQpqaissfince  des  cnipes  dont  il  ^  été  parlé  ap- 
partient aujourd'hui  à  une  haute  cour  de  justice  choisie 
dans  la  haute  magistrature  et  ayant  pour  jurés  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  toute  la  France.  (Const., 
54-55.) 

Enfin  le  Sénat  délibère  sur  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées  par  les  citoyens.  Auprès  de  lui  seul  aujour^ 
d*hui  s'exerce  le  droit  de  pétition  ;  le  Cprps  législatif 
ne  peut  en  recevoir  aucune.  Les  pétitions  doivent  tou« 
jours  être  faites  par  écrit;  des  commissions  nommées 
chaque  ^noisdans  les  bureaux  les  ex^minent^  et  font 
à  ce  sujet  un  rapport  au  Sénat.  Le  Sénat  peut  voter  en* 
suite  soit  l'ordre  du  jour  pur  et  simple ,  c*est-à-dirç 
le  nyet ,  soit  le  dépôt  au  bureau  des  reqseignements  , 
soit  le  renvoi  au  ministre  compéteat.  (/^.,  45,  Oécr. 
ai4éG.4852,30.) 

S IIL  ^  Du  Corps  législatif. 

75.  «  Une  Chambre  qui  prend  le  titre  de  Corps  lé- 
D  gislatif  vote  les  lois  et  l'impôt.  Elle  est  élue  par  le 
n  suffrage  universel  sans  scrutin  de  liste.  Le  peuple, 
»  choisissant  isolément  chaque  candidat,  peut  plus 
n  facilement  apprécier  le  mérite  de  chacun  d*eux.  La 
i>  Chambre  n'est  plus  composée  que  d'environ  deux 
»  cent  cinquante  membres  (un  député  par  trente-ciuq 
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>)  mille  électeurs).  Cest  là  une  première  garantie  da 
»  calme  des  délibérations ,  car  trop  souvent  on  a  vu 
M  dans  les  assemblées  la  mobilité  et  Tardéur  des  pas- 
»  sions  croître  en  raison  du  nombre.  »  (Préambule.) 

La  mission  des  députés  dure  six  ans.  Le  Corps  lé- 
|;islatif,  destiné  à  représenter  les  besoins  essentielle- 
ment variables  de  la  population,  ne  remplirait  pas  son 
but,  si  les  membres  qui  le  composent  étaient  nommés 
à  vie  ;  l'inamovibilité  les  isolerait  de  la  nation,  dont 
ils  doivent  toujours  représenter  l'esprit.  On  aurait 
un  corps  éclairé  sans  doute,  mais  un  corps  animé  d'un 
esprit  qui  lui  serait  propre,  et  qui  dès  lors  cesserait  de 
jouer  le  rôle  qui  lui  est  destiné  dans  l'organisation  du 
gouvernement  représentatif.  La  marche  des  affaires 
publiques  est  modifiée  par  le  mouvement  des  idées  ; 
et  tel  homme  qui  aura  été  trouvé  bon  pour  repré- 
senter son  pays  dans  une  époque  donnée,  ne  le  sera 
peut-être  plus  quand  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles on  se  trouvait  ne  seront  plus  les  mêmes.  Il 
faut  donc  consulter  le  pays  à  des  époques  qui  ne  soient 
pas  trop  éloignées,  afin  que  son  vœu  s'exprime  par  le 
choix  de  ses  représentants,  afin  que  ces  représentants 
eux-mêmes  ne  perdent  jamais  de  vue  leur  mission,  et 
aient  toujours  devant  les  yeux  la  sentence  d'approba- 
tion ou  d'improbation  que  les  collèges  électoraux  se- 
ront infailliblement  appelés  à  rendre. 

La  plupart  des  constitutions  qui  se  sont  succédé 
depuis  1789  ont  imposé  des  conditions  de  cens  ou  de 
propriété  à  l'éligibilité  et  même  à  l'électorat  (1).  Nous 
sommes  entrés  depuis  1848  dans  une  nouvelle  phase 

(0  y-  Const.  du  3  sept.  1791,  t.  8,  ch.  1,  sect.  2,  art.  2  et7.— Gonst. 
du  6  fruct.  an  HI,  8,  85.  —  Ch.  du  4  juin  1814,  88,  40.  »  L'art.  S4  de 
la  Ch.  du  14  août  1830  renvoyait  sur  ce  point  à  la  loi  électorale.  —  F.  loi 
du  19  avril  1881,  tit.  I  et  art.  59. 
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de  droit  pubic;  aujourd'hui  l'exercice  de  ces  droits 
n'est  subordonné  qu'aux  conditions  de  sexe  et  d*âge. 
Fixé  à  40  ans  par  la  Charte  de  1814|  à  30  par  celle  de 
1830,  à  25  par  la  Constitution  de  1848,  l'âge  néces- 
saire pour  l'acceptation  du  mandat  de  député  a  été 
maintenu  à  25  ans  par  les  lois  nouvelles.  Les  sessions 
ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois  mois;  HËm- 
pereur^  par  le  décret  de  convocation,  fixe  lui-même 
la  durée  des  sessions  extraordinaires.  Le  mandat  des 
députés  n'est  pas  gratuit;  ils  reçoivent,  pendant  la 
durée  des  sessions  seulement ,  une  indemnité  men- 
suelle. On  a  considéré  qu'ils  supportaient  toujours  une 
charge,  celle  des  frais  de  déplacement  et  de  séjour; 
que  de  plus  leur  mandat  était  incompatible  avec  des 
fonctions  publiques  salariées  ;  qu'enfin  la  loi  ne  sou- 
mettant plus  l'éligibilité  à  aucune  condition  de  cens,  la 
gratuité  pourrait  éloigner  de  la  législature  des  hommes 
utiles  et  distingués;  en  on  mot,  que  les  raisons  qui 
précédemment,  sous  les  chartes  de  1814  et  de  1830, 
avaient  motivé  la  gratuité,  venant  à  cesser,  elle  devait 
cesser  avec  elle(1). 

76.  Les  membres  du  Corps  législatif  jouissent, 
comme  ceux  du  Sénat,  d'une  certaine  inviolabilité. 
Us  ne  peuvent  jamais  être  recherchés  pour  les  opinions 
qu'ils  ont  émises  dans  le  sein  de  la  Chan^bre.  Pendant 
la  session  et  pendant  les  six  mois  qui  la  précèdent  et 
la  suivent,  ils  sont  à  Tabri  de  la  contrainte  par  corps. 
Enfin  ils  ne  peuvent  être,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, ni  poursuivis  ni  arrêtés  en  matière  criminelle 
sans  l'autorisation  du  Corps  législatif^  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit.  L'art.  121  du  Code  pénal  les  protège 

(i)  CoDst.  du  H  janv.  1852,  Z4,  35,  36,  88.— Décr.  du2  fév.  1852, 
2B.  —  Rapport  de  M.  Troplong  sur  le  S.-C.  du  25  déc.  1852,  n»  26.— 
S.-G.  du  25  déc.  1852,  14. 
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aussi  bien  que  les  sénateurs.  Une  fois  l'autorisalion 
accordée,  ils  sont  renvoyés  devant  les  iribunaux  or- 
dinaires. (^.  n*»  173.)  Le  Corps  législatif  ne  peut,  non 
plus  que  le  Sénat,  se  transformer  en  cour  de  justice, 
ni  traduire  à  sa  barre  soit  les  personnes  qui  l'outragent 
ou  troublent  ses  séancesy  soit  les  journalistes  qui  rendent 
de  séS  travaux  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi. 
L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  dans  ce 
double  cas(1). 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  légis- 
latif sont  choisis  par  l'Empereur  parmi  les  députés , 
et  nommés  pour  un  an.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies,  pour  toute  la  durée  de  chaque  session, 
par  les  quatre  plus  jeunes  députés  présents  à  la  pre- 
mière séance.  Le  président  a  la  haute  administration 
du  Corps  législatif;  il  dirige  les  séances,  exerce  la  po* 
lice  du  palais^  règle  par  des  arrêtés  l'organisation  des 
services,  nomme  et  révoque  les  employés.  Il  est  assisté 
dans  ses  fonctions  administratives  par  deux  questeurs 
nommés  annuellement  par  TEmpereur  ;  les  questeurs 
sont  chargés  de  la  comptabilité  ;  le  président  peut  leur 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs. 

77.  Les  sessions  du  Corps  l^islatif  s'ouvrent  au 
jour  fixé  par  le  décret  de  convocation.  Le  président, 
assisté  des  secrétaires,  procède  par  la  voie  du  sort  à  la 
division  de  l'Assemblée  en  sept  bureaux,  qui  se  renou- 
velfent  tous  les  mois  de  la  même  manière*  Chaque  bu- 
reau élit  son  président  et  son  secrétaire. 

Si  le  Corps  législatif  se  réunit  pour  la  première  fob, 
il  s'occupe  avant  tout  de  la  vérification  des  pouvoirs 
de  chacun  de  ses  membres.  Les  procès-verbaux  d*éleo- 
tion  sont  répartis  par  le  président  entre  les  bureaux 

(1)  Décr.  du  2  féy.  1852, 9,  10  et  il.  -  Décr.  du  31  déc.  1853,  88. 
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qai  les  examinent^  ainsi  que  ks  pièces  justificatives 
d'âge.  Après  un  rapport  eu  séance  publique  sur  chaque 
élection,  le  Corps  législatif  prononce.  Lorsque  Tëlec^ 
tion  est  reconnue  valable,  le  député  prête,  séance  te- 
nante, s'il  est  présent,  sinon  à  la  première  séance  où  il 
assiste,  ou  encore  par  écrit,  s'il  est  empêché,  le  serment 
prescrit  par  la  Constitution.  Après  cette  prestation,  le 
président  prononce  son  admission.  Le  refus  de  serment 
ou  le  défaut  de  prestation  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  Tëlection  a  été  validée  équivaut  à  une  démission. 
Quand  la  vérification  des  pouvoirs  est  achevée ,  le 
président  fait  connaître  à  l'Empereur  que  le  Corps  lé- 
gislatif est  constitué;  ses  travaux  commencent  alors. 
Les  séances  du  Corps  législatif  sont  publiques  ;  tou- 
tefois une  demande  signée  de  cinq  membres  suffît  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Il  peut  y  avoir,  en 
effet,  des  discussions  de  telle  nature  que  leur  publicité 
présente  de  graves  dangers. 

Autrefois  il  était  permis  à  la  presse  de  reproduire 
sans  contrôle  les  séances  des  assemblées  ;  il  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'hui,  a  Le  compte  rendu...  qui  doit 
»  instruire  la  nation  n'est  plus  livré...  à  l'esprit  de 
»  parti  de  chaque  journal  ;  une  publication  officielle, 
»  rédigée  par  les  soins  du  président  de  la  Chambre,  est 
n  seule  permise.  »  (Préambule.)  En  conséquence^  des 
rédacteurs,  spécialement  désignés  par  le  président  du 
Corps  législatif,  dressent  pour  chaque  séance  un 
compte  rendu  qui  contient  le  nom  des  membres  qui 
ont  pris  la  parole  et  le  résumé  de  leurs  opinions.  Ce 
compte  rendu,  après  avoir  été  soumis  à  une  commis- 
sion composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des 
présidents  de  chaque  bureau,  est  communiqué  aux 
journaux,  qui  sont  obligés  de  le  reproduire  textuelle- 
ment. Toutefois  il  est  loisible  à  chaque  député  de  publier 
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à  ses  frais  le  texte  des  discours  qu'il  prononce  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  la  commission  dont  il  vient  d'être  parlé  (4  ). 


CHAPITRE  II. 

SBITB  DU  POUVOIB    LÉGISLATIF.  —PLÉBISCITES.   —  SBNATUS-CON- 
SULTBS. — LOIS.—  CONFECTION  ET  ABBOGATION  DBS  LOIS. 


SOHHAtRS. 

78.  Des  différents  actes  législatif.  —  Des  plébiscites.  —Des  changements 
à  la  Constitution. 

79.  Dessénatus-consultes. 

80.  Des  lois.  —  Initiative. — ^Préparation. 

81 .  Discussion  au  Corps  législatif. 

82.  Vote  au  Corps  législatif. 

83.  Discussion  et  vote  au  Sénat. 

84.  De  la  sanction. —  Elle  appartient  à  rEmpereur  seul. 

85.  Comment  elle  se  refuse  et  comment  elle  s'accorde. 

86.  Promulgation  et  publication.  —  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots. 

87.  Abrogation  formelle.  —  Abrogation  implicite. 

88.  De  Pabrogation  par  désuétude. 

89.  De  Tabrogation  des  lois  antérieures  à  1789. 

90.  De  Tinterprétation  des  lois. 

78.  La  Constitution  de  1 852  ajimet  trois  sortes  d'actes 
qui  ont  le  caractère  et  Teffet  de  la  loi  ;  ce  sont  :  les  plé- 
biscites^ les  sénalus-^onsulles  y  les  lois  proprement  dites. 

Les  plébiscites  sont  des  décisions  du  peuple  légale- 
ment convoqué  dans  ses  comices  sur  des  questions  qui 
lui  sont  posées  par  l'Empereur.  Les  plébiscites  inter- 

(1)  Const.,  41, 42,  48.— Décr.  du  25  déc.  18S2,  4650,  74,  76, 78,  79, 
81,  83,  84,  86.  —  S  -C.  du  25  déc.  1852,  18. 
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Tiennent  dans  deux  cas  :  premièrement  lorsque  l'Em- 
pereur fait  appel  au  peuple  devant  lequel  ii  est  res- 
ponsable, conformément  à  Tart.  5  de  la  Constitution. 
C'est  en  vertu  de  ce  droit  antérieur  et  supérieur  à 
tonte  constitution  que,  Président  de  la  république,  le 
prince  Louis-Napoléon  convoqua  le  peuple  dans  ses 
comices  par  un  décret  du  2  décembre  1 851 ,  et  lui  sou- 
mit la  proposition  de  prolonger  ses  pouvoirs  et  de  lui 
déléguer  le  droit  de  faire  une  constitution  sur  les  bases 
exposées  dans  la  proclamation  du  même  jour.  {V.  n""  56.) 
Le  second  cas  est  celui  où  il  s'agit  de  faire  des  modi- 
fications aux  règles  fondamentales  de  la  Constitution. 
«  Une  constitution,  disait  l'empereur  Napoléon  P%  est 
l'œuvre  du  temps  ,  on  ne  saurait  laisser  une  trop  large 
voie  aux  améliorations.  »  Ajoutons  qu'une  constitution 
estadapléeà  l'état  d'une  société,  et  qu'elle  doit  se  modi- 
fier avec  elle  ;  le  bien  de  la  société ,  sa  sécurité  même 
en  dépendent.  II  faut  donc  qu'une  constitution  u  laisse 
»  aux  changements  une  large  voie,  pour  qu'il  y  ait  dans 
»  les  grandes  crises  d'autres  moyens  de  salut  que  l'ex- 
»  pédient  désastreux  des  révolutions.  i>  (Préambule  de 
la  Constitution.)  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que 
la  nation  puisse  être  agitée  par  des  propositions  incon- 
sidérées de  changements ,  ni  qu'on  invoque  son  con- 
cours pour  la  solution  de  questions  secondaires  qui 
doivent  être  laissées  aux  pouvoirs  constitués.  Les  pro- 
positions de  modifications  ii  la  Constitution  émanent  du 
Sénat  ;  si  elles  touchent  aux  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre 
[y.  n^"  57),  elles  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  peuple.  Dans  les  autres  cas  ,  lorsqu'elles  sont  ap- 
prouvées par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  statué  par  un 
séoatus-consulte  (Const.,  art.  31,  32;.  C'est  en  vertu 
de  ces  principes  que  le  sénatus*consulte  du  7  novem- 
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bre  1852  proposa  le  rétablissement  de  l'empire,  que 
cette  proposition  fut  soumise  à  l'acceptation  du  peuple 
les  21  et  22  novembre  suivant,  et  qu'ayant  été  adoptée, 
elle  ftit  déclarée  loi  de  l'Etat  par  le  décret  du  2  décem- 
bre 4852.  (/^.  n^  58.) 

Voici  la  forme  dans  laquelle  sont  rendus  les  plébis- 
cites. La  proposition  soumise  au  peuple  est  publiée  par 
un  décret  qui  indique  le  jour  et  le  temps  de  la  réunion 
du  peuple  dans  ses  comices  ;  les  deux  journées  indi- 
quées par  les  plébiscites  des  31  décembre  1 851  et  2  dé- 
cembre 1852  ont  suffi  pour  recueillir  tous  les  votes. 
L'on  appelle  à  voter,  sans  condition  de  cens,  tous  les 
Français  âgés  de  21  ans  accomplis ,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques ,  portés  sur  les  listes  électo- 
rales. On  fait  à  cette  occasion,  et  d'après  les  principes  du 
décret  du  2  février  1852  sur  les  élections,  une  témion 
de  ces  listes.  Les  électeurs  momentanément  absents  de 
leur  domicile  à  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  af- 
faires sont  admis  à  voter  dans  le  lieu  de  leur  résidence , 
en  justifiant  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale 
de  leur  commune.  Les  électeurs  des  armées  de  terre  et 
de  mer  votent  sous  la  présidence  du  chef  le  plus  élevé 
en  grade  dans  le  lieu  de  leur  résidence  au  moment  du 
vote.  Les  étatsKnajors  et  les  équipages  des  bâtiments 
en  partance  peuvent  voter  avant  leur  départ.  Le  dé- 
pouillement des  votes  a  lieu  dans  chaque  comice  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi  électorale.  Le  recense- 
ment des  votes  de  chaque  département  est  fait  par  une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général  dési- 
gnés par  le  préfet.  Le  recensement  général  des  votes  a 
lieu  au  Corps  législatif.  Le  résultat  est  proclamé  et 
rendu  loi  de  l'Etat  par  un  décret  impérial.  Telles  sont 
les  formes  qui  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  7  no- 
vembre 1 852^  et  d'après  lesquelles  a  été  rendu  le  plé- 
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biaéU  da  2  dëoembre  f852,  qui  rétablit  Vempire. 

79.  Les  sénattu^omukei  sont  lesactee  législatifs  énia- 
oés  du  Sénat  dans  les  cas  déterminés  par  la  Constitution. 
Le  Sénat  régie  par  des  sénalus-consultes  :  1  <^  la  constitu- 
tion des  colonies  et  de  TAlgërie;  2^  tout  ce  qui  p'a  pas 
été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa 
marcbe;  3^  le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  lieu  à  différentes  interprétations  (Const., 
art.  27);  bf  il  statue  sur  les  modifications  à  faire  à  la 
Constitution,  lorsqu'elles  ne  touchent  pas  aux  bases  fon- 
damentales posées  par  la  proclamation  du  2  décembre, 
lesquelles  ayant  été  adoptées  par  le  peuple  ne  peuvent 
être  changées  que  par  lui  (F.  n""  78;  Const.»  art.  31); 
5^  enfin,  aux  termes  de  l'article  33,  en  cas  de  disso- 
lution du  Corps  législatif  et  jusqu'à  une  nouvelle  con- 
vocation, le  Sénat  pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  gouverne- 
meni* 

Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  1^  2  et  3,  l'ini- 
tiative appartient  à  TEmpereur  et  au  Sénat.  (Const., 
art.  31.  Décr.  du  31  déc.  1852,  art.  16.)  Si  la  pro- 
position vient  de  l'Empereur,  le  projet  est  porté  et  lu 
au  Sénat  par  des  conseillers  d'Etat  commis  à  cet 
effet,  puis  renvoyé  aux  bureaux.  Les  bureaux  nom- 
ment une  commission  qui  fait  un  rapport  sur  le 
projet  en  séance  générale.  Si  la  proposition  émane  d'un 
sénateur,  le  projet  n'est  lu  en  séance  générale  qu'au- 
tant qu'il  a  été  pris  en  considération  par  trois  bureaux 
an  moins.  Après  la  prise  en  considération  et  la  lecture, 
on  procède  pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent  ;  seu- 
lement le  président  du  Sénat  transmet  le  texte  du 
projet  au  ministre  d'Etat,  et  l'Empereur  nomme  les  con- 
seillers d'Etat  chargés  de  représenter  le  gouvernement 
dans  la  délibération  du  Sénat.  Les  amendements  sur 
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les  projets  de  s^natus-coosuUes  penvent  se  produire 
même  dans  la  discussion  générale  jusqu'à  la  décision  du 
Sénat;  mais  s'ils  se  produisent  après  Touverturede  la 
délibération  en  séance  générale,  ils  ne  peuvent  être  lus 
et  développés  qu'autant  qu'ils  sont  appuyés  par  cinq 
membres.  Le  vote  a  lieu,  pour  les  projets  de  sénatus- 
consukeSf  de  la  même  manière  que  pour  les  projets  de 
loi;  la  décision  se  formule  en  ces  termes:  Le  Sénat  a 
adapté 9  ou.  Le  Sénat  napas  adopté.  Le  sénatus-con- 
suite  a  besoin  enCn  de  la  sanction  de  TEmpereur  pour 
acquérir  force  de  loi;  il  devient  exécutoire,  comme  les 
lois  proprement  dites ,  par  la  promulgation.  (Décr.  du 
31  déc.  1852,  16  à  21.) 

L'initiative  des  propositions  de  modification  à  la  Con- 
stitution dont  il  est  question  dans  le  quatrième  cas 
appartient  aux  sénateurs;  toutefois  aucune  proposition 
ne  peut  être  déposée  dans  ce  but,  si  elle  n'est  signée 
par  dix  membres  au  moins.  Après  le  dépôt ,  on  procède 
comme  dans  le  cas  des  propositions  de  sénatus-<x>n- 
sultes  dont  il  a  été  parlé  au  précédent  numéro.  Le  vote 
a  lien  de  la  même  manière,  la  décision  est  formulée 
dans  les  mêmes  termes ,  elle  est  sanctionnée  et  pro- 
mulguée par  l'Empereur.  (Const.»  31 1  32.  —  Décr. 
31  déc-  1852,  29.) 

Lorsque  le  Sénat,  en  vertu  de  l'ariicle  33  de  la  Consti- 
tution, remplace  exceptionnellement,  en  cas  d'urgence, 
le  Corps  législatif  dissous,  il  n'a  que  les  attributions 
de  ce  corps ,  attributions  que  nous  ferons  connaître 
plus  bas,  et  qui  sont  limitées  par  l'art.  33  aux  mesures 
urgentes  nécessaires  à  la  marche  du  gouvernement. 

80.  Les  lois  proprement  dites  sont  les  actes  émanés  du 
Corps  législatif  selon  les  formes  voulues  par  la  Consti- 
tution. 

Nous  avons  à  étudier  : 
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1^  Vtniiiaiiveet  \^ préparation  de  la  loi; 

2<'  La  déUbéraitop  et  le  voie; 

3*  La  sanction ,  la  promulgation  et  la  publication; 

4^  \Jabrogation  et  Vinterpréiation. 

Initiative  et  préparation.  —  L'initiative  de  la  loi  ap- 
partient à  l'Empereur  seul.  Elle  ne  pourrait  s'accorder 
avec  les  attributions  particulières  du  Sénat  et  le  con- 
trôle supérieur  qu'il  exerce  sur  la  loi.  Quant  au  Corps 
législatif,  il  ne  saurait  lui  être  permis,  dit  le  préam- 
bule de  la  Constitution,  de  se  substituer  à  tout  propos 
au  gouvernement  en  présentant  les  projets  les  moins 
étudiés  et  les  moins  approfondis.  Le  Sénat  a  seulement 
le  droity  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur,  de  poser 
les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 
(Const.,  30.) 

La  préparation  de  la  loi  est  confiée  au  Conseil  d'Etat. 
Dressés  par  les  différents  départements  ministériels 
dont  ils  ressortent ,  les  projets  de  loi  sont  soumis  à 
l'Empereur,  qui  les  renvoie  au  président  du  Conseil 
d'Etat.  Celui-ci  les  adresse  ai\  président  de  la  section 
afférente  au  ministère  dont  ils  émanent ,  en  adjoignant 
à  cette  section  ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  la  section  de  lé- 
gislation. Le  président  de  section  désigne  un  rapporteur; 
après  avoir  entendu  le  rapport,  la  section  arrête  la  ré- 
daction du  projet  de  loi ,  et  désigne  un  de  ses  membres 
pour  faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat.  L'assemblée  générale  entend  le  rapporteur  de  la 
section,  discute  le  projet  et  vote.  Le  vote  a  lieu  par 
assis  et  levé  ou  par  appel  nominal.  Ainsi  élaboré ,  le 
projet  de  loi  est  porté  à  l'Empereur  par  le  président  du 
Conseil  d'État.  L'Empereur  ordonne  par  un  décret  la 
présentation  du  projet  au  Corps  législatif,  et  désigne 
les  conseillers  d'Etat  qui  seront  chargés  d'en  soutenir 
la  discussion  devant  l'Assemblée.  Le  ministre  d'Etat 
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transmet  au  président  do  Corps  législatif  une  amplia- 
tion  de  ce  décret  (1). 

81.  Discussion. —  Lorsqu'il  a  reçu  par  Tentremise 
du  ministre  d'Etal  le  projet  de  loi,  le  président  du  Corps 
législatif  en  donne  lecture  en  séance  publique.  Le  projet 
peut  encore  être  apporté  à  l'Assemblée  et  lu  par  les 
conseillers  d'Etat  qui  doivent  en  soutenir  la  discussion. 
L'Assemblée,  après  la  lecture,  renvoie  le  projet  aux  bu- 
reaux, et  les  bureaux  nomment  dans  leur  sein  une  com- 
mission de  sept  membres,  chargée  d'en  faire  le  rapport. 
Il  est  loisible  alors  à  tout  député  de  proposer  des  mo- 
difications au  projet  de  loi  :  ces  modifications  s'appellent 
amendemenis.  Autrefois  »  sous  les  chartes  de  1814  et 
1830  et  sous  la  Constitution  de  1848,  les  amendements 
pouvaient  se  produire  non-seulement  au  cours  des 
délibérations  de  la  commission ,  mais  encore  pendant 
la  discussion  publique  et  jusqu'à  la  décision  de  l'As- 
semblée. Ce  s*ystème  dérangeait  souvent  à  Timproviste 
réconomie  d'un  projet  de  loi  tout  entier  ;  aussi  a-t-on 
cru  devoir  le  restreindre  dans  des  limites  étroites. 
(/^.  préamb.  de  la  Const.) 

Aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du  rap- 
port de  la  commission  en  séance  publique.  Avant  ce 
dépôt,  tout  amendement  doit  être  remis  par  son  auteur 
au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  transmet  à  la 
commission.  Si  la  commission  l'adopte,  elle  le  renvoie, 
par  l'entremise  du  président,  au  Conseil  d'Etat,  et  peut 
même,  si  elle  le  croit  bon,  désigner  trois  de  ses  mem- 
bres pour  faire  connaître  au  Conseil  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vote. 

Le  Conseil  d'Etat  rejette-t-il  alors  Tamendement ,  il 

(f)  Const.,  art.  SetSO.— Decr.  du  31  déc.  1S53,  art.  24etsuiv. — /6., 
art.  1  à6.— I>écr.  da  95  janv.  1S52,  art.  1  et  13.— Décr.da  30  janv. 
1852,  art.  i  à  S,  11,  12, 18. 
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est  non  arenn;  l'aecepte-t«-il  aa  contraire,  le  projet  de 
loi  reçoit  la  nouyelle  rédaction  qu'il  a  adoptée.  Enfin 
le  Conseil^  sans  rejeter  ni  accepter  rameodement,  peut 
modifier  le  projet  de  loi  sur  le  point  qui  lui  a  été  si- 
gnalé par  la  commission  ;  dans  ce  cas ,  la  modification 
n'est  introduite  dans  le  texte  du  projet  qu'autant 
qu'elle  est  en  même  temps  adoptée  par  la  commission. 
Dans  rexerctce  de  ce  droit,  le  Conseil  d'Etat  est  souve- 
rain f  sa  décision  n^a  pas  besoin  d'être  approuvée  par 
TEmpereur,  qui  a  toujours  le  droit  de  refuser  sa  sanction 
à  la  loi. 

Le  rapport  de  la  commission  est  lu  en  séance  pu- 
blique, et  la  discussion  s'ouvre  au  jour  fixé  par  l'As- 
semblée. Elle  se  divise  en  deux  parties ,  et  porte  suc- 
cessivement sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  les  divers 
articles  ;  mais,  après  la  discussion  de  l'ensemble,  il  n'y 
a  jamais  lieu  de  délibérer  si  l'on  passera  ou  non  à  la 
discussion  des  articles,  qui  doit  toujours  suivre  nécessai- 
rement. Les  orateurs  sont  entendus  alternativement 
pour  et  contre  le  projet  ;  ils  parlent  de  leur  place,  et 
ne  preitoent  la  parole  qu'après  l'avoir  obtenue  du  pré- 
sident «  et ,  dans  certains  cas ,  suivant  un  ordre  d'in- 
scripUon.  Les  commissaires  du  gouvernement  chargés 
de  soutenir  la  discussion  obtiennent  la  parole  quand 
ils  la  réclament,  sans  être  astreints  au  tour  d'inscrip- 
tion. (Gonst.,  40.  — Décr.  31  déc.  1852, 51  à  57.) 

82.  /^oie.— Après  la  discussipn  vient  le  vote;  comme 
elle,  il  porte  et  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  les  ar- 
ticles, mais  dans  un  ordre  inverse,  c'est-à-dire  sur  les 
articles  d'abord,  ensuite  sur  l'ensemble.  Le  vote  sur  les 
articles  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bureau  déclare 
l'épreuve  douteuse ,  on  procède  au  scrutin.  Le  vote  sur 
Tensenible  a  lieu  au  scrutin  public  ;  il  n'est  valable 
qu'autant  que  le  lUMnbre  des  votants  forme  la  majorité 
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de  l'Assemblée.  Par  exception ,  et  en  raison  de  leur 
nature  particulière,  les  projets  de  lois  relatifs  à  désin- 
térêts communaux  ou  départementaux  sont  votés  par 
assis  et  levé,  à  moins  qu'ils  n'aient  soulevé  quelque 
réclamation ,  ou  que  le  scrutin  ne  soit  demandé  par 
dix  députés  au  moins.  Les  décisions  du  Corps  t^is- 
latif  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  L'Assemblée 
ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  refus.  Accepte- 
t-elle  9  la  décision  est  ainsi  formulé^  :  Le  Corps  légis- 
latif a  adopté  :  rejette-t-elle ,  sa  décision  est  prise  en 
ces  termes  :  Le  Corps  législatif  n  a  pas  adopté.  Lors- 
qu'un projet  de  loi  est  voté  par  le  Corps  l^islatif , 
la  minute ,  signée  du  président  et  des  secrétaires , 
est  déposée  aux  archives.  Une  expédition  revêtue  des 
mêmes  signatures  est  portée  à  l'Empereur  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires.  (D.  31  déc.  1852,  57  à  61.) 

83.  Après  cette  première  épreuve,  le  projet  de  loi 
subit  le  contrôle  du  Sénat.  L'Empereur  désigne  par  un 
décret  les  conseillers  d'Etat  qui  doivent  soutenir  la  dis- 
cussion :  le  projet  et  le  décret  sont  transmis  par  le  mi- 
nistre d'Etat  au  président  du  Sénat,  qui  en  donne  lec- 
ture en  séance  générale.  Le  Sénat  décide  immédiate- 
ment^par  assis  et  levé,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  renvoyer 
l'examen  du  projet  de  loi  aux  bureaux.  S'il  se  pro- 
nonce contre  le  renvoi ,  il  passe  de  suite  à  la  délibéra- 
tion en  séance  générale;  s'il  vote  le  renvoi,  la  dis- 
cussion a  lieu  d'abord  dans  les  bureaux^  qui  nomment 
une  commission.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération 
générale,  cette  commission  présente  son  rapport ,  puis 
la  discussion  s'ouvre  ;  enfin  le  Sénat  vote  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation de  la  loi.  Son  vote  est  pur  et  simple,  aftirmatif 
ou  négatif;  la  nature  de  ses  attributions  ne  lui  permet 
pas  d'introduire  d'amendements  dans  les  projets  de 
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loî  qui  lui  sont  présentés.  Le  vote  est  public ,  et  pris 
à  la  majorité  des  votants  :  le  nombre  des  votants  doit 
être  supérieur  à  la  moitié  des  membres  du  Sénat  ;  à 
défaut  de  Tune  de  ces  deux  conditions  ,  le  vote  est  nul 
et  doit  être  recommencé.  Les  décisions  du  Sénat  ne  sont 
point  motivées ,  non  plus  que  celles  du  Corps  législatif; 
elles  se  formulent  ainsi  :  Le  Sénat  s*  oppose  y  ou,  le 
Sénai  ne  s* oppose  pas  à  la  promulgation.  Le  résultat 
de  la  délibération  est  transmis  par  le  président  du  Sénat 
au  ministre  d'ËUt.  {Id.y  8  à  i6.) 

84.  Quand  un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  le  Corps 
If^slatif ,  quand  le  Sénat  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
la  promulgation,  il  faut  encore  qu'il  reçoive  l'appro- 
bation de  l'Empereur  pour  acquérir  la  force  législative. 
Cette  approbation  est  appelée  sanction.  La  sanction 
appartient  à  l'Empereur  seul  ;  elle,  est  toujours  de  sa 
part  un  acte  dépure  et  libre  volonté.  Au  premier  abord, 
elle  pourrait  paraître  inutile  en  regard  de  ce  principe 
que  l'initiative  de  la  loi  ne  peut  procéder  que  de  l'Em- 
pereur ;  mais  il  faut  remarquer  que  l'Empereur  n'est 
point  lié  par  la  présentation  d'un  projet;  qu'il  peut, 
lors  même  que  sa  proposition  aurait  été  adoptée  par  le 
Corps  législatif  et  par  le  Sénat ,  refuser  de  la  convertir 
en  loi.  En  effet  les  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance  peuvent  ne  plus  être  les  mêmes,  et  la  proposi- 
tion, utiled'abord,  peut  avoir  cessé  de  l'être  ensuite.  Elle 
peut  aussi  avoir  reçu  un  amendement  qui  la  dénature. 
{F,  n**  81 .)  Du  droit  pour  l'Empereur  de  donner  ou  de 
refuser  la  sanction  résulte  évidemment  pour  lui  le  droit 
de  retirer  un  projet  quil  aurait  soumis  au  Corps  législatif 
et  au  Sénat,  même  avant  leur  décision.  (Const.,  10.) 

85.  Autrefois  ,  et  d'après  la  loi  du  13  août  1814,  le 
Roi  refusait  au  projet  de  loi  sa  sanction  par  une  for- 
mule sacramentelle ,  le  Roi  s'avisera,  et  cette  déclara- 
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tien  de  la  volonté  royale  était  notifiée  aux  Chambres. 
Aujourd'hui  le  refus  de  la  sanction  impériale  n'est 
astreint  à  aucune  formule  précise  ;  il  suffit  que  TEm- 
pereur,  pour  manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  n'or- 
donne pas  la  promulgation  de  la  loi.  D'après  la  loi  de 
1816,  la  sanction  royale  s'accordait  par  une  formule 
particulière,  qui  plus  tard  varia  dans  la  pratique.  Au- 
jourd'hui la  sanction  impériale  est  constatée  par  ces 
mots  qui  se  trouvent  en  tète  de    la  loi:  .....  Avons 

sanctionné  et  sanctionnons ce  qui  suit.  Viennent 

ensuite  le  texte  dé  la  loi  extrait  du  procès-verbal  du 
Corps  législatif,  et  l'extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 
qui  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  promulgation,  puis 
enfin  le  mandement  (1). 

86.  Promulgation  et  publication.  —  Après  avoir 
sanctionné  la  loi,  l'Empereur  en  ordonne  la  promnd" 
gation  par  ces  mots  :  Jvons  promulgué  et  promul- 
guons ce  qui  suit.  Il  ne  suffit  pas,  en  eflfet,  que  la  loi 
ait  reçu  de  la  sanction  impériale  la  force  législative,  il 
faut  encore  qu'elle  devienne  exécutoire  pour  les  ci- 
toyens qu'elle  doit  régir,  et  c'est  précisément  la  pro- 
mulgation qui  lui  donne  la  force  exécutoire.  De  même 
que  l'Empereur  sanctionne  la  loi  en  vertu  de  son  pou- 

(1)  Voici  la  formule  telle  qu'elle  est  prescrite  par  le  décret  du  S  dé- 
cembre 1852  : 

«  N.  (prénom  de  TEmpereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  —  Avons 
sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit,  i 
Viennent  ensuite  Textrait  du  procès-verbal  du  Sénat,  si  c'est  un 
sénatus-consulte,  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  et  du  Sénat,  si 
c'est  une  loi,  puis  le  mandement  suivant  :  ^  Mandons  et  ordonnons  qu^^ 
les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'État  est  insérées  au  Bulletin  des 
LoiSy  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  te 
fassent  observer;  et  notre'  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'ea  aorveiUer  la  publicatioa.  Fait ,  etc,  » 
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Yoir  législatif,  il  la  promulgae  en  vertu  de  son  pouvoir 
exécutif.  La  promulgation  résulte,  d'après  l'ordon- 
nance du  27  novembre  ^816,  de  l'insertion  de  la  loi 
au  Bulletin  officiel.  Celte  ordonnance  a  tranché  les 
difficultés  soulevées  sur  ce  pomt  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle i^'^  du  Code  Napoléon,  qui,  en  parlant  de  la  pro- 
mulgation, n'avait  point  dit  de  quel  acte  elle  devait 
résulter. 

Enfin,  sanctionnée  et  promulguée^  la  loi  doit  encore 
être  publiée^  c'est-à-dire  officiellement  portée  à  la  con- 
naissance de  ceux  qui  doivent  l'observer;  à  partir  de  la 
publication  seulement,  la  loi  devient  obligatoire.  Le 
mode  de  publication  de  la  loi  a  souvent  varié  en  France  ; 
on  a  même  souvent  confondu  la  promulgation  avec  la 
publication  :  aujourd'hui  la  publication  est  basée  sur 
une  fiction;  la  loi  est  réputée  connue  un  jour  après  sa 
promulgation  pour  le  département  où  siège  le  gouver- 
nement, et,  pour  les  autres,  à  l'expiration  d'un  délai 
qui  varie  selon  les  distances.  La  date  de  la  promulga- 
tion, suivant  l'ordonnance  de  1816,  est  fixée  au  jour 
où  le  ministre  de  la  justice  reçoit  de  l'imprimerie  le 
Bulletin  des  Lois  (i),  et  ce  jour  doit  être  au  ministère 
constaté  sur  un  registre  spécial  (2).  Dans  le  cas  d'ur- 

(1)  Le  Bulletin  des  Lois  a  été  créé  en  Tan  VL  par  ]a  Ck>avention.  II  était 
envoyé  dans  toutes  les  communes.  Mais  un  décret  du  2  février  1852  le 
remplace,  pour  les  communes  non  chefs-lieui  de  canton,  par  une  feuille 
cooteoant  les  lois^  décrets  et  instructions  du  gouvernement,  ou  une 
analyse  sommaire  de  ces  différents  actes. 

(2)  Le  jour  qui  suit  la  promulgation  doit  iire  un  jour  franc,  (Avis  du 
Conseil  d'Éiat  du  24  février  1817.)  Ainsi,  quand  la  date  de  la  réception 
du  Bi.lletin,  qui  est  indiquée  au  bas  de  chaque  loi,  est  le  !«'  d'un  mois 
la  loi  n'est  obligatoire  que  le  3  au  plus  tôt.  —Les  lois  sont  indiquées 
dans  le  Bulletin  officiel  tantôt  par  une,  tantôt  par  plusieuni  dates,  suivant 
le  régime  auquel  elles  appartiennent;  quand  il  y  en  a  plusieurs,  la  dernière 
et  celle  delà  promulgation.  Malgré  Timportance  de  celte  dernière  date, 
ooQs  indiquons  les  lois  par  la  première,  afin  de  facHiter  les  recherches. 
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gence  i  les  lois  sont  censées  publiées  et  deviennent 
obligatoires  à  compter  du  jour  où  les  préfets,  auxquels 
elles  sont  envoyées  extraordinairement ,  les  ont  fait 
imprimer  et  afficher,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  Taf- 
fiche.  (Ord.  du  17  nov.  1816,  4  et  18  janv.  1817.) 

87.  Le  droit  de  créer  des  lois  nouvelles  emporte  né- 
cessairement celui  d'abroger  les  lois  anciennes.  V abro- 
gation a  lieu  quelquefois  en  termes  exprès  ;  d'autres 
fois  elle  résulte  seulement  de  l'adoption  de  principes 
de  droit  public  ou  de  dispositions  législatives  incom- 
patibles avec  les  lois  existantes  :  dans  le  premier  cas, 
l'abrogation  est  formelle;  dans  le  second ,  elle  n  est 
qutmpliciie»  Tantôt  elle  porte  sur  une  loi  tout  entière/ 
tantôt  elle  ne  modifie  que  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions en  laissant  subsister  les  autres  ;  tantôt  elle 
abroge  purement  et  simplement  sans  rien  mettre  à  la 
place  ,  tantôt  elle  substitue  une  disposition  nouvelle  à 
la  disposition  ancienne.  Quelques  lois  meurent  d'elles- 
mêmes,  parce  qu'elles  n'étaient  faites  que  pour  un 
temps  :  telles  sont  les  lois  qui  autorisent  la  perception 
des  contributions  directes,  et  qui,  à  m'oins  de  disposi- 
tion contraire,  n'ont  d'effet  que  pendant  un  an;  ou 
encore  celles  dont  une  disposition  spéciale  limite  la 
durée,  ou  parce  qu'elles  étaient  fondées  sur  des  cir- 
constances exceptionnelles  auxquelles  elles  n'ont  pas 
survécu  :  on  peut  citer  comme  exemple  certains  dé- 
crets de  la  Convention. 

Les  questions  d'abrogation  présentent  souvent  de-s 
difficultés  sérieuses.  On  peut  poser  comme  principes 
généraux  dans  cette  matière  :  l""  que  l'abrogation ,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  formelle  et  spéciale,  n'a  d'effet 
que  dans  l'ordre  auquel  appartient  la  loi  qui  la  produit. 
Ainsi  une  loi  de  droit  civil  n'abroge  pas  une  loi  de 
droit  administratif;  une  loi  de  droit  pénal  n'abroge 
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pas  une  loi  de  droit  civil,  et  réciproquement.  Chacun 
de  ces  ordres  de  lois,  en  effet,  est  régi  par  des  principes 
généraux  qui  peuvent  être  différents  les  uns  des  autres^ 
et  produire  des  dispositions  en  harmonie  entre  elles, 
mais  en  désaccord  avec  les  lois  d'un  autre  ordre  ;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'abrogation  prononcée 
par  Tart.  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  procédure  en  matière  domaniale  et 
d'enregistrement.  (4vis  du  Conseil  d*Etat,  approuvé 
1er»  juin  1802.) 

2^  Que  les  lois  générales  n'abrogent  pas  les  lois 
spéciales  par  cela  seul  qu'elles  n'en  reproduisent  pas 
les  dispositions.  C'est  un  principe  reconnu  par  Tar- 
ticle  484  du  Code  pénal,  qui  déclare  que  dans  toutes 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  lui,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  des  règlements  particuliers, 
les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 

88.  Presque  tous  les  jurisconsultes  admettent  en 
outre  une  abrogation  par  désuétude^  résultant  de  l'in* 
observation  prolongée  de  la  loi.  Ils  se  fondent  sur  le 
frafçment  32',  %\^^  de  legibu^ ,  au  Digeste  :  «  Inveterata 

consueiudo  pro  lege  ripn  immerilà  cusiodùur nam 

cùm  ipsœ  leges  nulle  aliâ  ex  causa  nos  leneant ,  quant 
cumjudtcio  popuH  recepiœ  sunt  :  mcrità  et  ea  quœ  sine 
uUo  scriplo  popultAS  probavù  tenehunt  omnes.  Nam 
quid  inlerest  suffragio  populus  voluntatetn  suam  de-^ 
clarei  an  rébus  ipsis  et  factis  ?  Quare  reciissimé  etiam 
iUud  recepium  est ,  ut  leges  non  solùm  suffragio  legis-- 
latoris ,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  desuetu- 
diuem  abrogentur.  » 

Mous  n'irons  pas  chercher,  pour  combattre  l'autorité 
de  ce  fragment,  la  déclaration  faite  par  Constantin, 
que  l'usage  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  loi  (L.  2  du 
Cod.  Quœ  sit  hnga  consuetudo)  ;  mais  nOus  ferons  re- 

TOKK  I.  7 
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marquer  que  les  motifs  mêmes  sbf  lesquels  s'appuie  le 
juriscoMulte  Julieo^  qui  en  est  Vauteur,  conduisent 
aujourd'hui  à  une  conséquence  opposée  à  la  sienne  : 
(t  C'est ,  dît-il  y  parce  que  lois  puisent  leur  fbree  dans 
le  consentement  du  peuple,  et  qu'il  importe  peu  que 
ce  consentement  soit  exprimé  ou  tacite ,  qu'on  long 
usage  peut  faire  ou  abroger  les  lois,  a  Un  pareil  raison- 
nement suppose  une  de  ces  constitutions  incertaines  et 
yagues  ,  dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  n*e$t  orga- 
nisé par  aucune  loi  positive  ;  les  besoins  de  la  société 
se  manifestent  alors  le  plus  fréquemment  par  des  usages 
populaires,  par  une  jurisprudence  résultant  soit  des 
opinions  des  jurisconsultes ,  soit  des  décisions  des  magis- 
trats I  et  ce  sont  là  en  efiPet  les  sources  les  plus  fécondes 
du  droit  romain  *  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  dans 
un  pays  dont  la  constitution  écrite  établit  un  Corps  lé- 
gislatif qui  se  réunit  chaque  année  pour  faire  des  lois; 
les  besoins  de  la  société  ont  alors  un  organe  régulier, 
à  lui  seul  appartient  le  droit  de  créer  des  réglée  obliga- 
toires ou  de  les  abroger.  La  loi  perd  peut-*étre  quelque 
chose,  sous  le  rapport  philosophique^,  à  ne  plus  être 
uniquement  le  résultat  d'une  expérience  éclairée  par 
Tétude  et  la  pratique ,  mais  elle  y  gagne  ea  clarté  el  en 
certitude. 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  où  le  pouvoir  législatif 
n^avait  jamais  été  régulièrement  organisé ,  il  n'est  point 
étonnant  qu'on  ait  suivi  la  loi  romaine ,  en  ajoutant 
toutefois ,  pour  contre-balancer  le  principe  de  la  soi»^ 
veraineté  du  peuple  sur  lequel  elle  s'appuie,  qu'il  fallait 
que  l'usage  obtint  aussi  le  consentement  exprès  ou  ta* 
cite  du  Roi.  Par  une  conséquence  toute  naturelle  ,  on 
avait  considéré  les  parlements  comme  les  ineilleurs  a^ 
préciateurs  des  usages  de  leurs  justiciables  :  eteeux-ô, 
étendant  auAnt  que  possible  leur  autorité  ,  »  étaient 
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attribué  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlement  obli- 
gatoires dans  tout  leur  ressort*  Rien  de  semblable  ne 
peut  exister  aujourd'hui  ;  la  loi  ayant  une  source  cer- 
taine y  les  juges  n'ont  d'autre  droit  que  d'en  faire  Tap-^ 
plieation  aux  causes  particulières  qui  leur  sont  soumises, 
sans  pouvoir  prononcer  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire  (C.  Nap.,  art.  5).  Un  grand  nombre 
d'arrêts  rendus  dans  le  même  sens  ne  peuvent  jamais 
avoir  qu'une  autorité  de  jurisprudence  »  et  n'empêchent 
pas  un  tribunal  de  juger  dans  un  sens  différent ,  lors*- 
qu'il  croit  que  la  loi  a  été  mal  appliquée.  Si ,  par  une 
conséquence  rigoureuse  des  principes  constitutionnels, 
on  refuse  l'autorité  législative  à  une  longue  série  d'actes 
uni  formes  émanés  d'un  des  corps  les  plus  éclairés  de 
la  nation  «  eomment  raccorderait-4>n  à  des  usages  qui 
ne  sont  quelquefois  que  le  résultat  de  l'abus  ou  de  Ti-*- 
gnorance  ? 

L'un  des  caractères  essientiels  d'une  bonne  législation, 
c'est  que  la  volonté  du  législateur  soit  exprimée  d'une 
manière  claire  et  positive.  Si  tous  les  efforts  de  l'esprit 
humain  ne  peuvent  arriver  à  ce  résultat ,  s'il  s'élève  sur 
le  sens  de  la  loi  la  mieux  faite  des  difficultés  sans  nom^ 
bre ,  que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait ,  non  pas  seule- 
ment de  savoir  en  quoi  consiste  un  usage  nécessairement 
moins  précis  qu'un  texte ,  mais  encore  de  décider  s'il 
existe ,  de  chercher  s'il  dure  depuis  assez  longtemps  , 
s'il  a  été  assez  général  i  assez  notoire  pour  mériter  d'être 
érigé  en  loi ,  ou  pour  prévaloir  contre  les  dispositions 
formelles  d'une  loi  écrite?  Le  principe  que  l'usage  tait 
et  abroge  les  lois  n'est  applicable  que  chez  les  peuples 
qui  sont  encore  dans  une  période  peu  avancée  de  la  ci- 
vilisation f  et  en  l'absence  d'une  organisation  positive 
du  pouvoir  législatif;  mais,  lorsque  cette  organisation 
existe,  il  doit  faire  place  aux  règles  plus  précises  qu'elle 
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établit.  Chez  nous,  le  législateur  doit  sans  doute  prendre 
en  considération  les  besoins  et  les  habitudes  de  la  na- 
tion, mais  lui  seul  peut  satisfaire  les  uns  et  consacrer 
les  autres  par  une  déclaration  régulière.  Les  citoyens  , 
les  magistrats,  n*ont  d*autre  droit  que  de  faire  connaître 
leurs  vœux  par  la  voie  de  la  presse  ou  des  pétitions  ; 
mais  tant  que  la  loi  n'a  point  été  formellement  abrogée, 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui  obéir.  Hors  de  là  ,  il 
n'y  aurait  que  désordre^  incertitude,  et  violation  des 
principes  constitutionnels.  Telle  est  l'opinion  exprimée 
par  la  commission  chargée  de  la  revision  des  lois  ,  dans 
son  rapport  au  Roi  du  25  décembre  1825  (V.  le  Moni^ 
teur  du  25  décembre  1 825)  :-  «  La  désuétude ,  y  est-il 
»  dit,  est  une  abrogation  vivante  de  la  loi ,  suivant  les 
»  jurisconsultes  romains.  Il  est  difficile  d'adopter  cette 
»  opinion  comme  une  maxime  générale  ,  et  il  est  plus 
»)  sûr  d'établir  la  maxime  tutélaire  que  les  lois  subsis- 
»  tent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées,  et  qu'elles 
»  ne  peuvent  l'être  que  par  un  acte  des  pouvoirs  insti- 
»  tués  pour  le  faire.  »  Le  Conseil  d^Étal  s'est  prononcé 
d'une  manière  plus  positive  ,  en  disant,  dans  les  consi- 
dérants d'un  avis  en  date  du  17  décembre  1823, 
rr  qu'on  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d'abrogation  , 
»  l'abrogation  tacite  et  l'abrogation  explicite.  »> 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  favorable 
d'abord  à  l'abrogation  de  la  loi  par  l'usage  (1),  s'est  pro- 
noncée depuis  dans  le  sens  contraire  ,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  (2\  Dans  les  dé- 
cisions relatives  à  la  présence  du  second  notaire  et  des 

(1)  Arrêts  du  32  messidor  an  Uf,  du  1S  janv.  iSISsur  rabrogalioo 
de  cerUiiiies  disposilions  de  Tord  de  1673.  —  Req.  i4  juiL  1825  (Cos- 
don  )  sur  la  loi  du  25  vent,  an  XL 

(2)  Duverg.  surTouUier,  n»  162.—  Zachariae,  t.  1,  p.  29.  »  Demo- 
lombe,  t.  l,n»86. 
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deux  témoins  9  exigée  par  la  loi  du  25  ventôse  pour  les 
actes  notariés ,  qui  ont  précédé  et  amené  la  loi  du  21 
juin  4  843 ,  elle  s*est  toujours  prononcée  dans  ce  sens. 
Un  arrêt  du  25  janvier  1841  établit  notamment  «qu'en 
»  supposant  l'existence  d'un  usage  presque  général  de 
D  passer  les  actes  notariés  hors  de  la  présence  des  té- 
1»  moins  y  et  de  se  contenter  de  la  signature  desdits 
»  témoins...,  un  pareil  usage ,  en  opposition  formelle 
9  avec  une  loi  portée  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
9  serait  un  abus  qui  ne  doit  pas  être  consacré;...  que 
»  si ,  sous  un  régime  où  la  coutume  était  loi ,  l'usage 
»  pouvait  abroger  une  loi ,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
»  dans  un  temps  où  la  loi  toujours  écrite  est  rendue 
»  également  notoire  à  tous.  »  (G.  C.  civ.,  25janv.  184-1 . 
—  Papin.) 

Quand  la  question  se  présenta  devant  les  Chambres, 
à  propos  de  la  loi  du  21  juin  1843  sur  la  présence  du 
second  notaire,  M.  Portalis  défendit  devant  la  Chambre 
des  Pairs  la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  «  Dans  tout 
»  pays  qui  jouit  de  l'avantage  d'être  régi  par  les  lois 
»  écrites,  disait-il,  il  est  nécessaire  que  les  juges 
B  soient  esclaves  de  la  lettre  de  la  loi,  pour  que  les 
»  citoyens  soient  libres  et  pour  que  leurs  propriétés 
n  soient  assurées.  Tout  usage  contraire  à  la  loi  est  un 
»  abus  qui  doit  être  réprimé ,  car  la  religieuse  exécu- 
»  tion  des  lois  est  la  meilleure  garantie  des  droits  de 
»  chacun.  Le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir  jaloux 
»  qui  n'admet  pas  de  partage;  il  s'est  réservé  Tinter- 
»  prétation,  la  dérogation,  l'abrogation  qui  défend 
))  d'invoquer  la  désuétude.  Or^  comment  invoquer  la 
»  puissance  de  l'usage,  quand  il  nVst  pas  permis  de  se 
i)  prévaloir  du  non-usage,  n  {F.  Dal.,  pér.  43,3,  172.) 
La  loi  de  1 843  consacra  cette  théorie  qui  est  la  nôtre. 
Depuis,  la  Cour  de  cassation  Ta  fait  constamment  pré- 
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valoir,  en  maintenant  notamment  la  loi  du  18  mars 
4814  sur  la  célébralion  des  dimanches  et  des  fêles, 
par  cette  raison  qu'aucune  loi  postérieure  ne  l'avait 
abrogée  (I). 

Le  législateur  n'a  pas  méconnu  cependant  les  avan- 
tages qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  à  suivre  des  usages 
généralement  adoptés;  mais  alors  il  a  eu  le  soin  de  iéga-» 
User  ces  usages,  en  déclarant  d'une  manière  formelle 
que  l'on  devait  s'y  référer.  C'est  ainsi  que ,  dans  les 
art.  671  et  674  du  Gode  Nap.^  il  renvoie,  pour  Texercice 
de  certains  droits  de  voisinage^  aux  usages  locaux;  qu'il 
veut  que  ces  usages  soient  consultés  également,  lors- 
qu'il s'agit  des  délais  des  congés  (art.  1736).  Il  pose 
aussi  une  excellente  règle  d'interprétation  des  conven- 
tions j  lorsqu'il  dit  que  tout  ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  l'usage  du  pays  où  le  contrat  s'est  passé 
(art.  1159);  qu'on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
exprimée»,  etc.,  etc.  (2).  Enfin  le  juge,  qui  est  tou- 
jours forcé  de  prononcer,  peut,  en  eas  de  silence  ou 
d'obscurité  delà  loi,  aller  puiser  dans  l'usage  un  moyen 
de  la  compléter  ou  de  l'interpréter.  Mais  il  y  a  loin  de 
tous  ces  cas  exceptionnels  au  principe  général  qu'on 
emprunte  au  droit  romain,  pour  en  faire  à  notre  droit 
actuel  une  application  qui  nous  parait  mauvaise. 

Un  peuple  qui  nous  a  précédés  dans  la  carrière  con- 

(1)  G.  C.crim.,  31  déo.  iS50,  Laviec~/(f.,6déc.  1S51,  Vmllemin.— 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  4  mars  1 848,  s'étant  prononcée 
pour  Tabroga lion  implicite  de  la  loi  de  1814,  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics  du  20  mars  1849  et  une  autre  du  ministre  de  Tin- 
térieurdu  15  dôc.  1861,  sans  aborder  directement  la  question,  l'ont 
cependant  tranchée  en  ordonnant  la  suspension  des  travaux  publics  les 
dimanches  et  les  jours  fériés.  (  D.  pér.  48.  3.  8! ,  et  49.  3.  46.  ) 

(2)  f".  en  outre,  comme  renvoyant  aux  usages  locaux,  les  art.  590.  593, 
663, 173S;  175S,  1754>  1766,  1758,  1759, 1777  du  Cod.  Nap. 


slitalîoDiieUd^  et  qui  a  sur  nous  T^vanta^e  c|ii€  denne 
rexpëriencia  de  plusieurs  atécles^  le  peuple  AngUiîs 
adknet  coHMae  priocipe  oonstaut  qu'une  loi  ne  peut 
Aire  aivrog^  que  par  une  autre  loi;  il  pousse  si  loin  le 
respect ^our  oepriwcipe,  qu'il  y  a  peu  d'années  encore» 
un  plaideur  offrit  le  gage  de  balaiÛe  à  son  advorsatret 
en  Tertu  d'une  vieille  loi  du  moyen  âge  sur  le  combat 
jiidîciaire.  Cetle  loi,  quoique  inobserrée  depuis  long- 
temps y  et  d'ailleurs  complètement  en  désaccord  avec 
ks  noeurs  nouTelleSi,  ne  hit  pas  cependant  considérée 
comme  étant  tombée  en  désuétude  ^  et  il  fallut  un  acie 
d«  paHement  pour  Tabroger. 

Une  des  conséquences  du  princifie  que  nous  venons 
de  développer,  c'est  que,  dans  un  gouvernement  tel  que 
le  nôtre,  le  pouvoir  exécutif  ne  devrait  jamais  souffrir 
qu'une  loi  fût  placée,  par  suite  de  la  négligence  de  ses 
agents,  dans  celte  position  douteuse  qui  n'est  ai  la  vie 
ni  la  mort.  Quand  une  loi  n'est  pas  observée  depuis 
longtemps,  elle  s'efface  du  souvenir  des  justiciabies » 
qui  d'ailleurs,  en  la  voyant  violer  chaque  jour  à  la  face 
de  l'autorité  qui  ne  réclame  pas,  peuvent  croire  qu'elle 
a  règlement  cessé  d'exisfter.  Et  cependant  nous  avons 
vu  souvent  le  pouvoir  réveiller  des  dispositions  qui  dor*- 
■laient  depuis  longues  années  dans  le  vaste  dépôt  du 
Bulletin  des  Leis ,  et  en  demander  l'application  contre 
les  particuliers.  Selon  nous,  il  en  a  le  droit;  mais  alors 
le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  faire  abroger   for^ 
Bellement  celles  qu'il  considère  comme  n'étant  plus  en 
harmonie  avec  l'état  de  la  société ,   n'en  devient  que 
plus  rigoureux ,  car  il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  en- 
traver les  citoyens  dans  ir«rreur  ou  devenir  pour  eux 
une  source  de  procès. 

89.  La  réviolution  de  17S9  n'a  pas  seulement  porté 
sur  le  droit  puUic ,  maûs  elle  a  réformé  reusembk  ^e 
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notre  législation  par  des  lois  qui  ont  statué  sur  presque 
toutes  les  matières  de  droit  public  et  de  droit  privé. 
Cependant  quelques-unes  des  anciennes  lois  ont  sur- 
vécu, et  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Les 
lois  romaines ,  les  ordonnances,  les  coutumes  géné- 
rales ou  locales ,  les  statuts ,  les  règlements  qui  por- 
taient sur  les  matières  réglées  par  ie  CodeNap.«  ont 
cessé  d'avoir  force  de  loi  à  partir  de  la  promulgation  de 
ce  Code.  (L.  30  vent,  an  XII,  7.)  Il  en  est  de  même 
des  dispositions  relatives  aux  matières  qui  sont  l'objet 
des  Codes  de  commerce ,  de  procédure ,  d'instruction 
criminelle,  des  Codes  pénal,  forestier,  etc.,  etc.  Cepen* 
dant  il  faut  observer  que  ce  principe  ne*  s'applique 
qu'aux  matières  réglées  par  un  système  complet  dans 
les  lois  nouvelles,  et  non  à  celles  qui  ne  sont  l'objet  que 
de  quelques  dispositions  isolées  (C.  C.  19  fév.  1813); 
ainsi  il  y  a  des  lois  antérieures  aux  Codes  que  ceux-ci 
supposent,  auxquelles  ils  se  réfèrent^  et  qui  par  con- 
séquent sont  encore  en  vigueur.  Le  Code  pénal  dit 
même  positivement  dans  son  art.  484  que  dans  toutes 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  lui ,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 
C'est*surtout  en  matière  de  police  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'anciens  règlements  dont  quelques-uns  ont 
une  date  fort  ancienne ,  et  sont  encore  appliqués  au- 
jourd'hui :  tels  sont  l'édit  de  décembre  1607,  concer- 
nant la  voirie  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1 765, 
sur  Talignement;  celui  du  7  septembre  1755,  relatif 
aux  matériaux  à  prendre  dans  les  endroits  non  clos 
pour  l'usage  des  ponts  et  chaussées ,  etc.,  etc.  Parmi 
ces  règlements ,  il  en  est  même  qui  sont  formellement 
confirmés  par  les  lois  postérieures  :  tels  sont  les  rè- 
glements sur  la  voirie,  confirmés  par  Tart.  29  du  tit.  1 
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de  la  loi  du  19  juillet  1791;  ceux  sur  la  police  muni- 
cipale, confirmes  par  les  art.  1  et  3  du  tit.  11  de  la  loi 
des  16  et  24  août  1790(1). 

La  loi  des  19  et  21  juillet  1791  autorise  l'adminis* 
tration  a  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  et  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  ; 
c^est  ce  qu'il  convient  de  Faire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  disposition  qui  peut  être  ignorée  de  la  masse  des 
citoyens  :.  ainsi  le  Directoire  exécutif  a  pris,  le  25  mes-* 
sidor  an  V,  un  arrêté  pour  ordonner  l'exécution  des 
mesures  prescrites  en  cas  d'épizootie  par  un  arrêt  du 
parlement  du  24  mars  1745^  et  par  deux  arrêts  du 
Conseil  des  19  juillet  1746  et  16  juillet  1784,  arrêts 
que  le  ministre  de  Tintérieur  présente  comme  n'étant 
point  abrogés  y  mais  dont  il  déclare  avoir  concilié  les 
dispositions  avec  l'ordre  constitutionnel.  En  effet»  il 
arrive  souvent  que  l'application  des  anciennes  lois  pé- 
nales ne  peut  avoir  lieu  que  partiellement ,  parce  que 
plusieurs  de  leurs  dispositions  sont  abrogées  formelle-' 
ment  ou  implicitement  :  telles  sont  celles  qui  pronon- 
cent des  peines  qui  n'ont  point  été  conservées  dans  le 
Gode  pénal,  comme  la  peine  du  fouet,  de  l'amende 
honorable,  etc.  Il  faut  donc  alors  distinguer  avec  soin 
ce  qui  est  abrogé  de  ce  qui  peut  coexister  avec  les  lois 
nouvelles. 

90.  On  distingue  deux  interprétations  delà  loi  :  l'in- 
terprétation par  voie  de  doctrine^  qui  est  donnée  par 
les  jurisconsultes  sans  aucune  force  obligatoire,  ou  par 
les  tribunaux  avec  une  force  obligatoire  entre  les  par- 

(f)  La  Cour  de  cassation  fi  décidé,  toutes  chambres  réunies/ le 
&  fév.  1S44  (Corneille),  que  l'édit  de  1607  était  devenu  obligatoire 
pour  toute  la  France,  en  vertu  delà  loi  du  19  juill.  1791,  1. 1,  art.  29, 
sans  distinction  du  pays  où  il  avait  ou  non  reçu  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 
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lies  seulement ,  et  rioterprélàtîon  par  voie  ^mUotùà^ 
qui  a  la  même  force  que  la  M.  L'ordonnance  de  4  61 7» 
t.  if  art.  17,  défendait  aux  parlements  de  faire  cette 
interprétation  qu'elle  réservait  au  Roi  comme  législa- 
teur. La  loi  dtt  16-1 4 août  1790,  t.  2,  art.  repartait  du 
même  principe  en  enjoignant  aux  juges  de  s'adresser 
eu  Corps  lé^slatif.  Mais  cette  figicîlité  laissée  à  la  dou- 
velle  magistrature  eut  pour  résultat  d'encombrer  le 
Corps  législatif  de  demandes  d'interprétation  formées 
par  les  tribunaux  toutes  les  fois  qu'ils  rencontraient 
une  difficulté,  il  devint  alors  nécessaire  de  déterminer 
les  cas  où  l'interprétation  législative  pourrait  être  de- 
mandée. La  loi  du  1"  décembre  1790,  art.  21,  atatue 
que,  lorsqu'un  jugement  a  été  cassé  deux  fois  et  qu'un 
troisième  tribunal  a  jugé  en  dernier  ressort  de  la  même 
manière  que  les  deux  premiers,  la  question  sera  ren* 
voyée  au  Corps  législatif,  qui  rendra  un  décret  déclara- 
toire  auquel  la  Cour  de  cassation  se^conformera.  Sous 
la  Constitution  du  22  frim.  an  YHI,  un  règlement  du 
5  nivôse  an  YIII  décida  que  le  Conseil  d'Etat  déve- 
lopperait le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  en  serait 
fait  par  les  consuls  des  questions  qui  leur  auraient  été 
présemées.  C'était  là  une  interprétation  provoquée  par 
le  pouvoir  dans  un  intérêt  général.  L'interprétation 
sur  procès  fut  réglée  par  la  loi  du  16  septembre  4807; 
elle  avait  lieu  lorsque  la  Cour  de  cassation  avait  anttolé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  y  rendus 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  ,  et  qui 
avaient  été  attaqués  par  les  mêmes  moyens  ;  elle  pou- 
vait être  demandée  par  la  Cour  de  cassation  avant  le 
second  arrêt;  sinon  la  Cour  de  cassation  prononçait, 
toutes  sections  réunies  sous  la  présidence  du  grand 
juge;  si  le  troisième  arrêt  était  attaqué,  Tinterprétation 
était  de  droit.  L'interprétation  donnée  en  vertu  du  i^ 
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giemeot  du  5  nivôse  an  VIII  dvait  les  mêmes  carao^ 
tèi-esque  la  loi  {F.  nM05);  Tititerprétation  donnée 
sar  procès,  en  vertu  de  la  loi  da  16  sept.  1807,  n*avait 
que  la  force  d^une  décision  judiciaire.  {F'*  avis  du 
C.  d'Eu  da17déc.  1823.) 

En  1828,  la  pensée  que  la  loi  doit  être  interprétée 
par  le  Mgîslateur  lui-mênae  prévalut  et  donna  lieu  à  Itt 
loi  da  30  juillet,  d'après  laquelle,  lorsque  après  la  caa^ 
sation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  avait  été  cassé 
par  ks  mêmes  moyens ,  le  jugement  de  l'ailbire  était 
renvoyé  k  une  Cour  impériale  qui  prononçait  sans  re*- 
cours;  mais,  dans  la  session  législative  suivante,  une 
Ici  ùèierpréuuwe  était  soumise  aux  Chambres.  Ce  sys- 
tème avait  été  critiqué  sous  plusieurs  rapports.  1*  Il 
donnait  à  la  dernière  Cour  impériale  plus  d'autorité 
qu'à  la  Cour  de  cassation ,  qui  se  trouvait  ainsi  placée 
dans  un  état  d'infériorité  tout  à  fait  incompatible  avec 
sa  qualité  de  Cour  suprême.  2"^  En  renvoyant  l'interpré*- 
lation  au  Corps  législatif  par  la  raison  que  c'est  à  tau* 
leur  dune  Un  à  tintetpréur^  on  supposait  que  chaque 
législature  était  également  bien  pénétrée  des  intentions 
des  législatures  antérieures;  que  les  Chambres  de  la 
restauration,  par  exemple,  auraient  pu  se  mettre  a  la 
place  du  Corps  législatif  impérial ,  ou  de  la  Convention 
de  1 792^  pour  expliquer  leurs  intentions  ;  on  pouvait 
même  arriver  à  une  impossibilité ,  car  si  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  n'étaient  pas  d'accord  sur 
rinterpréfation  à  donner,  aucune  conciliation  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'innover, 
mais  seulement  d'expliquer  le  sens  d'une  loi.  3^  Enfin 
la  loi  ainsi  rendue  devait  s'appliquer  aux  difficultés  non 
encore  jugées  qiû  lui  étaieat  antérieures,  si,  comme 
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on  le  disait ,  elle  était  inierprétaiive  du  di*oit  existant  ; 
mais  Tapplication  de  ce  principe  aurait  conduit  à  une 
véritable  rétroactivité,  parce  qu'en  réalité ,  avec  notre 
syslème  législatif^  il  aurait  été  très-difficile  de  faire  des 
lois  purement  interprétatives. 

On  a  senti  Timpossibilité  d'une  interpi'étation  légis- 
lative, et  la  loi  du  30  juillet  1828  a  été  abrogée  par 
une  loi  du  \^^  avril  1837.  Aujourd'hui,  lorsque  après  la 
cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  ta  même  qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  réunies.  Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier, 
la  Cour  impériale,  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée,  doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation ,  dont  l'arrêt  termine  ainsi  le  procès ,  mais 
n'a ,  dans  les  autres  procès  de  même  nature ,  que  Tau- 
torité  d'un  arrêt  solennel.  Le  gouvernement  serait  libre 
de  faire  une  proposition  au  Corps  législatif,  afin  de 
statuer  sur  la  difficulté;  mais  la  loi  qui  interviendrait 
alors  serait  introductive  d'un  droit  nouveau,  et  n'aurait 
d'effet  que  pour  l'avenir.  Le  gouvernement  a  usé  de  ce 
droit,  même  avant  la  loi  du  30  juillet  1828,  en  propo- 
sant et  faisant  voter  la  loi  du  1 9  mars  1 81 7,  laquelle,  en 
modifiant  les  articles  1 1 5  et  1 60  du  Code  de  commerce, 
a  fait  disparaître  des  difficultés  qui  divisaient  les  Cours. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'aux  lois 
et  non  à  la  Constitution,  dont  les  articles  peuvent  être 
interprétés  par  le  Sénat,  aux  termes  de  l'art.  27,  §  3  de 
la  Constitution. 

Nous  devons  faire  observer,  en  terminant  le  chapitre 
consacré  au  Potwotr  UgislaUf^  que  nous  n'avons  en- 
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tendu  parler  que  de  son  organisation  actuelle.  Quelle 
qu'ait  été  la  forme  pins  ou  moins  régulière  des  dif- 
férents pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  France  depuis  la 
révolution  de  1789,  leurs  actes  ont  eu  force  obligatoire 
et  l'ont  encore,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  abrogés  for- 
meltement  ou  implicitement  (v.  n°  87),  ou  qu'ils 
n'aient  eu  qu'un  intérêt  de  circonstance.  Celte  obser- 
vation s'applique  même  aux  actes  des  gouvernements 
diis  proeisoires  qui  n'existent  que  pendant  quelques 
jours  ,  et  dont  la  mission  est  de  faciliter  la  transition 
d'un  gouvernement  à  l'autre. 
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109.  IilerprétatiQiit  abrogation  de»  ^jôcrats. 

107.  PeuUon  réformer  «par  un  simple  décret  leâ  actes  des  Assemblées  de 
la  révolution  et  les  décrets  de  Napoléon  qui  ne  contiennent  que  des 
mesures  d'exécution. 
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91 .  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  loi ,  on  eonvoque  des 
assemblées  composées  d'hommes  graves ,  auxquels  on 
soumet  la  discussion  des  projets  déjà  élaborés  par  les 
conseils  du  gouvernement.  C'est  une  chose  utile,  en 
efiety  que  ces  luttes  d'opinions  diverses,  que  ces  discus- 
sions d'où  jaillit  la  lumière:  la  délibération  ne  saurait 
être  trop  approfondie ,  et  les  lenteurs  qu'elle  entraine 
sont  compensées  par  le  mérite  de  la  décision  qui  la  suit. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  principe  étant  une 
fois  arrêté ,  il  s'agit  de  le  mettre  à  exécution.  Il  faut 
alors  l'unité  de  vues,  la  célérité  d'action  que  Toa  ne 
peut  rencontrer  dans  une  réunion  d'hommes;  et,  par- 
dessus tout,  il  faut  que  l'exécution  entraîne  une  res- 
ponsabilité qu'on  ne  saurait  imposer  à  une  assemblée, 
parce  que  les  résolutions  qu'elle  prend  ne  peuvent  être 
attribuées  à  aucun  de  ses  membres  en  particulier, 
mais  à  tous  en  général.  De  là  ce  principe  qui  régit 
tout  notre  droit  public,  et  dont  on  rencontre  l'appli- 
cation à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative, 
que  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs ,  exécuter  est  k 
fait  dun  seul.  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  est  at- 
tribuée à  l'Empereur  ;  c'est  ce  que  la  Constitution  ex- 
prime dans  son  article  6^  en  disaat  qu'il  est  le  chef  de 
FEloi. 
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93»  Le  système  de  rirreapoofiabiUtë  du  ehef  de  l'État 
et  de  la  responsabilité  de»  lDini^tre&  qui  contre^signent 
ses  actesy  emprunté  à  la  Constitution  anglaise ,  adopté 
par  la  Constitution  du  3  sept.  1791,  par  la  Charte  de 
18t4et  par  celle  de  1830,  a  été  remplacé  par  un  système 
tout  opposé.  Aujourd'hui  l'Empereur  eet  responsable, 
mais  seulement  devant  le  peuple  français ,  auquel  il  a 
toujours  le  droit  de  Faire  appel  ;  ses  ministres  ne  dé^ 
pendent  que  de  lui;  ils  ne  sont  responsables  que  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du  gonvernement.  Il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ils  ne  peuvent  être 
miseo  accusation  que  par  le  Sénat.  (Const.,  art.  5  et  13.) 

Lfi  préambule  de  la  Constitution  explique  ainsi  cette 
théorie  :  M  Dans  notre  pays,  monarchique  depuis  huit 
»  cents  ans ,  le  pouvoir  central  a  toujours  été  en  s'aug*^ 
»  mentant.  La  royauté  a  détruit  les  grands  vassaux; 
»  lea  révolutions  elles  mêmes  ont  (ait  disparaître  les  oh- 
A  stades  qui  s'opposaient  à  l'exercice  rapide  et  uniforme 
M  de  l'autorité.  Dans  œ  paya  de  eentralisation,  Topi^ 
m  nion  publique  a  sans  cesse  rapporté  tout  au  chef  du 
»  gouvernement ,  le  bien  comme  le  mal.  Aussi,  écrire 
»  en  tète  d'une  Charte  que  ce  chef  est  irresponsable, 
»  c'est  mentir  au  sentiment  public,  c'est  vouloir  éta^ 
s  blir  une  fiction  qui  s'est  trois  fois  évanouie  au  bruit 
»  des  révolutions* 

n  La  Constitution  actuelle  proclai^ae  au  contraire 
»  que  le  chef  que  vous  avez  élu  est  responsable  devant 
»  voua  ;  qu'il  a  toujours  le  droit  de  faii^  appel  à  votre 
A  juf^ement  souverain ,  afin  que,  dans  les  circonstances 
n  sol^noelles ,  vous  prissiez  lui  continuer  ou  lui  retirer 
»  voire  confiance.  Etant  responsable,  il  faut  que  son 
»  action  soit  libre  et  sans  entraves.  De  là  l'obligatioo 
a  d^avoir  des  ministres  qui  soient  les  auxiliaires  ho^ 
»  noréa  eit  puissants  d^  sa  pensée ,  mais  qui  ne  forment 
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»  plus  un  conseil  responsable ,  compose  de  membres 
»  solidaires  ,  obstacles  journaliers  à  Timpulsion  parti- 
M  culière  du  chef  de  l'État,  expression  d'une  politique 
))  émanée  des  Chambres ,  et  par  là  même  exposée  k  des 
»  changements  fréquents  qui  empêchent  tout  esprit 
M  de  suite ,  toute  application  d'un  système  régulier.  » 

93.  Considéré  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
«  TEmpereur  est  le  chef  de  CÉtai.  Il  commande  les 
»  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  y  fait  les 
»  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce ,  nomme 
»  à  tous  les  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  né- 
»  cessaires  pour  l'exécution  des  lois.  (Const.^  art.  6.) 

»  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou 
»  plusieurs  départements^  sauf  à  en  référer  au  Sénat 
»  dans  le  plus  bref  délai.  »  (Jd.  art.  12.) 

94.  L'Empereur  a  la  haute  direction  des  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  soutenir  au  dehors  les  intérêts 
nationaux  et  assurer  au  dedans  le  régne  des  lois.  En 
vertu  de  son  droit  de  commandement,  il  nomme  les  gé- 
néraux qui  le  remplacent  à  la  tête  des  troupes.  Le  droit 
de  commander  les  armées  emporte  celui  de  prendre 
toutes  les  mesures  relatives  à  l'organisation  ,  à  l'équi- 
pement f  à  l'armement  des  troupes  ;  d'appeler  sous  les 
drapeaux  les  soldats  laissés  dans  leurs  foyers  »  ou  d'y 
renvoyer  ceux  qu'il  est  inutile  de  garder  sous  les  armes  ; 
de  faire  mouvoir  les  corps  de  troupes ,  de  fortifier  ou 
démanteler  les  places  fortes,  etc.,  etc. 

95.  Les  négociations  d'un  peuple  avec  les  nations 
qui  l'entourent  supposent  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  situation  politique^  militaire  et  commer- 
ciale de  chacune  d'elles,  connaissance  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  des  relations  diplomatiques  dont  le 
secret  est  la  condition  essentielle.  Ces  négociations  ne 
peuvent  procurer  d'avantage  qu'autant  qu'elles  sont 
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coordonnées  les  unes  avec  les  autres  pour  former  un 
système  complet  ;  il  faut  donc  qu'elles  soient  confiées  à 
une  seule  personne.  Le  droit  de  faire  la  guerre»  surtout, 
ne  pourrait  sans  danger  être  livré  à  un  corps  délibérant, 
si  facile  dans  son  entraînement ,  si  indiscret  dans  ses 
discussions. Un  souverain  n'a  point  d'intérêt  à  souscrire 
des  traités  ruineux ,  à  faire  une  paix  honteuse  ou  une 
guerre  intempestive  ;  il  est  d'ailleurs  en  présence  de 
l'opinion  publique  qui  l'avertirait  et  le  retiendrait,  dans 
le  cas  où  sa  propre  prudence  ne  suffirait  pas  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  du  pays. 

Quoique  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  en  général 
établir  ou  supprimer  un  impôt ,  l'art.  3  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  interprétant  l'art.  6 
de  la  Constitution ,  décide  que  les  modifications  de 
tarifs  peuvent  valablement  être  faites  par  un  traité  de 
commerce.  «  On  ne  saurait,  dit  M.  Troplong  dans  son 
»  rapport ,  considérer  comme  des  lois  d'impôt  les  mo- 
»  difications  apportées  par  des  traités  de  commerce  à 

»  des  tarifs  de  douanes Les  taxes  douanières  ne  sont 

»  que  l'élément  nécessaire  d'un  contrat ,  la  contre- 
»  partie  d'un  échange ,  la  condition  d'une  réciprocité 
»  de  bons  rapports,  et  l'impôt  disparait  ici  sous  la  pré- 
D  dominance  du  traité  diplomatique.  » 

96.  La  faculté  de  faire  des  traités  reçoit  une  limite 
naturelle  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif, 
sans  le  concours  duquel  il  ne  doit  être  fait  aucune  dé- 
pense Ainsi,  en  supposant  un  traité  dans  lequel  serait 
stipulé  le  versement  d*une  somme  d'argent  à  une  na- 
tion étrangère,  l'exécution  de  celte  promesse  serait  sub- 
ordonnée au  votc^du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

Mais  on  se  demande  s'il  en  serait  de  même  pour  le 
cas  où  un  traité  contiendrait  la  cession  du  territoire. 
Sans  aucun  doute.   A  la  vérité ,  en  1 81 5,  un  traite 
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non  «onfirné  par  le  Corps  lëgisklif  a  cëdë  k  la  Pnust 
le  d^partemenc  du  AfonUBhnc  et  U  forteresse  dt  Lan* 
dau;  Tindëpendance  de  St-Domingue)  autrefois  colonie 
française  y  a  été  reconnue  par  une  curdonnanoe  du 
17  avril  1825«  Ces  deux  faits  sont  contraires  au  droîl 
de  1  ancienne  monarchie ,  qui  exigeait  le  concours  de 
la  nation  pour  autoriser  le  démembrement  de  la  France. 
Bn  4358,  les  états  généraux  délibérèrent  sur  le  traité 
iaît  par  le  roi  Jean  ,  captif  en  Angleterre  >  et  s'oppose* 
reni  aux  cessions  de  territoire  <\u*Û  avait  consenties  ;  en 
1506,  ils  annulèi*ent  un  traité  par  lequel  Louis  XH  fai- 
sait une  cession  de  même  nature  à  l'empereur  Maximi- 
lien;  en  1526^  une  assemblée  de  notables  s'oppoaa  à  la 
cession  de  la  Bourgogne  que  François  V  avait  promise 
i  rEsfMtgfie  pendant  sa  captivité;  enfin ,  si ,  aux  ter* 
«lee  de  l'ordonnance  de  1666,  qui  n'a  fait  à  cet  égard 
que  rappeler  les  anciens  principes  ^  les  rois  de  France 
ne  pouvaient  aliéner  le  domaine  de  la  couronne  aa 
profit  de  Simples  particuliers,  ne  devait-on  pas  en  con* 
dure  y  à  plus  forte  raison ,  qu'ils  ne  pouvaient  aliéner 
une  portion  da  territoire  au  profit  d'une  puissance 
étrangère  ? 

Toutes  ces  raisons  8i;d)sîstont  encore.  Il  £sut  y  ajooter 
qu'aujourd'hui  les  citoyens  français  jouissent  de  droits 
politiqnes  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  un  acte 
du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  aurait  lieu  si  un  simple 
traité  pouvait  les  rendre  étrangers.  Lorsque  les  drcon- 
Stances  obligent  à  retrancher  quelques  membres  de  la 
femiUe  nationale ,  il  faut  que  l'impérieuse  nécessité  soit 
reconnue  dans  les  formes  les  pius  solennelks,  et  que 
la  nation  dle^aéme  intervienne  pour  consentir  à  no 
ai  grand  sacrifice.  Les  traités  de  481  â  ne  peumnt  s'ex- 
pliquer que  par  la  foroe  majemre  qui  pesait  alors  sur 
la  FmMe  affaibUa;  ils  sont  le  résultat  d'an  frit  qui 


a  po  dominer  le  droit,  mai»i|«i  n'a  pu  r^néantir, 
Les  défenseurs  jde  l'ordonnance  de  i  825,  relative  à 
Saint-Domingue,  se  sont  retrandiésdans  l'art.  64  delà 
Qiarte ,  qui  laeitait  les  colo>nies  dans  une  position  ex- 
ceplionndile ,  en  n'accordant  point  à  leurs  l^bitants 
les  nsènes  droits  politiques  qu'aux  autres  Français  ,  «t 
en  les  souiaettant  au  régime  des  ordonnances.  Cesserait 
abuser  étrangement  des  mots  que  de  considérer  la  ces- 
sion d'une  colonie  comme  un  acte  d'administration.  Le 
chef  de  l'Etat  ne  peut  a  voir  ^  même  sur  cette  portion 
éloignée  de  notre  territoire,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
sur  les  biens  qui  composent  le  domaine  de  l'Ëtat. 
Quoique  les  colons  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droils 
potiti<|4ies  que  les  habitants  de  la  métropole ,  ils  sont 
aptes  k  en  jouir,  et  il  suffît  pour  cela  qu'ils  viennent 
fixer  leur  domicile  sur  le  territoire  continental  de  ia 
France;  ils  ont  dcHic  droit  à  la  même  protection  que 
tons  les  autres  Français. 

lia  question  peut  se  présenter  aussi  sous  un  antre 
point  de  vue,  a  l'égard  des  pr3vinces  qui  ont  été  con* 
quisfls  par  la  force  des  armes.  Alors  il  faut  faire  «me 
distioetion  :  nu  ces  provinces  ont  éjié  a^tëes  au  terri*' 
toire  jS<Mt  continental  soit  colonial  de  la  France ,  ou 
elles  ont  nié  seulement  occupées  militairement  par  nos 
<rou|ieft.  Dans  le  (premier  cas ,  elles  sont  devenues  fraor 
çaises ,  et  peuvent  d'autant  moins  être  cédées  par  un 
simple  traité  qu  elles  ont  été  acquises  à  l'aide  des  ar- 
mée» et  des  finances  de  l'Etat.  Dans  le  second  cas ,  il 
n'y  a  pas  eu  incorporation  ;  tout  s'est  réduit  à  une 
sknple  occupation  motivée  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  et  rien  ne  s  oppose  à  ce  que  l'évacuation  ait 
lieu  sur  l'ordre  de  TEmpereur,  ou  même  du  général 
qui  commande  l'armée  en  son  nom ,  en  cas  d'nnr 
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gçnce(l).  Cette  distinction  donne  naissance  à  la  ques- 
tion de  savoir  par  quel  acte  s'opère  l'incorporation  d'un 
pays  conquis  au  territoire  français.  Jusqu'ici  aucune 
disposition  du  droit  public  positif  n*a  statué  sur  cette 
question;  si  nous  consultons  les  précédents,  nous 
voyons  que  l'Algérie  a  été  organisée  par  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  (2).  Il  est  vrai  que  ces  actes  reçoivent 
une  consécration  indirecte  du  Corps  législatif»  lorsqu'il 
est  appelé  à  voter  les  dépenses  qu'entraîne  l'administra- 
tion  du  pays  conquis. 

97.  I^ar  une  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  de  poser,  l'Empereur  ne  saurait,  dans  un  traité, 
disposer  de  la  propriété  d'un  de  ses  sujets. 

a  Tous  les  monuments  de  notre  droit  public,  dit 
M.  Dalloz  (3)^  nous  apprennent  que  le  pouvoir  du 
prince,  dans  les  traités,  unit  là  où  commencent  les  in- 
térêts privés  des  citoyens  et  les  principes  du  droit  com- 
mun qui  les  protègent.  Les  conventions  diplomatiques 
ne  peuvent  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  intérêts 
et  aux  lois  qui  les  garantissent,  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  elles-mêmes  de  la  sanction  de  la  loi.  Entre 
plusieurs  exemples,  on  se  rappelle  les  disptisitions  du 
traité  d'Uirecht  qui  définissaient  les  conditions  de  suc- 
cessibilité  des  sujets  respectifs  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Chacun  sait  que  cette  partie  du  traité ,  par 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.^  da  2  juillet  1833  (Rous- 
silloD),  a  consacré  le  principe  que  les  rois  de  France  n'ont  jamais  eu  le 
droit  d'aliéner,  à  titre  incommutable,  les  biens  et  droits  cédés  en  verta 
de  conquêtes. 

(2)  Organisation  judiciaire,  deux  ordonnances  du  268ept  1843. — Or- 
ganisation municipale,  ord.  du  38  sept.  1847.  —  Organisation  provio* 
ciale  et  départementale,  arrêté  du  9  déc.  1848. 

(8)  Consultation  pour  les  propriétaires  de  la  Vdoz-Mariana ,  Recueil 
alph.^  vo  Loif  sect.  1,  art.  2,  §  3,  note. 
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cela  qu'elle  avait  trait  à  des  intérêts  prives,  au  droit 
civil  de  VÊtat ,  quoique  cette  dérogation  n'eût  rien  que 
de  raisonnable  et  ne  blessât  aucun  des  principes  du 
droit  naturel,  ne  reçut  d'exécution  en  France  qu'après 
avoir  été  revêtue  des  formes  législatives  qui  existaient 
à  cette  époque,  c'est-à-^dire,  qu'après  qu'elle  fut  con- 
firmée par  la  déclaration  du  19  juillet   1739,  vérifiée 

et  enregistrée  par  les  parlements Si  les  traités  ne 

peuvent  créer  de  simples  impôts,  tel  légers  qu'ils 
soient,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  la  sanction  légis- 
lative, à  combien  plus  forte  raison  sont-ils  impuissants 
pour  disposer  delà  propriété  privée?  » 

98.  L'Empereur  nomme  à  tous  les  emplois.  Il  est  de 
la  nature  du  gouvernement  monarchique  que  toute  dé- 
légation d'autorité,  que  toute  mission  politique,  judi- 
ciaire, administrative,  militaire,  dérive  du  chef  de 
rÉlat.  Cette  délégation  peut  être  faite  immédiatement 
par  l'Empereur  lui-même ,  ce  qui  a  lieu  pour  les  fonc- 
tions les  plus  importantes ,  ou  raédiatement  au  nom  de 
FEmpereur  par  les  ministres,  les  directeurs  généraux 
des  services  publics,  etc.,  pour  les  fonctions  moins  im- 
portantes. 

L'exercice  de  certaines  fonctions  exigeant  des  con- 
naissances et  des  aptitudes  spéciales,  la  nomination  à 
ces  fonctions  a  du  être  subordonnée  à  des  conditions 
de  science  et  de  capacité  dont  on  s'assure  par  des  grades 
universitaires,  pardesétudesfaitesdanslesécoles  spéciales 
destinées  à  pourvoir  à  différents  services  publics,  par  le 
surnumérariat,  par  des  examens ,  quelquefois  par  le 
concours ,  et  même  par  Télection  pour  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  (1).  Tantôt  ces  conditions  sont 

(1)  Les  membres  des  conseils  municipaux,  d'arrondissement ,  de  dé- 
partement, nommés  par  l'élection ,  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics, 
puisqu'ils  n'ont  aucune  délégation  de  l'autorité. 


réglés  par  uiie  loi ,  tantôl  files  k  sent  psrdes  drdoo-' 
naacescHidesclëe^els.  Une  loi  du  5  juillet  1850  porte 
^oe  des  règleaients  d'adminislratton  publique  délermi-* 
neront  ks  conditî^Misd'aémissîon  et  d'avancement^  pour 
kftservkes  publics  dans  lesquels  ces  coéditions  ne  sont 
pas  réglées  par  une  loi.  Elle  veulque,  dans  Ions  ksser- 
vioespublks  qui  le  penneltront,  il  soit  réserW  an«  por* 
don  déterminée  de  fonctions,  emplois  ou  gestions,  aux 
anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ayant 
contracté  un  ou  pluMeurs  engagements ,  et  aux  maribs 
et  ouvriers  des  arsenaux  portés  depuis  plus  de  quinie 
ans  sur  les  registres  de  Tinseription  maritime. 

Du  droit  de  nommer  dérive  celui  de  révoquer;  ce  tt'est 
qu'auiaaC  qu'il  est  revêtu  de  celte  double  prérogative, 
que  le  pouvoir  exécutif  peu4  être  responsable  de  ses  actes. 
Cependant  la  faculté  de  révoquer  reçoit  exception  a 
l'égard  d'une  cat^orie  de  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas^  à  proprement  parler,  les  agents  de  l'admifiisIratioB, 
et  auxquels  des  considérations  très-puissanles  ont  fait 
conférer  l'ioamoviJbilité;  ce  sont  les  juges  des  trtbiMMux 
de  première  instanee ,  les  conseillers  des-  Cours  impé- 
riales, de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  eomptses, 
qui  sont  nommés  parTEmpereur,  parce  que  c'est  de  lui 
qu'émane  toute  justice,  mais  qui  sont  inamovibles  parce 
qu'ils  doivent  être  mis  à  l'abri  de  l'influence  qu'exerce  le 
pouvoir;  ils  peuvent  être  déposés  ou^  mis  à  la  retraite 
pour  des  cas  prévus  et  selon  les  formes  légales  (1). 

99t«  «  L'Empereur,  di4  l'art.  6  de  la  CoBslitulion , 
fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  ji  L'autorité  royale  y  dans  Tancienne  France, 
s'est  manifestée  par  des  actes  qui  émanaient  autant  du 


(1)  ^.  L.  da  SO  avril  lâlO  et  décret  du  l*'  mars  iU9  sur  la  «BCi- 
pline  et  la  mise  à  la  retraite  des  magistpats. 


pouvoir  légiahitif  que  éa  pouvoir  néntêt  Cm  Btîeê 
étaient  qualifié»  lie  eapituhdres  ^ooa  les  roia  de  la  pre4 
miére  et  de  la  seconde  race,  et  d'ordontmnces  soua  tes 
roi$  de  la  treiaîème;  aous  cette  dénominatkm  où  com- 
prenait : 

Les  ordonnances  proprement  ditea  réglaient  d'une 
manière  fénérate  quelque  partie  importante  du  droit 
pnblio  ou  privé  ;  ellea  étaient  ordinairement  reMkuea 
sur  la  provocation  des  états  généraux  (1). 

Les  édtts  cootesaient  aussi  dm  dispositions  géné- 
rales,  mais  ils  étaient  ordinairement  restreints  à  un 
seul  objet  I  tandis  que  les  ordonnants  en  contenaient 
sottvepi  plusieurs.  Us  étaient  rendus  spontanément  et 
portaient  la  date  du  lieu  où  ils  avaient  été  rendus  :  tels 
qae  les  édits  de  Moulins ,  de  Blois,  etc.;  ou  bien  Findi- 
cation  des  matières  qui  y  étaient  traitées  :  édita  sur 
ks  duels ^  sur  les  secondes  noces,  etc« 

Les  déclarations  ne  statuaient  pas  à  nouveau ,  mais 
expliquaient ,  réformaient  ou  révoquaient  une  ordon- 
nance ou  un  édit. 

Les  chartes  portaient  oonceasion  de  privilèges  atm 
provinces  et  aux  villes. 

Les  êUsÊuu  étaient  des  règles  spéciales  destinées  ài 
régir  des  corporations* 

Lee  kures  paienus  étaient  délivrées  dans  l'intëràt 

(1)  On  peut  citer  :  pour  le  droit  public,  l'ordonnance  d'août  1374,  qui 
fixe  à  14  ans  la  ma}orilé  des  rois  de  Franoe  ;  celles  de  1226  sur  Futilité 
gtuérate  do  royaoïae;  du  26  mai  t4lS,  sor  la  réformatton  et  ta  police  du 
royaume  i  de  tô79y  sur  la  police  du  royaume;  dé  juin  laST^  sur  les  bour- 
geoisies; de  février  1566,  sur  Tinaliénabililé  du  domaine  de  la  couronne; 
et  pour  le  droit  privé,  les  ordonnances  d'août  15d9  pour  la  réformation 
et  rabréviatioo  des  procès;  Tordonnance  de  janvier  1629,  connue  sous 
W  Dôm  de  code  Miohaud,  contenant  des  ds;>i>06itions  sur  les  Bubstitutlons, 
les  donations,  les  successions,  les  cessions  de  biens,  les  faillites,  etc.;  celle 
de  1731  et  celle  d'août  i73.s,  sur  les  donations^  etc.^etc.  ;  d'août  1747^ 
stries sttbfitkoikKis,  etc.,  etc. 
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d'un  particulier^  par  exemple  pour  lui  concéder  l'ex- 
ploilation  d'une  mine,  le  droit  d'établir  une  usine  sur 
un  cours  d'eau  ,  etc. 

Les  ieiires  closes  statuaient  également  sur  des  in- 
térêts particuliers;  elles  différaient  des  premières  en  ce 
qu'elles  arrivaient  fermées. 

Les  mandements^  adressés  aux  fonctionnaires,  leur 
enjoignaient  d'exécuter  les  ordres  précédemment 
donnés. 

Les  arrêts  du  Conseil  dÊtat  étaient  des  décisions 
prises  par  le  Roi  en  Conseil  d'État.  Tantôt  ils  statuaient 
d'une  manière  réglementaire:  tel  est  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1755  sur  les  matériaux  à  prendre  dans 
les  propriétés  privées  pour  la  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  qui  est  encore  en  vigueur;  tantôt  ils 
résolvaient  les  difficultés  résultant  des  ordonnances , 
édits  9  lettres  patentes ,  etc.  ;  tantôt  enfin  ils  statuaient 
sur  des  contestations  particulières,  et  n'avaient  alors, 
comme  les  jugements,  d'autorité  qu'entre  les  parties. 

Les  ordonnances  et  édits  n'étaient  obligatoires  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  été  enregistrés  par  les  parlements; 
en  cas  de  refus  de  leur  part,  le  Roi  ordonnait  l'enre* 
gistrement,  et  au  besoin  le  faisait  faire  dans  une  séance 
appelée  lit  de  justice  à  laquelle  il  présidait;  l'enregis- 
trement contenait  alors  la  mention  qu'il  était  fait  de 
V exprès  mandement  du  Roi.  Tous  les  actes  qui  se 
rattachent  aux  matières  réglées  par  nos  Codes  sont 
abrogés  aujourd'hui;  mais  il  existe  des  ordonnances, 
édits  et  arrêts  du  Conseil,  statuant  sur  des  matières  de 
police,  qui  continuent  à  être  en  vigueur ,  soit  d'après 
des  lois  particulières,  soit  d'après  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  484  du  Code  pénal  :  tels  sont  l'art.  7  du 
lit.  28  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le  marchepied  ou 
chemin  de  halage  {v.  le  décret  du  22  janvier  1808); 
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redit  de  1607  sur  la  grande  voirie,  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1 755,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
etc.,  etc.;  ce  qui  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si 
ces  différents  actes  étaient  obligatoires  dans  'les  pays 
formant  autrefois  le  ressort  des  parlements  où  ils 
n'avaient  point  été  enregistrés.  Cette  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  toutes  chambres  réunies,  en  date  du  5  février 
18A4  (Corneille),  dans  lequel  on  lit:  «  Attendu  que 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  obligent  tous  les 
citoyens  et  toutes  les  parties  du  territoire;  que  notam- 
ment les  règlements  généraux  sur  la  voirie  ont  été 
reconnus  et  déclarés  applicables  à  toutes  les  communes 
de  France  par  les  lois  précitées  de  1790  et  1791  (1), 
sans  distinction  et  sans  en  excepter  les  anciens  ressorts 
de  parlements  où  Tédit  de  1607  et  les  règlements  sub- 
séquents sur  la  matière  n'auraient  pas  été  enregis- 
trés <2).  D  Le  Conseil  d'État  a  jugé  la  même  chose  le 
23  février  1837.  (Voitet.) 

Sous  Tempire  de  notre  Constitution ,  les  lois  sont 
l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  Mais  le  législateur,  en 
matière  administrative  surtout ,  doit  souvent  se  con- 
tenter de  poser  les  principes,  et  laisser  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  statuer  sur  une  foule  de  détails  que  lui 
seul  connaîtra  bien,  par  des  décrets  réglementaires 
qu'il  pourra  adapter  aux  besoins  du  moment  et  changer 
suivant  les  circonstances.  Outre  cette  délégation  gé- 
nérale,^qui  n'exeède  pas  les  limites  du  pouvoir  exécutif, 
il  arrive  quelquefois  qu'une  loi  donne  à  ce  pouvoir  une 
délégation  spéciale  pour  régler  certaines  choses  qui 

(1)  L.  16-34  août  1790,  t.  11,  art.  1  et  3.  —  L.  19-22  juillet  1791, 
t.  l,art.  29. 

(2)  PlasieurB  arrêts  en  sens  contraire  avaient  été  rendus  par  la  cham- 
bre crimineUe  le  24  juillet  1S34.  (Petit.) 
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dépenikAt  du  pôuroit  lëgtfknir  Ini-méiMs  e'eil  aiRBi 
que  la  loi  du  44  florëtl  aaXao tonale  gouireimment 
à  établir  les  tarifa  dea  droîla  de  natigatio*  ;  l'an.  U7 
de  la  loi  du  28  avril  4816,  te  tarif  det  droîla  d'odrai , 
quoiqu'en  prioeipe  général  lea  impôts  ne  puissent  ètra 
créés  que  put  une  loi. 

Les  actes  du  pouvoir  eiÂeutifqtHrKfiés  aujourd'lidî 
de  décrets  (l)  se  divieeoi  donc  en  décrêiÊ  générœtw  et 
dicreu  spéciaux. 

La^décreis  génirmiûo^  qv'oA  appelle  aussi  rc^^iniieii- 
iairês^  énaanenl  d'une  défégation  du  pouvoir  législatif, 
ei  forment  une  sorte  de  législation  secondatre.  Goname 
la  loi|  ils  statuent  pour  Tavenir  par  une  série  de  dis- 
positions qui  embrassent  une  certaine  généralité ,  qui 
deviennent  exécutoires  par  la  publicité  ^  et  ifui  sent 
appliquées  tantôt  par  Tautorité  judiciaire  y  tantâl  par 


(1)  Depuis  tTSa  le  not  décret  a  iigai6é  taiiM  un  ade  du  pottvonr  Ié> 
gislatif,  tantôt  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Il  reçoit  le  premier  seMdtns 
les  Constitutions  du  3  septeùbre  1791  (v.  ch.  3,  $  2  et  3],  du  5  Tructidor 
an  ni  (art.  92).  Cependant  on  le  voit  quelquefois,  dans  le  Bulletin  offi- 
eiel,  es  tdte  d^aetes  do  pouvoir  exécutif.  ^  A  perlir  d«  la  ConstitutioD 
du  32  frimaire  an  VIII,  U  est  remplacé  par  le  met  loi  ;  les  sels»  eu  peo* 
voir  exécutif  sont  qualifiés  iVarrétés;  mais,  après  le  sénatus-consulte 
organique  du  2S  floréal  an  XII,  qui  établit  le  gouvernement  Impérial,  le 
mot  décret  remplace  le  mmarrëté.  On  sait  que  Napoléon  Krendit,  som 
le  lilre  de  décréta^  de  véritables  lois.  (  f .  n«  104.  y^  Le  nom  d'on/#fi- 
nance  a  été  donné  aux  actes  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  monarchie 
constitutionnelle  de  1S14  à  1848.  La  qualification  de  décret  reparaît 
avec  le  gouvernement  provisoire  pour  indiquer  un  acte  législalrf  ;  ella 
garde  ce  sans  jusqu'à  la  publicatioa  de  la  ConstUviien  de  I84S«  et,  oeo* 
curremment  avec  le  mot  arréi^^  elle  est  employée  pour  désigner  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  A  partir  du  2  décembre  1851  jusqu'au  29  mars 
1852,  époque  de  la  convocation  da  Sénat  et  du  Corps  légiiHatif  (décret 
du  6  mars  1852),  le  Président  a  pu  statuer  par  des  décrets  sur  les  ma- 
tières légblatives.  Mais,  à  partir  de  ce  jour,  les  grands  corps  de  TÉlat 
étant  constitués,  la  Constitution  a  été  en  vigueur,  et  le  mol  décret  n'a 
plus  sisaifié  que  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  aânei  que  le  mot  orddnr 
nance  de  1S14  à  1S4S.  (F.  GodsIm  M.) 
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Tatilorke  aidÉHai8teMî?e„  sttti^Mlt  Is  matière  qii'ibré{[|l6« 

iBeolent(1)w 
Le»  décreH^  spéciaux  sont  leB  moyens  d'aétiôn  did 

pouvdr  exécutif  sldluanl  aor  les  différentes  mfttiéiM 

qui  soni  dtuift  ses  attributions* 

Les  décrets  régleiiie»iaires  eux^méoiés  se  divisent  m 
réglemenêê  dadministratian  pubHqu^  et  décrets  rigl^ 
rmniairtê  propterrtent  êtes» 

Ce  qai  caraetérise  les  règjenlenls  d'adBBnoistration 
publique,  c'est  Tintervention  dt»  Conseil  d'Êiat  qni 
doit  nécessairenient  donner  préabblement  son  avis  ^ 
formalité  qui  est  constatée  dans  le  préambule  du  décret 
par  ces  mots  :  k  Conseil  dÊteU  eniendu.  (  Const*^, 
art.  50;  décr.  org.  du  15  janv.  1852^  art.  1.)  C'est 
ainsi  que  les  deux  décrets  du  22  août  1854  sur  Torga- 
nisalion  des  acftdéffiiesy  sur  le  régime  des  établisse** 
nents  d'instruction  supérieure,  ont  été  rendus  en  vertu 
des  art*  1t  et  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  sur  Tin-*' 
stnîclioa  publique. 

Quelque»  décrets  spéciaux  doivent  aitsst^  d'après  use 
disposition  formelle  de  la  loi  et  à  cause  de  leur  impor-^ 
tance ,  être  rendus  dans  la  forme  des  règlements  îad^ 
minûiraiion  fniblique^  eest-à^ire  le  Conseil  efEiaS 
auendu*  On  peut  citer  comme  exemple  les  décrets 
rendus  pour  l'autorisation  des  sodéfiés  anonyme»  (  G» 
de  corn.,  art.  37) ,  pour  les  ooncessions  de  mines  (  Lu 
du  21  avril  1810,  art.  38). 

Les  décrets  rigtemeniaires  ploprement  dits  ne  dît* 


(I)  F.  comme  eiemples  de  ces  sorleâ  de  décrets  Tordennaitoe  du  11 
œtebis  tSSO-sur  le  servie»  des  eeurs  et  tribunaax,  vendue  en  vertu'de  la 
loi  du  20  avril  tSlO  ;  rocdoDoaDce  du  \^  août  1837  sur  le  régime  fo^ 
lestier,  rendue  en  yertu  de  la  loi  du  31  mai  1827  (Code  forestier)  ;  celle 
du  tS  février  lS3i,  qui  indique  les  formalité  des  enquêtes  relatives  aux 
tzataott  pablici^  ssiilaiBi  es  verts  d»  la  lei  du  7  juillet  tass. 
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fëreat  des  règlements  d'administration  publique  qu'en 
ce  que  le  concours  iiu  Conseil  d'État  n'est  pas  exigé. 
En  général  j  ils  sont  rendus  sur  le  rapport  d'un  ou  de 
plusieurs  ministres  :  tels  sont  le  décret  du  30  janvier 
1854,  relatif  à  l'organisation  de  l'Observatoire  ,  qui  a 
été  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique;  le  décret  du  1^  mars  1854,  portant  règle- 
ment sur  Torganisation  du  service  de  la  gendarmerie, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et,  à  une 
époque  plus  reculée,  l'ordonnance  du  7  août  1822, 
prescrivant  des  mesures  d'une  grande  importance  sur 
la  police  sanitaire,  qui  a  été  rendue  sur  le  rapport  da 
ministre  de  l'intérieur.  Ils  peuvent  aussi  être  rendus 
spontanément. 

C'est  la  loi  qui  détermine  dans  quels  cas  il46ra  statué 
par  un  règlement  cC administration  publique  ;  la  loi 
peut  aussi  imposer  l'obligation  de  prendre  l'avis  d'un 
conseil  autreque  le  Conseil  d'État,  par  exempledu  conseil 
de  l'instruction  publique,  du  conseil  de  l'amirauté,  etc. 
Dans  ces  différents  cas,  la  mention  que  cette  formalité 
a  été  accomplie  doit  être  faite  dans  le  préambule  du 
décret.  Enfin  le  ministre  qui  propose  le  décret  fM 
prendre  l'avis  de  corps  savants ,  composer  mètne  des 
commissions  spéciales  d^hommes  versés  dans  les  ma- 
tières qu'il  s'agit  de  régler;  mais  il  n'y  a  là  rien  d'obli- 
gatoire et  le  préambule  n'en  fait  pas  mention. 

Les  décrets  spéciaux  se  subdivisent  en  décrets  gou^ 
vemement  AtÂX  et  décrits  administratifs.  Les  premiers 
prescrivent  des  mesures  relatives  à  la  marche  du  gou- 
vernement, telles  que  la  convocation  du  Corps  législatif, 
des  conseils  généraux ,  la  nomination  ou  la  révocation 
des  ministres  et  des  différents  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

Les  décrets  administratifs  ont  pour  but  des  mesures 
d'utilité  générale ,  telles  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
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bUque  d'une  route ^  d'un  chemin  de  fer,  etc.;  des 
aatorîsations  exigées  dans  un  but  de  police,  parexemple, 
celle  d*ëlablir  des  usines  sur  les  cours  d'eau  ;  des  con- 
cessions de  mines  et  de  dessèchement;  Tautorisaiion 
de  créer  certains  établissements,  tels  que  les  commu- 
naatés  religieuses  de  femmes,  etc.;  des  actes  de  tutelle 
des  personnes  morales,  telles  que  les  autorisations  à 
donner  aux  actes  qui  intéressent  la  fortune  des  dépar- 
tements ,  communes,  hospices,  etc.  Les  décrets  sont  en 
général  précédés  d'une  instruction  administrative  dont 
le  complément  est  l'avis  soit  d'une  des  sections  du 
Conseil  d'Etat ,  soit  du  Conseil  tout  eutier.  {F.  le 
décret  du  30  janvier  1852.) 

Enfin  l'Empereur  statue  encore  par  des  décrets  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'actes  adminis- 
tratifs, lorsque  les  réclamations  ont  un  caractère  con- 
tentieux. Ces  décisions  ont  une  nature  qui  leur  est 
propre;  elles  terminent  une  contestation  qui  s'est  élevée 
soit  entre  l'Etat  et  un  particulier,  soit  entre  deux  par- 
ticuliers; elles  sont  rendues  après  une  instruction  dans 
laquelle  les  parties  ont  pu  présenter  leurs  moyens  res- 
pectifs f  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  qui  remplit  alors 
les  fonctions  d'un  haut  tribunal;  elles  ont  ainsi  tous 
les  caractères  des  jugements ,  et  diffèrent  des  décrets 
proprement  dits ,  en  ce  qu'elles  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  dont  elles  ont  terminé  le  différend.  C'est  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  leur  donner  la  qualification 
ik arrêts  du  Conseil^  comme  l'a  fait  M.  Macarel  dans 
son  recueil  de  la  Jurisprudence  du  Conseil  dEtai  en 
maiiére  conieniieuse.  Il  serait  à  désirer  que  cette  quali- 
fication ,  qui  leur  a  d'ailleurs  été  donnée  aussi  par  les 
art.  46  et  47  de  la  loi  du  28  avril  1816,  leur  fut  défi- 
nitivement attribuée^  pour  les  distinguer  des  actes  de 
l'administration  active. 


12t  DU  POUTon  nécuTiF. 

i  00*  Tous  les  éétreu  sont  a  peu  furès  reclus  de  la 
iDéme  {orme;  ils  soiU  iulîtiilés  mi  nom  de  TEmpepear, 
signes  par  lui  et  contre-signes  par  le  ministre  ;  ceux 
qui  doivent  être  rendus  en  Conseil  d'Etat  portent  ces 
mois  :  ie  'Conseil  dEtai  entendu^  ou  U  Conseil  iEua 
au  oonieniieux  entendu  (1).  S*iU  ont  été  reodas  sur  le 
rapport  des  mîmstres,  ils  portent  :  Sur  le  rappoH  denture 

tninisire  secréiaire  d'Etat  au  département  de (2). 

Ces  décrets  reçoÎTcnt  la  même  •publicité  que  les  lois 
par  Tinsertion  au  Bulletin  officiel,  ou  par  le  mode  ac* 
céléré  prescrit  par  Tarticle  4  de  l'ordonnance  du  27  no- 
vembre 1816  et  Tordonnance  du  18  janrier  1817. 
(r.  n»  86;  (3). 

Qaaut  aux  décrets  spéciaux,  il  suffit  qu'ik  soient  no- 
tifies aux  personnes  qu'ils  cancenienl.  Ceux  qui  concer- 
nent des  établissements  oodiiportant  un  personnel,  par 
exemple  «a  cbemia  de  fer«  sent  Fatablement  notifiés  au 
dinecteur,  qui  est  obligé  d'en  donner  connaissance  à 
tous  ses  agei>ts  ;  ceux-ci  ne  pourraient ,  en  cas  de  cou- 
traventioo  au^  dispositions  de  ees  décrets ,  prétexter 
cause  d'ignorance.  (G.  C.  crim.,  9  mai  1844.  Deyroe.) 

101.  Les  décrets  ne  peuvent  statuer  sur  les  choses 
réservées  au  pouvoir  législatif  et  à  l'autorité  judiciaire. 
Ainsi  Us  ne  pourraient  changer  l'ordre  des  successions, 
ëtaUir  une  lé^lation  pénale,  étendre  ou  restreindre  la 
jouissance  diâ»  droite  politiques  ou  des  droits  civils, 

(1)  Pour  saviHr  qvels  sont  les  déoreU  «qui  doivent  être  portfe  I  l'as- 
semblée générale  et  ceux  qui  doiveat  être  portés  aux  assemblées  de  s&> 
tions»  V,  décr.  du  30  janv.  1852. 

(tj  Décr.^u  0  déc.  iSôS,  qui  règle  la  formule  de  promulgation  des 
lois,  séoatus-ooiisultes  et  décrets. 

^3)  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  ie  4  acût  \W 
(Labarthe),  qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  dans  le 
Mi  d'ua  Iribmal  qof  af  ait  appliqué  une  erilonnance  portant  tarif  d* on 
droit  de  péage,  quoiqu'elle  n'eût  point  été^uUiée. 
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les  règles  relatives  aux  coni^êiitîoM,  à  la  tram- 
HMSiion  des  propnélës,  établir  des  impôts,  etc.  Tt)tt- 
tefois  il  es€  des  cas,  ainsi  que  nous  t'avons  fait  remar- 
qoer  plus  haut,  où  les  décrets  statuent  sur  des  matières 
qnî  eKcédenl  les  limites  du  pouvoir  exécutif,  mais  c'est 
en  vwtu  d'une  délégation  spéciale  de  la  l<^.  il  est  des 
déOMtsqui  statuent  sur  des  intérêts  individuels,  il  en 
est  même  qui  touchent  à  dés  droits  sur  lesquels  le  pour- 
voir exécutif  exerce  Ufie  action  adminîslraiiv-e:  tels 
smt  ceux  qui  déclarent  l'utilité  publique  d'un  travail 
et  autorisent  ainsi  rexpropriaiion  des  particuliers;  ceux 
qui  fvronoDcent  des  concessions  de  raînes  ,  qui  auto- 
risent a  ooiKtruire  des  usines  sortes  cours  d'eau  navi-- 
gables  ou  nim.  Ces  décrets  sont  précédés  d'une  «nquéte 
admidisirative  qui  a  pour  but  d«  provoquer  tes  récla- 
matioDS  des  particuliers  dont  les  intérêts  04i  les  droits 
pourraient  être  compromis  par  ia  décision  à  rendre.  Le 
décret  qui  intervient  ensoiie  trandie  les  difficultés  qui 
ont  élé  «soulevées  pendant  i'<eiiquê(e,  mais  seulenaent 
dans  l'éteiMltte  de  la  compétence  adminisiratÎTe,  en 
laissant  intactes  celles  qui  sont  de  la  compétenee  de 
l'autorité  judiciaire.  Ainsi  le  décret  portant  autorisation 
d'éiabUr  une  usine  sur  la  rive  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  r^ette  toutes  les  oppositions  qui  ont  été 
fermées  dans  l'enquête  par  les  riverains^  mais  A  ne 
tranciie  pas  la  question  de  propvjété  du  sol  ^uv  lequel 
Tosine  doit  être  eonstraite,  quand  même  cette  question 
aurait  été  souleva  dans  l'enquélr,  et  quoiqu'die  soit 
préjudicielle  à  la  eonstruclion  de  l'usine  ,  parce  qu'elle 
est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire,  devant 
laquelle  elle  peut  être  portée  et  qui  seule  peut  la  ré- 
soudre. 

4#2.  EkîsI^MI  des  moyens  de  recours  tsontra  ies 
déerctenipérâaim? il  ««n  «liste  éeux  généraux ,  lun 
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par  lequel  on  sollicite  le  rapport  ou  la  modification 
d*un  décret^  Fautre  par  lequel  on  demande  son  annu- 
lation comme  étant  vicié  d'inconstitutionalité. 

Le  premier  recours  se  forme  par  une  simple  pétition 
à  l'Empereur,  pétition  qui  peut  lui  être  adressée  par 
tout  le  monde  en  tout  temps ,  mais  qui  ne  donne  pas 
nécessairement  lieu  à  une  décision ,  car  on  s'adresse 
ici  à  son  pouvoir  purement  discrétionnaire.  Afin 
d'assurer  à  tous  un  libre  et  sérieux  recours  à  l'au- 
torité impériale,  dit  le  préambule  d'un  décret  du 
18  décembre  1852,  renouvelant  les  dispositions  dun 
décret  du  20  septembre  1 806,  il  est  créé  dans  le  sein  du 
Conseil  d'État  une  commission  de  pétitions  présidée 
par  un  conseiller  d'État  et  composée  de  deux  maîtres 
des  requêtes  et  de  six  auditeurs  renouvelés  tous  les  trois 
mois.  Toutes  les  pétitions  adressées  à  l'Empereur  sont 
transmises  à  cette  commission  et  immédiatement  exa- 
minées par  elle.  Chaque  semaine  le  président  de  la 
commi:ision  remet  à  l'Empereur  un  rapport  résumant 
ses  travaux  et  indiquant  les  propositions  qu'elle  croit 
devoir  signaler  à  son  attention.  (Décr.  du  1 8  déc.  1852, 
art.  1,  2,  3,  4.) 

Le  second  recours  est  ainsi  établi  par  l'art.  29  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  :  «  Le  Sénat  maintient 
»  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
>>  inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou  dénoncés 
N  pour  la  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens.  » 
Ce  recours  diffère  du  premier  en  ce  qu'il  ^l  nécessai- 
rement suivi  d'une  instruction  et  d'une  décision.  Voici 
ce  que  prescrit  à  cet  égard  le  décret  du  31  décembre 
1852,  art.  21,22,  23: 

Lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  défère  l'acte 
comme  inconstitutionnel,  le  décret  qui  ^saisit  le  Sénat 
nomme  les  conseillers  d'Eut  qui  doivent  prendre  part 
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à  la  discussion  ;  le  décret  est  renvoyé  aux  bureaux , 
qui  examinent  la  demande  et  nomment  une  commis- 
sion sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  statué.  Le  prési- 
dent proclame  le  résultat  en  ces  termes  :  Le  Sénat 
mainlimif  ou  annule,  La  décision  est  transmise  au  mi- 
nistre d*Elat.  Les  choses  se  passent  à  peu  près  de  méme^ 
lorsque  Tinconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pé- 
tition; seulement,  à  la  lecture  de  la  pétition  en  séance 
générale ,  la  question  préalable  peut  être  proposée,  et , 
si  elle  est  admise,  le  président  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  plus  ample  informé.  Dans  le  cas  contraire,  le  pré- 
sident avise  le  ministre  d'Etat.  La  pétition  est  renvoyée 
dans  les  bureauxi  et  il  est  procédé  comme  dans  le  cas 
précédent.  La  Constitution  ne  prescrit  aucun  délai  à 
l'exercice  du  droit  qu'elle  confère  au  gouvernement  et 
aux  citoyens  de  lui  dénoncdr  les  actes  inconstitution- 
nels. Nous  devons  en  conclure  que  ce  droit  pourra  être 
exercé  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sans  qu'on  puisse 
opposer  la  mise  à  exécution  de  l'acte  attaqué.  Mais^d'un 
autre  côté,  les  droits  acquis  en  vertu  de  cet  acte  devront 
être  respectés»  et  son  annulation  ne  pourra  avoir  d'effet 
que  pour  l'avenir. 

Un  recours  particulier  est  établi  contre  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  sur  favts  du  Conseil  cCEtai,  par 
1  article  40  du  décret  du  22  juillet  1 806,  lequel  autorise 
les  personnes  qui  se  croient  lésées  dans  leur  droit  ou 
leur  propriété  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  rendue 
en  matière  non  contenlieuse  à  présenter  une  requête , 
et  ajoute  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  l'affaire 
sera  renvoyée  ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  à  une  section  du  Con- 
seil d*Etat ,  soit  à  une  commission.  Nous  traiterons  de 
cette  espèce  particulière  de  recours  dans  le  chapitre  du 
3'  volume  consacré  aux  recours  et  à  la  procédure  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

TOHB  I.  9 
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Les  décrets,  étant  une  émanation  de  l'antorité  dis- 
crétionnaire du  pouvoir  exécutir,  ne  peuvent  en  général 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil 
d'Etat.    Cependant   certains  décrets  d'administration 
sont  moins  Texercice  d'un  pouvoir  purement  discré- 
tionnaire que  le  règlement  des  intérêts  et  des  droits  des 
particuliers  dans  des  matières  qui  touchent  à  rintérét 
général  ;  si  donc  les  droits  qu'ils  ont  pour  but  de  régler 
étaient  lésés ,  le  recours  par  la  voie  contentieuse  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  et  dans  la  (orme  de  l'opposition 
devrait  leur  être  ouvert.  (F'oir  notamment  C.  d'Etat, 
20  nev.  1845.  Versailles.— /rf.  12  mai  1846.  Laval.)  H 
est  très-difficile  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  décisions  dont  nous  parlons  de  celles  dans 
lesquelles  l'intérêt  général  et  le  pouvoir  discrétionnaire 
étant  dominants^  le  recours  par  la   voie  contentieuse 
serait  non  recevable.  Il  peut  arriver,  comme  dans  les 
espèces  citées,  que  l'on  n'attaque  seulement  qu'une  dis- 
position du  décret. 

On  a  senti  la  nécessité  de  provoquer  dans  différents 
cas  les  réclamatious  non-seulement  des  droits,  mais 
encore  des  intérêts  privés  ;  la  décision  est  alors  pré- 
cédée, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'une  en- 
quête dans  laquelle  les  parties  intéressées  présentent 
leurs  observations.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en 
matière  d'établissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau.  Le 
décret  qui  intervient  ensuite  est  considéré  comme 
contradictoire  vis-à-vis  toutes  les  personnes  qui  sont 
intervenues  ou  qui  pouvaient  intervenir.  Mais  si  les 
formalités  de  renquéte  n'ont  pas  été  observées ,  toutes 
les  parties  intéressées  sont  admises  à  attaquer  le  décret 
par  la  voie  contentieuse.  (C.  d'Etat,  3  mai  4844.  De 
Marielle.)  Il  est  rapporté,  et  Yon  procède  ensuite  à 
une  instruction  régulière. 
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Si  le  décret,  quel  quMl  soit,  est  attaqué  pour  excès  de 
pouvoir,  il  y  a  là  matière  à  un  recours  par  la  Toie  con-^ 
teotieuse»  puisque  le  droit  qui  protège  chaque  citoyen 
contre  les  empiétements  d'une  autorité  sur  l'autre  est 
violé.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  le  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  contre 
la  disposition  d'un  décret  qui,  en  prescrivant  le  curage 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flotiable,  ordonnait  l'éta- 
blissement d'un  marchepied  sur  ses  rives  et  interdisait 
d'y  planter  à  moins  d'un  mètre  de  l'arête  de  la  berge, 
et  a  annulé  cette  dernière  disposition,  comme  con«« 
tenant  un  excès  de  pouvoir  en  établissant  illégalement 
ane  servitude  sur  les  propriétés  riveraines  du  cours 
d'eau.  (G.  d'Etat,  15déc.  1S53.  Biennais.) 

Nous  Terrons  avec  plus  de  détails,  en  traitant  des 
recours  et  de  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  quels  cas,  dans  quels  délais  et  dans  quelles  formes 
ces  différents  pourvois  peuvent  être  intentés.  (  V.  S"* 
Tolume.) 

103.  Les  décrets  sont  obligatoires  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  les  tribunaux  doivent  les  appliquer  dans  la 
limite  de  leur  compétence.  L'étendue  de  cette  compé-^ 
tence  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  décrets  réglemen*- 
taires  qui  statuent  pour  l'avenir  d'une  manière  générale, 
ou  de  décrets  individuels  qui  prescrivent  des  mesures 
relatives  au  gouvernement  ou  à  l'administration.  Les 
premiers,  faits  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  ont  tous  les  caractères  de  la  loi ,  et  les  tri- 
bunaux, quand  ils  sont  appelés  à  en  faire  l'application, 
ont  le  droit  de  les  interpréter  comme  la  loi  elle-même. 
Les  seconds  sont  des  actes  du  pouvoir  exécutif  propre- 
ment dit,  par  lesquels  il  donne  des  ordres ,  accorde  des 
permissions  et  prend  des  mesures  d'intérêt  général.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  que  les  appliquer,  car,  s'ils  étaient 
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appelés  à  les  interpréter,  ils  pourraient  en  méconnaitre 
Tesprit  et  en  fausser  l'exécution.  En  cas  de  doute,  ils 
doivent  demander  Tinterprétation  à  l'autorité  dont 
l'acte  est  émané.  Ainsi  un  tarif  de  droit  de  péage  établi 
par  un  décret  en  vertu  des  lois  des  14  floréal  an  X, 
24  juillet  1843,  art.  7,  sera  appliqué  et  interprété  par 
les  tribunaux.  Un  décret  qui  autorise  l'établissement 
d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  ne  pourra  être  qu'ap- 
pliqué et  non  interprété  par  les  tribunaux.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  distinction  importante,  contestée 
par  quelques  publicistes  et  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation  (Ch.  civ.,  19  janv.  1853.  Riquet). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  apprécier  la  constitution 
nalité  ou  la  légalité  d'un  décret  et  se  refuser  à  l'appli- 
quer? Sous  l'empire  des  Chartes  de  1814  et  de  1830  et 
de  la  Constitution  du  4  novembre  1848^  Tailirmative 
n'était  pas  douteuse.  (G.  G.  crim.,  14  juin  1844.  Mar- 
cellin.)  Aujourd'hui  l'on  peut  dire  que  le  Sénat  ayant 
reçu  de  l'article  29  de  la  Constitution  le  droit  de  sta« 
tuer  sur  la  constitutionalité  des  décrets,  ils  sont  pré- 
sumés constitutionnels  et  doivent  être  appliqués  comme 
tels  par  les  tribunaux,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  annulés 
par  le  Sénat  ;  que,  dans  le  cas  où  ils  sont  attaqués  par 
les  parties  dans  le  cours  d'un  procès ,  les  tribunaux 
doivent  seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  dé- 
cision du  Sénat;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  pour-* 
rait  y  avoir  contradiction  entre  la  jurisprtidence  des 
tribunaux  et  l'autorité  du  Sénat.  On  peut  invoquer  à 
l'appui  de  cette  opinion  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  déclaré  obligatoires  les  décrets  in- 
constitutionnels rendus  par  Napoléon  I^. 

Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion ,  et  nous  croyons 
que  la  Constitution  de  1852  a  créé  une  garantie  nouvelle 
$ans  vouloir  diminuer  les  anciennes.  Le  Sénat  et  les 
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tribunaux,  agissant  dans  la  sphère  de  leur  juridiction 
réciproque,  se  placent  à  des  points  de  vue  différents  et 
prononcent  des  décisions  qui  n'ont  rien  d'inconci- 
liable. Le  Sénat  statue  directement  et  d'une  manière 
générale  sur  la  constitutionalité;  le  décret  qu'il  Trappe 
est  anéanti  et  ne  peut  plus  être  invoqué  par  personne; 
celui  qu'il  déclare  valable  ne  peut  plus  être  accusé 
d'inconstitutionalité.  Un  tribunal  ne  décide  pas  d'une 
manière  générale  qu'un  décret  est  nul  ;  mais  lorsqu'on 
invoque  devant  lui  et  qu'on  lui  demande  d'appliquer 
un  décret ,  il  a  le  droit  d'examiner  s'il  a  force  obliga- 
toire,  et  de  refuser  de  l'appliquer  dans  le  cas  de  la  néga* 
tive;  sa  décision  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  en  cause; 
elle  n'oblige  pas  les  autres  tribunaux ,  elle  ne  l'oblige 
pas  lui-même  pour  l'avenir,  et  il  peut  revenir  sur  sa 
décision.  Cette  doctrine  est  la  sauvegarde  des  droits 
individuels,  qui  pourraient  être  compromis  par  une 
exagération  du  pouvoir  exécutif  dont  l'histoire  nous 
montre  des  exemples.  Elle  est  d'ailleurs  sans  danger 
pour  le  pouvoir,  qui  peut,  aux  termes  de  l'art.  26  delà 
Constitution,  poser  la  question  de  constitutionalité 
au  Sénat;  si  cette  question  est  résolue  affirmativement, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  être  soulevée  devant 
les  tribunaux. 

L'attribution  donnée  au  Sénat  par  la  Constitu- 
tion de  1852  ne  doit  pas  modifier  la  solution  donnée 
à  cette  question,  car  avant  1852  il  existait  aussi 
des  moyens  de  faire  annuler  une  ordonnance  in- 
constitutionnelle :  on  pouvait  s'adresser  au  Roi.  Or  on 
aurait  pu  dire  alors  comme  aujourd'hui  que  les  parties 
devaient  employer  cette  voie ,  et  que  les  tribunaux 
devaient  seulement  surseoir  jusqu'à  la  décision  à  in- 
tervenir. Cependant  la  doctVine  contraire  avait  prévalu 
non-seulement  dans   la  jurisprudence,  mais  encore 
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dans  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  a  ajouté  à  l'art.  471 
du  Code  pénal  un  1 5""  paragraphe  pour  punir  d'une 
amende  «  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
»  légalemeni  faits  par  l'autorité  administrative.  »  Les 
tribunaux  avaient  donc  et  ont  encore  le  droit  d'exa- 
miner si  les  actes  de  l'administration  dont  on  leur 
demande  l'application  sont  légaux  ,  sinon  il  faudrait 
admettre  qu'ils  doivent  appliquer  indistinctement  tous 
les  règlements  émanés  des  préfets  et  des  maires,  et 
que  le  §  15  de  l'art.  471  est  abrogé  (1).  Nous  verrons 
dans  le  numéro  suivant  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  sur  la  validité  des  décrets  inconsti- 
tutionnels antérieurs  à  la  Charte  repose  sur  des  raisons 
qui  n'ont  rien  d'applicable  à  la  question  actuelle. 

Par  une  conséquence  des  principes  ci-dessus  posés , 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  les  décrets 
qui  ne  sont  pas  revêtus  des  formes  essentielles  ;  tel 
serait  un  décret  constituant  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  ne  mentionnerait  pas  que  le 
Conseil  d'État  a  été  entendu.  (C.  C.  crim.,  14  juin  1844. 
Marcellin.  ) 

104.  L'empereur  Napoléon  I"^  a  rendu  sans  l'inter- 
vention, du  Corps  législatif  un  certain  nombre  de  décrets 
statuant  sur  des  matières  réservées  au  pouvoir  l^is- 
latif  :  tels -sont  ceux  du  14  novembre  1806  sur  les  tri- 
bunaux maritimes  9  du  26  août  l8il  sur  la  naturali- 
sation non  autorisée,  du  14  mai  1812  sur  le  port 
d'armes  de  chasse ,  etc. ,  etc.  Ces  décrets ,  dont  quel- 
ques-uns 9  notamment  le  dernier ,  ont  été  abrogés 
depuis,  étaient  avant  1814  appliqués  comme  des  lois 

(i)  Notre  opinion  est  professée  par  M.  Sérigny,  Questions  et  traités 
de  droit  [administratif,  p.  606;  ptft  M.  Dufour,  TraUé  général  de 
droit  administratif,  2<>  édit.,  1. 1,  p.  63. 
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par  les  tribunaux  sans  aucune  réclamation.   Ce  fut 
seulement  dans  les  premières  années  de  la  Restauration 
que^  les  principes  constitutionnels  étant  mieux  con- 
nus, on  soutint  devant  les  tribunaux  leur  ill^alité.  Il 
fut  répondu  que  l'art.  28  de  la  Constitution  de  l'an  YIII 
donnait  au  Tribunat  le  droit  de  déférer  au  Sénat, 
pour  cause  d'inconstitutionalité ,   les    actes   du  gou- 
veroeroent,  et  que  leSénat,  aux  termes  de  l'art.  22,  avait 
le  droit  de  les  annuler;  que  même  après  la  suppression 
du  Tribunat,  qui  fut  opérée  par  le  S.-C.  du  19  août 
4807,  les  simples  citoyens  avaient  pu  déférer  les  actes 
inconstitutionnels  au  Sénat  par  des  pétitions;  que  le 
Sénat  lui-même  avait  pu  les  annuler  d'office,  et  qu'au- 
cune annulation  n'ayant  été  prononcée ,  les   décrets 
avaient  acquis  force  de  loi.  Outre  cette  argumentation, 
contestable  sur  plusieurs  points,  il  existait  en  faveur  des 
décrets  un  puissant  moyen  puisé  dans  l'art.  68  de  la 
Charte  de  1814,  qui  maintenait  toutes  les  lots  existantes 
einon  contraires  à  la  Charte.  £n  fait,  les  décrets  in- 
constitutionnels existaient  comme  lois^  étaient  appli- 
qués comme  tels  par  les  tribunaux  ;  ils  ont  donc  reçu 
de  cet  article  68  la  ratification  dont  ils  avaient  besoin. 
Mais  il  faut ,  pour  que  cette  jurisprudence  soit  appli- 
cable: i^  que  les  décrets  aient  été  promulgués  réguliè- 
rement avant  la  Charte  de  1814,  d'où  il  résulte  qu'on 
ne  pourrait  en  promulguer  un  pour  la  première  fois 
maintenant  (C.  C.  crim.,    12  juiil.  1844.  Ruelle); 
2'' qu'ils  soient  compatibles  avec  la  Charte  de  1814. 
C'est  ainsi  que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  le   21   mai  1847  (Marin),  qu'un 
décret  du  1^'  mai  1812  avait  été  abrogé  implicitement 
par  la  Charte  à  raison  du  tribunal  extraordinaire  qu'il 
cséait,  de  la  procédure  exceptionnelle  qu'il  établissait, 
des  peines  exceptionnelles  qu'il  prononçait. 
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105*  L'on  trouve  dans  le  Bulletin  des  Lois  plusieurs 
actes  du  pouvoir  executif  qualifiés  d'avis  du  Conseil 
itÊtaif  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  d'apprécier  la 
nature  et  de  déterminer  les  effets;  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  elle-même  a  subi  sur  ce  point  plu- 
sieurs modifications.  Voici  quels  nous  paraissent  être 
les  véritables  principes  sur  cette  matière.  Le  Conseil 
d'Élat  a  été  créé  par  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  yill  pour  rédiger  les  lois  et  règlements  d'admi* 
nistration  publique,  et  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent en  matière  administrative,  le  tout  sous  la  direc- 
tion des  consuls  (52).  Un  règlement  du  5  nivôse  an  VIII 
porte  qu'il  développe  le  sens  des  lois ,  sur  le  renvoi  qui 
lui  est  fait  par  les  consuls  des  questions  qui  leur  ont  été 
présentées.  Enfin,  la  loi  du  16  septembre  1807,  après 
avoir  déterminé  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
la  loi ,  dit  que  cette  interprétation  est  donnée  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  après  délibération  du  Conseil  d'État;  dans  tous 
les  cas,  le  Conseil  d'État  ne  fait  que  préparer  des  projets 
ou  donner  des  avis  ;  il  n'a  par  lui-même  aucune  auto- 
rité, et  ses  actes  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont 
adoptés  par  le  chef  du  gouvernement. 

Ces  principes  étant  posés ,  il  faut  distinguer  diffé- 
rents cas.  Lorsqu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, rédigé  par  le  Conseil  d'État ,  a  été  transformé 
en  décret  par  l'empereur  Napoléon  t'',  il  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux  ,  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  Charte 
de  1814,  et  cela,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  lors  même  qu'il  contient  des  dispositions 
qui  excèdent  les  limites  du  pouvoir  exécutif.  Il  en  est 
de  même  des  avis  donnés  pour  développer  le  sens  dunt 
loi  y  conformément  au  règlement  du  5  nivôse  an  VIII. 
Ces  avis ,  quand  ils  ont  été  revêtus  de  la  signature 
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de  IlîliDpereur^  sont  yalidés  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  non  comme  décisions  du  Conseil 
d'État  j  mais  comme  décrets  impériaux. 

Lorsque  le  Conseil  d'Etat  prononçait,  en  vertu  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  après  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ,  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
parties ,  sur  les  mêmes  moyens ,  ses  décisions  ont  été 
longtemps  considérées  comme  ayant  force  de  loi  ;  mais 
cette  opinion  a  été  condamnée  par  le  Conseil  d'Etat 
Ini-méme  dans  un  avis  en  date  du  1 7  décembre  1 823, 
approuvé  le  26.  Il  y  est  dit  positivement  «  que  la  déci- 
»  sion  étant  accordée  à  l'occasion  d'un  procès  et  pour 
»  lever  l'obstacle  qui  en  empêchait  le  jugement ,  et 
))  étant  d'ailleurs  rendue  par  le  Roi ,  chef  suprême  de 
i>  l'Etat  et  source  première  de  la  justice,  n'est  qu'une 
TU  interpréiaiion  judiciaire ,  qui  n'a  ni  le  caractère  ni 
D  les  effets  d'une  interprétation  législative  ; — que  cette 
»  interprétation  ,  légalement  bornée  au  cas  particulier 
»  pour  lequel  elle  a  été  donnée  ^  n'est  pas  la  régie  né- 
i>  cessaire  de  tous  les  cas  analogues  ;  en  quoi  elle  dif- 
n  fère  essentiellement  de  la  loi.  »  (/^.  Duvergier,  Col- 
lection des  lois ,  t.  24,  p.  300.)  La  Cour  de  cassation  a 
adopté  cette  doctrine  dans  un  arrêt  du  13  février  1836 
(Barba). 

Quand  le  Conseil  d'Etat  prononçait  sur  le  conten- 
tieux administratif,  les  avis  qu'il  donnait,  lorsqu'ils 
étaient  con&rmés  par  l'Empereur,  devenaient  de  vérita- 
bles jugements,  bons  seulement  pour  ceux  quile&avaient 
obtenus.  Il  arrive  quelquefois  cependant  que  ces  avis 
sont  insérés  au  Bulletin  des  Lois;  mais  cette  publicité 
n'ajoute  rien  à  leur  force.  Napoléon  I*'  a  blâmé  la  Cour 
de  cassation  d'avoir  changé  sa  jurisprudence  par  suite 
de  décrets  de  cette  nature ,  en  disant  qu'ils  n'étaient 
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que  des  jugements  qui  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d'actes  interprétatifs  de  la  loi  (1). 

Depuis  la  publication  de  la  Charte  de  1814^  qui  a 
déterminé  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  attri- 
butions qui  n*ont  point  été  modifiées  par  la  Constitu- 
tion de  1852,  les  €tt}ts  du  Conseil  d'Èiai,  approuvés 
autrefois  par  le  Roi ,  aujourd'hui  par  l'Empereur,  ne 
peuvent  plus  avoir  force  de  loi  ;  ce  ne  sont  que  de  sim- 
ples ordonnances  ou  décrets  obligatoires  pour  tous, 
quand  ils  statuent  dans  les  limites  constitutionnelles 
par  voie  de  disposition  réglementaire  et  générale,  et 
n'ayant  d'efiet  qu'entre  les  parties,  lorsqu'ils  sont 
rendus  sur  des  questions  du  contentieux  administraiif. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  ministres,  usant  du 
droit  qui  leur  appartient  de  consulter  la  section  du  Con- 
seil d'Etat  à  laquelle  se  rattache  leur  ministère ,  sur  des 
questions  de  leur  compétence,  publient  et  rendent  obli- 
gatoires dans  la  limite  de  leurs  attributions  l'avis  qu'ils 
en  reçoivent.  Il  est  évident  qu'ici  tavis  puise  son  au- 
torité dans  l'approbation  du  ministre  qui  se  Test  ap- 
proprié. Quand  Vavts  ainsi  publié  s'applique  à  une 
question  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire ,  il 
n'a  plus  aujourd'hui  pour  les  tribunaux  que  l'autorité 
d'une  opinion  émanée  d'un  corps  éminent  par  sa  posi- 
tion et  par  sa  science,  sans  avoir  rien  d'obligatoire. 

106.  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  ordonnance 
ou  un  décret  dont  l'interprétation  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'après  la  règle  que  nous  avons  posée 
ci-dessus  (n**  1 03),  c'est  à  TEmpereur  que  l'on  doit  s'a- 


(1)  P^.  Merlin,  Répert,,  v«  Rente  seigneuriale,  §  2,  n<»  6  bi8,  et  DaU., 
Rec.  alph,,  t.  9,  p.  802,  en  note.  —  Arrât  de  la  Cour  de  cassation  da 
16  a?ril  18SS,  Req.  (  Plaate). 
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dresser.  Cette  régie  s'étend  même  aux  actes  analogues 
émanés  des  gouvernements  antérieurs.  C'est  encore  à 
l'Empereur  qu'il  appartient  d'abroger  ou  de  modifier 
ses  propres  actes  et  ceux  des  pouvoirs  exécutifs  qui  l'ont 
précédé.  (G.  d'État,  7  juillet  1 853.  Hospices  d'Amiens.) 
Les  raisons  qui  nous  ont  fait  repousser  l'abrogation  des 
lois  par  désuétude  n'existant  pas  pour  les  ordonnances  et 
les  décrets,  nous  pensons  qu'elle  doit  avoir  effet  à  leur 
égard. 

107.  Mous  avons  déjà  vu  que  les  Assemblées  de  la 
révolution  el  l'empereurNapoléonP'' avaient  cumulé  le 
pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  en  résulte 
que  quelques  actes  de  ces  Assemblées ,  de  même  que 
certains  décrets  impériaux ,  contiennent  des  disposi- 
tions de  deux  natures  différentes  :  les  unes  qui  ont  le 
caractère  législatif ,  les  autres  qui  sont  purement  régle* 
mentaires.  L'Empereur  ne  peut  pas  par  un  décret  mo- 
difier les  premières  ;  mais  son  droit  reste  entier  à  l'égard 
des  autres  y  qui  n'ont  pas  changé  de  nature  par  suite 
de  la  qualification  qu'on  a  donnée  à  Tacte  qui  les  con- 
tient. (C.  C.  req.,  ii  mai  1837.  —  Barbéreau.)  Cette 
règle  ne  serait  pas  applicable  aux  actes  émanés  des 
Corps  législatifs  qui  se  sont  rigoureusement  renfermés 
dans  leurs  attributions;  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  leurs  différentes  prescriptions.  Les  disposi- 
tions réglementaires  qu'ils  contiennent  ^  ayant  paru 
assez  importantes  pour  recevoir  le  caractère  législatif, 
ne  peavent  être  abrogées  que  par  une  loi. 

108.  L'Empereur  n'est  pas  le  seul  organe  du  pou- 
voir exécutif  qui  ait  le  droit  de  rendre  des  décisions 
obligatoires  pour  les  citoyens.  Les  préfets  et  les  maires 
ont  aussi ,  dans  de  certaines  limites  que  nous  détermi- 
nerons plus  tard ,  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés , 
réglCTEientaires  qui  sont  obligatoires  dans  l'étendue  du 
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département  ou  de  la  commune  (v.  t.  3).  La  violation 
des  ordonnances^  décrets,  arrêtés,  est  punie  d'une 
peine  qui  ne  peut  être  établie  par  l'acte  émané  du 
pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents ,  mais  qui  est  pres- 
crite par'la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'acte  a  été  rendu , 
ou  par  Tarticle  471,  §  15, du  Code  pénal,  qui  punit 
d'une  amende  de  simple  police  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  faisant  partie  d'un 
décret  ou  d'un  arrêté  les  dispositions  insérées  par 
l'autorité  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  dé- 
crets ou  arrêtés  qui  portent  autorisation  de  contrats 
faits  avec  des  compagnies  dans  l'intérêt  de  services 
publics.  Ces  dispositions  constituent  des  stipulations 
ordinaires^  et  leur  violation  ne  pourrait  être  punie  de 
la  peine  portée  par  l'article  471 ,  §  1 5,  du  G.  pénal.  (G. 
de  cass.  civ.^  10  mai  1844.  Ghemin  de  fer.  —  Idemt 
24janv.l852.  Branton.) 

109.  Les  ministres  publient  aussi  des  instructions 
et  des  circulaires,  prennent  des  décisions.  Nous  verrons 
plus  bas  quelle  est  l'importance  de  ces  actes.  (  V. 
nM18.) 

110.  Droits  de  grâce  et  d amnistie.  -—  Aux  préro- 
gatives du  pouvoir  impérial  dont  nous  venons  de 
parler,  il  faut  ajouter  celle  de  remettre  ou  de  dimi- 
nuer la  peine  des  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation judiciaire.  Ce  droit  de  dispenser  ainsi  de 
l'exécution  de  la  loi  et  des  jugements  est  une  des  attri- 
butions de  la  souveraineté;  en  l'absence  d'une  consti- 
tution régulière,  il  était  exercé  parle  Roi^  et  en  même 
temps  réclamé  par  de^  seigneurs,  des  évêques,  des 
abbés,  des  villes  même,  soit  en  vertu  de  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté,  soit  par  suite  de  concessions 
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OU  d'anciens  asages.  A  plusieurs  reprises,  les  rois  s'ef- 
forcèrent de  concentrer  le  droit  de  grâce  sur  la  couronne: 
tel  fui  l'objet  des  ordonnances  de  1359  et  de  1449; 
mais  il  parait  que  ce  but  ne  fut  atteint  que  par  l'ordon- 
nance de  1670.  Le  droit  de  grâce ,  supprimé  par  le 
Code  pe'nal  du  29  septembre  1791,  n'a  été  rétabli  que 
par  le  sénatus-consulte  du  16  tbermidor  an  X^  qui  en 
régularisait  Texercice  et  ne  permettait  au  pouvoir  exé- 
cutif d'en  faire  usage  que  dans  un  conseil  privé  com- 
posé du  grand  juge,  de  deux  ministres,  deux  sénateurs, 
deux  conseillers  d'État  et  deux  membres  de  la  Cour  de 
cassation.  L'art.  58  de  la  Charte  l'a  attribué  au  Roi; 
l'art.  55  de  la  Constitution  de  1848^  au  Président  de  la 
république,  sous  la  condition  de  prendre  l'avis  du 
Conseil  d'État.  L'art.  9  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852  rend  la  plénitude  du  droit  de  grâce  à  TEm- 
pereur^  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucun 
mode  d'instruction  obligatoire. 

111.  Quelques  publicistes  ont  critique  le  droit  de 
grâce.  Bentham  dit  que,  «  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
»  contre  la  société,  le  pardon  n'est  plus  un  acte  de 
j»  clémence,  mais  une  prévarication  réelle.  Si  les  lois, 
»  ajoute-t-il  plus  bas,  sont  trop  dures,  le  pouvoir  de 
»  faire  grâce  est  un  correctif  nécessaire,  mais  ce  cor^ 
D  rectif  est  encore  un  mal.  Faites  de  bonnes  lois,  et  ne 
n  créez  pas  une  baguette  pfiagique  qui  ait  la  puissance 
ji  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  nécessaire,  on  ne  doit 
}j  pas  la  remettre.  Si  elle  n'est  pas  nécessaire,  on  ne 
»  doit  pas  la  prononcer  (1).  »  On  trouve  dans  cette 
proposition  tout  ce  qu'il  y  a  d'absolu  et  en  même  temps 
d'incomplet  dans  les  systèmes  de  l'école  à  laquelle  ap- 
partenait Bentham.  Quelque  perfectionnée  que  soit  une 
législation  criminelle,  elle  ne  peut  que  classer  les  délits 
et  indiquer  pour  chaque  classe  le  maximum  et  le  minù 

(t)  TfûUé  de  ligiil.  eiv.  et  pén,y  t.  3, 8«  part.,  ch.  10. 
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mum  de  la  peine.  Lorsque  œs  différentes  prescriptions 
faites  à  priori  se  Irouveat  en  présence  des  faits,  elles 
sont  souvent  trop  rigoureuses.  Cependant  le  juge,  lié 
par  la  loi,  est  obligé  d'en  faire  Tappltcation,  tout  en 
gémissant  sur  la  disproportion  de  la  peine  à  la  faute. 
C'est  alors  qu'il  est  utile  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
discrétionnaire  qui  rétablit  l'équilibre. 

La  législation  serait  parvenue  au  degré  chimérique 
de  perfection  dont  parle  Bentham,  que  le  droit  de  grâce 
ne  serait  pas  encore  inutile;  car  la  législation  a  toujours 
pour  interprètes  des  hommes  sujets  à  l'erreur,  et  il 
peut  arriver  que  l'innocence  d'un  condamné  acquière 
un  degré  de  probabilité  qui  ne  soit  pas  assez  grand  pour 
autoriser  une  révision  de  son  procès  d'après  les  rè- 
gle&l  établies  par  la  loi  (v.  art.  443  et  suiv.  du  C. 
d'ittstr.  crîm.  ),  mais  qui  suffise  cependant  pour  ne 
pas  le  laisser  dans  les  fers.  Une  trop  grande  facilité  à 
admettre  la  révision  aurait  d'immenses  inconvénients; 
on  est  donc  obligé  d'en  limiter  rigoureusement  les  cas,  et 
dès  lors  il  peut  se  trouver  en  dehors  des  cas  prévus  des 
positions  qui  inspirent  un  juste  intérêt.  Enfin,  il 
est  utile  autant  que  juste  de  présenter  en  perspective 
au  coupable  condamné  un  adoucissement  à  sa  peine, 
comme  prix  de  sa  conduite  postérieure  et  des  e£Ports  qu  il 
aura  faits  pour  se  corriger.  Ce  serait  une  législation  in- 
humaine et  impitoyable  que  celle  dont  aucun  repentir 
ne  pourrait  adoucir  la  rigueur.  Tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander, c'est  que  le  droit  de  grâce  ne  soit  exercé 
qu'avec  discernement  ;  et,  sous  ce  rapport,  on  doit  re- 
gretter que  la  législation  n'ait  prescrit  aucune  formalité 
ayant  pour  but  de  mettre  le  pouvoir  à  l'abri  des  causes 
d'erreur  ou  de  surprise  qui  l'entourent  trop  souvent. 
^^%  Dans  l'usage,  la  grâce  est  accordée  après  un 
examen  qui  a  lieu  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
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justice,  snr  un  rapport  du  garde  des  sceaux  ^  par  un 
décret  signé  de  l'Empereur  et  du  ministre  ^  et  adresse 
soit  à  la  Cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  condamné  avait  son  domicile  lors  du  jugement^  soit 
à  celle  de  sa  résidence  actuelle.  Le  décret  est  entériné 
par  la  Cour,  en  audience  solennelle^  en  présence  du 
gracié;  cet  entérinement  doit  être  fait  sans  aucune 
discussion.  Les  lettres  de  grâce  accordées  en  matière 
correctionnelle  et  à  des  militaires  condamnés  ne  sont 
pas  soumises  à  Tentérinement.  On  se  contente  d'en 
faire  mention  en  marge  du  jugement  qu'elles  modi- 
fient (Legraverend,  t.  2,  p.  754-756). 

1 1 3.  La  grâce  peut  être  pleine  et  entière,  ou  ne 
porter  que  sur  une  partie  de  la  peine,  soit  en  restrei- 
gnant le  temps  de  sa  durée,  soit  en  adoucissant  quel- 
ques-unes de  ses  rigueurs;  elle  peut  aussi  consister 
dans  la  substitution  à  la  peine  encourue  d'une  autre 
peine  moins  forte  :  elle  reçoit  alors  le  nom  de  comimi- 
talion  de  peine. 

On  a  prétendu  que  le  condamné  était  maître  de  re- 
pousser la  grâce.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
doctrine,  qui  réduirait  à  un  contrat  synallagma tique 
l'exercice  d'un  des  droits  attachés  à  la  souveraineté  ; 
nous  pensons,  comme  M.  Dufour,  que  la  peine  n'est 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  que  la 
société  seule  peut  en  exiger  l'accomplissement  (M.  Du- 
four,  2«  édit.,  t.  1",  p.  17),  et,  comme  M.  Trolley, 
qu'exécuter  le  condamné  qui  refuserait  sa  grâce,  ce 
serait  on  suicide  d'une  part  et  un  meurtre  de  l'autre 
(M.  Trolley,  t.  i,p.  i52> 

114.  Lors  même  que  la  grâce  est  complète,  elle  ne 
porte  que  sur  la  peine  proprement  dite,  et  ne  remet 
pas  les  incapacités  civiles  et  politiques,  parce  qu  elle 
n'est  toujours  qu'un  acte  de  clémence  et  de  pardon. 
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(C,  C.  req.,  iO  avril  1849.— Olivier.)  Ce  dernier  effet 
est  réservé  à  la  réhabilitation i,  La  réhabilitation  n'est 
pas  un  acte  de  faveur  comme  la  grâce,  mais  bien  uq 
acte  de  justice  subordonné  à  Taccomplissement*  de 
certaines  conditions  réglées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  (L.  2,  t.  7,  ch.  4).  La  réhabilitation  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  quia  revisé  ce 
code^  puis  par  un  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  1 8  avril  1 848,  lequel  a  été  remplacé  par  la  loi  des 
3-6  juillet  1852,  dont  les  dispositions  sont  substituées 
à  celles  des  articles  619  à  635  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine  ou 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité 
quand  sa  conduite  est  devenue  irréprochable  (art.  619). 
La  demande  ne  peut  être  formée  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  depuis  le  jour  de  la  libération  un  délai  de  trois 
ans,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  correctionnelle,  et 
de  cinq  ans,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  (620);  que  pendant  ce  temps  il 
a  habité  le  même  arrondissement,-  et  pendant  les  deux 
dernières  années  la  même  commune  (621).  La  de- 
mande en  réhabilitation  est  adressée  au  procureur  im- 
périal de  l'arrondissement  (621),  accompagnée  des 
justifications  prescrites  par  l'art.  623.  Des  renseigne- 
ments sont  pris  par  le  procureur  impérial  (624-625), 
qui  transmet  toutes  les  pièces  à  la  Cour  impériale,  la- 
quelle^ après  avoir  entendu  le  procureur  général, 
donne  un  avis  motivé.  Si  cet  avis  n'est  pas  favorable, 
une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l'ex* 
piration  d'un  délai  de  deux  ans  ;  s'il  est  favorable,  il 
est  transmis  au  ministre  de  la  justice^  sur  le  rapport 
duquel  l'Empereur  prononce  (art.  626  à  '631).  Les 
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lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées  à  la  Cour  qui 
a  donne  l'avis;  une  copie  est  adressée  au  tribunal  ou 
à  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation,  pour  être 
transcrite  en  iflarge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement de  condamnation  (632-633).  La  réhabilitation, 
dit  l'art.  634,  fait  cesser  pour  l'avenir^  dans  la  per- 
sonne du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résul- 
taient de  la  condamnation,  sauf  celles  résultant  de 
Tart.  612  du  Code  de  commerce  à  l'égard  des  banque- 
routiers frauduleux.  La  réhabilitation  ne  peut  être  ac- 
cordée au  condamné  pour  crime  qui  a  commis  un 
second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  ni  au  condamné  qui, 
ayant  obtenu  sa  réhabilitation,  encourt  une  nouvelle 
condamnation  (634), 

La  distinction  entre  la  grâce  et  la  réhabilitation  a  été 
consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  janv.  1 823^ 
dans  lequel  on  lit  «  que  la  grâce  et  la  réhabilitation 
différent  essentiellement,  soit  dans  leurs  principes,  soit 
dans  leurs  effets;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du 
Roi,  la  réhabilitation  de  sa  justice;  que  l'effet  de  la 
grâce  n'est  pas  d'abolir  le  jugement,  mais  seulement 
de  faire  cesser  la  peine  ;  qu'aux  termes  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  droit  de  réhabilitation  ne  com- 
mence qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine;  que 
l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné  de 
toutes  les  incapacités,  soit  politiques ,  soit  civiles,  qu'il 
a  encourues;  que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et 
que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 
relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur 
des  tiers.  » 

il  est  un  cas  cependant  où  la  grâce  produit  le  même 
Tom  I.  10 
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e£bt  que  la  réhabilitation,  c'est  celui  où  elle  est  accordée 
avant  l'exécution  du  jugement/  Il  résulte  en  effet  de 
Tart.  26  du  Gode  Napoléon  que  les  incapacités  ne  soQt 
encourues  que  par  l'exécution  du  jugement;  par  con&é* 
quent,  la  grâce  accordée  auparavant  a  pour  effet  de  les 
prévenir.  C'est  là  une  régie  que  nous  croyons  mauvaise 
en  ce  qu'elle  donne  à  la  grâce  un  effet  qu'elle  n'a  poiat 
ordinairement  :  il  aurait  été  plus  juste  que  les  incapa- 
cités fussent  encourues  du  jour  où  le  jugement  était 
définitif  >  sauf  toutefois  le  recours  en  cassation  (1). 
Mais  l'article  du  Code  Nap.  est  formel,  et  la  conséquence 
que  nous  en  tirons  a  été  admise  également  par  Tavis 
du  Conseil  d'État,  qui  porte  :  «  que  les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière  accordées  avant  l'exécution  du  juge- 
ment préviennent  les  incapacités  légales  et  rendent 
inutile  la  réhabilitation  ;  que  la  grâce  accordée  après 
l'exécution  du  jugement  ne  diipensepas  le  gracié  de  se 
pourvoir  en  réhabilitaiion,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle;  que  les  lettres 
de  grâce  ac<;ordées  après  l'exécution  du  jugement  ne 
peuvent  contenir  aucune  clause  qui  dispense  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  la  réhabilitation,  n 

1 1 5.  Il  existe  un  droit  qui  a  quelque  analogie  avec  le 
droit  de  grâce,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
lui^  car  il  en  diffère  sous  plusieurs  points  fort  impor- 
tants :  c'est  le  (iroti  d'amnistie^  qualifié  autrefois  de 
droit  d^  abolition,  u  L'amnistie,  quand  elle  est  pleine  et 
entière^  dit  un  arrèl  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date 
du  M  juin  1 S25,  porte  avec  elle  l'abdition  des  délits 

(!)  M.  Dufour  pense  que  la  grâce,  dans  cette  cireonstanca,  ne  devrait 
pas  avoir  pour  effet  d'anéantir  le  jugement,  et  que  le  condamné  gracié 
devrait  être  seulement  présumé  avoir  subi  sa  peine  (  DraUé  gàUral 
de  dtteilmdmimbtrt^, ^  édit. ,  p.  I6|< 
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qui  en  sont  Yobjei,  des  poursuites  faites  ou  à  faire  ^ 
des  condamnations  qui  auraient  été  ou  pourraient  être 
prononcées;  tellement  que  ces  délits,  couverts  du  voile 
de  la  loi  par  la  puissance  et  la  clémence  royales,  sont, 
au  regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf  les  droits  des 
tiers  eu  réparation  du  dommage   pour  action  civile, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  commis.  »  Par  la  même 
raison,  on  décide  que  des  individus  amnistiés  ne  peu- 
vent,   s'ils  commettent  un  nouveau  délit,  être  con- 
damnés aux  peines  de  la  récidive  (G.  cass.    crim., 
11  juin  1 825  ;  Clémencey  )  ;  qu'un  individu  condamné 
à  la  peine  de  mort  recouvre,  par  l'effet  de  Tamnistie, 
l'exercice  de  tous  les    droits    civiques     mentionnés 
dans  l'art.  28  du  Gode  pénal,  et  en  général   tous  les 
droits  qu'il  avait  avant  sa  condamnation  ,  à  la  seule 
exception  de  ceux  acquis  à    des  tiers  (G.  G.   req., 
31  juin.  1850;  de  Girai*din)  ,  sauf  les  restrictions  for- 
mellement exprimées  dans  l'acte  (G.  G.  crim.,  16  août 
1845;  de  Kersausie).   Une  solution  ministérielle  du 
30  mars  1833  porte  que  tous  les  faits  antérieurs  à  une 
ordonnance  d'amnistie  se    trouvent    nécessairement 
couverts  dès  qu'elle  a  été  rendue,  et  ne  peuvent  plus 
servir  de  base  à  aucune  condamnation.   L'amnistie 
irait  même,  suivant  M.  Legraverend,  jusqu'à  éteindre 
l'action  civile  :  on  voit  que  cette  dernière  opinion  n'est 
point  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  ;  et  c'est  avec 
raison,  puisqu'on  ne  peut  priver  un  citoyen  d'un  droit 
qui  lui  est  acquis  sans  lui  donner  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

De  même  que  les  anciennes  leiires  (tabolùion ,  les 
décrets  et  amnistie  ont  un  caractère  de  généralité  qui 
comprend  toute  une  catégorie  de  crimes  ou  de  délits  : 
tantôt  ils  interviennent  après  des  troubles  politiques  et 
s'appliquent  à  des  faits  qui  ont  été  le  résultat  de  l'en- 
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trainement  dn  moment;  ils  servent  alors  a  calmer  les 
esprits  et  à  ramener  la  paix;  tantôt,  à  l'occasion  d*un 
événement  heureux  ^  ils  font  remise  de  peines  légères 
encourues  pour  des  contraventions  peu  graves  :  telles 
sont  un  grand  nombre  d'amnisties  accordées  aux  con- 
trevenants en  matière  de  police  du  roulage. 

La  question  de  savoir  si  le  chef  de  TÉtat  pouvait  ac- 
corder une  amnistie  sans  le  concours  du  pouvoir  exé- 
cutif était  controversée  sous  l'empire  des  chartesdel8l4 
et  1830;  aujourd'hui  elle  est  tranchée  par  l'art.  1*'  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  portant  inter- 
prétation et  modification  de  la  Constitution,  qui  dit 
formellement  :  a  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce 
»  et  d'accorder  des  amnisties.  » 
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1 1 6.  Le  pouvoir  exécutif  a  une  triple  mission  : 

1®  A  Fextérieur,  il  règle  les  rapports  de  l'Etat  avec 
les  nations  étrangères;  à  rintérieur,  il  dirige  la  marche 
générale  des  affaires  publiques;  il  a  alors  un  caractère 
potùiçue. 

2"*  Il  procure  l'exécution  des  lois  d'intérêt  général, 
assure  la  tranquillité  publique  et  pourvoit  à  tous  les 
besoins  et  à  tous  les  services  publics  ;  il  fait  la  répartitiop 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  personnes  et  sur  les  pro- 
priétés I  gère  la  fortune  publique ,  règle  la  jouissance 
des  choses  laissées  dans  la  communauté ,  surveille  la 
gestion  des  intérêts  collectifs,  etc. 

3"^  Il  fait  l'application  des  lois  de  droit  privé  aux  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  particuliers,  et  l'applica- 
tion des  lois  de  droit  pénal  aux  individus  qui  les  ont 
violées. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  peut  se  diviser  en 

Pouvoir  politique, 

Pouvoir  administratif , 

Pouvoir  judiciaire. 

hepottwir  poHttque  est  exercé  par  l'Empereur. 

Le  pouvoir  admirdsiraHfh  pour  organe  une  hiérar- 
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chie  d'agents  responsables  et  révocables,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvent  les  ministres* 

Le  pouvoir  judiciaire  est  attribué  k  des  magistrats 
inamovibles  et  irresponsables  nommes  par  TEmpereur, 
au  nom  duquel  se  rend  la  justice  (1). 

117.  Quelques  publf cistes  ont  cru  voir  dans  l'auto- 
rité judiciaire  un  troisième  pouvoir  de  l'Etat,  parallèle 
et  peut-être  même  supérieur  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
n'adoptons  pas  cette  opinion.  La  réflexion  nous  montre, 
en  effet ,  que  les  deux  idées^  confection  de  la  loi^  exé- 
cution  de  la  loi  ^  comprennent  la  vie  sociale  tout  en- 
tière ,  de  même  que  la  résolution  et  t action  expriment 
toute  la  vie  humaine.  L'exécution  de  la  loi  est  un  acte 
complexe  qui  se  décompose  en  plusieurs  actes  ;  il  com- 
prend l'intelligence  des  textes,  la  connaissance  des 
faits ,  l'application  de  la  loi  aux  faits ,  l'ordre  et  Texé- 
cution  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ces 
actes  émanent  du  même  organe  ;  il  peut  même  être 
avantageux  de  les  séparer  et  de  les  répartir  entre  des 
organes  différents;  c'est  ce  qui  a  lieu  chez  nous  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  exécuter  les  lois  qui  règlent  l'état 
des  personnes ,  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux , 
ou  qui  répriment  les  crimes  et  les  délits.  Comme  l'in- 
telligence de  ces  lois  exige  des  études  spéciales ,  que 
l'examen  des  faits  articulés  par  les  parties ,  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuient  leurs  prétentions,  emporte  un 
temps  considérable  ,  on  a  confié  tout  le  travail  qui  pré- 
cède et  prépare  l'exécution  à  des  hommes  qui  se  dé- 
vouent à  ces  nobles  fonctions  et  qui  en  foiit  l'occupa- 
tion de  toute  leur  vie  ;  on  leur  a  donné  l'inamovibilité 

(1)  (Gonst.,  art.  6.)  Les  juges  de  paix,  bien  que  nemmés  par  TEm- 
pereur,  sont  amovibles  (Gh.  de  1SI4,  art.  62).  Les  juges  de  commerce 
»nt  nommés  périodiquement  par  la  voie  de  l'élection  ;  ils  sont  instituée 
par  l'Empereur.  (  F,  G.  de  com.,  art.  615  et  suiv.  ) 
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afin  de  les  placer  plus  hant  dans  ropinion  publîiiiie , 
et  d*ajoaler  rindépendanœ  de  la  posîUoii  à  l'iadépeD^ 
daate  du  caractère }  mais  on  o'a  pas  crée  un  troisième 
poQToir  principal ,  étranger  ao  pouvoir  eiécutif ,  parce 
que  la  loi  positive  ne  peut  pas  changer  la  nature  des 
choses.  ' 

La  pensée  que  raotoritë  judiciaire  constitue  un  trôi* 
sième  pouvoir  de  l'Etat  a  pu  venir  aux  anciens  pu- 
blicistes  à  une  époque  où  l'on  n'avait  encore  que  des 
idées  trèsKM>nruses  sur  les  véritables  principes  du  droit 
public,  et  lorsque  les  parlements  s'attribuaient  one 
participation  au  pouvoir  législatif  par  l'enregistrement, 
rendaient  des  arrêts  réglementaires  qui  avaient  force 
de  loi,  rédigeaient  et  faisaient  exécuter  des  ordon- 
nances de  police  ;  mais,  depuis  que  le  principe  de  la 
distinction  des  ponv<Mrs  a  été  posé ,  on  doit  repousser 
un  système  qui  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  vé- 
rité, mais  qui  est  encore  dangereux  dans  ses  consé- 
qnences. 

En  effet,  Tantorité  judiciaire ,  si  elle  était  un  troi-« 
siéroe  pouvoir  analogue  aux  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, devrait  comme  eux  être  conférée  par  le  choix  de 
la  nation  ;  c'est  la  conséquence  à  laquelle  était  arrivée 
la  première  AssemUée  constituante,  qui  partait  du  faux 
principe  que  nous  combattons.  La  Constitution  du 
3  sept.  479f ,  dans  son  titre  III,  art.  5,  place  le  pouvoir 
judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  publics,  à  la  suite 
des  pouvoirs  l^slatif  et  exécutif»  et  dit  qu'il  esl  délégué 
à  des  juges  élus  à  temps  par  k  peuple.  S'il  en  était 
ainsi  ^  œ  serait  en  vain  que  la  loi  déterminerait  ses  at- 
tributions avec  soin;  il  pourrait  toujours  en  sortir»  et 
attirer  à  lui,  sur  les  réclamations  <fes  particuliers^  le 
jugetneot  de  tontes  ks  mesures  que  prendrait  le  gou- 
vernement pour  la  défense  de  TÊtal ,  le  maintica  de 
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l'ordre  ou  l'amélioration  des  choses  du  domaiae  public; 
aucune  autorité  supérieure  ne  pourrait  le  refouler  dans 
ses  limites;  Faction  gouvernementale  et  l'action  admi- 
nistrative passeraient  dans  ses  mains ,  et  il  absorberait 
ainsi  tout  le  pouvoir  exécutif.  Il  ne  serait  pas  possible 
d'appliquer  le  principe  de  la  responsabilité  aux  agents 
administratifs ,  car  ils  ne  seraient  plus  libres ,  qi  aux 
membres  de  la  magistrature ,  car  ils  sont  et  doivent 
être  irresponsables.  * 

Dans  le  système  contraire,  tout  se  coordonne  et 
s'harmonise.  S'agit-il  de  résoudre  des  questions  d'intérêt 
privé ,  de  reprimer  des  crimes  et  délits ,  c'est  rautoritë 
judiciaire  qui  déclare  le  droit  et  l'applique  au  fait  re- 
connu constant.  Mais  s'agit^il  de  statuer  sur  des  récla- 
mations qui  touchent  à  l'intérêt  public,  dont  la  solution 
peut  avoir  de  l'influence  sur  l'action  gouvernementale 
ou  administrative,  ce  sont  les  organes  de  cette  autorité 
qui  prononcent.  Dans  le  premier  cas ,  la  juridiction  a 
été  déléguée  par  la  loi  ;  dans  le  second  cas ,  la  juridic- 
tion du  pouvoir  exécutif  est  restée  entière.  Enfin,  si 
les  deux  juridictions  sont  en  lutte ,  il  existe  un  pou- 
voir supérieur  à  l'un  et  à  l'autre  qui  statue  sur  la  com- 
pétence.'Ainsi  la  juridiction  administrative  marche  pa- 
rallèlement à  la  juridiction  judiciaire ,  et  dans  le  cas 
où  Tune  d'elles  sortirait  de  ses  limites ,  elle  y  serait  ra* 
menée  par  le^pouvoir  exécutif,  responsable  de  ses  actes 
devant  la  nation. 

Occupons-nous  maintenant  des  différents  organes  du 
pouvoir  exécutif. 

118.  Au  premier  rang  de  la  hiérarchie  se  trouvent 
les  ministres  entre  lesquels  sont  répartis,  sous  le  nom 
de  départemems  ministériels ,  tous  les  grands  services 
de  l'Etat.  L'organisation  ministérielle  moderne  re- 
monte à  la  loi  des  27  avril  et  25  mai  1791.  D'après 
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l'article  2  de  cette  loi ,  la  dëtennination  du  nombre  et 
des  attributions  des  ministres ,  la  répartition  des  ser- 
vices entre  eux  appartenaient  au  pouvoir  législatif.  La 
Constitution  de  1852  pose  implicitement  le  principe 
contraire,  qui  d*ailleurs  avait  été  en  vigueur  depuis 
l'an  VIII  jusqu'à  1848,  en  disant  dans  son  article  13 
que  les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'Etat. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  ministres  n'ont  plus  le 
même  caractère  que  sous  l'empire  des  Chartes  de 
1814  et  1830  (n«  92).  Ils  étaient  alors  l'expression  de 
la  politique  de  la  majorité  des  Chambres;  seuls  respon- 
sables des  actes  de  la  couronne,  ils  imposaient  leur  vo- 
lonté au  Roi,  qui  était  obligé  de  se  soumettre  à  l'opinion 
de  son  Conseil  ou  de  renvoyer  son  ministère,  au  risque 
de  ne  pouvoir  en  former  un  autre.  Aujourd'hui  les  mi- 
nistres ne  forment  plus  «  un  Conseil  responsable ,  com-* 
posé  de  ministres  solidaires,  obstacle  journalier  à  l'im- 
pulsion particulière  du  chef  de  l'Etat.  »  Us  ne  sont 
plus  que  ff  les  auxiliaires  honorés  et  puissants  de  sa 
pensée  »  (  préambule  de  la  Constitution).  Le  contre- 
seing des  ministres,  qui  était  obligatoire  depuis  1789 
pour  rendre  exécutoire  un  acte  du  souverain,  ne  l'est 
plus  aujourd'hui  ;  cependant  en  fait  tous  les  actes  du 
gouvernement  portent  le  contre-seing  d'un  ministre,  et 
le  décret  du  22  janvier  1852,  en  déterminant  les  actes 
qui  doivent  être  contre-signes  par  le  ministre  d'Etat^ 
montre  que  c'est  encore  la  règle  générale.  Mais  la  si- 
gnature du  ministre  n*a  plus  d'autre  effet  que  celui 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  monarchie,  de  certifier  la 
signature  du  souverain. 

Les  ministres  participent  à  l'exercice  du  pouvoir  par 
les  rapports  qu'ils  font  à  l'Empereur^  les  avis  qu'ils 
donnent  dans  le  Conseil,  le  contre-seing  qu'ils  apposent 
aux  décrets  ;  ils  ont  en  outre ,  chacun  dans  son  dépar- 
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tement)  la  dëlëgatioo  d'une  partie  du  potlvoiri  qu'ib 
exercent  sous  les  ordres  de  TEmpereur  ;  leur  autorité 
s'étend  sur  tout  le  territoire^  et  même,  pour  quelques- 
uns,  hors  de  l'empire  (tels  sont  les  ministres  desaffaires 
étrangères  et  de  la  marine).  lis  procurent  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  d'administration  ^publique; 
pour  cela  ils  correspondent ,  chacun  en  ce  qui  le  coq- 
cerne,  avec  les  fonctionnaires  placés  sogs  leurs  ordres; 
ils  approuvent  ou  réforment  les  actes .  de  leurs  subor^ 
donnés  en  cas  de  recours;  et  même,  dans  certaines  cir- 
constances déterminées  par  la  loi,  ces  actes  n^ont  d'effet 
que  par  leur  approbation*  Ils  pourvoient  aux  services 
publicsqui  leur  sontcoofiés,non-seulement  par  lesordres 
qu'ils  donnent  et  dont  ils  surveillent  l'exécution,  mak 
aussi  par  des  contrats  d'achat,  de  vente,  de  louage , 
de  services,  de  fournitures,  etc.,  dont  les  principes 
généraux  sont  empruntés  au  droit  privé ,  mais  qui  re- 
çoivent dans  leurs  effets  des  modifications  nécessitées 
par  leur  caractère  d'intérêt  public.  Ils  sont  ordonna- 
teurs des  dépenses  de  leur  ministère  et  rendent  leurs 
comptes,  qui  sont  vérifiés  par  la  Cour  des  comptes  et 
approuvés  par  le  Corps  législatif.  Ils  nomment  et  révo- 
quent une  partie  des  fonctionnaires  placés  sous  leurs 
ordres  ;  ils  proposent  à  l'Empereur  la  nomination  et  la 
révocation  des  autres.  Les  ministres,  pour  accomplir 
leur  mission,  donnent  des  ordres ,  font  des  insirudiofu 
et  prennent  des  décisions. 

Les  ordres  adressés  aux  subordonnés  ont  pour  but 
l'exécution  des  services  qui  leur  sont  confiés.  Les  in- 
structiom  leur  expliquent  le  sens  des  lois  et  décrets 
qu'ils  sont  chargés  d'appliquer,  des  ordres  qu'ils  doi- 
vent exécuter.  Elles  prennent  un  caractère  réglemen- 
taire quand  elles  disposent  d'une  manière  générale, 
qu'elles  contiennent  une  série  de  prescriptions  pour  le 
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scnrvice  intëriear  de  l'adminislratioii,  pour  rinstruo- 
tioti  des  affaires  administratives.  Lorsque  les  instruc- 
tions sont  adressées  à  une  généralité  de  fonclionnairesi 
on  leur  donne  le  nom  de  circulaires.  Les  décisions 
-sont  les  résolutions  spéciales  prises  par  les  ministres^ 
EoU  spontanément,  soit  sur  une  difficulté  qui  leur  est 
soumise,  soit  sur  une  réclamation  qui  leur  est  adressée^ 

Les  actes  par  lesquels  les  ministre  dirigent  l'action 
des  fonctionnaires  soumis  à  leurs  ordres  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  des  particu- 
liers :  ce  sont,  en  effet,  des  dispositions  générales  qu-ils 
n'ont  pQS  intérêt  à  attaquer;  mais,  lorsqu'on  veut  leur 
en  faire  l'application,  leur  droit  nait  avec  leur  intérêt, 
et  ils  attaquent  alors  non  pas  la  décision  générale,  mais  là 
décision  qui  les  concerne  (f^.  C.  d'État,  26  juin  1835. 
Héritiers  du  duc  de  Bourbon  )•  Supposons  que  le  mi- 
nistre des  finances  résolve  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable au  fisc  une  question  relative  à  la  perception 
d'an  droit  d'enregistrement,  et  enjoigne  par  une  cir*> 
culaire  à  tous  les  receveurs  d'exiger  le  droit  confor- 
mément à  sa  solution  ;  cette  circulaire^  obligatoire  pour 
les  receveurs,  ne  pourra  être  attaquée  par  personne  ; 
mais  le  redevable  auquel  le  receveur  en  fera  Tapplica- 
tion  aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil,  qui,  d'après  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  ces  questions.  Le  tribunal, 
prenant  uniquement  la  loi  eu  considération,  statuera 
sur  {'espèce  qui  lui  sera  soumise,  et  non  sur  la  circu- 
laire, qui  n'aura  pour  lui  que  l'autorité  d'une  simple 
opinion.  Dans  d'autres  cas,  ce  sera  devant  le  ministre 
lui-même  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'État  qu'on 
portera  le  recours* 

L'action  des  ministres  s'exerce  aussi  directement  sur 
les  administrés.  Hs  statuent  alors  quelquefois  par  des 
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dispositions  réglementaires  et  générales,  et  le  plus  or- 
dinairement par  des  décisions  individuelles.  En  thèse 
générale,  les  dispositions  de  la  première  classe  sont  du 
domaine  des  décrets  impériaux;  elles  ne  peuvent  donc 
être  prises  par  les  ministres  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  qui  est  assez  rare.  On  peut  en  citer 
comme  exemple  l'art.  27  du  décret  du  4  juillet  1804, 
qui  donne  au  ministre  de  Tinlérieur  le  droit  de  publier 
des  règlements  pour  la  police  des  courses.  Les  dé- 
cisions individuelles  font  application  des  lois,  des 
décrets,  des  contrats  administratif.  Elles  peuvent  être 
attaquées  par  ceux  qu'elles  concernent,  soit  devant  le 
ministre  lui-même  mieux  éclairé,  soit  même  devant 
l'Empereur,  qui  a  incontestablement  le  droit  de  réfor- 
mer les  actes  de  ses  ministres.  Quelquefois  la  décision 
du  ministre  touche  à  des  droits  au  nom  desquels  on 
peut  réclamer  dans  la  forme  contentieuse.  (F.  n*'  l66.) 
Si,  par  exemple,  le  ministre  de  l'intérieur  devant 
lequel  on  s'est  pourvu  contre  une  décision  d'un  préfet 
qui  refuse  une  indemnité  réclamée  pour  préjudice 
causé  par  un  travail  d'utilité  publique,  refuse  égale- 
ment cette  indemnité,  ce  refus  n'empêche  pas  de  la 
demander  au  Conseil  de  préfecture.  D'autres  fois  enfin 
les  ministres  sont  appelés  à  rendre  de  véritables  juge- 
ments qui  donnent  lieu  aussi  à  un  recours  devant  le 
Conseil  d'État,  par  exemple  quand  ils  liquident  une 
créance. 

1 18  6tV.  La  formation  des  départements  ministériels 
et  la  répartition  des  affaires  entre  eux,  l'organisation 
centrale  de  chaque  ministère,  sont  de  la  compétence 
du  pouvoir  exécutif,  et  ont  lieu  dès  lors  par  des  décrets 
impériaux.  (  L.  du  24  juill.  1 843,  7.)  Depuis  la  loi 
du  27  août  1791,  qui  l'a  déterminé  pour  la  première 
fois,  le  nombre  des  ministères  a  varié  à  plusieurs  re- 
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prises.  Il  y  en  a  neuf  aujourd'hui,  et  comme  leurs  at- 
tributions ont  été  fixées  récemment,  nous  indiquerons, 
après  chacun  d'eux^  la  date  du  décret  qui  Ta  recon- 
stitué. Ce  sont  ceux  des  finances  (décr.  du  30  déc. 
1851);  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  (1)(décr. 
du  7  mai  1852);  de  Tîntérieur  et  de  la  police  générale 
(décr.  du  15  déc.  1851,  du  21  juin  1853);  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  (décr. 
du  23  juin  1853);  de  la  marine  et  des  colonies  (décr. 
du  3  mars  1852);  de  la  guerre  (décr.  du  7  janv.  1852); 
de  la  justice,  des  affaires  étrangères  (décr.  du  3  jany. 
1853);  enfin  le  ministère  d'État  (décr.  des  22  janv.  et 
14  fév.  1852,  etUfév.  1853). 

Nous  n'indiquerons  pas  la  répartition  des  affaires 
entre  les  difiTérents  ministères;  ce  serait  faire  une  no- 
menclature inutile,  parce  que  le  titre  donnée  à  chacun 
d'eux  indique  suffisamment  ses  attributions  générales, 
et  que  d'ailleurs  les  pièces  qui  sont  mal  à  propos 
adressées  à  un  ministre  sont  toujours  renvoyées  à  celui 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'affaire  qu'eHes 
concernent.  Nous  dirons  seulement  quelques  mots  du 
ministère  d'État,  qui  est  de  création  nouvelle. 

Le  ministère  d'État  a  été  créé  comme  un  intermé- 
diaire entre  TËropereur  et  les  rouages  supérieurs  de 
Torganisation  gouvernementale  et  administrative.  Le 
ministre  d*Êtat  a  d'abord  dans  ses  attributions  les  rap- 
ports du  gouvernement  avec  le  Corps  législatif,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d'État  ;  c'est  par  son  intermédiaire 
que  l'Empereur  correspond  avec  les  divers  ministères  ; 
il  contre-signe  les  décrets  qui  portent  nomination  des 

(I)  Avant  1848,  radministration  des  cultes  avait  été  réunie  au  mi. 
nistère  de  la  justice;  un  décret  du  30  mai  1848  Ten  a  séparée  pour  la 
réunir  au  ministère  de  l'instruction  publique,  dont  elle  n'a  pas  été  dis- 
traite depui«. 
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hauts  dignitaires  de  i'Ëtat,  des  mioistres,  des^  prési- 
dents du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  des  conseillers 
d'État,  des  sénateurs;  il  contre-signe  encore  les  décrets 
qui  convoquent  ou  prorogent  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gisialif)  qui  sanctionnent  et  ordonnent  la  promulgation 
des  sénatus- consultes,  qui  convoquent  et  saisissent  la 
haute  Cour  de  justice,  etc.  La  direction  exclusive  de 
la  partie  officielle  du  Monùeur  lui  est  confiée.  Lorsque 
les  ministres  s'assemblent  chez  l'Empereur^  il  rédige 
les  procès-verbaux  de  leurs  réunions  et  les  conserve. 
Le  service  des  beaux*arts  en  général  et  l'administra- 
tion des  archives  impériales  lui  appartiennent  (décr. 
des  22  janv.  1852  et  14  fév.  1853.)  L'administration 
de  la  liste  civile  et  du  domaine  de  la  couronne  a  été 
réunie  par  un  décret  du  14  décembre  1852  à  ce  mi- 
nistère, qui  prend  en  conséquence  le  nom  de  minis- 
tère dÊtat  et  de  la  maison  de  t Empereur.  Enfin  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  art.  8,  a  in- 
vesti le  ministère  d'État  des  fonctions  d'officier  d'état 
civil  de  la  couronne. 

Les  ministres  sont  aidés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  de  nombreux  auxiliaires,  dont  la  réunion 
constitue  ce  qu'on  appelle  V administration  centrale; 
ils  forment  des  divisions^  des  sections,  des  bureaux^ 
entre  lesquels  sont  réparties  les  affaires.  L'organisation 
de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère  a  dd 
être  réglée  par  une  ordonnance  royale  avant  le  1  **^  jan- 
vier 1845;  il  ne  peut  y  être  fait  de  modification  que 
par  un  décret  impérial  (1). 

L'action  administrative  s'exerce  dans  les  départe- 

(1)  Nous  ne  donnons  pas  ici  la  date  de  ces  ordonnances,  qui  ont  pres- 
que toutes  été  rendues  dans  le  mois  de  décembre  1844,  parce  qu'elles 
ont  subi  depuis  de  nombreuses  modifications ,  et  qu'elles  n'ont  d'iaipor- 
tance  que  pour  les  employés  des  ministres. 
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ments  par  des  agents  que  nous  ferons  connaiti*e  plus 
loin. 

Les  branches  les  plus  importantes  du  service  sont 
confiées  à  des  agents  spéciaux  organisés  hiérarchique* 
ment ,  et  formant  des  administrations  particulières 
qualifiées  de  directions ^  qui  se  rattachent  aux  diffé- 
rents ministères  :  ce  sont  les  administrations  de  ten- 
regisiremeni  et  des  domaines  ^  des  contributions  directes^ 
des  contrihusions  indirectes^  des  tabms,  des  douanes^ 
des  postes,  des  forêts^  des  monnaies,  de  la  caisse  d^a- 
mortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 
qui  dépendent  du  ministère  des  finances;  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  qui  dépend  du  ministère 
des  travaux  publics  :  elles  ont  à  leur  tête  un  directeur 
et  un  conseil;  les  trois  premières  ont  on  directeur  dans 
chaque  département ,  un  sous-^irecieur  dans  chaque 
arrondissement,  des  receveurs,  des  inspecteurs,  etc. 
Nous  croyons  devoir  pour  le  moment  nous  contenter 
de  ces  simples  indications,  sauf,  quand  nous  traiterons 
les  matières  spéciales,  à  entrer  dans  de  plus  grands 
développements. 

En  dehors  de  l'administration  proprement  dite  se 
trouvent  les  institutions  religieuses  et  universitaires, 
dont  nous  ferons  connaître  l'organisation  en  nous  oc- 
cupant des  cultes  et  de  l'enseignement. 

4 1 9.  A  côté  de  TEmpereur,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
se  trouve,  comme  à  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative,  un  conseil  qui  coopère  à  l'admiaistrai- 
tion  et  prend  le  nom  de  Conseil  d'Etat»  Le  pouvoir, 
lors  même  qu'il  est  absolu,  sent  le  besoin  de  s'entourer 
de  conseillers  qui  éclairent  sa  marche  et  qui  allègent 
pour  lui  le  poids  des  affaires.  Aussi,  dans  tous  les 
temps,  trouve^t-on  chez  les  peuples  régis  par  le  gou- 
vernement monarchique,  auprès  du  monarque,  un 
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conseil  qui  prépare  les  actes  qu'il  s'approprie  ensuile. 
L'ancien  conseil  des  rois  de  France,  dont  les  parle- 
ments ont  été  un  démembrement,  a  joué  un  rôle  im- 
portant qu'il  appartient  à  l'histoire  du  droit  public  de 
retracer.  Ce  conseil  fut  supprimé  par  la  GonstitutioD 
de  1791,  qui,  enlevant  presque  toute  attribution  à  l'au- 
torité royale,  avait  transporté  le  pouvoir  dans  l'As- 
semblée législative  et  n'avait  laissé  au  Roi  pour  con- 
seillers que  les  ministres  qu'elle  lui  imposait  (1). 

Le  Conseil  d'État  a  dû  renaître  avec  le  gouverne- 
ment monarchique.  La  Constitution  de  l'an  VIII,  qui 
contenait  ce  gouvernement  en  germe,  l'a  créé  en  ces 
termes  :  «  Sous  la  direction  des  Consuls ,  un  Conseil 
D  d'£tat  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
»  règlements  d'administration  publique  et  de  résoudre 
»  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administra- 
is tive  (art.  52).  C'est  parmi  les  membres  da  Conseil 
D  d'Etat  que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés 
»  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant 
»  le  Corps  législatif  (art.  53)  (2). 

Le  Conseil  d'Etat  de  l'an  VIII  avait  reçu  de  la  Con- 
stitution des  attributions  politiques  et  administratives 
étendues  encore  par  les  règlements  et  les  décrets  qui 
l'avaient  successivement  organisé ,  et  par  des  lois  spé- 
ciales. Il  concourait  nécessairement  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  par  la  rédaction  des  projets  de  loi, 
qu'il  était  chargé  de  défendre  devant  le  Corps  législatif; 
à  Texercice  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit  par  la 


(1)  L'art.  15  de  la  loi  du  27  avril  1791  portait  :  c  II  y  aura  un  Conseil 
i  d'Ëtat  composé  du  Roi  et  de  ses  ministres.  § 

(2)  L'organisation  du  Conseil  d'Etal  de  Tan  VIII  a  été  faite  et  succes- 
sivement modifiée  par  le  règlement  du  5  nivôse  an  VIII ,  Tarrété  da 
7  fructidor  an  VIII,  le  S.-C.  du  16  thermidor  an  X,  le  décret  du  10  juin 
1806. 
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rédaction  des  règlements  d'administration  publique , 
par  la  solution  de  toutes  les  difficultés  administratives , 
ce  qui  s'étendait  jusqu'au  jugement  des  questions  con- 
tentieuses  et  des  conflits.  II  imprimait  à  l'administration 
une  marche  uniforme;  il  préparait,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, les  mesures  administratives  qui  touchaient  a  des 
intérêts  privés;  il  avait  des  attributions  de  haute  po- 
lice administrative.  Placé  auprès  de  l'Empereur  comme 
an  utile  auxiliaire,  il  exerçait  sous  son  autorité  et  avec 
son  approbation  une  portion  du  pouvoir  impérial , 
dominant  ainsi  l'administration  tout  entière  et  les  mi- 
nistres eux-mêmes. 

La  Charte  de  1814,  en  posant  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  ne  pouvait  laisser  subsister 
dans  la  Constitution  un  corps  qui  gênait  l'indépendance 
des  ministres  :  elle  le  passa  sous  silence.  Un  Conseil 
d'Etat  cependant  fut  créé  et  organisé  par  les  ordon- 
nances du  9  juin  1814,  23  août  1815  ,  19  avril  1817. 
Mais  il  ne  pouvait  plus  avoir  une  participation  né- 
cessaire au  pouvoir  législatif;  le  ministère  dut  être 
libre  dans  la  préparation  et  la  discussion  des  lois.  Far 
la  même  raison  il  ne  fut  plus  appelé  à  rédiger  les  rè- 
glements d'administration  publique,  mais  seulement  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  règlement.  Au  lieu 
de  dominer  les  ministres,  il  fut  seulement  chargé  de  les 
éclairer;  ses  difierentes sections  furent  placées  sous  leur 
présidence  et  saisies  des  affaires  sur  leur  renvoi.  Cepen- 
dant le  nouveau  Conseil  d'Etat  héritait  naturellement 
des  attributions  conférées  à  l'ancien  par  des  lois  spé- 
ciales non  abrogées  :  telles  sont  notamment  les  lois  du 
21  avril  sur  les  mines,  du  16  sept.  1807  sur  les  dessè- 
chements de  marais,  du  15  octobre  1810  sur  les  ate- 
liers insalubres,  etc.,  etc.  11  avait  aussi  le  jugement  des 
questions  contentieuses  et  des  conflits,  et  l'autorisation 

TOUE  I.  14 


de$k  poursyiUa  à  exercer  contre  les  fonctionnaires  pvh 
bliç99  eic,  c^tc.  Enfin  les  iftembrcft  du  nouveau  Conseti 
avaient  coneervé  les  Iradition»  de  l'ancien  ^  cl  les  mi- 
0J3tres  eaxH»émes  trouvaient  bon  d'abriter  leur  respon- 
sabilité derrière  Tautorîté  de  leurs  décisions. 

Ia  Charte  de  4830  garda  le  mtens  silenoe  qœ 
celle  de  4814  sur  le  Conseil  d'Elat,  qui  continua  à 
subsister  dans  les  mèsMis  oonditions  lyu'avsuit  la  révo^ 
lation»  Cependant  de»  ordonnances  des  2  février  et 
12  mars  18^1  donnèrent  aux  audiences  du  Conseil 
d'Etat  en  matière  oontentienae  la  publicité,  autorisàrent 
de  la  part  des  avocats  des  observations  orales,  el  éta- 
bUrent  un  ministère  publia»  Ce  Conseil  d'Etat  fut 
réorganisé  d'abord  par  une  ordonnaAce  des  18-25  sept. 
1833,  et  plus  tard  par  une  loi  du  19  juilkt  1845. 

Un  caractère  coii»muià  aux  différents  Gonseila  d'Etat 
de  la  œonarcbie  est  de  ae  donner  que  des  oifù  ou  de 
faire  des  propositions  qui  n'acquièrent  de  farce  qne  par 
l'approbotioA  du  monarque  (1)«  C*est  un  corps  auxi-* 
Uaire  qiÂ  en  &it  exerce  une  très-grande  autorité,  a  uœ 
grande  influence  sur  l'adm^inistraiion ,  mais  «fui  en 
droit  n'a  aifcune  autorité  propre.  Sous  ie  gouverne- 
ment républicain,  œ  caractèi^  a  dû.  changer.  La 
Constitution  de  4848  fit  du  Conseil  d'Etat  un  corps 
politique  composé  de  membres  élus,  à  temps  par  L'Âs« 
semblée  législative»  qui  coopérait  nécessabement,  sauf 
quelques  excepiious,  au  pouvoir  lëgislaUCpar  la  prépa- 
ratioii  de  la  loi,  suppléant  ainsi  en  partie  une  seconde 
Cbiimbre  qui  n'existait  pas.  Comme  auxiliaire  dn  pou- 
voir enécatif  9  le  Conseil  d'Etat  rédigeait  les  règlements 


(i)  Sauf,  pour  le  Conseil  d'Etat  actuel^  le  droit  de  statuer  sur  lesameo- 
(fements  adopta»  ou  proposés  par  les  commtsBfons  du  Corps  législatif. 
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d'admmistitrtion  publique ,  décidait  s'il  y  avait  lieu  de 
dissoudre  les  conseils  généraux  et  municipaux  et  de 
réroquer  les  maires;  il  prononçait  sur  les  actes  des 
fonctionnaires  publics  et  des  ministres  eux^^mémeSy  dont 
l'examen  lui  était  déféré  par  l'Assemblée  ou  le  gouvei^ 
nement;  il  exerçait  enfin  les  autres  attributions  admir* 
nistratiyes  des  Conseils  précédents^  et  statuait^  en  vertu 
de  sa  propre  juridiction,  sur  le  contentieux  adminis^ 
tratif.  {F,  Constitution  du  4  nov.  1848.  L.  3  mars 
1839^  4  février  1850.)  Mais  le  jugement  des  conflits 
avait  été  attribué  à  un  tribunal  composé  de  conseillers 
d'Etat  et  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  (L.  du 
4  février  1850.) 

Le  Conseil  d'Etat  actuel ,  comme  celui  de  Tan  VIII , 
réunit  dans  l'organisation  gouvernementale  et  admi- 
nistrative trois  caractères  saillants  :  auxiliaire  de  l^m- 
pereur  dans  Fexercice  du  pouvoir  législatif,  il  rédige 
les  projets  de  loi,  statue  sur  les  amendements  adoptés 
par  les  commissions  du  Corps  législatif^  et  représente 
devant  les  deux  grands  corps  de  l'Etat  la  pensée  du 
gouvernement;  auxiliaire  de  TEmpereur  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  il  est  le  premier  rouage  de 
Tadministralion ,  dont  il  facilite  la  marche  en  résol- 
vant les  difficultés  qui  peuvent  Tarréter,  en  donnant 
son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
gofnvernement ,  en  rédigeant  les  projets  de  règlements 
et  de  décrets,  en  exerçant  enfin  sur  l'ensemble  des 
fonctionnaires  une  haute  polioeadministrative;  tribunal 
administratif  supérieur,  il  juge,  sous  l'approbation  de 
l'Empereur,  les  différends  qui  rentrent  dans  la  coo^ 
petence  administrative,  et  tranche  les  confllis  d'attri- 
bution qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir  administratif  et 
le  pouvoir  judiciaire.  (Const.,  art.  50-51.  -^  Décr.  du 
25  jaav.4852,art.1.) 


164  DU   POUVOIR    EXECUTIF. 

Nous  avons  étudié  déjà  le  premier  de  ces  caractères 
(v.  n*  70)  ;  l'examen  du  troisième  doit  être  renvoyé , 
pour  une  étude  complète ,  au  moment  où  nous  nous 
occuperons  des  tribunaux  administratifs.  Comme  auxi- 
liaire de  l'administration  y  nous  le  verrons  agir  en  trai- 
tant des  matières  administratives.  Occupons-nous  ici 
de  son  organisation  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  dé- 
cret organique  du  25  janvier  1852. 

120.  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  des  conseillers  en 
titre ,  des  maîtres  des  requêtes ,  des  auditeurs  et  d'un 
secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  re- 
quêtes; les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibé- 
rative  au  Conseil  d*£lat. 

Les  conseillers  en  titre  se  distinguent  en  trois  caté- 
gories :  1<»  les  conseillers  en  service  ordinaire ,  dont  le 
nombre  varie  de  30  à  40  ;  2"*  les  conseillers  en  service 
ordinaire  hors  sections  ,  dont  le  nombre  ne  peut  ex- 
céder quinze  ;  3*>  les  conseillers  en  service  extraordi-- 
naire ,  dont  le  nombre  ne  peut  s'élever  au  delà  de  vingt. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  prennent  part 
aux  travaux  et  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat  dans 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  soit  qu'il  déli* 
bère  par  sections  ou  en  assemblée  générale.  Leurs  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  salariées;  une  seule  exception  est  faite  en 
faveur  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  hors  sections 
sont  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  publics 
même  judiciaires,  dont  Texpérience  et  les  connaissances 
spéciales  sont  de  nature  à  éclairer  les  délibérations  du 
Conseil  d'Etat.  A  la  différence  des  précédents ,  ils  ne 
sont  point  attachés  au  service  d'une  section  en  particu- 
lier; ils  prennent  part  seulement  aux  assemblées  geué- 
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raies ,  où  ils  ont  voix  délibérative  ;  les  travaux  de  leurs 
fonctions  particulières  seraient  inconciliables  avec  un 
service  assidu  et  r^glé.  Ils  ne  reçoivent ,  comme  con- 
seillers d'Etat  f  aucune  indemnité. 

Le  litre  de  conseiller  en  service  extraordinaire  est 
purement  honorifique  ;  il  peut  être  conféré  aux  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  qui  sortent  de  fonc- 
tions. Les  conseillers  en  servic*e  extraordinaire  n'as- 
sistent qu'aux  assemblées  générales  >  et  dans  le  cas 
seulement  où  ils  sont  convoqués  par  un  ordre  spécial 
de  l'Empereur  ;  ils  y  ont  Toix  délibérative. 

Les  matires  des  requêtes  sont  au  nombre  de  40  ;  ils 
sont  divisés  en  deux  classes  de  20  chacune  ;  ils  font  le 
rapport  des  affaires;  ils  assistent  aux  séances  des  sec- 
tions dont  ils  font  partie  ,  et  à  l'assemblée  générale  ; 
mais,  dans  cette  dernière  assemblée,  ils  n'ont  voix  dé- 
libérative que  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Le  titre  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire peut  être  conféré  aux  maîtres  des  requêtes  qui 
sont  appelés  à  une  fonction  permanente  les  obligeant 
de  quitter  Paris  ,  ou  qui  cessent  pour  toute  autre  cause 
d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Conseil  d'Etat. 

Le  corps  des  auditeurs  forme  un  noviciat  pour  les 
hautes  fonctions  administratives.  Il  se  compose  de 
80  membres  répartis  en  deux  classes,  savoir:  20  de  la 
première  et  60  de  la  seconde.  Les  auditeurs  assistent 
aux  séances  des  sections  dont  ils  font  partie  et  à  l'as- 
semblée générale  ;  dans  les  sections ,  ils  ont  voix  déli- 
bérative pour  les. affaires  dont  ils  font  le  rapport;  à 
l'assemblée  générale ,  ils  ne  sont  jamais  consultés.  Les 
auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  pas  à  l'assemblée 
générale  quand  elle  est  présidée  par  l'Empereur;  les 
auditeurs  de  première  classe  n'y  assistent  alors  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale. 
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Four  élre  nommé  auditeur,  il  faut  avoir  20  ana  au 
moins  et  avoir  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  une 
des  Facultés  ou  admis  aux  Écoles  polytechniques  de 
Saint-Gyr  et  navale ,  ou  avoir  été  jugé  admissible  par 
une  commission  d'examen  composée  de  trois  membres 
du  Conseil  d'Ëtat.  Les  candidats  qui  ont  été  préalable* 
ment  portés  sur  une  liste  agréée  par  l'Empeneur  sont 
seuls  admis  à  subir  cet  examen. 

Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux 
du  Conseil ,  les  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  mi- 
nistère auquel  correspond  la  section  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Ils  peuvent  aussi  être  attachés  aux  préfi^ 
tures  désignées  par  l'Empereur.  Ils  sont  à  la  disposition 
des  préfets^  qui  peuvent  les  charger  de  remplacer  pro- 
visoirement les  sous-préfets  des  départements  absents  ou 
empêchés ,  leur  confier  Finstruction  d'affaires  adminis- 
tratives ou  oontentieuseSy  leur  donner  des  missions  dans 
le  département,  ou  leur  déléguer  dans  l'arrondissement 
chef-lieu  quelques-unes  des  attributions  déférées  aux 
sous-préfets.  Ils  assistent  aux  séances  du  conseil  de  pré* 
fectureavec  voix  consultative;  ils  peuventdans  les  affaires 
non  contentieuses  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets  sont  consi- 
dérés comme  étant  en  mission  et  continuent  d'appar- 
tenir au  service  ordinaire  du  Conseil  d'Etat.  S'ils  ne 
font  partie  que  de  la  deuxième  classe ,  ils  recevront 
une  indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des  audi- 
teurs de  première  classe. 

Les  auditeurs  qui  sont  nommés  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  sous-préfecture i  attachés  de  lotion, 
ou  qui  sont  appelés  à  toute  autre  fonction  permanente 
qui  les  oblige  à  résider  hors  Paris ,  peuvent  être  auto* 
risés  par  l'Empereur  à  conserver  le  titre  d'auditeur  en 
service  extraordinaire. 


OoL^vB  «née  im  rafp|iwt  est  lait  à  l^tiipetiettk*  pàt  le 
président  da  Conseil  d'État  sur  leê  Minrices  et  leê  tlriH- 
TlMDL  à»  tfidheiiro.  €6  raipport  «st  remis  au  ttiînistre 
d'Etat,  qui  le  présente  à  l'Emperait  avec  ses  obserfa^ 
fions  (4). 

lS4é  Le  Gonleil  d'Etat  délibère  soit  par  sedtioM, 
soît  en  assemblée  générale^ 

Les  sections  préparent  les  apures  qui  dorrent  é(M 
adumisea  à  l'assemblée  générale,  et  prononcent  défi^ 
nitiTejlient  sur  les  autres^  Elles  sont  au  nombre  éé 
six  :  i^  de  législatioa,  jastiœ  et  affaires  étrangèrcis; 
2""  da  contentieux;  3*  de  rinlérieur,  de  rifistroclion 
pnbliqne  eC  des  colles;  4^  des  travaux  publics,  de 
i'ngrioultnre  et  du  commerce;  b^  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  6^  des  finanees» 

Les  membres  du  Conseil  qui  sont  aippelés  à  les  com* 
poser^  coo8eill«9  en  service  ordinaire,  maitrès  des  re» 
quêtes  et  auditeurs^  sont  répartis  entre  elles  par  uYi 
décret  impérial. 

Il  y  a  dans  chaque  section  deux  rôles  d'affaires,  l'uil 
pour  les  afffiires  urgentes,  l'autre  ponr  les  affiaiires  or- 
dinaires «  Lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  k  une  section, 
le  président  de  la  section  fixe  son  caractère,  et  peut 
k  déclarer  urgente,  seît  à  raison  de  sa  nature;  soit  à 
raison  de  circonstances  spéciales  ;  il  désigne  ensuite  uil 
rapporteuf» 

Le  rapport  a  lieu,  pour  les  affaires  ordinaires,  dans 
le  plus  bref  délai,  et  selon  l'ordre  fixé  par  le  pf^sldeÉPt  ; 
les  affaires  urgentes  sont  toujours  à  Tordre  du  jjôutr. 
La  sedion  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  trais  cob- 
sdllers  d'État  au  nwins  sont  présents;  elle  prononce  à  la 


(1)  Décr.  eu  96  jan^.  tSM,  1,  S,  6,  7,  S,  9,  «tdéer.  do  as  nofv.  I8SS, 
là  7. 
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majorité  des  voix,  et  les  décrets  qui  sont  rentlus  sur  ea 
délibération  portent  qu'elle  a  été  entendue. 

Les  attributions  de  chaque  section  comprennent , 
nous  l'avons  vu  déjà^  les  affaires  qui  dépendent  des 
ministères  auxquels  elles  correspondent.  Toutefois»  par 
une  disposition  spéciale,  la  section  de  législation ,  de 
justice  et  des  affaires  étrangères  est  exclusivement 
chargée  de  la  préparation  des  décrets  relatif  à  ra.uto- 
risation  des  poursuites  exercées  contre  les  agents  du 
gouvernement  et  aux  prises  maritimes.  De  même,  la 
section  des  finances  revise  seule  toutes  les  liquidations 
de  pension,  et  prépare  seule  les  règlements  relatifs  aux 
caisses  de  retraite  des  administrations  publiques  (1). 

122.  Lorsque  les  sections  ne  font  que  préparer  les 
affaires  pour  la  discussion  devant  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  après  avoir  pris  leur  décision,  elles 
désignent  pour  la  soutenir  nn  de  leurs  membres^  qui 
doit  être  conseiller  en  titre^  si  l'affaire  est  importante, 
et  peut  n'être  que  maître  des  requêtes,  dans  les  cas  con- 
traires. 

Après  avoir  entendu  le  rapport,  l'assemblée  générale 
statue  à  la  majorité  des  voix  par  assis  et  levé  ou  par 
appel  nominal.  Elle  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
vingt  membres  du  Conseil  d'Etat  ayant  tous  voix  déli- 
bérative,  non  compris  les  ministres,  sont  présents;  en 
cas  de  partage^  la  voix  du  président  l'emporte.  Le 
décret  rendu  après  délibération  de  l'assemblée  gêné* 
raie  mentionne  ce  fait  en  ces  termes  :  le  Conseil 
(TE toi  entetidu. 

On  peut  ranger  en  trois  classes  les  affaires  qui  sont 
portées  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  Les 


(1)  Décr.  du  35  janv.  1853, 10,  1 1  et  14.  —  Décr.  da  30  janv.  1853, 
là  10. 
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unes  y  sont  portées  de  plein  droit,  à  raison  de  leur  na- 
ture; tels  sont  les  projets  de  règlements  d'administra- 
tion publique  et  les  projets  de  décrets  ayant  pour 
objet  l'enregistrement  des  bulles,  les  recours  comme 
d'abus,  les  prises  maritimes,  les  concessions  de  dessè- 
chements, etc.  La  seconde  classe  comprend  les  affaires 
qui  9  étant  par  leur  nature  du  ressort  des  sections 
seules,  sont  renvoyées  à  l'assemblée  générale  par  un 
ordre  spécial  de  l'Empereur.  La  troisième  en6n  se 
compose  des  affaires  qui,  appartenant  également  de 
plein  droit  aux  sections  seules,  sont,  à  raison  de  leur 
importance,  renvoyées  par  le  président  de  section  à 
rassemblée  générale,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  la  section  elle-même.  Le  secrétaire  général  signe  seul 
et  certifie  les  expéditions  des  actes,  décrets,  avis  du 
Conseil  d'Etat,  délivrés  aux  personnes  qui  ont  qua- 
lité pour  les  réclamer  (1). 

Rappelons  ici  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  que  des 
fonctions  consultatives,  et  que  ses  actes  n'ont  de  valeur 
qu'autant  qu'ils  sont  approuvés  par  l'Empereur  qui  se 
les  approprie;  sauf  quand  il  approuve  les  amendements 
proposés  parle  Corps  législatif.  (/^.  n^  81  .)Il  en  est  de 
même  des  solutions  données  par  les  sections  aux  mi- 
nisires qui  usent  de  la  faculté  qu  ils  ont  de  les  consulter 
dans  les  matières  de  leur  compétence.  Ces  solutions 
n'ont  par  elles-mêmes  aucune  autorité,  elles  emprun- 
tent celle  du  ministre  qui  les  adopte. 

Les  lois,  sénatus-consultes ,  règlements  et  décrets 
qui  sont  préparés  par  le  Conseil  d'État,  prennent  le 


(1)  Béer,  du  25  janv.  1862,  12,  13,  14.  —  Décr.  da  30  janv.  1852, 
10,  11,  12  et  80iv.  — Pour  Fénaméralion  des  affaires  portées  à  rassem- 
blée générale,  r.  art.  13;  les  autres  sont  laissées  aux  sections.  Nous 
ferons  connaître  le  mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentiease  dans  la  dernière  partie  de  notre  ouvrage. 
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HiMn  ée  projeu.  Les  solutions  qu'il  donne  aux  \ 

sur  lesquelles  il  est  consulté  par  rEoipereur  ou  par 

les  ministres   reçoivent  la  qualification   d'aoù.  {V. 

nM05.) 

123.  Les  ministres  et  le  Conseil  d'Etat,  ieb  sont  les 
organes  du  pouvoir  exécutif  s'exercant  dans  la  spkère 
politique  ou  dans  la  région  supérieure  de  l'administra- 
tion* Nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  agents 
du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoû*  judiciaire^  et 
indiquer  leur  répartition  sur  la  surface  du  territoire  ; 
nous  nous  occuperons  ensuite  de  leurs  attribations  et 
des  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  branekes  du 
pouvoir  exécutif.  La  répartition  des  agents  du  pouvoir 
est  faite  aujourd'hui  d'une  manière  uniforme»  d'après 
la  circonscription  territoriale  adoptée  par  TÂseemblée 
constituante  de  1789  et  légèrement  modifiée  depuis. 
Le  territoire  de  la  France  se  divise  en  dépariemeruSf 
les  départements  en  arrondtsstmenis,  les  arrondisse- 
ments en  cantansj  les  cantons  en  communes.  Il  y  a  86 
départements,  363  arrondissements,  2,847  cantons  et 
36,835  communes. 

On  peut  diviser  l'administration,  par  rapport  à  son 
mode  d'action,  en  administration  adive^  administra- 
tion consuliativôf  admimstraêion  conientieuse;  la  pre- 
mière est  confiée  à  des  agents  uniques,  la  seconde  à 
des  conseils^  la  troisième  tantôt  à  des  juges  uniques^ 
tantôt  à  des  conseils. 

1 24.  A  la  tête  de  chaque  département  est  un  prifu 
nommé  par  l'Empereur,  qui  est  à  la  fois  l'agent  de  la 
haute  administration  pour  l'application  à  son  dépar- 
tement des  mesures  qui  s'étendent  à  tout  l'empire^  et 
l'administrateur  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  lo- 
caux et  aux  intérêts  économiques  de  ce  département. 
Tous  les  chefs  des  services  civils  sont  placés  sous  ses 


ORGANISATlOIf   ▲DKiniaTRATlVE.  471 

ùtéres  immédiats.  A  côté  du  préfet  sont  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  général  du  départemem.  Le 
premier,  composé  de  membres  nommés  par  l'Empe^ 
reur,  prononce  tantôt  comme  tribunal  sur  certaines 
questions  du  contentieux  administratif^  et  tantôt 
comme  conseil  ;  il  est  présidé  par  le  préfet,  qui  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  (L.  28  pluv.  an  YIII, 
2,  3.) 

Le  conseil  ginénd  du  département^  composé  de  mem- 
bres électifs,  est  appelé  à  concourir  à  la  répartition  des 
charges  locales,  à  voter  une  partie  de  ces  charges  et 
une  portion  des  dépenses  auxquelles  elles  sont  affeo* 
tées,  à  donner  son  avis  et  à  délibérer  sur  certaines 
matières  déterminées  par  les  lois,  en6n  à  émettre  des 
voeux  sur  des  améliorations  administratives.  Ce  con- 
seil n^est  pas  permanent  comme  le  précédent  ;  il  se 
réunit  aux  époques  déterminées  par  l'Empereur.  (L. 
22  juin  1833.) 

125.  Il  7  a  dans  chaque  arrondissement  un  sous-- 
préfet  nommé  par  l'Empereur.  C'est  l'intermédiaire 
légal  entre  le  préfet  et  les  maires  de  l'arrondissement. 
C'est  un  organe  d'information,  de  transmission,  de 
surveillance;  il  n'exerce  d'autorité  propre  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  circonstances.  A  côté  du  sous- 
préfet  est  un  conseil  d'arrondissement  ^  composé  de 
membres  électifs;  il  s'assemble  chaque  année,  aux 
époques  déterminées  par  l'Empereur,  et  il  exerce  des 
fonctions  anak>gues  à  celles  du  conseil  général.  (L.  du 
28  plov.  an  VUI,  9,  et  du  22  juin  1833.) 

La  Constitution  de  1 848,  dans  une  pensée  de  dé« 
centralisation  admini<itrative,  avait  substitué  aux  con- 
seils d'arrondissement  des  conseils  cantonaux  (art.  7). 
Cette  institution,  posée  en  principe  seulement  dans  la 
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Constitution,  n'a  pas  reçu  plus  tard  de  la  loi  Toi^ni- 
sation  dont  'elle  avait  besoin  pour  fonctionner  ;  les 
conseils  d'arrondissement  sont  restés^et  une  loi  récente 
en  consacre  implicitement  Texistence.  (L.  du  7  juill. 
1852.) 

126.  Chaque  commune  est  administrée  par  un 
maire  et  des  adjoints  dont  le  nombre  varie  selon  Tim- 
portance  de  la  commune.  Us  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur et  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal  (  Const.,  art.  57).  Le  conseil  municipal  est 
composé  de  membres  électifs,  et  se  réunit  habituelle- 
ment quatre  fois  l'année  pour  délibérer  sur  certaines 
matières  déterminées  par  la  loi.  (L.  du  21  mars  1831  et 
du  7  juill.  1852.) 

Nous  nous  contentons  ici  de  cet  aperçu^  nécessaire 
pour  qu'on  nous  comprenne  quand  nous  parlerons  de 
ces  difFërenls  fonctionnaires  et  de  ces  différents  corps; 
leurs  attributions  seront  suffisamment  développées 
dans  des  titres  spéciaux.  (F',  t.  3.  ) 

127.  L'autorité  judiciaire  est  confiée  à  des  juges 
nommés  par  l'Empereur  et  qui  jouissent  de  l'inamo- 
vibilité, sauf  les  exceptions  exposées  dans  le  n°  sui- 
vant. A  côté  de  cette  magistrature  entourée  de  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  indépendante,  est  placé  le  ministère 
public,  organe  de  la  société,  chargé  en  son  nom  de 
protéger  les  êtres  faibles,  tels  que  les  femmes  et  les 
mineurs,  de  dérendre  les  intérêts  communs  contre  la 
cupidité  individuelle,  de  constater,  poursuivre  et  faire 
punir  les  délits  et  les  crimes  :  magistrature  que  ne  con- 
naissaient ni  l'antiquité,  où  les  accusations  publiques 
étaient  laissées  aux  simples  particuliers,  ni  les  premiers 
temps  de  notre  monarchie,  où  la  punition  des  crimes 
se  résolvait  en  dommages  et  intérêts  réglés  d'avance  par 
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UQ  tarif  (1),  mais  qui  apparaît  comme  Tun  des  éléments 
essentiels  des  parlements.  Les  membres  du  ministère 
public  constituent  ce  qu'on  appelle  le  parquet;  ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  TEtat,  dont  ils  ne 
sont  que  les  mandataires,  comme  l'indique  leur  titre 
de  procureurs. 

428.  On  distingue  deux  sortes  de  juges,  \e&  juges 
ordinaires  ou  du  droit  commun  ,  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  toutes  espèces  de  personnes  en  général  et 
s'applique  à  toutes  sortes  de  choses,  et  les  tribunaux 
exceptionnels  o\x  spéciaux,  dont  la  juridiction  ne  s'exerce 
qu'à  l'égard  de  certaines  personnes  et  ne  comprend 
qu'un  certain  genre  d'affaires.  Dans  cette  seconde 
classe  se  placent  les  tribunaux  de  commerce ,  les  juges 
depaiofy  les  conseils  de  guerre  terrestres  et  maritimes  ^ 
les  conseils  de  prud'hommes.  Les  juges  de  ces  différents 
tribunaux  ne  sont  point  inamovibles:  les  juges  de 
commerce  sont  élus  pour  deux  années  par  les  notables 
commerçants  (2);  les  conseils  le  guerre  et  les  conseils 
de  révision  sont  des  commissions  temporaires  ;  les  con- 
seils de  prud'hommes  doivent  leur  existence  à  l'élec- 
tion, et  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans. 

1!{9.  Chaque  canton  possède  un  tribunal  de  justice 
depaix;  chaque  arrondissement  un  tribunal  de  première 
instance ,  qui  est  en  même  temps  juge  d'appel  des  jus- 
tices de  paix.   Il  existe  vingt-sept   Cours  impériales, 

(1]  Celte  indemnité  se  nommait  fVehregeld  chez  les  peuples  germains; 
on  la  (rouve  fixée  dans  les  lois  des  Ripuaires,  des  Bourguignons  et  des 
Bavarois.  Le  meurtre  d*on  esclave  est  payé  20,130  ou  IxO  solides,  selon  la 
province  et  selon  les  talents  de  Tesclave.  Il  n'en  coûtait  que  45  solides 
pour  tuer  un  serf ,  75  pour  tuer  un  homme  libre  d'une  condition  infé- 
rieure^ 100  à  160  un  homme  d'une  condition  moyenne;  mais  on  ne  pou- 
vait pas  tuer  un  évèque  ou  un  duc  à  moins  de  960  solides.  Le  meurtre  le 
plus  dispendieux  était  celui  du. 6nr6are  libre ^  compagnon  du  roi  (  cornes 
régis);  on  n'en  était  quitte  que  moyennant  le  payement  de  1,800  solides. 

(2)  Cod.  com.,  615  à  630.— Décr.  du  3  mars  1853. 
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non  compris  ceHes  des  colonies ,  jogeant  les  appek 
des  tribunaux  de  première  instance;  le  ressort  de 
chacune  de  ces  Cours  comprend  plusieurs  déparle- 
ments, à  l'exception  de  celui  de  la  Cour  impériale  de 
Corse,  qui  ne  s'étend  pas  hors  de  Tile.  Le  tribunal  do 
chef- lieu  judiciaire,  qui  est  ordinairement  le  tribunal 
du  cheMieu  du  département ,  est  juge  d*appel  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  dans  les  départements  où 
ne  siège  pas  la  Cour  impériale;  c'est  lui  qui,  arvec  le 
concours  des  jurés,  et  sous  la  présidence  d*un  conseiller 
de  Cour  impériale  délégué',  compose  la  Cour  (T assises, 
quand  il  s'agit  de  juger  au  grand  criminel.  Au-dessus 
de  tous  les  tribunaux  et  de  toutes  les  Cours  >  se  trouye 
une  Cour  de  casstaion^  unique  poar  tout  l'empire, 
dont  la  mission  consiste  à  casser  les  jugements  et  arréia 
qui  contiennent  une  violation  de  la  loi.  Le  ministère 
public  est  exercé,  auprès  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
chaque  Cour  impériale,  par  un  procureur  général  im- 
périal; au-dessous  de  lui  sont  des  avocais  généraux.  Il 
y  a  de  plus,  dans  les  Cours  impériales,  des  subsMuts  du 
procureur  général.  Auprès  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  trouvent  un  procureur  impérial  et 
un  ou  piusieus  substituts. 

430.  Enfin  la  Constitution  de  1852,  en  rerusant  au 
Sénat  les  attributions  judiciaires  de  la  Chambre  des 
Pairs,  a  institué  une  hauie  Cour  de  justice  pour  juger  les 
crimes ,  attentats  ou  complots  contre  la  personne  de 
l'Empereur  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Eiat.  La  haute  Cour  de  justice  se  compose  de  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  qui  sont  nommés  chaque 
année  par  l'Empereur,  et  d'un  haut  jury  pris  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  de  département ,  par 
la  yoie  du  sort  et  pour  chaque  affaire.  Le  procureur  gé- 
néral près  la  haute  Cour   et  les  autres  magistrats  du 
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iDiaîatère  p«bUc  sont  nonmés  pour  chaque  affaire  par 
décret  impérial.  La  mise  en  accusation  et  la  direction 
des  débats  appartiennent  aux  membres  de  la  Cour  de 
cassation  qui  composent  ia  haute  Cour; ils  sont  à  cet 
effet  partagés  en  deux  chambres  :  chambre  des  mises 
en  accusation  ,  chambre  de  jugement.  Far  une  dispo*- 
sitioo  spéciale  9  les  ministres  ne  peuvent  être  mis  en 
accusation  que  par  le  Sénat,  (Gonst.^  19,54, 5&.— S.-C. 
iOjuiU.  1&52,  1  à  7.) 

434.  Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  créer  des  tribunaux 
à  volonté;  autrement  la  garantie  résultant  de  l'inamo^ 
ribilité  des  juges  deviendrait  illusoire.  Aussi  regarde^ 
t-OQ  comme  des  principes  fondamentaux  dans  le  droit 
pirblic  français  que  personne  ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels,  qu  il  ne  peut  Ôtre  créé  de  tribunaux 
ou  de  commissions  extraordinaires,  et  qu'il  ne  peut,  en 
un  mot,  rien  être  changea  Torganisation  judiciaire,  si 
ce  n'est  par  une  loi.  Si  un  tribunal  de  première  in- 
stanoe  ne  peut  suffire  à  Texpédition  des  affaires ,  un  dé- 
cret impérial,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  peut  créer  une  chambre 
temporaire;  mais  cette  création  nouvelle  ne  peut  de- 
i^nir  définitive  que  par  une  loi.  (L.  20  avril  1810, 39.) 

132.  I^  tranquillité  publique  est  maintenue,  les  or^ 
dres  émanés  des  autorités  compétentes  sont  exécutés  à 
l'aide  de  la  force  armée.  D'après  l'article  6  de  la  Con- 
stitution, l'armée  est  placée  sous  les  ordres  de  l'Empe- 
reur et  des  chefs  qu'il  choisit  ;  elle  a  une  organisation, 
nne  discipline»  dee  tribunaux  exceptionnels,  même  dans 
les  temps  de  paix.  L'Empereur,  qui  commande  l'armée, 
a  seul  le  droit  de  lui  donner  ou  de  lui  faire  donner  des 
ordres;  aucun  agent  de  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative ne  peut  s'opposer  à  Texécution  de  ces  ordres. 
On  conçoit ,  en  effet,  que  si  l'armée  n'était  pas  soumise 
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à  une  rigoureuse  obéissance  pour  lout  ce  qui  est  relatif 
au  service,  l'Empereur  ne  pourrait  remplir  la  mission 
qui  lui  a  été  donnée  de  défendre  la  France  contre  les 
agressions  étrangères,  et  de  maintenir  Tordre  au  de- 
dans. Il  est  cependant  des  cas  où  Tautorité  militaire 
doit  obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  judiciaire  ou 
administrative  :  c'est  lorsqu'elle  est  requise  par  des  of- 
ficiers publics  compétents,  pour  faire  exécuter  les 
arrêts  de  l'autorité  judiciaire ,  les  mandats  émanés  des 
magistrats ,  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  lois, 
le  maintien  de  l'ordre ,  la  dispersion  des  rassemble- 
ments tumultueux  ou  séditieux.  Nous  verrons  plus  tard 
quels  sont  les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique ,  et  dans  quelle  forme  cette 
réquisition  a  lieu.  (Lois  des  26-27  juillet  1791  et 
18  avril  1831.) 

1 33.  Sous  le  rapport  militaire,  la  France  est  partagée 
en  vingt  et  une  divisions ,  à  la  tête  de  chacune  des- 
quelles est  un  lieutenant  général  (1).  Chaque  départe- 
ment est  commandé  par  un  général  de  brigade,  sous 
l'autorité  du  général  de  division  commandant  la  divi- 
sion dont  ce  département  fait  partie.  On  doit  placer 
en  première  ligne ,  comme  force  publique  spécialement 
consacrée  au  maintien  de  l'ordre,  le  corps  de  la  gen- 
darmerie impériale  f  institué  pour  veillera  la  sûreté 
publique ,  et  pour  assurer,  dans  toute  Tétendue  de 
l'empila,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 
Ce  corps  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre ,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  ,  le  per- 
sonnel ,  la  discipline  et  le  matériel  ;  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  les  dé- 

(1)  Avant  1848,  le  nombre  des  divisions  militaires  en  France  était  de 
i^ingt;  un  décr.  du  28  avril  1848  les  avait  réduites  à  dix-sept;  undécr. 
du  26  dec.  ISôl  les  a  élevées  à  vingt  et  une. 
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penses  du  casernement;  du  ministre  de  la  jastice,  pour 
ce  qui  est  relatif  à  la  police  judiciaire  et  à  l'exécution 
des  mandements  de  justice  (1).  Nous  parlerons  plus  loin 
de  la  garde  nationale  et  de  son  organisation. 

134.  L'organisation  de  l'armée  navale  donne  lieu  à 
une  circonscription  particulière.  Le  territoire  maritime 
est  divisé  en  six  arrondissements ,  dans  chacun  desquels 
est  un  préfet  maritime  qui  reçoit  directement  les  ordres 
da  ministre  et  les  fait  exécuter.  Chaque  arrondissement 
maritime  est  divisé  en  quartiers ,  syndicats  et  cam^ 
munes  (2). 

SECTION  U.^0BL1GÀT10NS  ET  GARANTIES  SPÉCIALES  AUI  F0NGTIOIIMAIRB8 

PUBLICS. 

155.  Exercice  anticipé  ou  illégalement  prolongé  de  Tautorité  publique. 

156.  De  la  forfaiture.  —  Aggravation  des  peines  pour  crimes  et  délits 
commis  par  des  fonctionnaires  publics. 

187.  Divulgation  des  secrets  du  gouvernement.— Livraison  de  pians 
aux  agents  de  l'étranger.  —  Soustraction ,  détournements  d'actes  par 
Ias  dépositaires. 

138.  Corruption  de  fonctionnaires  publics. 

139.  Défense  aux  fonctionnaires  de  prendre  des  intérêts  dans  les  affaires 
dont  ils  ont  l'administration  ou  la  surveillance. 

140.  Défense  aux  préfets,  sous-préfets,  gouverneurs  militaires,  de 
faire  le  co/nmerce  de  certaines  denrées  dans  les  lieux  soumis  à  leur 
autorité. 

141 .  Peines  du  déni  de  justice. 

142.  Résistance  combinée  de  fonctionnaires  publics. 

143.  Peine  des  empiétements  d'autorité. 

144.  Autorité  disciplinaire  du  Conseil  d'Etat. 

145.  Protection  spéciale  des  fonctionnaires  publics.  —  Garantie.  (Rea« 
YOi.  ]  —  Pensions  de  retraite.  (Renvoi.  ) 

135.  Les  fonctionnaires  publics  sont  assujettis ,  par 

(1)  y.  ord.  du  39  oct.  1830et  un  décr.  du  l*'mars  1864 portant règlo- 
mentsor  l'organisation  et  le  service  delà  gendarmerie. 

(2)  f^.  L.  du  7  brum.  an  VU  ;  ord.  du  14  juin  1844  concernant  le 
service  administratif  de  la  marine,  du  31  déc.  1844  portant  organisation 
decontrôlede  la  marine,  et  décr.  du  14  mars  1858  portant  réorganisa* 
tion  du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

TOIIK  I.  42 
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kl  nature  de  leurs  fonctioni^  à  oertaiiiies  oMigatioM 
toutes  spéciales,  lis  doivent  être  punis  quand  ils  abu- 
sent de  i  autorité  qui  leur  a  été  confiée  ;  les  «rimes  qu'ils 
commettent  alors  sont  plus  graves  que  ceux  des  autres 
citoyens ,  et  doivent  être  réprimés  plus  sévèrement. 
Nous  allons  faire  coonaitre  les  principales  dîspositioi» 
du  Code  pénal  qui  ies  concernent  ;  il  en  est  d'autres  qui 
trouveront  leur  place  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
parce  qu*elles  se  rapportentà  quelques-unes  des  matières 
qui  y  sont  traitées. 

L'autorité  des  fonctionnaires  publics,  étant  essenlîd-» 
lement  déléguée,  ne  peut  être  exercée  par  eux  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  ont  été  institués,  et  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  révoqués ,  destitués ,  suspendus  ou  in- 
terdits. L'exercice  anticipé  de  l'autorité  publique  peut 
être  puni  d'une  amende  de  16  à  150  fr.  L'installation 
d'un  fonctionnaire  public  consiste  dans  la  prestation  de 
serment  de  Gdélitéà  l'Empereur,  d'obéissance  à  la  Con- 
stitution. C'est  seulement  à  partir  tiu  moment  où  il  a 
prêté  ce  serment  qu'il  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions. 
Le  fonctionnaire  public  qui  a  eu  connaissance  officielle 
de  sa  révocation,  destitution,  suspension  oq  interdic- 
tion, et  qui  cependant  a  continué  ses  fonctions ,  et  celui 
qui,  étant  électif  et  temporaire,  les  a  exercées  après 
avoir  été  remplacé,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins ,  de  deux  ans  au  plus ,  et  d*une 
amende  de  100  à  500  francs.  Ils  sont  interdits  de  l'exer- 
cice de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi 
leur  peine,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées contre  les  commandants  militaires  par  l'art.  93 
du  Code  pénal  (G.  P.  196,  197;. 

436.  Les  art.  166,  167  et  168  du  Code  pénal  quali- 
fient de  forfaiture  tout  crime,  c'est-à-dire  tout  acte 
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emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions» 
et  punissent  de  la  dégradation  civique  toute  forfaiture 
que  la  loi  ne  frappe  pas  d'une  peine  plus  grave. 

Comme  les  fonctionnaires  publics  qui  participent 
aux  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller 
sont  plus  coupables  que  de  simples  citoyens ,  la  peine 
est  augmentée  à  leur  égard  par  l'art.  198^  qui  s'exprime 
ainsi  :  ' 

tf  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle  f  ils 
subiront  toujours  k  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit  ; 

n  Et  s*il  s'agit  de  crime  y  ils  seront  condamnés ,  sa- 
voir:  à  la  réclusion ^  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dé^ 
gradation  civique  ; 

D  Aux  travaux  forcés  à  temps  »  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou 
de  la  détention  ; 

n  Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  la 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation...  » 
Les  articles  145  et  146  punissent  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  a  commis  un  faux  ,  soit  par  fausses 
signatures,  soit  par  altération  des  actes ,  écritures  ou 
signatures  »  soit  par  supposition  de  personnes ,  soit  par 
des  écritures  faites  on  intercalées  sur  des  registres  on 
autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  leur 
clôture  ;  ou  qui ,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère» en  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou 
les  ciroonstaïK^es  t  soit  en  écrivant  des  conventions 
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antres  qne  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties ,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
faux  ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas. 

1 37.  Le  fonctionnaire  public  qui  livrerait  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi  le  secret  d'une 
expédition  ou  d'une  négociation  dont  il  aurait  été  in- 
struit officiellement,  commettrait  une  trahison  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  mort.  Il  en  serait  de  même 
de  celui  qui,  chargé,  à  raison  de  ses  Fonctions,  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications ,  arsenaux ,  ports  ou 
rades,  aurait  livré  un  seul  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou 
aux  agents  de  l'ennemi.  La  peine  ne  serait  que  celle  de 
la  détention ,  s'il  avait  livré  ces  plans  aux  agents  d^une 
puissance  étrangère  neutre  ou  alliée  (art.  80  et  81). 
Celui  qui  a  détruit ,  supprimé ,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qua- 
lité f  ou  qui  lui  ont  été  remis  à  raison  de  ses  fonctions, 
est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  173). 

138.  L'une  des  qualités  essentielles  des  fonction- 
naires publics  est  le  dêsinléressement  ;  ils  ne  peuvent, 
sans  se  rendre  coupables,  recevoir  des  dons  ou  des  pré- 
sents, agréer  des  promesses  pour  faire  un  acte  de  leurs 
fonctions,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entre  dans  l'ordre 
de  leurs  devoirs.  L'infraction  à  cette  règle  est  punie  de 
la  dégradation  civique  et  d'une  amende  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  et 
qui  ne  peut  être  moindre  de  200  francs.  Dans  le  cas  où 
la  corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  emportant 
une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation ,  cette 
dernière  peine  est  appliquée  au  coupable.  (Art.  177, 
178.) 

139.  Le  citoyen  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
doit  se  dévouer  à  l'intérêt  général  ;  s'il  est  juste  qu'il 
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reçoive  une  indemnité  de  son  temps  et  de  ses  travaux» 
il  ne  doit  pas  spéculer  sur  les  avantages  que  lui  donne 
sa  position  pour  en  tirer  un  profit  pécuniaire.  Il  lui  est 
interdit  de  faire ,  à  cause  de  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  des  actes,  licites  d'ailleurs  pour  tout  autre, 
mais  qui  pourraient  le  placer  entre  son  devoir  et  son 
iotérèl.  Ainsi,  tout  fonctionnaire  public  qui,  soit  ou- 
vertement ,  soit  par  actes  simulés ,  soit  par  interposition 
de  personnes ,  a  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  avait ,  au  temps  de  Tacte ,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus ,  et  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités ,  ni 
être  au-dessous  du  douzième.  Il  est  de  plus  déclaré  a 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  fonctionnaire 
qui  a  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont 
il  était  cbargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire 
la  liquidation.  (Art.  175  Cod.  pén.) 

140.  La  loi  pousse  les  précautions  jusqu'à  défendre 
le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  aux 
fonctionnaires  revêtus  d'une  grande  autorité,  et  qui 
pourraient  abuser  de  leur  position  pour  se  procurer 
des  bénéfices  illicites.  Aussi  est-il  défendu  aux  com- 
mandants des  divisions  militaires ,  aux  commandants 
de  places  et  villes ,  aux  préfets  ou  aux  sous-préfets,  de 
faire  le  commerce  de  grains  ,  grenailles ,  farines ,  sub- 
stances farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ceux 
provenant  de  leurs  propriétés ,  dans  l'étendue  des  lieux 
où  ils  exercent  leur  autorité.  Ce  commerce,  fait  ouver- 
tement ,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition 
de  personnes,  est  puni  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins 
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et  de  40|OOO  fr.  au  plu»,  el  de  la  coofiscation  des  den- 
rées qui  y  sont  employées.  (C.  pén.^  176.) 

141 .  Enfin ,  l'administrateur  comme  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  s'acquitter  de  ses  fonctions  et  de  rendre 
justice  à  ceux  qui  la  réclament  ^  même  sous  prétexte  de 
silence  ou  d'obscurité  de  la  loi.  Celui  qui,  après  les 
réquisitions  légales  et  TaTerlissemmit  ou  l'injonctioii 
de  80S  supérieurs ,  persiste  dans  son  déni  de  jusCioe,  est 
puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins  et  de  &00  fr.  au 
plus,  et  de  rinterdiction  des  Fonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  Il  y  a  un  crime  plus  grand  en* 
core  à  se  décider  par  faveur  pour  une  partie ,  ou  par 
animosité  contre  elle  ;  il  constitue  la  forfaiture  et  en^ 
traîne  la  dégradation  civique.  (C.  pën.,  art.  183  et  185.) 

142*  Lorsque  des  fonctionnaires  publics  oublient 
leurs  devoirs  jusqu'à  opposer  à  l'autorité  supérieure 
une  résistance  combinée ,  ils  commettent  une  faute  que 
le  Code  pénal  prévoit  et  punit  en  ces  termes  : 

(c  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois^  pra* 
tiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépo- 
sitaires de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit 
par  députation  ou  correspondance  entre  eux ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  el  de 
six  mois  au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra 
de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civi- 
ques f  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au 
plus.  (Art.  123.) 

»  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a 
été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  oo 
contre  les  ordres  du  gouvernement ,  la  peine  sera  le 
bannissement. 

n  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et 
les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront 
les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de  la  dépor* 
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Mion;  les Mtre»  coupables  serontrbftnaiB.  (Art.  1^24.) 
D  Dadft  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet 
ou  réaukat  ua  complot  attentatoire  a  la  sûreld  inté- 
rieure de  l'Etal,  les  coupables  seront  punis  de  mort. 
(Art.  435.) 

a  Seront  coupables  de  forraiture  ^^et  punis  de  la  dé* 
gradatioa  civique^  les  fonctîonnaifes  publics  qui  auront^ 
par  dëlibératioQ,  arrêté  dé  donner  dés  démissions  dont 
l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit 
l'administration  de  la  justice,  soit  raccomplissement 
d'un  service  quelconque.  »  (Art.  426.) 

143*  Les  af^nts  de  l'administration  doivent  res- 
pecter les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  l'au*^ 
lorité  judiciaire  ;  ils  seraient  punis  delà  dégradation 
civique  s'ils  s'immisçaient  dans  l'exercice  du  pouvoir^ 
soit  en  faisant  des  règlements  contenant  des  dispositions 
législatives,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant  TexécutioB 
d'uue  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le 
point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  on  exécutées. 
(C.  pén.9  \3Qf  131.)  Le  crime  serait  plus  grave ,  et  là 
peine  serait  plus  forte ,  si  un  fonctionnaire  public  avait 
requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  de  la  force  publique  contrel'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale, 
ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
légitime  :  ce  fonctionnaire  serait  alors  puni  de  la  réclu- 
sion^ et  lefnaximumde  la  peine  devrait  être  prononcé, 
si  la  réquisition  ou  l'ordre  avait  été  suivi  de  son  effet  ; 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  méritées  par 
d'autres  crimes  qui  seraient  la  suite  des  ordres  et  des 
réquisitions,  et  qu'on  devrait  appliquer  au  fonction- 
naire coupable  d'avoir  donné  ces  ordres  ou  fait  ces  ré- 
quisitions :  le  tout  sauf  Texcuse  résultant  des  ordres 
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donnés  par  les  supérieurs  dans  la  hiérarchie  sur  des 
choses  de  leur  ressort.  (G.  pén.,  489, 190, 191 .) 

144.  Enfin  les  actes  des  fonctionnaires  peuvent  être 
déférés  par  l'Empereur  au  Conseil  d'Etat,  qui  peut,  après 
une  instruction  réglée  par  le  décret  du  il  juin  1806 
(art.  15  et  suiv.),  ou  proposer  des  poursuites  judiciaires 
qui  sont  ordonnées  par  l'Empereur^  ou  prononcer,  en- 
core sous  l'approbation  de  l'Empereur,  la  réprimande, 
la  censure ,  la  suspension  ou  même  la  destitution  du 
fonctionnaire,  (/tf*,  19^  22,  23.) 

1 45 .  S'ils  sont  assujettis  à  des  obligations  plus  rigou- 
reuses que  les  autres  citoyens ,  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont,  d'un  autre  côté,  protégés  d'une  manière  par- 
ticulière contre  les  outrages  publics  dont  ils  sont  l'objet 
à  raison  de  leurs  fonctions  par  Fartide  6  de  la  loi  du 
25  mai  1822.  Nous  verrons  plus  loin  comment  ils  sont 
garantis  contre  les  poursuites  civiles  et  criminelles  qui 
peuvent  être  exercées  contre  eux  à  raison  de  leurs 
fonctions.  {V*  n**  172  et  suiv.)  Us  ont  droit  aussi, 
après  un  certain  temps  de  service,  à  des  ^pensions  de 
retraite  réglées  aujourd'hui  par  la  loi  du  9  juin  1853« 
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146.  Les  deux  principaux  caractères  de  rautorité  ad- 
ministrative sont  V unité  et  V indépendance  :  Tunité,  qui 
fait  disparaître  toutes  les  divei^nceà  dans  les  vues,  et 
qui  soumet  les  intérêts  locaux  à  Tintérèt  général;  Tindé- 
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pendanee ,  qui  écarte  les  obstacles  qae  sosciteraient  à 
l'administration  des  pouvoirs  rivaux,  et,  en  assurant 
la  liberté  de  son  action ,  sert  de  base  à  la  responsabi- 
lité de  ses  organes. 

§  I*'.  — .  Unité  de  fadminisiraiion. 

147.  On  sait  quelle  était  la  situation  politique  et 
administrative  de  la  France  avant  la  révolution  de 
1789.  Partagée  en  provinces  qui  avaient  été  réunies 
au  royaume  à  des  époques  différentes,  elle  présentait 
l'assemblage  d'un  grand  nombre  de  petits  Etats  qui 
avaient  conservé  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leur  organi- 
sation politique,  quelquefois  même  leur  langage.  L'au- 
torité centrale  trouvait  partout  des  obstacles  devant 
lesquels  elle  était  souvent  obligée  de  s'arrêter;  ici  des 
états,  là  des  parlements,  plus  loin  des  franchises  lo- 
cales consacrées  par  des  capitulations;  partout  un  esprit 
de  nationalité  étroit,  qui  dépassait  rarement  les  fron- 
tières de  la  province,  et  souffrait  avec  peine  ce  qui  pa- 
raissait encore  émaner  d'un  pouvoir  étranger.  Ainsi, 
sous  le  rapport  du  droit  public,  comme  sous  le  rapport 
du  droit  civil,  il  n'existait  en  France  aucune  unité. 
Mais  cette  variété,  qui  dans  le  droit  civil  ne  pouvait 
nuire  qu'à  des  individus,  avait  des  résultats  bien  plus 
graves  dans  le  droit  public  :  car  telle  meâure  conçue 
dans  un  intérêt  général  pouvait  froisser  soit  Tesprit 
particulier,  soit  l'intérêt  local  d'une  province^  qui  na- 
turellement y  opposait  la  plus  vive  résistance,  ou  qui 
par  sa  force  d'inertie  pouvait  faire  avorter  les  projets 
les  mieux  conçus. 

148.  La  nécessité  d'une  législation  et  d'une  admi- 
nistration uniformes  était  sentie  depuis  longtemps  par 
tous  les  esprits  éclairés  ;  le  but  auquel  tendait  depuis 
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loagtemps  la  royauté,  et  dont  elle  se  rapprochait  tous 
les  jours,  fut  atteint  par  rAssemblée  nationale  de  f  789, 
qui  a  jeté  les  bases  d^une  nouvelle  organisation  poli^ 
tique  dont  les  bienfaits  ne  sont  pas  toujours  assez 
appréciés  par  ceux  qui  en  jouissent.  La  législation  non* 
▼elle  a  enlevé  aux  anciennes  provinces  cette  indivis- 
dualité  à  laquelle  se  rattachaient  des  intérêts  parti* 
Goliers»  pour  les  fondre  en  une  seule  nation  qui  ne 
doit  plus  avoir  qu'un  seul  intérêt;  la  loi,  devenue  obli- 
gatoire pour  tous,  ne  rencontre  plus  d'obstacles  dans 
son  exécution;  et  l'autorité,  partout  obéie,  peut  se 
livrer  k  l'exécution  de  ces  grandes  mesures  adminis- 
tratives qui  améliorent  les  hommes  par  une  saine 
instruction  y  augmentent  leur  bien-être  en  ouvrant 
de  nouveaux  débouchés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
protègent  les  biens  et  les  personnes  par  de  sages  me^ 
sures  de  police,  etc. 

149.  Une  association  ne  peut  exister  sans  imposer 
des  sacrifices  aux  intérêts  particuliers  au  profit  de  l'in- 
térêt général  ;  il  faut,  pour  comprendre  cette  nécessité 
et  s'y  soumettre  volontairement ,  une  étendue  d'esprit 
malheureusement  assez  rare.  On  admet  le  principe,  on 
veut  bien  jouir  des  avantages  qu'il  procure  ,  mais  on 
s'élève  en  même  temps  contre  tout  ce  qui  froisse  dans 
ses  conséquences  les  plus  nécessaires.  Aussi  l'unité  ad«- 
ministrative  a  été  souvent  attaquée  par  les  intérêts  de 
localité  encore  tout  vivants  en  France;  elle  l'a  été  sur* 
tout  dans  son  organisation,  dont  le  but  est  de  réunir 
dans  un  centre  commun  toutes  les  lumières,  tous  les 
renseignements ,  et  d'en  faire  partir  tous  les  ordres 
d'un  intérêt  général* 

U  faut  bien  reconnaître  aussi  que,  par  une  réaction 
toute  naturelle,  la  législation  postérieure  à  Tan  VIII 
substitua  une  centralisation  excessive  à  l'anarchie  qui 
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avait  longtemps  régné;  la  plupart  des  lois  furent  em- 
preintes d'un  esprit  de  méfiance  contre  les  administra- 
tions locales,  et  tendirent  à  faire  prévaloir  partout  la 
volonté  du  chef  de  TÉtat.  Rien  ne  se  fit  plus  alors  que 
sous  la  direction  du  Conseil  d*État  ;  il  fallut,  pour  les 
affaires  les  plus  simples,  envoyer  les  pièces  à  Paris;  les 
dossiers  qui  afQuaient  dans  les  bureaux  y  attendaient 
leur  tour  plusieurs  années,  et  souvent  Tautorisation 
arrivait  trop  tard,  parce  que  les  circonstances  pour 
lesquelles  elle  avait  été  demandée  n*existaient  plus  : 
d'un  autre  coté ,  le  Conseil  d*Etat  était  placé  trop  loin 
et  trop  haut  pour  bien  apprécier  une  foule  de  consi- 
dérations qui  exigent  la  connaissance  des  localités  et 
Fintelligence  de  l'esprit  des  populations.  Mais  des 
améliorations  successives  ont  été  apportées  à  cet  état 
de  choses  depuis  181 5  par  une  série  d'ordonnances  et 
de  lois  qui  ont  été  résumées  et  améliorées  par  la  loi  du 
48  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales.  Enfin, 
un  décret  du  25  mars  '1852  est  venu  donner  la  plus 
large  satisfaction  aux  intérêts  des  localités  (1). 

150.  lien  est  de  la  centralisation  comme  de  tous  les 
principes  généraux;  on  ne  doit  l'appliquer  qu'avec  un 
sage  discernement,  sous  peine  de  compromettre  les  bons 
effets  qu'elledoit  produire.  Quand  on  examine  une  vaste 
association  politique  telle  que  la  France ,  on  reconnaît 
qu'elle  renferme  des  intérêts  communs  à  toute  la  nation, 
et  des  intérêts  spéciaux  à  ses  diverses  parties.  Les  pre- 
miers ne  peuvent  être  réglés  que  par  un  pouvoir  uni- 
que, assez  puissant  pour  vaincre  toutes  les  résistances 
locales.  Ainsi  le  pouvoir  central  doit  être  partout  pré- 
sent par  ses  agents,  pour  faire  appliquer  les  lois  pro- 
tectrices des  personnes  et  des  propriétés,  donner  aux 

(1)  Voir,  en  outre,  la  circulaire  du  25  mars  1853  et  l'instruction  du 
ù  mai  1852.  Bull,  offic.  du  minist.  de  Tint.,  année  1852,  p.  206. 
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décisions  de  Tautorité  judiciaire  la  force  qu'elles  doivent 
avoir,  obtenir  raccomplissement  des  charges  publiques 
imposées  sur  les  personnes  et  sur  lesbiens,  prendre  et 
faire  exécuter  toutes  les  mesures  générales  qui  ont  pour 
objet  la  prospérité  de  l'^agriculture ,  du  commerce,  de 
l'industrie,  veiller  à  la  conservation  des  choses  consa- 
crées au  service  public ,  à  l'observation  des  mesui*es 
de  police  générale,  etc.  Le  principe  de  la  centralisation 
dans  ces  différents  cas  est  inattaquable. 

Les  intérêts  spéciaux  aux  diverses  parties  du  terri- 
toire sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  trouvent  en  oppo- 
sition directe  avec  l'intérêt  général,  les  autres  peuvent 
coexister  avec  lui.  Les  premiers  doivent  être  sacrifiés  à 
Tintérét  social,  les  seconds  ont  le  droit  de  réclamer  une 
existence  à  part,  une  vie  qui  leur  soit  propre;  ils  doi- 
vent être  réglés  sur  les  lieux  par  ceux  mêmes  qu'ils 
concernent,  parce  qu'il  est  juste  et  utile  d'appeler  les 
citoyens  à  l'administration  de  leurs  propres  affaires, 
lorsque  leur  intervention  ne  trouble  pas  l'ordre  gé- 
néral. C'est  ainsi  que  les  intérêts  spéciaux  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  représentés  par  les  conseils 
généraux  et  par  les  conseils  municipaux ,  composés  de 
membres  électifs.  Mais,  dans  un  Etat  qui  a  posé  l'unité 
comme  principe  de  gouvernement,  rien  de  ce  qui  tou- 
che aux  différentes  parties  n'est  complètement  indiffé- 
rent pour  la  masse  ;  il  faut  prévenir  les  écarts  de  l'esprit 
de  localité  qui  tend  toujours  à  prédominer,  il  faut 
guider  l'inexpérience  des  administrations  collectives, 
diriger  leur  marche ,  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  être  préjudiciables  aux  personnes  morales 
qu'elles  dirigent,  parce  que  ces  personnes  ont  des  obli- 
gations à  remplir  vis-à-vis  delà  société  et  vis-à-vis  des 
individus  qui  les  composent.  Il  est  donc  dans  l'intérêt 
général,  dans  l'intérêt  des  administrations  spéciales 
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elles-mêmes,  qu'elles  soient  soumises  à  une  tutelle  qui 
surveille  la  gestion  de  leurs  biens,  Temploi  de  leurs  re- 
venus, auforise,  dirige  et  contrôle  leurs  dépenses  :  celle 
tutelle  doit  être  confiée  à  Tadministration  supérieure, 
qui  est  placée  de  manière  à  voir  les  choses  de  haut  et  à 
prononcer  avec  impartialité. 

Tel  est  l'esprit  du  décret  du  25  mars  1852.  «  Consi* 
»  dérant,  y  est-il  dit,  qu'on  peut  gouverner  de  loin, 
»  mais  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  ;  qu^en 
»  conséquence  autant  il  importe  de  centraliser  Taction 
»  gouvernementale  de  l'Etat,  autant  il  est  nécessaire 
»  de  décentraliser  l'action  purement  administrative^  » 
Fartant  de  ce  grand  principe ,  le  décret  n'exige  plus 
l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur  que  pour  les 
affaires  départementales  et  communales  qui  affectent 
directement  l'intérêt  général  de  TEtat ,  telles  que  l'ap- 
probation des  budgets  départementaux,  les  impositions 
extraordinaires,  les  délimitations  territoriales.  U  donne 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  autres  af- 
faires départementales  et  communales ,  qui  jusqu'alors 
exigeaient  la  décision  du  chef  de  TEtat  ou  du  ministre 
de  l'intérieur ,  et  sur  un  certain  nombre  d'affaires  d'un 
intérêt  général.  Le  pouvoir  central  continue  à  exercer 
une  haute  surveillance  sur  les  préfets,  qui  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents, 
lesquels  peuvent  les  annuler  ou  les  réformer  soit  d'office, 
quand  ils  sont  contraires  aux  lois  et  aux  règlements, 
soit  sur  les  réclamations  des  parties  intéressées.  (Décr. 
du  25  mars  1852,  art.  1.  2,  3,  4,  6.) 

151.  L'unité  du  pouvoir  administratif  exige  la  sub- 
ordination hiérarchique  de  tous  les  agents  qu'il  em- 
ploie. Chc^que  ministre  répond  des  ordres  qu'il  donne; 
il  doit  donc  trouver  dans  ses  auxiliaires  une  obéissance 
absolue.  Sans  doute  les  agents  de  l'administration  ne 
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penvent  être  forces  d'agir  contre  letir  conscience ,  de 
prêter  les  mains  à  des  mesures  qu'ils  croient  inconsti- 
tutionnelles ou  immorales;  mais  alors  ils  doivent  aban- 
donner leurs  fonctions:  tant  qu'ils  les  conservent,  ils 
manquent  à  leur  premier  devoir  en  refusant  d'obéir; 
et  l'auloritë  supérieure,  responsable  devant  le  pays, 
ne  peut  se  dispenser  de  les  éloigner,  soit  que ,  de  propos 
déUbéré,  ils  agissent  contrairement  aux  ordres  et  aux 
instructions  qui  leur  sont  donnés,  soit  que  leur  inca*- 
pacité  mette  à  la  marche  de  l'administration  un  ob-^ 
stade  non  moins  grand  que  le  mauvais  vouloir  :  mais, 
d'un  autre  côté ,  le  fonetiannatre  qui  justifie  qu'il  a  agi 
par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  de  leur  res- 
sort sur  lesquels  il  leur  devait  obéissance  hiérarchique, 
n'encourt  aucune  responsabilité  ;  le  supérieur*  qui  a 
donné  l'ordre  peut  seul  être  recherché  et  puni  (G.  pén., 
1U,  S  2»  et  190). 

§  11.  —  Indépendance  de  î administralLion. 

152.  L'autorité  administrative  n'a  pas  moins  besoin 
d'indépendance  que  d'unité.  Si,  dans  la  sphère  d'ac- 
tion qui  lui  est  réservée  par  la  Constitution  ^  elle  ren- 
contrait des  obstacles  qu'elle  ne  pût  vaincre ,  ou  qui 
fussent  seulement  de  nature  si  ralentir  sa  marche,  tous 
les  services  auxquels  elle  est  obligée  de  pourvoir  reste- 
raient en  souffrance ,  Tordre  social  serait  compromis, 
et  la  responsabilité  de  ses  agents  deviendrait  impossible. 
L'autorité  administrative  se  trouve  naturellement  en 
contact  avec  l'autorité  judiciaire,  qui  coopère  en  même 
temps  qu'elle  à  Texécution  des  lois ,  dans  une  sphère 
contiguë  à  la  sienne.  Ces  deux  autorités  différent  dans 
leur  but ,  dans  leurs  attributions,  dans  leur  organisa- 
tion ,  dans  leur  manière  de  procéder;  il  est  donc  né- 
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cessaire  qu'elles  respectent  mutuellement  leur  indë- 
penclance. 

Dans  Tancienne  monarchie,  les  parlements»  qui 
s'attribuaient  quelquefois  le  pouvoir  législatif,  se  mê- 
laient aussi  d'administration  ,  et  souvent  les  vues  éclai- 
rées d'un  ministre  échouaient  devant  ces  assemblées 
dominées  par  Tesprit  de  corps  ou  de  localité.  Le  pouvoir 
exécutif,  de  son  côté,  troublait  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire ,  et  méconnaissait  l'autorité  de  ses  actes.  Les 
dangers  de  cette  confusion  ont  été  bien  compris  par 
TÂssemblée  constituante,  qui  a  consacré  en  ces  termes 
l'indépendance  des  deux  pouvoirs  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeu- 
»  reront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
is tives. 

D  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
»  hier  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
»  des  corps  administratifs  ,  ni  citer  devant  eux  lesad- 
»  ministrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  (1)*  » 

Nous  avons 

A  déterminer  les  attributions  générales  de  Tautorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  ; 

A  étudier  les  effets  des  actes  de  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre  ; 

A  indiquer  l'autorité  qui  prononce  sur  les  questions 
de  compétence. 

153.  L'autorité  judiciaire  statue  par  des  jugements 
sur  l'état  des  personnes  dans  la  société  et  dans  la  famille; 

(1)  Ce  principe  et  ses  conséquences  ont  été  développés  dans  uo  grand 
nombre  de  lois.  y.  notamment  loi  du  22  déc.  1780,  sect.  3,  art.  7;  instr. 
annexée  à  cette  loi,  §  6.  —Lois  du  16  août  1790,  t.  2,  art.  ta.— Instr. 
des  12-20  août  1790,  ch.  1».  —  Const.  du  3  sept.  1791,  t.  S,  ch.  5, 
sect.  3.--  Const.  du  6  fruct.  an  lit,  art.  202.— Décr.  do  16  fnict. 
an  ni.  —  Cod.  pénal,  127  etsuiv. 
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sur  les  questions  relatives  à  la  propriété  et  à  ses  démem- 
bremeDtSy  même  vis-à-vis  l'Etat  considéré  comme  une 
personne  morale;  sur  la  transmission  des  biens  par  TefFet 
de  la  loi  des  successions  ou  de  la  volonté  de  Thomme 
manifestée  par  des  actes  de  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ;  sur  les  contrais ,  leur  validité ,  leurs  for- 
mes^ leurs  effets,  Texëcution  des  obligations,  et  en 
général  sur  toutes  les  questions  dans  lesquelles  l'in- 
térêt privé  seulement  est  en  jeu.  Elle  fait  l'application 
des  lois  de  droit  pénal.  Le  tout  sauf  des  exceptions  que 
nous  ferons  connaître. 

L'autorité  administrative  fait  des  règlements  sur  des 
matières  d'intérêt  général ,  telles  que  la  police  préven- 
tive f  l'intérêt  de  Fagriculture,  du  commerce  et  de  l'in*- 
dastrie;  elle  fait  la  répartition  des  charges  communes, 
prend  des  mesures  d'ordre  et  de  police,  gère  la  fortune 
publique ,  surveille  la  gestion  des  intérêts  collectifs , 
pourvoit  à  tous  les  services  publics,  soit  par  des  ordres, 
soit  par  des  marchés;  elle  prend  des  décisions  sur  toutes 
les  matières  confiées  à  ses  soins ,  soit  en  ordonnant , 
soit  en  défendant^  soit  en  autorisant. 

154.  Les  tribunaux  doivent  donc  s'abstenir  non- 
seulement  de  faire  des  règlements  généraux  sur  les 
matières  rései^vées  à  l'administration ,  mais  ils  doi- 
vent éviter  de  prescrire  dans  leurs  jugements  aucune 
mesure  de  son  ressort.  Ainsi ,  supposons  qu'une  Cour 
d'assises  prononce  l'acquittement  d'un  individu  accusé 
de  crime ,  par  le  motif  qu'il  est  dans  un  état  habituel 
de  démence  furieuse  :  elle  ne  peut  en  même  temps  or- 
donner qu'il  sera  enfermé  dans  une  maison  de  santé 
jusqu'à  sa  guérison  ^  parce  que  cette  mesure  de  police 
est  du  ressort  dé  l'administration  ;  elle  doit  se  borner  à 
donner  connaissance  de  son  arrêt  au  préfet ,  qui  est 
chargé  par  la  loi  du  30  juin  1 838  de  prendre  les  mesures 
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nécessaires  en  pareil  cas.  Par  lar  même  raison  »  on  tri-* 
bnnal  de  première  instance  appelé  à  prononcer  sur  une 
demandeenindemnitéy  motivée  sur  les  dommages  causés 
à  un  propriétaire  par  rétablissement  d'une  usine  sur 
un  coors  d'eau  ,  ne  peut  ordonner,  tout  en  reconnais- 
sant la  réalité  dn  fait«  des  modtfieatioas  dans  Torga- 
nîsatîon  de  l'usine  ;  il  doit  se  borner  à  accorder  une 
indemnité,  et  c'est  à  Tadministralion  chargée  de  régle- 
menter l'usine  que  le  plaignant  doit  s'adresser  pour 
faire  cesser  la  cause  du  mal  dont  il  se  plaint. 

Réciproquement 9  l'administration  y  tout  en  agissant 
dans  l'intérêt  public  y  doit  s'abstenir  de  juger  les  ques- 
tions d'intérêt  privé  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Supposons  qu'uA  préfet  »  en  détersainant  la 
largeur  d'un  cheoiin  vicinal,  déclare  faire  partie  de  ce 
chemin  un  terrain  dont  un  des  riverains  prétend  être 
propriétaire  :  la  réclamation  du  riverain  n'empêche  pas 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  ;  mais  la  question  de 
propriété  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  si  elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant,  il 
a  droit  à  une  indemnité.  (  L.   du  21  mai  1836,  15.) 
Mais  le  tribunal ,    tout   en  déclarant  le  demandeur 
propriétaire ,  doit   s'abstenir  d'ordonner  sa   réinté- 
gration dans  le  terrain,  parce  que  l'effet  de  Tarrété 
est  de    l'incorporer  au  chemin.    D'autres  fois  l'uoe 
des  autorités,  au  moment  de  statuer,  rencontre  une 
question  préjudicielle  qui  est  du  ressort  de  l'autre  ; 
elle  doit  alors  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  questiof) 
soit    résolue.  Exemple  :  un  jeune  bomme^    désigné 
pi^r  le   tirage  au    sort   comme   devant    faire   partie 
du  contingent  de  l'armée ,  soutient  qu'il  est  étranger, 
et  qu'en  cette  qualité  il  ne  peut  être  appelé  au  service 
militaire  :  le  conseil  de  réviuon ,  simple  tribunal  admi- 
niatratif ,  doit  renvoyer  la  question  d'état  devant  les 


tribananx }  mais  les  tribunaux ,  de  leur  oôlé ,  doivent 
se  contenter  déjuger  cette  question,  et  laisser  le  con*' 
seU  de  révision  faire  l'application  du  jugement  en  dé- 
clarant qu'il  sera  ou  ne  sera  pas  compris  dans  le  con- 
tingent, suivant  que  le  jugement  l'aura  déclaré  Français 
ou  étranger.  Ainsi  encore  le  Conseil  d*£tat  a  décidé 
que  c'est  aux  tribunaux  et  non  au  ministre  de  décider 
si  un  officier  qui  réclame  une  pension  a  ou  non  perdu 
la  qualité  de  Français.  (C.  d'Etat,  1 0  août  1 844.  Clouet.) 
L'autorité  administrative  est  compétente  pour  ré* 
soudre  les  questions  de  circonscriptions  territoriales. 
Lors  donc  que  la  question  de  savoir  si  une  localité  dépend 
d'une  circonscription  territoriale  indiquée  s'élève  de« 
vaut  un  tribunal  et  présente  du  doute ,  celui'^ci  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée  par  l'autorilë 
compétente.  (C.  G.  crim.,  1"^  août  1844,  Herveou; 
9  juillet  1849,civ.  De  Canna.) 

1 55.  Les  tribunaux  ordinaires  jugent  ks  c<Mitesta- 
tiens  qui  naissent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  con- 
trats* Cette  règle  reçoit  exception  quand  il  s'agit  de 
conli*ats  passés  entre  des  particuliers  et  l'Etat  dans  l'in^ 
térét  d'un  service  public.  S*ilen  était  autrement ,  lea 
services  les  plus  importants  et  les  plus  urgents  pour- 
raient être  entravés  à  cbaque  instant  par  la  lenteur  des 
formes  judiciaires ,  et  compromis  par  les  décisions  des 
tribunaux;  ce  serait  en  réalité  Tautorité  judiciaire  qui 
administrerait ,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  plus 
être  responsable  soit  de  la  mauvaise  exécution  des  en- 
trepreneurs avec  lesquels  il  aurait  traité,  soit  des  som- 
mes qii'il  pourrait  être  condamné  à  leur  payer.  Pour 
éviter  ces  inconvénients,  il  a  été  établi  par  la  législation 
que  le  droit  d'interpréter  les  clauses  des  contrats ,  de 
vérifier  si  les  individus  qui  ont  traité  avec  le  gouver- 
nement ont  rempli  leurs  obligations,  de  prononcer  la 
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résiliation  du  contrat ,  de  déterminer  par  une  liquida- 
tion ce  qui  leur  est  dû,  appartient  h  l'administration  (I). 
Ceux  qui  traitent  avec  TEtat  savent  qu'ils  sont  soumis 
par  les  lois  à  une  juridiction  exceptionnelle.  L'admi- 
nistration, d'ailleurs  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  n'être 
point  injuste,  puisque  la  conséquence  de  son  injustice 
serait  d'éloigner  les  hommes  capables  et  solvables  des 
entreprises  publiques.  Mais  l'exception  cesse  avec  les 
causes  qui  font  fait  établir;  ainsi  l'administration  n^est 
pas  compétente  quand  il  s'agit  d'un  débat  qui  s'élève 
entre  un  fournisseur  qui  a  traité  avec  le  gouvernement 
et  un  tiers  avec  lequel  ce  fournisseur  a  fait  un  mar- 
ché f  parce  qu'alors  le  fournisseur  ne  peut  être  en- 
visagéy  relativement  au  tiers  avec  lequel  il  a  sous-traité^ 
comme  un  agent  du  gouvernement  ;  le  contrat  qui  est 
intervenu  entre  eux  n'a  qu'un  intérêt  privé ,  puisque 
c'est  le  fournisseur  qui  seul  est  responsable  vis-à- 
vis  l'Etat,  et  la  difficulté  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux. 

156.  La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  nécessite 
l'appréciation  d'actes  administratifs  nombreux  et  conr- 
pliqués  ;  elle  ne  pouvait  donc ,  sans  de  graves  inconvé- 
nients ,  être  laissée  aux  tribunaux  ;  elle  est  réservée  en 
général  à  l'autorité  administrative  (2).  Cette  attribution 
comprend  la  reconnaissance,  la  vériGcation  et  le  règle- 
ment des  créances  réclamées,  l'application  des  dé- 
chéances et  autres  exceptions ,  la  fixation  du  mode , 
des  époques  et  des  valeurs  du  payement.  (Arrêt  du  Con- 
seil du  9  mars  1 836.  Vendatour.)  Il  faut  excepter  toute- 
fois le  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 

(1)  Décr.  du  1 1  juin  1806»  art.  14.  Lois  du  96  pluv.  an  VIII^  arU  4  ; 
du  18  frim.  an  VlU^arrèlé  du  18  vent,  an  VUI. 

(2)  L.  des  25  et  28  mars  1790,  art.  5  et  6;— 17  juill.  et  8  août  1790; 
— 16  et  32  déc.  1790;  —16  fruct.  an  111. 
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exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  :  ce  règlement 
est  fait  par  un  jury,  sous  la  direction  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Nous  verrons  dans  le  chapitre  de  la  comptabilité 
générale  quelles  sont  les  autres  exceptions  à  cette  régie. 
Il  peut  s'élever,  à  propos  d'une  liquidation  «des  ques- 
tions de  la  compétence  des  tribunaux;  l'administration 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues.  Ainsi 
la  qualité  d'héritier  du  réclamant  peut  être  l'objet  de 
difficultés  que  l'administration  doit  renvoyer  à  l'auto*- 
rite  judiciaire.  (G.  d'Etat,  31  déc.   1844.   Mancest.) 
Dans  les  cas  où  la  créance  résulte  des  règles  du  droit 
commun  ;:  par   exemple   dans  le  cas  d'un  recours  en 
garantie  pour  cause  d'éviction,  les  tribunaux  sont  com- 
pétents  pour  prononcer  une    condamnation    contre 
l'Etat;  mais  le  Conseil  d'Etat  décide  que  l'administra- 
tion seule  peut  statuer  sur  la  déchéance.  (G .  d'Et. ,  7  déc. 
1844.  Finot.)  De  telle  sorte  que  le  jugement  du  tri- 
bunal peut  être  paralysé  par  la  décision  administrative. 
La  même  chose  a  lieu  à  l'égard  d'un  jugement  qui  con- 
damne une  commune  à  payer  une  dette  antérieure  à  la 
loi  du  10  août  1790,  déclarée  nationale  par  la  loi  du 
24  août  1793.  La  Gour  de  cassation  elle-même  a  re- 
connu en  audience  solennelle  que  ce  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  prononce 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  éteinte.  L'au- 
torité judiciaire  statue  sur  l'existence  de  la  dette  ;  l'an- 
tonte  administrative,  sur  son  caractère  et  sur  les  effets 
qui  devaient  en  découler.  (G.  G.  Gh.  réunies,  7  déc. 
1839.  Commune  de  Luby.) 

157.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété,  lors  même  qu'elles  s'élè- 
vent entre  l'Etat  et  les  particuliers  ;  il  s'agit  ici  de  l'ap- 
plication d'un  principe  de  droit  commun ,  et  le  service 
public  ne  peut  être  entravé  par  la  décision  des  tribu- 
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naux,  puisque  TEtata  toujours  le^droit  d*acquërir,  par 
ia  voie  d'eipropriacion  publique,  les  immeubles  dont 
il  a  besoin.  Mais^  d'un  autre  côté^  l'autorité  administra- 
tire  est  seule  compélente  pour  déterminer  les  limites 
du  domaine  public  et  déclarer  jusqu'où  s'étend  le  sol 
d'une  grande  route ,  le  rivage  de  la  mer»  le  lit  d'an 
fleuve ,  ie  terrain  d'une  fortification,  etc.  Les  questions 
de  propriété  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  les  riverains 
des  terrains  du  domaine  public  doivent  donc  ^  en  tliése 
générale  9  être  précédées  d'une  délimitation  dont  le  ré- 
sultat est  de  déterminer  si  le  terrain  litigieux  fait  partie 
du  domaine  public ,  sauf  aux  parties  à  revenir  devant 
le  tribunal  pour  l'appréciation  des  titres  et  moyens  de 
droit  commun  qu'elles  entendent  faire  valoir  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions  à  la  propriété.  (C.  d'Etat , 
3  juillet  1 852.  Veye.)  Dans  le  cas  où  le  tribunal  recon- 
naît la  propriété  des  particuliers ,  il  ne  peut  ordonner 
qu'ils  seront  remis  en  possession  d'un  terrain  qui  fait 
partie  du  domaine  public ,  il  déclare  seulement  leur 
droit,  qui  se  résout  en  une  indemnité. 

158.  La  répartition  des  charges  publiques,  la  prompte 
et  complète  exécution  des  obligations  qu'elles  imposent, 
soit  sur  les  personnes ,  soit  sur  les  biens ,  intéressent 
trop  vivement  la  sûreté  de  l'Etat  et  l'ordre  public  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  rangées  dans  les  attributions  du 
pouvoir  chargé  essentiellement  de  Tun  et  de  l'autre. 
Que  pourrait  en  effet  le  pouvoir  exécutif,  si  la  rentrée 
des  impôts,  par  exemple,  dépendait  d'une  autorité 
sur  laquelle  ce  pouvoir  n'aurait  aucune  action?  Il 
faut  donc  qu'il  puisse  faire  la  répartition  des  contri- 
butions ,  juger  les  contestations  auxquelles  elle  donne 
lieu ,  et  contraindre  les  citoyens  négligents  ou  récalci* 
trants  à  se  soumettre  k  la  loi  commune.  (Loi  du  28  pluv. 
an  yUip  art.  4.)  Mais  on  a  laissé  aux  tribunaux  leja- 
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cément  du  eoiiteûtieux  4e^  ocMtnbatioiiB  tndimotes  tt 
du  droit  d'enregistrement ,  doat  ia  perception  a  lie» 
au  moyen  d'un  tarif.  (F*.  Contributions  indirectes.) 

159.  Les  tribunaux  soûl  compétents,  en  thèse  gë^ 
nérale,  pour  constater  les  contraventions  et  les  délits, 
et  pour  punir  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Ce« 
pendant  il  eidste  quelques  cas  dans  lesquels  une  légi»» 
lation  tout  exceptionnelle  donne  le  droit  aux  tribunaux 
administratifs  d'appliquer  des  amendes  ;  c'est  surtout 
en  matière  de  grande  voirie^  et  dans  l'intérêt  de  la  con«- 
eervation  d^  moyens  de  communication  ,  que  ce  droit 
leur  a  été  confié. 

1 60.  L'indépendance  qui  doit  exister  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administratiye  n'exige  pas  seu- 
lement qu'elles  ne  puissent  prononcer  que  sur  les  ma- 
tières  qui  leur  sont  réseryées,  mais  encore  qne  les  actes 
émanés  de  Tune  soient  respectés  par  l'autre.  Ainsi  les 
ordonnances  royales ,  les  décrets  impériaux,  les  arrêtés 
des  préfets  et  des  maii*es  sont  obligatoires  pour  les  tri* 
banaux ,  qui  doivent  en  faire  l'application  soit  en  les 
prenant  pour  base  de  leurs  jugements ,  soit  en  con- 
damnant ceux  qui  y  contreTiennent.  Si  les  particuliers 
croient  pouvoir  réclamer,  c'est  devant  Tautorité  admi-*- 
niatrative  qu'ils  doivent  le  faire ,  et  cette  réclamation 
ne  peut  pas  suspendre  le  cours  de  la  justioe.  Gepen«- 
dant  «  comme  les  administrateurs  et  l'Empereur  lui-^ 
même  n'ont  de  pouvoir  réglementaire  et  de  comman* 
dément  que  dans  de  certaines  limites ,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  d'appliquer  leurs  actes  quand  ils  sont 
faits  en  dehors  de  leurs  attributions  (voir  ci-deasus , 
n**  103).  De  son  côté,  l'administration  ne  peut  se  dis*' 
penser  d'exécuter  les  jugements  rendus  par  les  tribu«« 
nauz. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  donner  aux  décisions 
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de  Tune  des  autorités  une  extension  trop  considérable 
qui  aurait  pour  résultai  d'entraver  l'autre  dans  son 
exercice.  Ainsi  il  faut  examiner  avec  soin  quel  est  le 
but  de  chaque  décision ,  et  ne  pas  considérer  comme 
résolues  par  elle  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence^  dont  elle  ne  supposait  pas  Texistence  et 
que  par  conséquent  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  ré* 
soudre.  Ainsi,  par  exemple,  un  préfet  autorise  l'échange 
d'un  chemin  qu'il  croit  appartenir  à  l'Etat  avec  le  ter- 
rain d'un  particulier  destiné  à  la  rectification  d  une 
grande  route,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
20  mai  1836.  Une  commune  réclame  ce  chemin  comme 
lui  appartenant.  L'arrêté  du  préfet,  n'ayant  pas  eu  pour 
but  de  résoudre  la  question  de  propriété,  qui  n'était 
pas  même  soulevée ,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cette 
question  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  d'attaquer  cet  arrêté  par  la  voie  conten- 
tieuse  pour  excès  de  pouvoir.  (G.  d*£tat,  18  mai  1 854. 
Comm.  de  Brives.) 

Mais  il  en  serait  auti^ment  si  l'une  des  autorités 
avait  réellement  prononcé  sur  une  question  étrangère 
à  sa  juridiction.  Quoique  la  décision  soit  viciée  d'in- 
compétence, et  par  conséquent  doive  être  annulée,  l'an- 
nulation ne  peut  en  être  prononcée  que  par  l'autorité 
qui  lui  est  supérieure  dans  la  hiérarchie,  et  non  par 
l'autre  branche  du  pouvoir  exécutif,  qui  doit  respecter 
la  décision  qu'on  lui  présente;  d'où  il  résulte  que  si 
cette  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée,  que 
si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  à  l'égard  duquel  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation  sont  expirés^  il  doit  être  exécuté  par  l'admi- 
nistration^ quand  même  le  tribunal  aurait  prononcé  sur 
une  matière  qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence. 

Il  y  aurait  aussi  violation  du  principe  de  l'indépen- 
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dance  des  deux  autorités,  si  Tune  d'elles^  appelée  à 
faire  l'application  d'un  acte  émané  de  l'autre,  se  per- 
mettait de  le  blâmer.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  le  23  février  1 847 
(juge  de   paix   de  Limay),  annulant  pour  excès  de 
pouvoir  ^  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  une 
sentence  du  juge  de  paix    qui,   en  renvoyant  de  la 
plainte  un  individu  cité  devant  lui  pour  contravention, 
accuse  le  maire  de  partialité  et  déclare  que  le  procès- 
verbal  rédigé  par  lui  a  été  fait  dans  des  vues  vexatoires. 
161.  Si ,  accessoirement  à  un  procès  civil  ou  crimi- 
nel, il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  d'un  acte  admi- 
nistratif invoqué  par  Tune  des  parties ,  les  tribuuaux 
ne  peuvent  pas  l'interpréter,  car  il  serait  possible  qu'ils 
en  méconnussent  l'esprit  et  en  faussassent  l'applica- 
tion :  ils  doivent  renvoyer  cette  interprétation  k  Tau- 
toritë  dont  l'acte  émane ,  et  surseoir  à  statuer,  sans 
toutefois  se  dessaisir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  lieu  ;  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  des  difficultés  véritables  ;  car 
si  l'acte  est  clair,  quand  même  les  parties  ne  seraient  pas 
d'accord  sur  le  sens  à  lui  donner,  les  tribunaux  doi- 
vent néanmoins  en  ordonner  l'application  (I),  à  moins 
que  cette  application  ne  soit  attribuée   par   une  loi 
spéciale  à   l'autorité  administrative,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  marché  passé  entre  l'Etat  et  un  fournisseur. 
Les  actes  de  vente  de  biens  nationaux  sont  considérés 
comme  des  actes  administratifs  dont  l'interprétation 
ne  peut  être  faite  que  par  les  conseils  de  préfecture, 
lesquels,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , 
art.  4,  connaissent  du  contentieux   en  cette  matière. 
Réciproquement,  si  devant  l'administration  il  s'élève 

(I)  y.  arrêts  de  laC.  de  cass.  du  26  fév.  1S34,  civ.  de  Broissia;  du 
30  déc.  1S36^  civ.  Pticaud  ;  du  25  mars  1S39,  civ.  Darriuie;  du  27  déc. 
1S43,  civ.  préfet  delà  Manche;  du  20  déc.  1848,  civ.  de  la  Tremouille. 
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une  difficulté  sur  rexéculion  d'un  jugement,  c'eftt  tu 
tribunal  qui  Ta  rendu  à  statuer  sur  le  sens  qu'il  a 
et  la  portée  qu'il  doit  avoir.  (C»  d'Etat^  18  mai  4846. 
Gonverset.  ) 

162.  Le  Code  pénal  donne  une  sanction  à  ees  prin- 
cipes, en  appliquant  la  peine  de  la  dégradation  civique 
aux  juges,  procureurs  généraux  ou  impériaux,  substituts, 
officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leors 
pouvoirs  en  s'immisçant  dans  les  matièrea  réservées 
aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règle- 
ments sur  ces  matières ,  soit  en  défendant  d'exécuter 
les  ordres  émanés  de  l'administration  ;  et  contre  les  pré* 
fets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs^ 
qui  se  seraient  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  queleon* 
ques  à  dés  cours  ou  tribunaux.  (G.  P.,  127,  130.) 

163.  Il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  principes,  il  fal- 
lait encore  pourvoir  à  leur  application ,  et  fortifier  da- 
vantage l'autorité  dont  l'organisation  est  la  plus  faible. 
De  là  l'obligation  imposée  aux  juges  de  se  dessaisir 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  des 
affiiires  ou  des  questions  qui  sont  de  la  compétence  ad- 
ministrative, et  le  droit  accordé  à  l'administration  de 
réclamer  Tafiaire  en  élevant  le  conflit. 

Les  tribunaux  doivent ,  sur  la  réclamation  qui  leur 
est  adressée,  surseoir  au  jugement  de  l'a&ire  jusque 
après  la  décision  de  l'autorité  supérieure.  Les  juges 
qui,  nonobstant  la  réclamation^  auraient  prooédë  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  les 
officiers  du  ministère  public  qui  auraient  fait  des  ré- 
quisitions ou  donné  des  conclusions  pour  l'exécultion 
de  ce  jugement ,  seraient  punis  d'une  amende  de  16  fr. 
au  moins,  et  de  150  francs  au  plus.  D'un  autre  côté, 
les  administrateurs  qui  entrcfirennent  sur  les  fonctions 
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judiciaires  en  s'îngéraiit  de  conntitre  des  •droits  «t  in- 
térêts prives  du  ressort  des  tribunaux ,  et  qui ,  après 
les  réclamations  des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  déci- 
dent TaflEaiire  avant  que  Tamoritë  supérieure  ait  pro- 
noncé,  sont  passibles  de  la  même  amende.  (CF.,  128, 

m.) 

1:04.  L'autorité  supérieure  cpii  prononce  sur  la  ques- 
tion de  compétence  est  le  Conseil  d'Etat,  dont  l'avis  doit 
être  approuvé  par  l'Empereur,  et  contre-signe  par  le 
ministre.  L'Empereur,  par  sa  position  au  sommet  du 
pouvoir  exécutif,  dont  Tautoritë  judiciaire  et  Tautorîté 
administrative  ne  sont  que  des  émanations ,  est  natu- 
nllement  le  régulateur  de  leur  compétence  respective* 
(Décr.  du  46  fract.  an  UL  L.  du  21  fruct.  an  III, 
art.  27.)  (F.  t.  3.) 

§  in.   -  Des  Recours  administratifs. 

165.  U  résulte  des  principes  que  nous  venons  de 
poser  que  l'administration  est  appelée  non-seulement 
à  statuer  spontanément  sur  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions ,  mais  encore  à  prononcer  sur  les 
réclamations  auxquelles  les  actes  administratifs  peu- 
vent donner  naissance.  Sa  juridiction  est  le  complément 
indispensable  de  son  action,  car,  si  elle  ne  pouvait 
eUe-même  résoudre  les  difficultés  auxquelles  ses  actes 
donnent  lieu,  elle  ne  serait  plus  libre,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  responsable.  Les  recours  sont  portés  en 
définitif  devant  l'Empereur  assisté  du  Conseil  d'Etat. 
Cette  haute  juridiction  offre  toutes  les  garanties  com- 
patibles avec  la  liberté  que  doit  avoir  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  remplir  sa  mission. 

166.  Deux  modes  de  recours  peuvent  être  employés 
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contre  les  actes  de  Tautorité  administrative.  Nous  allons 
rapidement  en  déterminer  la  nature. 
L'administration  agit  de  deux  manières  : 
Tantôt  elle  est  revêtue  d'un  pouvoir  discrétionnaire; 
Tantôt  elle  est  renfermée  dans  les  limites  étroites  de 
l'applicalion  d'une  loi,  d^un  décret  ou  d'un  contrat. 

A  ces  deux  modes  d'action  correspondent  deux  classes 
de  réclamations,  deux  manières  -de  les  instruire  et  de 
les  juger,  deux  sortes  de  décisions- 
Dans  le  premier  cas,  les  particuliers  ne  peuvent 
s*appuyer  sur  un  droù,  puisqu'ils  critiquent  une  mesure 
à  laquelle  ils  sont  forcés  de  se  soumettre  ;  ils  ne  fon- 
dent leur  réclamation  que  sur  leur  intérêt^  qui  se  trouve 
en  opposition  avec  l'intérêt  public,  et  ils  proposent  un 
moyen  de  concilier  l'un  et  l'autre.  La  demande  est 
adressée  soit  à  l'administrateur  qui  a  pris  la  mesure, 
soit  à  son  supérieur;  elle  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
particulière ,  astreinte  à  aucun  délai  ;  l'administration 
n'est  pas  contrainte  de  prendre  une  décision;  celle 
qu'elle  prend  n'a  rien  de  définitif,  et  peut  être  réformée 
d'office  ou  sur  une  réclamation  nouvelle.  Il  n'y  a 
rien  de  conteniieux ,  tout  ici  est  dtscrétiannaire. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit  plus  ^d'un  simple 
intérêt;  le  réclamant  invoque  un  droit,  qui  résulte 
d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  contrat.  La  demande 
alors  est  assujettie  à  des  formes,  soumise  à  des  dé- 
chéances ;  la  question  est  portée  devant  des  juges  admi- 
nistratifs, lesquels  sont  tenus  de  prononcer;  lears 
décisions  sont  des  jugements  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites. 
L'administration  alors  est  revêtue  d'une  jurkAc/ton  ; 
elle  est  vraiment  contetitieuse. 

167.  Donnons  maintenant  quelques  exemples  de  ces 
deux  classes  d'affaires. 
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Le  pouvoir  administratif  a  i  en  thèse  générale ,  le 
droit  de  déterminer  la  direction  d'une  route ,  d'un  che- 
min de  fer  et  d'un  canal.  Les  particuliers  peuvent  bien 
présenter  des  observations  contre  le  projet  ;  mais  l'ad- 
ministration,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
les  admet  ou  les  repousse,  comme  elle  le  juge  conve- 
nable. Dans  ce  cas ,  quelle  que  soit  la  décision  prise , 
il  n'y  a  aucun  droit  de  violé. 

Les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour 
ordonner  des  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  (L  du  1 8  juillet 
1837,  art.  11),  et  notamment  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  dans  les  rues,  places,  voies 
publiques  (I.  16  et  24  août  1799,  t.  XI ,  art.  3).  Les 
arrêtés  pris  sur  ces  différentes  matières  peuvent  exciter 
des  réclamations ,  mais  ces  réclamations  ne  sont  pas 
fondées  sur  un  droite  puisque  les  habitants  sont  tenus 
de  se  soumettre  aux  injonctions  que  les  maires  ont  le 
dnnt  de  leur  faire.  Elles  sont  donc  formées  par  la  voie 
administrative  pure,  et  sont  appréciées  par  l'autorité 
discrétionnaire  de  l'administration  supérieure. 

168.  Voyons  maintenant  des  décisions  d'un  carac- 
tère différent.  L'administration  fait  la  répartition  de 
l'impôt  direct  d'après  les  bases  fixées  par  les  lois.  Si  un 
particulier  soutient  que  la  loi  n'a  point  été  observée  à 
son  égard ,  qu'on  a  mis  à  sa  charge  une  quote-part 
d'impôt  plus  considérable  que  celle  qu'il  doit  payer,  il 
y  a  là  une  réclamation  qui  est  fondée  sur  un  droit. 

Lorsque  les  travaux  d'intérêt  général  ont  été  adjuges 
à  un  entrepreneur^  si ,  dans  le  cours  de  leur  exécution, 
il  s'élève  une  difficulté  entre  cet  entrepreneur  et  l'ad- 
ministration sur  le  sens  ou  Texécution  des  clauses  de 
son  marché,  cette  difficulté,  qui  repose  sur  les  termes 
du  contrat,  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  arbi-i 
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traire  ;  c'est  le  coatrat  qu*il  s'agit  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer. Dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  il  y  a  une 
question  canteniieuse  qui  doit  être  jugée  )>arles  tribu- 
naux administratifs  (ici  par  le  conseil  de  préfecture), 
après  une  instruction  contradictoire  et  sauf  l'appel  au 
Conseil  d'Etat. 

Par  exception  au  principe  général  que  Tapplication 
des  lois  pénales  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ,  les 
conseils  de  préfecture  ont  été  ekar^  de  réprimer  par 
des  amendes  les  contraventions  de  grande  voirie.  U  est 
bien  évident  qu'ici  les  conseils  agissent  comme  tribu- 
naux, et  que  leurs  arrêtés,  qui  sont  de  véritables  juge- 
ments, ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  cod- 
tentieuse  de  l'appel  au  Conseil  d'Etat. 

469.  Jusqu'ici  c'est  la  nature  de  l'acte  qui  détermine 
Ift  nature  du  recours.  Si  l'acte  statue  sur  une  matière 
réservée  au  pouvoir  discrétionnaire,  le  recours  a  Ueu 
par  la  voie  administrative  et  est  soumis  à  l'autorité 
discrétionnaire  de  radroinistration  supéiîeure.  Sil'aete 
fait  l'application  d'une  loi ,  d'un  décret,  d'un  contrat^ 
le  recours  est  contentieux  ;  il  est  porté  devant  l'autorité 
supérieure  statuant  comme  juge.  Il  peut  arriver  aussi 
que  ce  soit  la  nature  du  moyen  employé  et  non  la  Da- 
taee  de  l'acte  attaqué  qui  rende  le  recours  conten* 
tieux.  Les  organes  de  radministralion  reçoivent  leurs 
pouvoirs  de  la  loi;  ils  ne  peuvent  en  excéder  les  limites* 
ni  à  plus  forte  raison  empiéter  sur  les* attributions  d'au** 
très  fonctionnaires.  L'Empereur  ou  le  Conseil  d'Etat 
réprime  Texcès  de  pouvoir,  l'incompétence,  la  violaUoa 
de  la  loi.  Chacun  peut  donc,  en  thèse  générale,  lui  dé* 
férer  pour  un  de  ces  motifs  les  actes  émanés  de  tous  les 
organes  de  l'autorité  administrative  (f).  Le  reeouis 

(1)  Les  qveBtiODB  d'incompélanoe,  ezete  de  pouvoiiv  violatioa  de  la 
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ahmest  coDtentieuz,  car  il  est  fondé  sur  un  droit  résul- 
tant d'une  loi.  Tel  serait  le  cas  où  on  attaquerait  un 
arrêté  rendu  par  un  maire  qui,  sous  prétexte  de  régle- 
menter l'industrie,  limiterait  le  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  exercer  une  profession.  Un  tel  arrêté  con- 
tiendrait un  excès  de  pouvoir. 

470.  U  en  est  de  même  lorsque  des  formalités  d'in- 
stroetîon  qui  doivent,  aux  lermes  d'une  loi  ^  d'un  décret 
ou  ni^e  de  règlements  ministériels,  précéder  un  acte 
de  l'aatorîté  discrétionnaire ,  n'ont  pas  été  observées. 
Les  particuliers ,  dans  l'intérêt  desquels  ces  formalités 
étaient  établies,  peuvent  attaquer  l'acte  discrétionnaire 
par  la  voie  contentieuse,  par  le  motif  que  leur  droùa 
été  méconnu.  Ainsi  la  concession  des  mines  est  dans 
les  attributions  du  pouvoir  discrétionnaire  de  Tadmi- 
ntstration  ,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  mais  cette  concession  doit  être  précédée  d'une 
procédure  administrative  qui  consiste  dans  la  publica- 
tion et  l'affiche  des  demandes  dans  certains  lieux  et 
pendant  un  certain  temps  (art.  72  et  suiv.  de  la  même 
loi),  afin  de  provoquer  les  oppositions  et  les  demandes 
en  concurrence.  Si  cette  procédure  n'a  point  été  ob- 
servée,  les  particuliers  ,  qui  n'ont  point  été  avertis, 
peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse,  et  de- 
mander l'annulation  du  décret  de  concession  ,  non  par 
des  motifs  du  fond,  mais  pour  un  vice  de  forme;  car 
l'administration  était  obligée  par  la  loi  à  observer  cette 
formalité  protectrice  des  intérêts  privés;  en  ne  le  fai- 
sant pas,  elle  a  violé  un  droit  ^  et  c'est  ce  droit  qui  ré- 
claise.  (Arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1818.  Liotard.)  La 
mêm^^ose  a  lieu  en  matière  d'autorisation  d'usine  sur 

loi  en  maltôl^  judiciaire  sont  jugées  parla  Cour  de  cessation,  qui  a  suc- 
cédé au  CohmSiI  ^^  parties,  lequel  était  uue portion  de  l'ancien  conseil 
du  Roi. 
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des  cours  d'eau.  (G.  d'Etat,  3  mars  4  844.  De  laMar^ 
zelle.)  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d*Etat  annule  le  décret 
irrégulièrement  rendu ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
de  nouveau  plus  régulièrement.  {V.  arrêt  Liotard.) 

171 .  Telles  sont  les  règles  générales  qui  distinguent 
les  deux  modes  d'action  de  l'administration.  Il  est 
quelquefois  dérogé  à  ces  règles  par  des  dispositions  de 
lois  qui  établissent  le  recours  par  la  voie  contentieusci 
dans  des  circonstances  où  l'administratioa  devrait 
avoir  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  réciproquement; 
ce  sont  là  des  exceptions  que  nous  aurons  soin  de 
signaler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^  et  de  résumer 
dans  la  troisième  partie ,  où  nous  traiterons  avec  plus 
de  développement  du  contentieux  administratif. 
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\T2.  C'est  en  Tain  qn'on  enlèverait  aux  tribunaux  le 
jugement  des  actes  de  Tadministration ,  s'ils  pouvaient 
librement  traduire  devant  eux  et  juger  ses  agents  ;  car 
alors,  en  frappant  sur  les  personnes,  ils  condamne- 
raient indirectement  les  actes ,  et  ils  paralyseraient  fa- 
cilement toutes  les  mesures  par  la  crainte  qu'ils  inspi* 
reraîent  aux  fonctionnaires.  La  loi  du  14  décembre 
1789  protège  les  ofEiciers  municipaux  dénoncés  pour 
délit  d'administration.  La  loi  du  24  août  1790  (t.  2» 
art.  13)  et  la  Constitution  du  3  septembre  1791  (t.  3, 
eh.  5,  art.  3)  disent  positivement  que  les  juges  ne  pour* 
roni  cùer  devant  eux  les  adminisirateurs  pour  raison 
de  leurs  fondions.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  a  modifié  ce  qu'il  y  avait  de  trop  général  dans 
cette  disposition  par  son  art.  75,  encore  en  vigueur, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  du  gouvernement  ^  asjUres  que  les  mt- 
»  nisires ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
»  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
»  du  Conseil  d'Etat  :  en  ce  cas  ^  la  poursuite  a  lieu  de- 
»  vant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Ce  privilège  reçoit  le  nom  de  garantie  des  fonction^- 
noires  publics.  Il  est  fondé  sur  un  motif  d'ordre  public, 
de  telle  sorte  que  ceux  auxquels  il  est  attribué  ne  peu- 
vent valablement  y  renoncer,  que  l'exception  résultant 
du  défaut  d'autorisation  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause ,  et  même  relevée  d'office  par  les  tribu- 
naux. (C.  C.  crim.,  11  marft  1837.  Maire  de  Waldol- 
vvisheim.) 
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2tf  C^  fonctiomHaMM^  Mblics. 

1 73.  Si  les  ministrtô  sôtit  formeHénveût'  exùSfft^  par 
Tarticle  de  la  Constilution ,  c'est  qu*'à  raiaoa  de  rémi- 
nesoe  de  leurs  fenciioiM ,  la  gpiraiftllîe  doîl  èlre  placée 
pour  eux  plm  hafût  qae  potir  tes  autres  ageuts  de  Fad^ 
ministration.  D'après  Fart.  f3  de  la  Gonstitulioa ,  les 
minîstoea  ne  peuvent  éère  nie  en  aoouBatiea.  quer  par 
le  SënaU'  Par  la  màne  rmon  et  à  cause  de  la*  wabat 
des  queetioBS  à  juger,  les  ininiBUies  ne  doiiwrt  pas 
êlre  traduh&  devant  les  tribunaux  ondkiaâres.  L'art.  T0 
de  la.  ConstituttOQ  de  l'an  YIII  les  reMbîl  jasticiablfis 
de  la  haute  Cour  de  justice;  IceGharie&de  i8l4ctde 
4830,  de  la  Goof  des  pairs;  la  GoaBtiiaatioa  de  iU% 
dont  les basessont  celles  delà GoosUlKilionde l'an  VHI, 
n'a  accordé  aucane  juridiction  auSënaA  et  atétablî  la 
haute  Geur  de  justice  (art^  54).  Ainsi,  ce  serait  durant 
la  kanteCour,  saisie  par  un  décret  impérial,  que  ksmH 
nistres'  seraient  tradnite  pe«r  des  fiaits^  reîbtifftà  leors 
fonctione^flprés la  ame  enaceusaJtionpnMMiacéepar le 
Sénat  (art.  54).  Les  particuliers-  ne  peuveai;  donc 
exercer  aucune  action  contre  les  ministre» ,  mèmeà  fii 
civile^  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  ienctions;  ils  ae 
peuvent  que  dénoncer  le  £ait  dont  ils  se  plaâgaeat  au 
Sénat. 

Quant  aux  délite  de  droit  coamain  ^  il'  n'en  esl  pa» 
question  dans  \m  GonatituAion  éi  \9&Sl;  nM»  pensons 
qu'on  doit  remonter  à  la  GdnetiautÎMii  dcL'an  VIH, 
donè  les  articles  70*  et  71  eembinés  décadent,  qne  les 
ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour*  délits  de 
dvoit  privé  emportant  peine  afflictive  ea  infemaste 
(  aujourd'hui  qualifiés  crimes  par  Tartide  1  dia  C^ 
pénal  )  ^  sane  «me  autorisation  dit  CeoseiL  d'Etat' 
Les  membres'  du  Sénat,  du  Coups  légisMI  et  éi 
Céaseil  d'Etat  sent  irrespocieatblea  pour  tous. testâtes  de 
leurs  fonctions;  mais  ils  peuvent,  dans  le  cas  deernM} 


étnipoucBcnr»^  ajnsi^qiie lasrQÎaîatrefi^ aFaclfaiitoriva-r 
tionrdoicoqiBraiiqujelils  appartiraoeot.  Dam- ce&.  difFé^ 
raBtsjcas;  la.poursuîtoa  Uwtdeirant  le&  tribunaux  ordî*- 
iiaires.  Eafin^  s'il;nes'agitqii^c}lujQ  simpledélit  oadiune 
oûDisafliBeiilîo»,  la  poursuite  peut  avoir  liw  san&auto^ 
riBadiMa.  L'article  71  dQlaCoastitutioadQ  l'an  VIILue 
pack;  en»  effek  que  de  délits  emportant  peine  affiUctive 
eÉiinCamanle^  délits  qui  ont  Deçà  le  nom  de  crtnies  de 
Taitiole  1  du  Gode  pénal  de  1840. 

1 74.  Les  membses  des  Cours  et  tiibunauxi.ainsi  que 
le» officiers  ohargés  du<  ministère  public^  ne  sont  pas 
compris  dans  les  mots  agents,  du  gouvernement;  ils. 
pemrent  done  être  poursuivis  sans,  l'ai;^orisation  du 
Ceafleil  d'Etat  pour  cidmes  et  délite  oomipisisoît  hors 
de^yexfireîce^,  soit, dans  l'exercioe  de  leuis  fonctions 
Maia:  Ip  nécessité  de  mûntenir  la  considération  dont  la 
magislratare  cet  enlourée  a  foit  établir  dans^  oes  diffé^ 
nsnt^  cas  uo^  mode  d'instruotîon  et  de  poursuite  parti- 
cnlier^  {V.  G.  d'instir.  mminelle,  art.  479  à  504.  L.  du 
2Aafvnl481iO^  attk  10.)  Des  raisons  analogues  ont  fait 
éfeendre  les  dispositions  de  L'article  479  du  Code  d'in<* 
aftraotioa  orinân^le  auK  grands  officiers  de  la  Légion*- 
d'HoBneur^  aux  généranx  commandant  une  divifiioa 
ou  lua  départemeoÊ  y  aux  arckevàquesy  évéques,  pré- 
aidants  de  eonsiatoMre  el  pi*éfete  préyenufrde  délits  de 
police  coriectiouMUe*.  (L.  du  ^  avril.  18i(0>  ai?t».  l'O.)^ 

tti^agîè^.daiifrlm  difiSârents  cas  que  nous  venons 
«yéaumérer,  d'exceptioiis  motivée»  sur  dea  considéça^ 
tions  autres  que  celles  qui  ont  servi  de  base  à  la  ga^ 
raniie  des  agents  du  gouvernement  ^  dont  nous  allons 
maintenant  nous  occuper. 

475.  Les  expressions  de  la  Constitution  de  l'an  Vltt* 
offirent  une  généralité  dont  on  a  qi^elquefois  abusé.  La 
jurisprudence  ne  considère  aujourd'hui  comme  csou- 
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verts  par  la  garantie  que  les  dépositaires  d'une  portion 
de  l'autorité  du  gouvernement ,  qui  agissent  directe- 
ment en  son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  ou  im- 
médiate, et  font  ainsi  partie  de  la  puissance  publique  (  f  )  : 
tels  sont  un  préfet  et  un  sous-préfet»  un  commissaire  de 
police,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  »  les  employés  du  service  actif  des  douanes, 
sauf  l'exception  indiquée  n""  iSO^les  gardes  forestiers,  et 
en  général  ceux  qui  ont  le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  (2),  les  comptables  (avis  du  C.  d'Et.  du  1 6  mars 
1807),  les  directeurs  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion (C.  C.  cas. y  13  nov.  1846),  etc.,  etc. 

Mais  Ton  ne  peut  considérer  comme  protégés  par  la 
garantie  les  membres  des  conseils  généraux^  d'arron- 
dissements ou  municipaux,  des  conseils  de  fabrique, 
des  commissions  administratives  des  hospices,  qui  ne 
font  que  délibérer  et  n'ont  aucune  délégation  de  l'aetion 
administrative  ou  gouvernementale.  (G.  d'Etat ,  7  juin 
1851.  Neveu.)  Nous  dii<ons  la  même  chose  et  pour  la 
même  raison  des  conseillers  de  préfecture  et  des  mem* 
bres  du  Conseil  d'Etat,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  Trolley,  t.  5,  n""  2398;  des  employés  auxiliaires  qui 
ne  font  que  préparer  le  travail  ;  mais  non  des  die& 
de  service  qui  ont  la  signature ,  tels  que  les  direc- 
teurs généraux.  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  décembre 
1 842  (Berthauh)  déclare  que  les  agents  de  la  force  pu- 
blique ne  sont  pas  les  agents  du  gouvernement  dans  le 
sens  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Ylli;  il 

(1)  G.  G.  crim.y  23  juin  1S31,  Royer;  S  mai  1838,  Glémenoeau. 

(2)  Toutefois  un  arrêt  du  Conseil,  du  20  oct.il850  (Tastet),  dëcide. 
Bans  donner  de  motif,  que  «  les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  ooureris 
par  la  g^rantie  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VU,  et  un  anèt 
de  la  Gourde  cassation  du  4  fév.  1847  (Muller)  décide  la  mène 
chose  des  agents  voyers.  Cette  dédsion  est  critiquée  avec  raison  par 
MM.  Faustin  Hélie,  t.  8,  p.  898,  et  Trolley,  t.  5,  n*  2897. 
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décide  en  eonséquence  qu'un  gendarme  peut  être  pour- 
suivi sans  autorisation  (4). 

176.  Le  principe  fondamental  dans  cette  matière 
est  que  le  privilège  ne  peut  être  invoqué  par  les  fono- 
lionnaires  publies  qu'il  protège  que  pour  des  actes  qui 
ont  eu  lieu  dans  F  exercice  de  leurs  fondions  ^  c'est-à-- 
dire qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  ces  fonctions  et 
'  sont  un  usage  de  l'autorilé  qui  leur  est  confiée.  Dans 
tous  les  autres  cas,  les  fonctionnaires  ne  sont  que  des 
dloyens  ordinaires;  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  Constitution  :  mais  »  lorsqu'il  s'agit 
d'an  acte  inhérent  à  leurs  fonctions,  la  garantie  les 
couvre  même  à  l'époque  où  ils  ont  cessé  de  les  exercer. 
La  protection  qu'on  leur  accorde  serait  en  effet  incom* 
{dète ,  si  elle  les  abandonnait  au  moment  où  ils  ren- 
trent dans  la  vie  privée. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé le  6  février  1 836  (ch.  crim.  ;  Debosque)  ;  mais  elle 
parait  avoir  abandonné  cette  jarisprudence  dans  un 
arrêt  de  la  même  chambre  du  24  juin  1847  (Pellion). 
On  lit  en  effet  dans  les  considérants  que  ce  fonction- 
naire étant  devenu  étranger  à  l'action  administrative, 
il  n'y  a  plus  de  motif  pour  qu'il  demeure  couvert  par 
une  immunité  dont  l'objet  est  de  préserver  le  mouve- 
ment administratif  de  la  perturbation  qui  pourrait  ré- 
sulter d'une  poursuite  dirigée  sans  l'autorisation  préar 
labk  du  gouvernement  contre  un  agent  comptable  en 
fonctions,  dont  le  concours  peut  être  nécessaire  à  l'ad- 
ministration active. 

Il  résulterait  de  cette  doctrine  que  la  garantie  protège 
la  personne,  et  non  les  actes  du  fonctionnaire,  et 

(I)  f^.  pouroonoaitre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat ,  le  quatrième 
supplément  du  Recueil  officiel  de  ses  arrêts,  où  sont  réunies  toutes  les 
déeisioiis  rendues  annoeUement  sur  cette  matière. 
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(^tt^ind  i^mtorisaiion  devrait  étve  fréqau»  ipoiir  te 
poursuites  relatives  à  des  déUtsde'dcoit  commua, «car 
ces  pmirSUittds  pourraîèkit  ct^mer^d&hperiuridtiOÊtidans 
te  motxûement  tfâminUtmdf^  étan  t  diHgées  cxuitae  imi 
^a]^t  dont  le  caneoitrs  peuiéire^nécénmre  àttfaâmi>^ 
ntHnaion.  Tèln*^tpas  btenoertaioeiiieiit.Kesfirittile 
Vart.  75^  qui  ne  «couvre  des  agents  «queftaurfles  fiMàt 
ireiaiifs  àUeursfooetions.  Telo'est  passnoaplusile  aaiM 
donné  iia  loi  par  l'aTis  du  Conseil  d- Etat  du  46  anare 
1807  insërë  au  Bulletin,  dont  lia  Cour  de  qaotaliaa 
avait  à  faire  •  l'application  dans  l'affidce  Mlion.iGot 
avis  en  effet  dé<îare  que  les  coaiptablaa^fe^lîrti^  ipar 
ordre  de  TEtapereur  pour  infidélité  pourront  «être'  tra- 
duits devant' îes^  tribunaux  «rtminela  sansiantoriattion 
préalable  y  parce  que»*^esl4l«Utdans  les'OonsidéraAts, 
i<  ce  n'est  pas  aux  comptables  infidèles  et  deeMiésqàt 
»  la  Constitution  a  venin  donner,  oontreledr  miae  en 
»  jugement,  si  la  vindicte  publique  la  réttlame ,  une 
Il  sauvegarde  que  l'autorité  suprême  pourrait  seulelflur 
»  ôteir.  »  Dotfc  la*Constittttion  continuera  prolégar  les 
?ètes  de  tous  les  CMetionnaires  antres  que  ks  cxMip* 
tables  destitués  y  lors  même  qu'ik  ont  «essé  leurs  ^aoe- 
tioDS;  s'il  en  était  autrement,  le  fonotioiinair&  entier- 
dce  se  préoccuperait  sérieusement  des  oanaéqu^ioes 
que  ses  actes  pourraient  aroir  pour  lui<ou  almeiponr 
ses  héritiers,  quand  il  cesserait  d'être  en  charge^efcœtte 
préoccupation  pourrait  exenser  une  ftebanse  influeaœ 
sm  l'action  de  l'administration.  Enfin  ,•  que  le  «fonc- 
tionnaire soit  ou  non  en  charge,  il  s'agit iteu^ottis 
d'actes  administratif  dont  <on  ne  peut  •  laisser  d'nne 
manière  absolue  l'appréciation  à  l'autorité  judiciaire. 
Par  la  même  raison ,  les  héritiers  d'un  fonctionnaire  ne 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  devant  les 
tribunaux  civils  à  l'occasion  d'un  acte  -qui  se  ratta- 


Toutefois  larqu^sitiop  d^.sik^oirAi  la  gq^aniip.pQ|vVfr/e 
les  fcioçtiwiiaixes.pubUQs  laji$qja'41s  $toni|ioiiriiBi«Mj^s  nfm 
jwr  J'aa^mi  «CTiioimelle,  mais  pai*  l!acl4w  rcii^île^  a^ 
jl'objei  ,de  rS^uQDSieç  4iw^û>ns.  Il  y  «a^m*  ce  {poînit  ^ 
«v«iSmc^4ai»&to  junispriv^oe  das.Co^rs  iiupérialfiB  (4). 
Jli'^art.  75  de  M  Qw»ùkoJi^<m  de  ]'aD  YUI  iwt  QmQii 
d'iw^  mapière^générale;  Jle.iAQt,;7^rA4Ûe  s'ciniend  oiuasi 
IwD ,  dans  iie  langage  .du  dcoît,  4'uQe<acU£^  rnivàh- 
nelle  que  d'imp.aiOtiq<i  ^viji^  qq  d^mipages-^nt^iiéte^ 
Xes  motîC^  de  .la  £ioq$IÂtiil4on  s'appliquent  au^si  bjen  à 
l'^li.qia'à  rauU?e,cas ,  car  dan3  Aous  les  deuxiji  s^agitde 
.caettre  J'ado^irâtration,  dans  Jla  jpersonne  d«  s<^  agents, 
àj'idiri  4e  l'ii9^vasion.de  l'autoriité  judiciaires  iiiiv^^io^ 
jpû  aurait  4ieu  de  .la  ,part  diçs  trjlhunaux  civtils  comfne 
.deJa|iarjt  dies  tribunaux cdmipeU. 

Qimd  un  .fonictiopnaire  public,,  ^traduit  devant  Ji«^ 
tcihiiaau^xSQutient  qu'il  est  au  »nnnibre,de  .ceux  que 
jicot^e  la  garantie,  .et  que  l'acte. qui  aert^e  Jbai&e  à.Ja 
poursuite  rentjçe  daps  l'exercice  de  ses  .fonctions,  ce 
ji'^tfPas  ai»  tribunaux  à  prononce  sur  ces  questions, 
m^is  biw  >aM  Conseil  d'Etat,  pourvoi  iontefois  qu'il  f 
ait  Jinatière  à  .douter.  J^e  tribunal  doit  dqnp  surseoir  à 
.statuer  ju^qu'à  ce  que  ces  questions  soic^nt  xésplues* 
S'il  enétaiLautr^ment^  les  tdbunaux.ppuiiraiQnt  rendre 
illasoîre  le.pcinf^pe  dp  la  garantie  en  dé(;larant  mal 
fondées  ;les  réclamations  du  fonctipnnaire  .pounwvji. 
^Cetlp  ^doctrine  est  consacrée  jmr  Ja  .dour  de  xassalÂon^ 

(f)  On  trouve  notarometit  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  mai  1833,  Thibault;  mais  l'affirmative  est  admise  par  la 
O>ard6>oa86atioii.— G.'G.  civ.,  31  joitl.  1880,  Lavigne.-* /tf.  Req., 
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qui  décide  que,  a  dans  aucun  cas,  rautoritë  judiciaire 
n'est  compétente  pour  juger  ni  la  qualité  de  Tagent  in- 
culpé,  ni  si  quelque  intérêt  politique  ou  administratif 
souffrirait  par  sa  traduction  en  justice;  que,  s*il  en 
était  autrement,  la  garantie  dont  les  lois  couvrent  les 
agents  du  gouvernement  pourrait  être  illusoire,  tandis 
qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  conserve  tous 
ses  effets.  »  (G.  C.  req.,  5  aoAt1823.  De  Boulbon.)U 
même  chose  a  lieu  lorsque  le  fonctionnaire  allègue  un 
ordre  de  l'autorité  supérieure ,  ou  que  des  ouvriers 
poursuivis  soutiennent  avoir  agi  par  ordre  d'un  fonc- 
tionnaire. (G.  d'Et./28  mai  4846.  Muller.) 

177,  Il  existe  certains  fonctionnaires  qui  réunissent 
en  leur  personne  des  attributions  de  nature  différente. 
Tek  sont  les  maires  et  adjoints,  qui  sont'à  la  fois  offi- 
ciers de  l'état  civil,  juges  de  simple  police,  officiers  de 
police  judiciaire,  agents  de  l'administration,  organes 
du  pouvoir  municipal  et  mandataires  de  la  commune 
pour  ses  intérêts  économiques.  On  comprend  facilement 
que  la  garantie  accordée  seulement  aux  agents  de  t ad- 
ministration ne  peut  être  invoquée  par  les  maires 
qu'autant  qu'ils  ont  agi  dans  cette  dernière  qualité. 

Ainsi,  comme  officiers  de  l'état  civil,  ils  peuvent  être 
traduits  directement  devant  les  tribunaux  par  le  mi- 
nistère  public,  pour  contravention  aux  lois  sur  la  toiue 
des  actes  de  l'état  civil.  (C.  N.,  50.  G.  d'Et.,  28  juin 
1 853.  Loiseau.)  Quand  ils  agissent  comme  juges  en  vertu 
de  l'art.  140  du  Code  d'instruction  criminelle,  ou  comme 
officiers  de  police  judiciaire  en  vertu  de  l'art.  9,  ils  sont 
protégés  par  les  dispositions  spéciales  des  art.  479  et 
suiv.  du  même  Code.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'un  maire  qui  intervient  dans  une  rixe  revéta 
de  son  écharpe  a  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire^ et  non  celui  d'agent  du  gouvernement;  que  par 
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conséquent,  si  on  loi  reproehe  d-avoir,  dans  cette  cir- 
constance, commis  un  délits  il  doit  être  poursuivi,  sans 
autorisation  du  Conseil  d'Etat,  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  impériale.  (C.  C.  crim.,  1  *""  août  1850.  Tisse- 
Tand.)|Quand  les  maires  agissent-  comme  délégués  du 
pouvoir  central,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juillet 
1837^  pour  la  publication  et  Fexéeution  des  lois  et 
règlements,  pour  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  lois,  pour  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale,  ils  sont  agents  du  gouvernement  et, 
comme  tels,  couverts  par  la  garantie. 

Notre  solution  sera  la  même  quand  il  s'agira  d'actes 
relatife  à  la  police  municipale  ou  rurale,  à  la  voirie  mu- 
nicipale, dont  le  maire  est  chargé  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure.  (L.  1 8  juilL  1 837, 1 0,  n^  1  •) 
Mais  des  doutes  ont  été  élevés  lorsque  le  maire  agit 
comme  administrateur  des  intérêts  de  la  commune,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  n^"'  2  et  suivants  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  18  juillet  1837^  par  exemple  pour  la  con- 
servation et  l'administration  des  propriétés  de  I9  corn- 
mane,la  gestion  des  revenus,la  direction  des  travaux,etc« 
On  peut  dire  qu'ici  le  maire  n'est  plus  l'organe  de 
l'administration  centrale,  mais  seulement  le  représen-> 
tant  d'intérêts  locaux;  que  l'autorité  qu'il  exerce 
naissant  du  pouvoir  municipal  proprement  dit  et  ne 
s'ëlendant  pas  hors  des  limites  de  la  commune,  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  ne  peuvent  entraver 
l'exercice  du  pouvoir  central.  Cette  distinction  a  été 
faite  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  6  mai  1826;  Bourgeois);  mais  elle  a  été  aban- 
donnée dans  un  arrêt  du  15  décembre  1827,  qui  sert 
de  base  à  la  jurisprudence  actuelle,  a  Attendu ,  est-il 
»  dit  dans  cet  arrêt,  que  le  maire  d'une  commune,  dans 
»  l'exercice  de  celles  de  ses  fonctions  qui  n'embrassent 
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»  «que  1«B  tkiMiAlioqpiQiiHiAft -lioB  bahiAwtotdft  b^eMOr 
»  «mime)  -niest  )pfi»  swbsiMOit  le  o^pr^ntaot  4A  k 
j)  «aDcittiîrp.de  JUiperBoïKiiie  civsibtqui  ^  rforme-die  ia 
D  rénniDD  deraes  iiabitai^ta,  maÎB  le<  délégué  .de  it,qoi2^ 
oj  raoBe  «upsàB  ide  la^corporatiAn  ,mupki|iiak;;  (pi'eQ 
I)  jsffét  ife  iftoi  ^etf  le  (tuteur-iiié  de  .toutes  ie»  .cpaumaes 
M  du  rDjFauia^,  4e  «protecteJir  ^et  le  coiservateur  vde 
»)  <leui«  ;iciAérôl3«  et  Je  maipe^  nooné  |Mr  lnî.wit  m^ 
.1)  BuidMitement, rwit  4BédîaLemeat|  réimU  eofiafter^ 
i>  ^Qime  la  idouble  qualité  de  »prMUKeurXciiidé4ela 
»  commune  et  dliigmt  du  {puvecAemeni;  ^%^j^^  dm 
M  Un^»  îl  tte  p^t  .Âtce.  cité  4eyau t  les  .t];îhiiuauj(  .à  ^fins 
»  ei'vâlea»  m  pooraiiivi  rCorjrecUauueUemeat  poior  des 
•»  actes  qu/il  auoaii  «faits  dans  Ji!exercioe  de  .sas  fouptîovis 
.«  dladminiatratico  ïSads  autorisation  pcédable.  n  ;(&  £> 
oriffiM  Jl5<déc.  1^^  Footonillat:) 

^Gette  jttriaprudeBce  n'a  jpas  .étë.m^ifiëe  jwr .la  kâ 

jdn  18  juillet  1^&7,  qui  ^ablit  une  tdistinctioo  .plus 

imnctuâeque  les  lojs.précédeiittts.entEe  tes ^ribiUio«3 

Jài  .maille  exMoées  sous  lauuniti  .et  .celles  eMccé^ 

$om.ki,surueUktnctiàe Xmiiwï\&  «upemeure.  «.Attendiv 

»  eat<?il  dit  dans  un  arrèt.de  la  «chambre  .criouneUe  du 

ji  6  septembre  i8A9  (Billard) «.que  si  les  .communes 

n  «ont  uneexistenoeet  desintérètsqui  leur.sont  propres, 

»  ia  gestion  -  de  .ces  iniéréts  n^est  «ppioX «libre  dans  letus 

D  mains;  «quelle  n^t  exercée  par  les  xonaeUs.mu- 

1»  .'uicîpauK  <et  les  maires  .que  ^ous  l'autorité  .du  |ptt- 

«  witnement;  que  les  maii^,  quant  à  cette  gestion  et 

»  (diaprés  la  .manière  .dont  ils  y  participent ,  .doivent 

.»  ^dtreteonsidérés.jeonuEue. étant  à  .la  fois  représentants 

11»  .de lia  commune  et. agents  du  gouvernement;  ^pie  œ 

m  (double .caractère lest  indivisible;  f|u!ainsi,  ]M>nr  tout 

o  ^délit  conunis  dans  œtie  .partie  de  .leurs  fonctions,  ils 

1»  .sontifirniverts  par  la  .disposition  de  l'article  75.de  la 
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m  ^CoBklitittin  fée  l^an  Vm.  »  lia  )inAiM  <4bMBrBfélé 
jl^gfféùpmnB  tti^trdefe.diaailirajeivile^daT^a^ffil'iSBît 
ii>l?ëgifdid'im)aiiQieii  màinepoumiiTipourAyoiryipen- 
-dMit  sa  g«ilioD.yitonchél>e  montant  idîun  crédit  idont 
en  tKaonisait  de  n'avoir  dépensé  qu'une  partie -et  gardé 
'lemele.!(C.  C.iciy.,  !J  a^nl  1B6&.fBon)ant.).(f). 

jJPiwiieuwionrrèta  diy  Coaaaiiiantoriaettt  dos  pounuitas 
ootttre  (dea  tmaiMs  pour  'délita  .xoowiiBidaaa  laiptési- 
danee  tRaaMsmbléea  éleefamiks'(2).  Lafiourcdo/Baatia 
a  idéaîdë  <{ue  (la  tiMirsiiite  .pourait  )ffvmr  iieii^  dnns  ce 
oaa,'aaBB  atttamationjMaiaieinmire-fieipcéaidant^'qiie 
pn-}  aiiitBide  saïqnaKté^ikaxtffceialonidos  fonottonapn- 
Uîqu6S,<at*hcganHitie  kii  donantd'autantipluBinécea- 
aMre:que  oosEonodom  aont^derBature  à  soulever  oontie 
lui  les  passions  locales. 

Les  <  JoonaaittBnB  rnnmicîpaux,  >uîëtant  :paa  ickaïf^  de 
ion^m-xint  droit,»  an«  cette  laeille  quaKlë^  k 
gaQranlie:;tniai8,  coaime.aux  larœestdeirart.^ft 
de^  bt*  loi  du  4  S  juillet  :  1 837  lik  paunaut 'renfplir  ipar  dé- 
l^atkBQ'lea  fonctions  domam,  ilstaout^Aloesau  licuxt 
pliicefdex»affonciéonnanres,  ^t  peuieuttinYoquertla  ga- 
rantie dans  les  cas  où  ceux-ci  auraientidsoitde  le  faine. 
(C.  C^«r.^34|juaL>l8a9. Lawgue.^-^G.  d:£t.^ii4  jiiill. 
4B46.  Gignard.) 

478.  11  reste  maintenant  à  expliquer  Iles  aft.>fiD.iQt 
61  delarioi  dn.l  didécembie  4  789,  atnsitsooçua::  «<€0.  -Si 
^  «ofoitoyen  eroi«4tre  lësérpar  :queique  aotcidu  'oarps 

.(l>jCette  doctrine  fiBt  ocnabattue  par  lOi.  Dofour^  t.  4,jio  3389;  Fans- 
tin  Hélie,  t.  8,  p.  375;  Trolley,  t.  5,  n«  2895. 

•(2)C.  cTEial,  5  juin  IS88,  Spêhner;  Il  i«m,-Chstetora;"!!7  tnars 
iaaOy>iiaifedQfialo9ia;>d'nai:l8S9,(inaiie  d!Ort&l6r>DaD6  letoas  de 
rarrAt do  ^  juin  1S3S, .  l'urne  des  scrutins:  ayant  été  renversée,  on  décou- 
Trit  que  le  couvercle  était  à  double  fond;  le  maire  qui  avait  apporté  cette 
botte  avouait  qui!  avait  placé  des  bMletins  dans  le  double  fond  ,  \ians 
rtsl»liQii;diiaiHl»  damyattAerte-JâteteeiB. 
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j»  muniapali  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  pltinte  à 
»  Tadministratiou  ou  au  directoire  du  dëpartemeot 
n  (aujourd'hui  au  préfet),  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de 
»  radministration  de  district  (aujourd'hui  du  sous- 
»  préfet),  qui  sera  chargé  de  vànfier  les  faits,  a  — 
n  61 .  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  préseater 
n  contre  les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des 
)i  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qa  ik  se 
n  seraient  rendus  coupables;  mais,  avant  de  porter 
»  cette  dénonciation  devant  les  iribunauXi  il  sera  tenu 
ji  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire 
»  du  d^>artement,  qui,  après  avoir  pris  l'aTis  de  l'ad- 
»  ministration  du  district  ou  de  son  directoire»  ren- 
»  verra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  juge 
»  qui  en  devra  connaître.  » 

Déterminons  d'abord  le  sens  de  ces  deux  articles.  Il 
s'agit,  dans  l'art.  60,  d'un  acte  du  corps  mumc^ml  qui 
lèse  un  particulier;  dans  l'art.  6f ,  d'un  délit  d'admi- 
nistration qui  compromet  l'intérêt  communal.  Dans  k 
premier  cas,  la  partie  lésée  se  plains;  dans  Ile  second, 
un  citoyen  dénonce  le  délit  qui  nuit  à  la  commune 
dont  il  fait  partie. 

Le  principe  posé  par  l'art.  60  est  aujourd'hui  ocm* 
firme  et  développé  par  les  art.  11  et  18  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence 
relative  aux  recours  à  exercer  contre  les  arrêtés  des 
maires  et  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 
(Voyez  ces  matières  au  t.  III.)  Mais  si  l'acte  admi- 
nistratif dont  se  plaint  le  particulier  contient,  outre 
la  décision  administrative,  un  délit  de  droit  commun, 
ce  délit  sera-t-il  suffisamment  réprimé  par  la  réfor* 
mation  de  l'acte,  ou  bien  pourra-t*il  en  outre  donner 
lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux?  Plusieurs 
arrêls  du  Cionseil  ont  décidé  que  des  personnes  qui 


se  prétendaient  diffîmées  par  uae  délibération  da  con^ 
aeil  municipal  ne  pouvaient  obtenir  d*autre  répa- 
ration que  la  transcription  sur  le  registre  des  délibé- 
rations d'un  arrêté  du  préfet  contenant  l'expression 
d'an  blàtne,  transcription  que  le  préfet  pouTait  faire 
exécuter  d'office  par  un  délégué,  en  cas  de  refus  du 
maire  de  la  faire  opérer  (F^.  arrêts  du  C.  du  41  fév. 
1842,  Dessaux;  29 juin  1847,  fabriq.  d' Agonac;  11  nov. 
1851,  Deonx);  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sur  ce 
point  entre  le  maire  et  les  conseillers  municipaux,  parce 
que  le  maire,  quand  il  prend  part  anx  délibérations  du 
conseil  municipal ,  n'a  pas  le  caractère  d'un  agent  du 
gourernement.  (G.  d'Ét.,  26  fév.  1840,  Dessanx.) 

Nous  n'adoptons  pas  cette  jurisprudence  ,  trop  peu 
protectrice  de  l'honneur  des  particuliers  ;  une  diffama- 
tion ,  pour  avoir  été  insérée  dans  la  délibération  d'un 
conseil  municipal,  n*en  a  que  plus  de  gravité,  et  la  trans- 
cription d'un  arrêté  du  préfet  contenant  un  blâme , 
transcription  faite  souvent  d'office,  malgré  la  résistance 
du  maire,  et  par  un  tiers  que  le  préfet  délègue  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  nous  semble 
une  réparation  tout  à  fait  insuffisante.  Quand  un  intérêt 
matériel  est  lésé  par  une  décision  de  l'administration 
municipale ,  l'annulation  qu'en  fait  le  préfet  peut  être 
mie  réparation  du  préjudice  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  lésion  faite  à  l'honneur  d'un  particulier, 
lésion  qui  peut  avoir  entraîné  pour  lui  un  préjudice  pé- 
cuniaire. Ily  a  dans  la  diffamation  officielle,  outre  un  délit 
de  nature  à  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  un 
fait  préjudiciable  qui  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  Nous  pensons  que  ce  délit  n'étant  couvert  ni 
par  la  garantie  de  la  Constitution  de  l'an  YIII ,  puis- 
qn'il  s^agit  de  conseillers  municipaux  qui  ne  sont 
point  agents  du  gouvernement ,  ni  par  l'article  60  de 
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1b  loii  de!  Vhiff,.  m.  némeV'aiBt»  qfdùn  le)  tohi  dii» 
Paliiiéa'  8inTaiit,.{ia0  Varliolè;6l}^quii  ne  â'appKqne  jf» 
àoettee8fièoeïde:clelilB,  peatétmiponBDivi  mm  aoio^ 
rieatioii;  dmt  parle  BHiiifltJ*e: public' qsftpanfepsMÎmir 
Uw  dittnDé;;  et  nous'  canaîdéiMMui  ooimne  MMCfitibies 
é%ive:  pvuiBuvm  tou»  eeus  quii  qbIï  ^0BBé  ladélîbé- 
ratioir  sans. protester  qn'ilà  n'enteadaieDt  pBSiadhcoar 
à  1»  partie!  cfQiaootienft:  une  ^difiBunation,  ottqiâf  4*après 
la  junspFudeusedui  GouMlf  citée  cihdiMBttSy.a'iqiplkiu»* 
mtiméme  au  maiie»  qui^  loosqiD'iLpraQdiparbài  a&e:dé^ 
MbëfsaAÎQa  dû.  eouMîL  municipal  y  q^a  pas  le:caractéi» 
d^ùna^j^b du  gouveroemeiilu  Nous  pauvoua; iavoq«tr 
à  l'appui  de  oalte  dbetriaeuaartel  duG.  d'Etekie&idalft 
dniT  juiii«1i864  (Nqmu)^  qm  décide  ifonttdfemeufe  que 
If*  les  Membres  des  oonaeik  muniaîpaiix  vioBl  pas»  fe 
m  caraclèreidagenti  du  gouitemement  etr  im  te-  traiHH 
nr  mibpas  pbeës  settB'ktgaRmtîederaBt»  76ide:lafGoRr 
»  stttutioDdBl'aaVUI»  et  quelemairaet  radjoÎAtyeu 
9  participant  à^kdélîbdratioa. du  conafl  muweipaJii 
ji*  eut  agiea'quaKtii;de  coMttUeramMiiiQipaiub.ii.HDW. 
préféraim  kn  dootnnei  de  cet  aerét  à  cellecdea  asrèlB 
q«&  noua  arona  cilés,  plus  hant*  Nmiti  deirtm^  dife- 
eqioidani  qu'un  arrêt  du  18  mai  18BA  (Lebileui) 
a  décidé;  qn«:  l'autoeité'  adminatraltM.'  seuls.  jftmKmà. 
eouoaltre  des  véchmationa  dsa  eilayens  qui  m  préteur^ 
dentparsimnfllèioeailéeéi  par  ua acte  quelocnqiiQ4o 
eerps  oManeipal,  el aceufimaé  le  conflit  émé  pat  k 
préfet  desaiktle  trîbsnal  de  Laon.  qui  s'était  dédaié 
eompéteM  parlée  raisons  que  umm  yefiM&  d-tipijîer 
el  dans.  Icaqodlesi  noua  penîstona. 

L'artâck  64  parie  <f  sir»  déUt  dûinàniâi»0limi  qiâ  cat 
déMmcé  par  un  ciCoymi.,  et  l'instouction  awami^  à  k 
kd  explique  qu!il  s'agit  du  eas  en.  ua  citoyen  »,  «  amt 
1^  arrioàtt  i&  griefi^  qtd  kd  iû$efUpcrÊÊtm$l$^^  vouera 


»  êéAxmtér  tes  éffiders»  nMmieifuna  mbmw  coupMriii» 
»»  der  dëHCs  cTadmfiiiBHiacion.  kx  Que  dovt-oni  entendre 
par  l69 nvofd  ddm  cCadminiswaiiow?' Â  Uépoque  àrhp- 
qttelfe  ki  tordonr  ncfas^  nom  oeeup^w  d^  été  Mi«;  Ib 
iiidt  ^Mîf  n  «rait  pav^fe^  seiis>  FesCreint  quo^hi  a  donné* 
le  Cède*  pénal;  il  signifiait  évidennâene  tout  aote» 
fraodtalsiix  de  nacnre  à  nnire  aux:  intérêts  éei  k»  oom^ 
mane.  Les  actes  de  cette  espiœ  pemetÊt  wontmw  om 
une  mesure  adininfstfativ<e  susœptiblr  encore'  d'être 
réftffnjée  p»r  radminisliiatmii  supérieure ,  ou:  «ne  me^ 
sure  qui  a  causé  un  préjudieei-  et  q«i  en  maséquenee» 
donne  Hem  à  une  actiou'  en  dotusiage^-intér&tSy  ow  enékii 
un  défit  de  naturel  âtre  poursuivi  dsvant;lss>  tribu- 
naux. Les  exemples  soivantS'peurrent  éelaircir  ces  iKf^ 
férentes  hypothèses^  Si*  un  OMiseil  niiiniGi|)aV  a^aét* 
seiemmettt  dissimulé  dans  une  délibéra^»»  les  droits 
de  h*  commune  à  uir  bien  communal  possédé  pai^  im 
tiers,  et  proposé  une  iMnsMtion  dont  le  résultat  de^ 
vaif  être  la^  spoliation'  de  la  eommuMs*  aw  profit  do  tiers- 
usurpateur,  Uff  citoyen  pourrait^  dénoneer  cette^dëlibé» 
ratibtt  au  préf^etetnpâsherainsiqufellene  fAthooM^ 
Ic^ée.  Maffssfy  à  défaut  de  réclamationsi,  ta  trswsaclion' 
avait  été  homdk^guiée  et  exécutée,  et  qur^  le  spolwieiir 
éfoftecfevenu  inseÂyable,  raetio»  en  nûiUté  delà  transe 
actfen-  fraudvleuse,  que  l'article  2033*  db  Gr  N.  perme» 
dlnfenfer,  fttt  devenue  inutiis y  un  eifsysn  qai  aurait 
en  amiu  )es  preuves  de  la»  ilpawde  pourrait  dénoncer 
ledit  au  préfet,  eenfcrmànentà  Vaeticië^d^,  et  ménM* 
se  faire  autorieer  à  futenter  au  nony  de  t»  comi»uos> 
une  action  en dommages^mtérées^^coMrele maire^el tes 
ctmsdllers  municipaux  q»  s'en  seraient  pendus^  cocv-' 
pables*  (L.  du  18  juillet  1837,  art.  49  et  suivants.) 
Enfin ,  si  le  maire  cl  le  conseil  municipal  abusaient 
de  leur  position  pour  détourner  les  deniers  de  la^com-** 
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mnne,  le  délit,  dënonoë  d'abord  à  radmiaistration  aa- 
périeure  par  un  citoyen  i  ne  pourrait  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  criminels  sans  autorisation. 
Nous  pensons  que>  dans  ces  deux  derniers  cas,  la  loi 
de  4789  doit  être  combinée  avec  les  prindpes  da 
droit  nouveau,  et  que  ce  ne  serait  plus  Tadministration 
départementale ,  mais  le  Conseil  d'Etat  qui  donnerait 
l'autorisation  de  poursuivre. 

Ainsi ,  en  résumé,  les  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  sont  remplacés ,  pour  ce  qui  coo- 
oerne  les  maires ,  par  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  ;  ils  ne  s'appliquent  plus  qu'aux  délibérations 
des  conseib  municipaux,  et  même  sur  ce  point  ils  sont 
rendus  le  plus  souvent  inutiles  par  les  recours  que  la 
loi  du  18  juillet  1837  ouvre  aux  particuliers. 

179.  Les  ecclésiastiques  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics ,  et  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  est«-elle  nécessaire  pour  les  traduire 
devant  les  tribunaux  à  raison  des  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Les  ecdésiastir 
ques  ne  sont  point  agents  du  gouvernement;  leur  au- 
torité toute  spirituelle  dérive  d'une  autre  source  :  aussi 
ne  sont-ils  point  couverts  par  l'art.  75  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIIL  (C.  de  cass.,  23  juin,  crim.  Roger, 
at  9  septembre  1831 ,  crim.  Aragon.)  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  la  même  chose  sous  un  autre  point  de  vue, 
en  jugeant  que  les  diffamations  contre  les  ecclésiasti- 
ques doivent  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  et  non  devant  la  Cour  d'assâses  (1). 
Mais  si  le  fait ,  objet  de  la  prévention ,  rentre  dans  un 
des  cas  d'abus  ^dfiés  par  l'article  6  de  la  loi  du 

(l)  G.  G.  crim.,  M  féy.  1845.  Ministère  public.  F.  sar  le  résumé  de 
cette  question,  Journal  des  fabriques  ^X,  iZ,  p.  1  et  17,  et  Aie,  t  1, 
K  8, 1. 1,  ch.  18? 
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48  germinal  an  X  (arlicie  organique  du  concordat),  il 
ne  peat  être  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle 
avant  qu'il  y  ait  eu  recours  au  Conseil  d'Etat  et  renvoi 
par  ce  conseil  h  Fautorité  compétente.  (C.  G.  crim.^ 
i2  mars  1840.  Guille.) 

i  80.  On  a  senti  de  bonne  heqre  le  besoin  de  sim- 
plifier Tapplication  de  Tart.  75  de  la  Constitution  de 
ranVill.  Plusieurs  arrêtés  du  gouvernement  ont  décidé 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(arrêté  du  9  pluviôse  an  X),  des  forets^  excepté  les  con- 
servateurs (arrêté  du  28  pluviôse  an  XI  et  ord.  du  1  ^'août 
1827,  7  et  39),  des  douanes  (arrêté  du  29  thermidor 
an  Xi)i  des  poudres  et  salpêtres  (décret  du  28  février 
1806)»  des  postes  (arrêté  du  9  pluviôse  an  X),  des  mon- 
naies (arrêté  du  10  thermidor  an  XI),  peuvent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  par  les  directeurs  ou  admir 
nistrateurs  généraux  de  ces  diverses  administrations; 
que  les  préfets  peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux 
les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  préposés 
de  l'oclroi  municipal  (arrêtés  du  10  floréal  an  X  et  du 
29  thermidor  an  XI).  Enfin  le  ministre  de  la  guerre  peut 
renvoyer  devant  le  conseil  de  guerre  les  fonctionnaires 
administratifs  de  son  département,  tels  que  les  membres 
derintendancemilitaire(ord.  du  18  sept.  1822,  art.  29). 
Ooa  tiré  de  ces  différents  actes  la  conséquence  que  l'au- 
torisation des  directeurs  généraux,  des  préfets  ou  du 
ministre  de  la  guerre,  suffit  pour  autoriser  les  poursuites 
dans  tons  les  cas  où  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  eux* 
mêmes.  S'ils  refusent  l'autorisation,  on  peut  s'adresser 
au  Conseil  d'Etat  pour  l'obtenir. 

1 81 .  Les  préposés  des  douanes  prévenus  de  forfaiture, 
comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contrebande  ou  s'étant 
laissé  corrompre  pour  la  favoriser,  peuvent  être  mis  en 
jugement  sans  autorisation  du  gouvernement.  (L.  du 

TOMB  I.  45 
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28  avril  1816  sur  les  douanes,  an.  55.)  I>es  employés 
des  contributions  indirectes  sont  dépouillés  de  toute 
garantie;  ils  peuvent  être  traduits  devant  les  tribuDaax 
sans  autorisation,  conune  les  autres  citoyens.  Cette  règle 
s'applique  même  au  directeur  général  (1).  Mais  le  juge 
d'instruction  qui  a  décerné  un  mandat  contre  un  em- 
ployé de  cette  administration  est  obligé  d'en  avertir  le 
directeur  du  département. 

Tous  les  fonctionnaires,  i|uels  qu'ils  soient,  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation ,  quand  ils  se  sont 
rendus  coupables  de  concussion  (2).  Aux  termes  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 6  mars  1 807,  les  comptables 
destitués  par  ordre  de  l'Empereur  ne  peuvent  pas  être 
admis  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  conférée  par 
Fart.  75  delà  Constitution  de  l'an  YIII,  et  les  ex-comp- 
tables rétentionnaires  de  deniers  publics  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple 
dénonciation  du  ministl*e  de  la  justice,  qui  se  fait  rendre 
comptede  l'instruction  et  des  suites  de  la  procédure.  Cet 
avis  prévoit  deux  cas:  la  poursuite  dans  un  intérêt  qui 
n'est  pas  celui  du  trésor,  et  la  poursuite  dans  rinlërèt 
du  trésor.  Dans  le  premier  cas,  le  ministère  public  et 
toutes  personnes  intéressées  peuvent  poursuivre  le 
comptable  infidèle  et  destitué,  parce  que,  comme  le 
dît  le  considérant  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  tt  ce  n'est 
»  pas  aux  comptables  infidèles  et  destitués  que  la  Con- 
M  stitution  a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  juge- 
u  ment,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  une  sauve- 
»  garde  que  l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur 
»  ôter  M  Nous  adoptons  sur  ce  point  la  jurisprudence 
de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt 

(1)  Loi  du  9  déc.  1814,   art.  144;  38  avril  1816,  art    244.  Ord. 
10  janv.  1819. 
[%}  Voir  rarticle  qui  termine  tous  les  budgets. 
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da  27  novembre  1845  (Laudo).  Mais  un  autre  arrêt 
de  la  même  chambre,  du  24  juin  4847(PelHon)y  nous 
parait  aller  trop  loin,  du  moins  dans  ses  consid^ants» 
en  décidant  que  la  démission  fait  aussi  disparaître  la 
garantie,  parla  raison  que  le  fonctionnaire  étant  devenu 
étranger  à  l'action  administrative,  il  n'y  a  plus  de  motif 
o  pour  qu'il  demeure  couvert  par  une  immunité  dont 
I»  Tobjet  est  de  préserver  le  mouvement  administratif 
»  de  la  pertuii>ation  qui  -pourrait  résulter  d'une  pour* 
i>  suite  dirigée,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
»  nistration,  contre  un  agent  comptable  en  fonctions 
n  dont  le  concours  peut  être  nécessaire  à  l'action  ad- 
M  ministrative.  »  Il  est  évident  que  oette  raison  s'ap* 
pKquerait  k  tous  les  agents  de  l'administration^  et  c'est 
aussi  ce  qu'a  décidé  la  même  Cour,  par  nn  arrêt  du 
28  sept.  1821 ,  à  l'égard  d'un  préposé  des  douanes  des^ 
litné.  Nous  avons  montré  (n"*  470)  que  la  garantie  des 
fonctionnaires  publics  serait  incomplète,  si  on  pouvait 
les  poursuivre  sans  autorisation  lorsqu'ils  ont  cessé 
leurs  fonctions  par  démission  ou  autrement  ;  voilà  la 
régie  générale.  Une  exception  y  a  été  fiaite  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  15  mars  1807;  cette  exception 
doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été 
établie  «  c'est^ànlire  au  cas  où  des  compêables  ont  été 
destitués  pour  infidélité  f  on  pourrait  tout  au  plus  leur 
assimiler  les  compêables  infidéks.  qui  ont  prévenu  leur 
destitution  p^r  une  démission.  (C,  G.  crim.,  &  juillet 
1823.)  Lorsque,  d'après  la  seconde  partie  de  l'avis  du 
Conseil  du  1&  mars  1807,  le  comptable  infidèle  est 
demeuré  reliquataire  des  deniers  publics,  c'est  sur  la 
dénonciation  du  ministre  de  la  justice  qu'il  doit  être 
poursuivi. 

182.  Afin  de  ne  pas  laisser  dépérir  les  preuves  qui 
pourront  devenir  nécessaires  un  jour,  les  magistrats 
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ont  le  droit  d'informer  et  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements  relatifs  aux  délits  commis  par  les  agents  du 
gouvernement;  mais  ils  ne  peuvent  décerner  aucun 
mandat  contre  eux,  ni  leur  faire  subir  aucun  interro- 
gatoire juridique^  sans  autorisation.  (Décr.  du  9  août 
1806.)  Les  mandats,  s'ils  avaient  été  décernés,  seraient 
annulés  par  le  Conseil  d'État  :  excepté  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  un  fonction- 
naire public  qu'on  voudrait  entendre  comme  témoin. 
Le  jugement  rendu  sur  une  poursuite  non  autorisée  est 
annulé  par  le  Conseil  d'Etat^  sans  conflit,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice.  Si  le  jugement  porte  acquitte- 
ment, comme  il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  en 
enlever  administrativement  le  bénéfice  au  fonction- 
naire public,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  octobre 
1809  décide  qu'il  doit  être  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  la  réquisition  du  procureur  général^  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  pour  violation  deTart.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  Vlil.  Une  exception  aux 
règles  ci-dessus  a  été  introduite  par  la  doctrine  pour 
les  cas  de  flagrant  délit;  alors  le  fonctionnaire  public 
peut  être  saisi,  interrogé  et  détenu,  mais  non  jugé 
sans  autorisaiion. 

183.  D'après  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  l*""  juin 
182S,  le  défaut  d'autorisation  ne  donnerait  pas  lieu 
d'élever  le  conflit  ;  mais  le  Code  pénal  condamne  à 
l'amende  de  100  à  500  fr.  les  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'au- 
torité administrative,  auraient,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  rendu  des  ordonnances  et  décerné  des 
mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  les  officiers  du  ministère  public  ou  de  po- 
Ucequi  auraient  requis  lesditesordonnancesou  mandats; 
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et  à  la  dégradation  civique,  les  magistrats  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté 
dans  Fezécation  de  leurs  jugements  ou  ordonnances, 
nonobstant  Tannulalion  qui  en  aurait  été  prononcée. 

484.  La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  est 
formée  ou  dans  l'intérêt  de  la  société  par  le  ministère 
public^  ou  dans  un  intérêt  privé  par  la  personne  qui 
se  prétend  lésée.  Quand  le  ministère  publie  a  ob- 
tenu l'aotorisation  de  poursuivre,  le  plaignant  n'a  pas 
besoin  d'en  solliciter  une  nouvelle  pour  se  porter 
partie  civile.  ( C.  d'instr.  crim.,  4.)  Dans  le  cas  oà 
l'on  veut  prendre  la  voie  criminelle,  la  demande  en 
autorisation  doit  être  précédée  de  l'instruction  préa- 
hble  autorisée  par  l'art.  3  du  décret  du  9  août  1806, 
afin  que  le  Conseil  d'Etat  puisse  trouver  dans  cette 
instruction  les  éléments  de  sa  décision.  (C.  d'Etat,  24 
janv.  1 849.  Roche.)  Le  plaignant  doit,  en  outre,  se 
porter  partie  civile.  (C.  d'Etat,  25  mai  1841.  Rochol.) 
Quand  on  veut  prendre  la  voie  civile,  on  adresse  sa 
requête  au  Conseil  d'Etat  ou  au  ministre  avec  les 
pièces  justificatives  et  les  explications  à  l'appui. 

La  demande  en  autorisation  doit  toujoui*s  être  prin- 
cipale. (C.  d'Eut,  13  mars  1823.  Delaitre.)  On  n'a 
pas  Toulu  que  des  plaideurs  pussent  faire  de  poursuites 
aussi  graves  un  moyen  de  procédure  destiné  à  différer 
ou  à  éluder  le  jugement  d'un  procès.  Le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  également^  notamment  le  21  janvier  1829 
(Brière),  qu'une  demande  de  mise  en  jugement  ne  peut 
être  formée  simultanément  avec  un  pourvoi  contre 
une  décision  administrative.  Enfin,  dans  tous  les  cas 
où  l'inculpé  fait  partie  d'un  département  autre  que 
cdui  de  la  justice,  on  doit  préalablement  donner  avis 
an  ministre  dont  il  dépend  de  la  demande  qui  vient 
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d'être  formée.  (Dëcr.  du  9  août  1806^  2.)  Le  ministre 
est  en  efFet  le  meilleor  juge  de  la  coadoite  du  fonc-* 
tionnaire;  il  peut  donner  au  Conseil  d'Etat  des  expli- 
cations^ ou  assumer  sur  lui  toute  la  responsabilité, 
lorsque  c'est  d'après  ses  ordres  qu'il  a  agi. 

Le  Conseil  d'Etat  peut  consulter  le  procureur  gé- 
néral, les  autorités  locales,  les  pièces  de  l'instruction 
préliminaire;  il  ppononce  ensuite,  et  refuse  l'autori-* 
salioa,  s'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisants  de  culpabilité. 
L'affaire  est  examinée  par  le  comité  de  législation^  et 
portée  ensuite  à  rassemblée  générale  qui  prépare  le 
décret.  (Décr.  du  30  janv.  1852,  art.  8  et  13,  n*  10.) 
Il  y  a  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  doit  repousser  la 
demande  par  des  fins  de  non-rcceroir  :  par  exemple, 
si  la  question  avait  été  déjà  jugée  une  fois  entre  tes 
mêmes  parties,  à  moins  de  faits  nouveaux  non  allégués 
d'abord  ;  lorsque  le  délit,  en  le  supposant  constant, 
serait  couvert  par  la  prescription  ;  lorsque  les  actes  ont 
été  exécutés  eu  vertu  d^ordres  émanés  de  l'autorité, 
ou  lorsque  la  conduite  de  l'agent  a  été  approuvée  par 
ses  supérieurs  :  la  responsabilité  remonte  alors  à  cdoi 
qui  a  donné  l'ordre  ou  approuvé  les  actes.  Enfin,  il 
arrive  aussi  que  le  Conseil  d'Etat  refuse  l'aulorisstion 
de  poursuivre  par  la  voie  criminelle,  quoique  le  fait 
soit  constant  :  c'est  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  fonc*- 
tionnaire  n'a  point  agi  par  mauvaise  volonté,  mais  par 
négligence  ou  ignorance  involontaire;  il  peut  alors  y 
avoir  lieu  à  la  censure  ou  au  blâme ,  et,  s'il  y  a  eu 
dommage  causé,  on  autorise  la  poursuite  par  la  voie 
civile  seulement.  Il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à  accor^ 
der  cette  autorisation,  si  le.dommage  pouvait  être  ré- 
paré par  la  voie  administrative. 

186.  Les  décrets  qui  autorisent  la  mise  en  jugement 
ne  sont  pas  motivés  :  on  a  craint  de  jeter  un  poiés 
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dans  la  balance  au  préjudice  de  TiDCulpë  qui  va  com- 
paraître devant  les  tribunaux  criminels.  II  en  était  de 
même  autrefois  lorsqu'on  refusait  Tautorisation  de 
poursuivre;  cependant  la  même  raison  n'existe  plus, 
et  il  est  dans  l'intérêt  du  fonctionnaire  inculpé  que 
les  motifs  de  la  décision  soient  connus;  aussi  quelques 
décisions  récentes  sont-elles  motivées.  Quoique  rien 
n'oblige  à  communiquer  la  demande  en  autorisation 
au  fonctionnaire  ifiie  Ton  veut  poursuivre,  et  qu'il 
ignore  le  plus  souvent  qu'elle  a  été  formée,  le  décret 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  (G.  d'Etat,  21  oct. 
1834.  Bellenger.)  C'est  que  la  garantie  ne  couvre  les 
fonctionnaires  publics  que  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement :  les  fonctionnaires  inculpés  auront  toujours 
la  possibilité  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense 
quand  ils  comparaîtront  devant  les  tribunaux. 
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TITRE  PREMIER. 

DE    Là   QUALITÉ    OB8   PERSONNES. 
DIUSIOH  OB  LA  VÀTIÈRE. 

Parmi  les  personnes  qui  habitent  le  territoire  d'un 
Etat,  les  unes  lui  appartiennent  par  leur  naissance  ou 
par  Tadoption  politique,  les  autres  lui  sont  étrangères. 
Les  premières  seules  supportent  toutes  les  charges  de 
la  société ,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure. Les  secondes  sont  placées  dans  unç  position  tout 
exceptionnelle,  qui  est  régie  par  les  principes  du  droit 
des  gens  combinés  avec  ceux  du  droit  public  intérieur. 
Enfin,  il  existe  des  collections  d'individus  qui  consti- 
tuent aux  yeux  de  la  loi  àes  personnes  morales  capables 
de  remplir  quelques-uns  des  actes  de  la  vie  civile.  Nous 
avons  à  examiner  dans  ce  titre  : 

1""  Dans  quel  cas  on  est  Français  et  citoyen; 

2"*  Gomment  on  peut  perdre  ou  recouvrer  ces  qua- 
lités; 

3°  Quelle  egt  la  position  des  étrangers  en  France. 
Quelles  sont  les  personnes  morales,  et  en  quoi  consiste 
l'existence  fictive  qui  leur  est  donnée  par  la  loi. 

Ce  sera  l'objet  de  trois  chapitres  différents. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  INDIVIDUS  QUI  SONT  OU  QUI  DSYIENNKNT  FBANÇÂIS  OU 
CITOYENS. 


SOMMiLIRB. 

187.  De  la  qualité  de  citoyen. 

188.  De  la  qualité  de  Français.  —  Des  Français  de  naissance* 

189.  Acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  le  bénéfice  de  la  loi. 

190.  De  la  naturalisation  sous  les  Constitutions  antérieures  à  celle  du 
22  frimaire  an  VIII. 

191.  De  la  naturalisation  depuis  Tan  VIII  jusqu'en  1848.  - 

192.  De  la  naturalisation  sous  la  loi  du  3  décembre  1849. 

193.  Effets  de  la  naturalisation  quant  a  la  famille  du  naturalisé. 

194.  Acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  la  réunion  d'un  pays 
étranger  à  la  France. 

1 87.  Tout  citoyen  en  France  est  Français  y  mais  tout 
Français  n'est  pas  citoyen.  Ces  deux  qualités  sont  dis- 
tinctes ;  à  la  qualité  de  Français  est  attachée  la  jouis- 
sance des  droits  civils ,  à  la  qualité  de  citoyen  la  jouis- 
sance des  droiis  politiques.  Chacune  d'elles  s'acquiert 
et  se  conserve  dans  des  conditions  spéciales  déterminées, 
pour  la  première ,  par  le  droit  privé,  pour  la  seconde, 
par  le  droit  ptiblic. 

Les  conditions  requises  pour  la  qualité  de  citoyen 
ont  varié  avec  les  diverses  Constitutions  politiques  qui 
ont  successivement  gouverné  la  France.  Parmi  ces 
Constitutions,  celle  du  22  frimaire  an  YIII  nous  a  régis 
sur  ce  point  jusqu'en  1848.  Aux  termes  de  son  art.  2, 
trois  conditions  étaient  nécessaires  au  Français  pour 
devenir  citoyen  :  1«  l'âge  de  21  ans;  2®  l'inscription 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  commu- 
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nal  (i);  3**  lin  an  de  séjour  en  France  après  cette  in- 
scription. 

L'usage  de  la  liste,  civique  tomba  de  bonne  heure  en 
désuétude;  la  loi  du  5  février  1817  sur  les  élections 
n'en  fait  déjà  plus  mention.  On  abandonna  de  même 
la  troisième  condition,  qui  né  faisait  courir  l'acquisition 
de  la  qualité  de  citoyen  qu'à  partir  de  l'expiration  de 
la  21  «  année;  de  telle  sorte  que,  dès  cette  époque, 
tous  les  Français  âgés  de  21  ans  étaient  citoyens ,  sauf 
Taccomplissement  de  conditions  spéciales  exigées  pour 
l'exercice  de  tel  ou  tel  droit  politique, 

La  Constitution  de  1848  accorda  d'une  manière  gé- 
nérale a  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  la  qualité  de 
citoyen,  dans  son  art.  25«  Enfin  le  décret  du  22  février 
1852  a  donné  à  ce  principe  une  sanction  définitive,  en 
reproduisant  textuellement  dans  son  art.  12  la  disposi- 
tion de  l'art.  25  de  la  Constitution  de  1848.  Ainsi  donc 
aujourd'hui  sont  citoyens  tous  les  Français  qui  ont 
atteint  l'âge  de  21  ans.  Voyons  maintenant  à  quels  ca- 
ractères se  reconnaît  la  qualité  de  Français. 

188.  On  nait  Français  ou  on  le  devient.  Dans  l'an- 
cien droit,  on  naissait  Français  dès  lors  qu'on  naissait 
sur  le  sol  français ,  quelle  que  fât  d'ailleurs  la  natio- 
nalité des  parents  ;  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon  « 
la  condition  des  parents  faisait  seule  la  loi  des  enfants, 
et  de  même  que  l'individu  né  de  parents  français  nait 
toujours  Français,  en  quelque  lieu  qu'il  voie  le  jour^ 
de  même  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers 
naissait  étranger.  (C.  M.,  art.  10*) 

Entre  ces  deux  principes  extrêmes,  la  loi  du  7  février 
1851  a  pris  un  juste  milieu,  en  déclarant  Français  par 

(i)  Gréés  parla  Gonstitulion  du  5  fruct.  an  III  (art.  8),  maintenus  par 
celle  de  Tan  VIII  (  art.  2) ,  les  registres  civiques  avaient  été  organiséspar 
un  décret  du  17  janv.  1806,  tit.  l*',  art.  i  àS. 
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droit  de  naissance  tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né.  Toutefois,  comme  le 
titre  de  Français  ne  peut  être  imposé  à  aucun  individu 
contre  sa  volonté ,  elle  a  laissé  au  Français ,  dans  ce 
cas  y  le  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  par  une 
déclaration  qu'il  doit  faire ,  dans  Tannée  de  sa  majo«- 
rite ,  devant  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. (An.  1.)0)- 

En  un  mot ,  sont  Français  aujourd'ktti  par  droit  de 
naissance: 

4^  Les  individus  nés  de  parents  français ,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger; 

1^  Les  individus  nés  en  France  d'un  étranger  né 
lui-même  en  France»  sauf  le  droit  pour  eux  de  réclamer 
plus  tard  la  qualité  d'étrangers. 

189.  On  devient  Français  de  trois  manières  :  1^  par 
le  bénéfice  de  la  loi  ;  2^  par  la  naturalisation  ;  S"»  j^ar 
la  réunion  d'un  pajrs  étranger  à  la  domination  française. 

Le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  d'abord  à  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Français;  elle  devient  Fran- 
çaise de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  son  mariage. 
Il  s'appdique  en  second  lieu  à  l'enfant  né  à  l'étranger 
d'un  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  ;  issu 
d*un  étranger,  étranger  à  ce  titre ,  cet  individu  pourra 
réclamer  la  qualité  de  Français  y  à  quelque  époque  que 
ce  soit  y  pourvu  qu'il  déclare ,  s'il  réside  en  France,  que 
son  intention  est  d*y  fiier  son  domicile ,  s'il  n'y  réside 
pas ,  en  s'engageant  à  l'y  fixer,  et  en  remplissant  son 
engagement  dans  Tannée  qui  suit  sa  déclaration ,  la<* 
quelle,  dans  les  deux  cas,  doit  se  faire  k  la  municipalité 
du  lien  où  l'étrange  veut  établir  son  domicile.  (C. 
N.,  40.) 

En  troisième  Keu ,  la  loi  facilite  l'acquisition  de  la 

(1)  y,  le  rapport  de  M.  BenoîUlhampy  sar  cette  loi.  (Datl.  51. 4.  Ï5.) 
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qualité  de  Français  à  rindividu  ne  en  France  d'nn 
étranger  qui  lui-même  n'y  est  pas  né ,  à  la  charge  par 
cet  individu  de  faire  la  déclaration  et  de  remplir  les 
conditions  dont  il  vient  d'être  parlé;  seulement  elle 
exige  qu'il  fasse  sa  déclaration  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité.  (G.  N.,  9.)  Ce  délai  expiré ,  l'étranger  est 
forclos  y  excepté  dans  deux  cas  de  faveur  récemment 
admis  par  la  loi  du  22  mars  1849  :  l""  lorsqu'il  sert  ou 
qu'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de 
mer  ;  2^  lorsqu'il  a  satisfait  d'une  manière  quelconque 
à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité. 

Enfin  les  enfants  d'un  étranger  naturalisé ,  quoique 
nés  en  pays  étranger,  deviennent  Français  en  remplis- 
sant les  conditions  de  l'art.  9  du  Gode  Napoléon.  Le 
délai  d'une  année  dont  il  a  été  parlé  court  pour  eux  à 
partir  de  leur  majorité,  s'ils  étaient  mineurs  au  moment 
de  la  naturalisation  de  leur  père ,  et ,  s'ils  étaient  ma- 
jeurs ,  à  partir  de  la  naturalisation  elle-même.  (L.  du 
î  févr.  1851,  art.  2.) 

On  se  demandait ,  avant  les  lois  nouvelles  ,  si  la  fa- 
veur accordée  par  les  art.  9  et  10  du  Code  Nap.  devait 
s'étendre  jusqu'à  l'acquisition  de  la  qualité  de  citoyen, 
ou  se  restreindre  à  celle  de  la  qualité  de  Français. 
Nous  répondions  affirmativement  à  cette  question ,  et 
nous  raisonnions  ainsi  :  tout  Français  âgé  de  21  ans 
est  citoyen  ;  or  les  individus  auxquels  se  rapportent  les 
art.  9  et  10  deviennent  Français  ;  ils  sont  en  outre  né- 
cessairement âgés  de  21  ans  ;  donc  ils  deviennent  en 
même  temps  citoyens.  Cette  opinion  trouve  dans  les 
lois  nouvelles  et  dans  l'esprit  qui  les  a  dictées  une 
sanction  définitive  :  Its'agii,  disait  M.  Huot ,  rappor- 
teur à  l'Assemblée  nationale  de  la  loi  du  22  mars  1849, 
de  conférer  le  droit  électoral  d  un  nombre  assez  consi- 
dérahle  dindividw. 
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190.  On  devient  encore  Français  par  la  naturalisor- 
tion.  La  forme  et  les  effets  de  cette  adoption  politique 
ont  éprouve  beaucoup  de  variations;  elle  avait  lieu  au- 
trefois par  les  lettres  du  prince  accordées  en  grande 
chancellerie  et  enregistrées  par  les  Cours  sQiiveraînes. 
Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois  défendent  de  conférer 
des  fonctions  publiques  aux  étrangers  naturalisés; 
mais  l'histoire  et  ces  ordonnances  elles-mêmes  nous 
prouvent  que  cette  prohibition  était  souvent  violée. 

Les  lois  de  la  révolution  accordèrent  la  naturalisation 
de  plein  droit  à  tous  les  étrangers  qui  rempliraient  cer- 
taines conditions.  Voici  la  série  des  dispositions  légis- 
latives qui  peuvent  être  invoquées  encore  aujourd'hui 
par  ceux  qui ,  en  s'y  conformant ,  ont  acquis  la  qualité 
de  Français  ou  celle  de  citoyen  :  La  loi  du  30  avril  1 790 
vent  que  tous  les  individus  nés,  hors  du  territoire,  de 
parents  étrangers  y  mais  établis  en  France,  soient  ré- 
putés Français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume ,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  des  établissements 
de  commerce»  ou  reçu  dans  quelque  ville  des  lettres  de 
bourgeoise.  Us  étaient  admis  à  exercer  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs  en  prêtant  le  serment  civique. 

D'après  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  les 
citoyens  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français I  ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume;  ceux  qui,  nés 
en  pays  étranger  d'un  père  français ,  sont  venus  s'éta- 
blir en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique;  ceux 
qui,  nés  en  pays  étranger,  descendent,  à  quelque  degré 
que  ce  soit^  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  s'ils  viennent  demeurer  en 
France  et  prêtent  le  serment  civique  ;  enfin ,  les  étran* 
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gers  aprèd  cinq  ans  de  domicile  cooCinu  daiiB  le 
royaume ,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles , 
ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  ser^ 
ment  civique.  Le  pouvoir  législatif  pouvait  aussi,  pour 
des  considérations  importantes,  donner  à  un  élranger 
un  acte  de  naturalisation,  sans  autre  condition  que  celle 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  ser- 
ment civique.  (Gonst.,  S'sept.  1791,  t.  2,  art.  3,  4.) 

La  Constitution  du  24  juin  1793  est  plus  large  en- 
core ;  elle  admet  à  l'exercice  des  droits  civiques  tout 
homme  né  et  domicilié  en  France ,  âgé  de  21  ans  ac- 
complis ;  tout  étranger  du  même  âge  qui ,  domicilié  en 
France  depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail ,  ou  ac- 
quiert une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  oa adopte 
un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard;  enfin,  tout  étranger 
qui  est  jugé  par  le  Corps  législatif  avcMr  bien  mérité  de 
l'humanité  (1). 

D'après  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III ,  tout 
homme  né  et  résidant  en  France,  qui ,  âgé  de  21  ans 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  rostre  civique  de 
son  canton  ,  qui  a  demeuré  depuis  sur  le  territoire  de 
la  république ,  et  qui  paye  une  contribution  directe, 
foncière  ou  personnelle ,  est  citoyen  français.  La  con- 
dition de  contribution  est  supprimée  à  l'^^ard  des 
Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  eamptgnes 
pour  l'établissement  de  la  république.  L'étranger  de- 
vient citoyen  français  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge 
de  21  ans  accomplis  »  et  avoir  déclaré  l'inieatioD  de  se 
fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années  con- 
sécutives, pourvu  qu'il  y  paye  uoe  contribution  diret^e, 

(1)  Const.  du  24  juin  1703,  art.  Set  4.  On  sait  que  celle  Constitulioo 
n'a  eu  qu'une  existence  éphémère. 
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et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou 
un  établissement  d^agriculture  ou  de  commerce,  ou 
qu'il  y  ait  épousé  une  Française.  (Gonst.,  2  fruct. 
an  III,  t.  2,  art.  8,  9,  10.) 

191 .  Ces  différents  systèmes  avaient  le  grave  inconvé- 
nient d'ouvrir  les  portes  de  la  France  à  tous  les  étrangers 
indistinctement ,  et  par  conséquent  à  ceux  qu'une  con- 
duite déshonorante  ou  une  immoralité  bien  connue 
avait  chassés  de  leur  pairie;  le  seul  fait  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  la  loi  conférait  de 
plein  droit  à  l'étranger  la  qualité  de  citoyen  français. 
La  Constitution  de  l'an  VIII  exigea  que  l'étranger  ayant 
21  ans  accomplis  déclarât  en  outre  son  intention  de 
s'établir  en  France ,  et  de  plus  qu'il  y  résidât  pendant 
dix  années  consécutives  à  partir  de  sa  déclaration. 
Elle  n'obligeait  point  Formellement  l'étranger  à  ob- 
tenir, avant  de  commencer  le  stage  qu'elle  lui  impo^ 
sait ,  l'autorisation  de  résider  en  France  ;  elle  n'exigeait 
pas  davantage  qu'à  l'expiration  des  dix  années  la  na- 
turalisation fût  prononcée  par  le  chef  de  TEtat.  Ces 
deux  lacunes  Turent  comblées  postérieurement ,  la  pre- 
mière par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  prairial 
an  XI,  la  seconde  par  un  décret  du  17  mars  1809, 
Déjà  deux  sénatus-consultes,  Tun  du  26  vendémiaire 
an  XI  et  l'autre ^du  19  février  1808 ,  avaient  permis  au 
chef  de  l'État  de  réduire  le  stage  à  une  année  pour  les 
étrangers  qui  auraient  rendu  à  la  France  des  services 
importants. 

Enfin  une  ordonnance  du  4  juin  1814»  détachant 
des  effets  de  la  naturalisation  le  droit  de  siéger  dans 
les  chambres,  qui  jusqu'alors  en  avait  fait  partie,  at- 
tribua au  chef  de  l'État  la  faculté  exclusive  d'accorder 
ce  droit  aux  étrangers  naturalisés  qui  auraient  rendu 
des  services  à  l'État,  et  créa  ainsi  une  espèce  particu- 
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liére  de  naturalisation  qui  prit  le  nom  de  grande  tuh 
turalisqtion. 

Cet  ensemble  de  dispositions  législatives  a  rëgi  la 
France  jusqu'en  1848.  A  cette  époque,  un  décret  du 
i28  mars  1848  autorisa  provisoirement  le  ministre  de  la 
justice  à  accorder  la  naturalisation  à  tous  les  étrangers 
qui  la  demanderaient,  sous  la  seule  condition  pour  eux 
de  justifier  d'abord  d'une  résidence  de  cinq  années  en 
France,  et  ensuite  d'établir  par  des  attestati<ms  ofli- 
cielles  qu'ils  étaient  dignes,  sous  tous  les  rapports, d'être 
admis  à  la  qualité  de  citoyens  français.  L'abus  était  in- 
séparable d'une  telle  législation,  qui  renversait  toutes 
leà  garanties  des  lois  précédentes;  aussi,  du  \*^  avril  au 
28  juin  1 848,  le  nombre  des  naturalisations  s'éleva-t-il 
à  2,459,  et  le  ministre  de  la  justice  fut-il  obligé  de 
suspendre,  par  un  arrêté  du  29  juin ,  la  faculté  excep- 
tionnelle qui  lui  avait  été  accordée  (i).  Une  loi  était 
nécessaire  pour  régler  cette  matière;  elle  fut  portée 
le  3  décembre  1 849 ,  et  elle  nous  régit  encore. 

1 92.  La  loi  de  1 849  rétablit  à  peu  près  la  législation 
antérieure  à  1848.  Elle  distingue  trois  sortes  de  natu- 
ralisation :  la  naturalisation  ordinaire,  la  naturalisa* 
tion  extraordinaire  et  la  grande  naturalisation. 

La  naturalisation  ordinaire  confère  à  l'él ranger  na- 
turalisé tous  les  droits  civils  et  tous  les  droits  politiques, 
à  l'exception  du  droit  de  siéger  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif.  L'individu  qui  veut  l'obtenir  doit  d'abord 
être  âgé  de  21  ans;  il  doit  de  plus  solliciter  du  gou- 
vernement l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France.  Cette  autorisation  lui  est  accordée  par  l'Empe- 
reur, le  Conseil  d'Ëtat  consulté  en  assemblée  générale. 
Toutefois  la  loi  de  1 849  ne  s'applique  pas  en  ce  point 

(1)  Rapport  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi  du  8  déc.  1849,  par 
M.  deMontigny,  n*>  i,  n.a.  (D.  49.  4. 171.  ) 


NÀTURALlSATIOir.  2A4 

aux  étrangers  qui  auraient ,  sous  Tempire  des  lois  pré«- 
cédentes,  fait  h  déclaration  prescrite  par  la  Constitua 
tion  deTan  YIII;  ils  sont  censés  par  là  même  avoir 
(^tenù  l'autorisation  de  résider. 

L'autorisation  obtenue,  l'étranger  doit  résider  en 
France  pendant  dix  ans;  durant  ce  temps,  l'aulorisar 
tion  peut  être  révoquée,  en  suivant  les  formes  dans 
lesquelles  elle  a  été  accordée.  La  révocation  prive  l'é^ 
(ranger  de  tous  ses  droits  à  la  naturalisation.  Les  dix 
ans  expirés,  l'étranger  adresse  à  TEmpereur  une  de* 
mande  en  naturalisation  ;  une  enquête  a  lieu  sur  sa 
moralité;  enfin  l'Empereur  statue  par  un  décret,  après 
avoir  entendu  le  Conseil  d*État. 

La  naturalisation  eêciraordinaire .  s'applique  aux 
étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  im- 
portants, ou  qui  ont  apporté  en  France  soit  une  in- 
dustrie, soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents 
distingués,  ou  qui  enfin  y  ont  formé  de  grands  établis- 
sements.  Dans  ces  différents  cas,  «  la  naturalisation, 
»  qui  prend  le  caractère  d'une  récompense  ou  d'un 
a  enoouragement  national,  manquerait  son  effet,  si 
»  elle  n'avait  une  sorte  de  spontanéité  (1  );  d  aussi  le 
stage  de  dix  ans  exigé  dans  le  cas  précédent  peut-il 
être  alors  réduit  par  l'Empereur  à  une  année  :  à  ce 
point  près,  la  naturalisation  extraordinaire  est  régie  par 
les  principes  de  la  naturalisation  ordinaire. 

IlOl  grande  naturalisation^  plus  large  que  les  deux 
autres,  confère  de  plus  qu'elles  à  l'étranger  le  droit  de 
siéger  an  Sénat  et  au  Corps  législatif.  «  Il  importe  sur- 
»  tout,  disait  le  préambule  de  l'ordonnance  du  4  juin 
M  4814,  de  ne  voir  siéger  dans  les  Chambres  que  des 
»  hommes  dont  la  naissance  garantisse  l'affection  au 

(t)  y,  le  rapport  de  M.  de  Monligny,  déjà  cité,  n«  5. 
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«  aoaireraià  ei  afiui  tais  de  TÉtaii,  el  qui  aient  été  derét 
»  dès  le  berceau  dans  FaMonr  de  la  palde-  n  Auaaî 
celi»  naÉivalisalioa  de:  fanenr  ne  peut-eUt  ëure  aeeocdéB 
que  par  une  loi  qui  remplace'  aujcrard'hm  le»  èêMsf  ée 
gramdû  fèeumalisoÈÙm  de  rordomaaiice' de  I9i4.  Hais, 
il  faut  le  reoaarquer^  U  loi  delS4d  n'exige:  plu»  ^a 
eabl  qni  ahiient  k  gnmde  naJbundîialiioa  ait  raada  des 
strTÎcea  à  rÉl«fc. 

Enfin  ^  par  une  diftpasition  enceptioaiieUtt  h  graado 
natnralisalion  elle-même  ne  confère  pas  à  Tétranger 
Batuvalisë  le  droit  d'aceuper  en  France  nn  siège  épis»* 
eapal.  D'après  le  16^  aciiGl&  organiqMe  du  coneofdat, 
nul  ne  peut  être  nonuné  éfêque  s'il  n'est  on^mosri 
français.  C'esl  la  reprodoclflOil^  des  aaciannea  ordan- 
nances^  et  noiamment  de  rovdaainBMe  de  ttaiSpiiai 
porte  qu  aucfin  Wi  pourra  être  pourvu  d'évècbé  qu'il 
ne  soii  originaire  français^  fnano&aÉtni  qudifue  dùjmuB 
êi  fmelqtit ctimse  dénogadamô  quttpumse  oÎwim^. 

493.  La  naiuralisaiion  esÊ  un  eanirat  polîtîqaepaaaa 
enlK  le  goovemement  e/k  le  naturalisé  ;  elle  exigp  le 
concours  des  deux  volontés^  et  en  autae^  ^  k  part  du 
naturalisée  raccomplissenient  de  certaines  caadîliofis  : 
par  conséquent  elle  est  toute  peraonneUe^  ei  ne  pradUût 
d'effet  qui'à  l'égard  du<  naturalisé,  et  noaà  l'é^urd  des 
personnes  qui  sonl  sons  sa  puassanan,  e!esti^-dife  da  sa 
feoioie  et  de  ses  enfants^.  Un  étranger  peiat  deaic  daflreair 
Français  quoi^fue  sa  fenuno  reste  éiaangèiit^  ot  oela 
malgré  le  principe  qne  la  femme  étaangère.  devioU 
Française  en  époueani  nm  Françaia;  cao,.dana  ce  cm» 
la  femme  étrangère  donne  aani  cousentement  an  ma- 
riage et  à  la  naturalisation  qui  ea  est  la  suite  :  mBuis, 
Inrsqu'oB  étranger  marié  se  Caiti  naiuralfeer,i  riaa  ne 
prouve  que  sa  femme  consente  ainsi  que  lui  à  abdiquer 
sa  patrie;  il  faut  que  son  intention  à  cet  égard  soit  nsa- 
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fiifestée  par  sa  demande  et  confirraëe  par  un  acte  par- 
ticulier de  naturalisation.  II  en  est  de  même  dei  enfants 
do  naturaUsé  nés  au  moment  ou  la  naturalisation  a 
lieu:  s'ils  sont  mineurs,  le  père  ne  peut  suppléer,  dans 
une  matière  aussi  grave,  le  Aonsentenient  qu'ils  ne 
peuvent  donner;  s'ils.sonl  majeurs,  le  père  ne  peut, à 
plus  forte  raison,  traiter  en  leur  nom  et  leur  imposer 
des  charges  nouvelles,  (f^.  n""  189^  §  4.)  Quant  aux  en- 
&nta  nés  après  la  naturalisation,  ils  sont  Français,  quand 
même  ils  seraient  issus  d'une  mère  restée  étrangère. 

{94.  Enfin  on  devient  Français  par  la  réunion  dun 
pays  à  la  France,  k  la  différence  des  deux  modes  qui 
préeèdcnl,  et  qui  sont  l'un  et  Tantre  purement  vo- 
lontairesi  la  conquête  impose  la  qualité  de  Français  aux 
étrangers  malgré  eux.  Lorsque  le  pouvoir  législatif  or- 
donne la  réunion  à  la  France  d'un  pays  conquis,  il  peut 
donner  à  tous  ses  habitants  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens  français;  il  peut  aussi  ne  leur  accorder  qu'une 
partie  des  droits  civils  et  politiques;  on  en  a  un  exemple 
dans  le  décret  du  9  vendémiaire  an  IV  (1). 

Mais  ce  que  donne  la  guerre,  la  guerre  peut  Tenlever; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  par  rapport  aux  provinces  réunies 
à  la  France  depuis  179t,  et  qui  en  ont  été  séparées  par 
les  événements  et  les  traités  de  1814  et  de  181 5.  Les 
habitants  de  ces  provinces  ont,  dès  cette  époque,  cessé 
d*être  Français  ;  cependant  un  grand  nombre  d'entre 
eux  avaient  transporté  leur  domicile  dans  l'intérieur 
de  l'empire,  y  avaient  fondé  des  établissements,  y  rem- 
plissaient même  des  fonctions  publiques.  Leur  position 
doanaKeuà  laloidul4oct.  1814,  qui,  bien  qu'abro- 
gée aujourd'hui^  conserve  néanmoins  une  importance 

(1)  Gè  décret,  relatif  à  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à 
la  France,  n'aceordait  aux  habitants  de  certaines  portions  de  ces  pays 
^e  ta  droits  gdfaotts  aux  étrangère  qui  résident  en  Franœ  (art.  6). 
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réelle 9  en  raison  des  effets  qu'elle  a  produits  et. qui 
subsistent. 

La  loi  de  1814  distinguait  entre  les  individus  qui* 
à  l'époque  de  sa  publication,  avaient,  depuis  l'âge  de 
21  ans,  résidé  pendant  dix  ans  en  France,  et  ceux  qui 
à  la  même  époque  n'avaient  pas  encore  complété  ce 
stage.  Elle  considérait  d'abord  la  réunion  des  pays 
conquis  comme  tenant  suffisamment  lieu  pour  les  uns 
et  les  autres  de  la  déclaration  exigée  par  la  Constitution 
de  fan  YIII;  elle  imposait  ensuite  aux  premiers,  s'ik 
voulaieut  rester  Français,  Tobligation  de  déclarer,  dans 
les  trois  mois  de  sa  publication,  qu'ils  persistaient  dans 
l'intention  de  se  fixer  en  France;  aux  seconds,  l'obli- 
gation de  faire  la  même  déclaration  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  l'expiration  des  dix  années.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  Roi  statuait  en  accordant  à  l'étranger  des 
teiires  de  naiuratiié;  il  pouvait  même,  dans  le  second, 
abréger  le  temps  du  stage. 

Il  y  avait  une  distinction  importante  à  faire,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  entre  les  lettres  de  naturalisaiion  et  les 
lettres  de  naturalitA.  Les  premières  conféraient  à  Té- 
tranger  qui  les  obtenait  la  qualité  de  citoyen  français; 
elles  étaient  pour  lui  constitutives  d'un  droit  nouveaa; 
les  secondes,  au  contraire,  constataient  que  celui  qui 
les  recevait  avait  conservé  la  qualité  de  Français;  elles 
n'étaient  pour  lui  que  déclaratives  d'un  droit  acquis  et 
subsistant.  Fondée  sur  le  texte  même  de  la  loi ,  cette 
distinction  fut  formellement  admise  par  un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  17  mai  1823,  au  sujet  des  membres  de 
la  Légion-d*Honneur  devenus  étrangers  par  suite  des 
traités  de  1814  et  de  1815;  elle  a  été  reconnue  plus 
tard  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mai  1 836. 
Néanmoins  les  deux  expressions  sont  souvent  employées 
i'uue  pour  Taulre,  et  cette  confusion  se  retrouve  jusque 
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dans  la  1é|pslation.  (F.  ord.  17  fév.  1815,  1,2.) 
Des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  glisser  dans  le  droit 
exceptionnel  créé  par  la  loi  de  1814.  On  considéra 
bientôt  comme  purement  comminatoire  le  délai  de 
trois  mois  qu'elle  imposait  à  l'étranger  pour  faire  sa 
déclaration  ;  le  garde  des  sceaux  le  proclama  lui-même 
à  la  Chambre  des  Députés  en  1835  (Monùeur.ii  janv, 
1835);  la  Cour  de  cassation  inclina  à  son  tour  vers  cette 
tolérance  (C.  C.  req.,  4  mai  1836.  Barré),  Il  importait 
donc  de  mettre  un  terme  à  l'extension  arbitraire  qn'avai t 
ainsi  reçue  nue  loi  purement  transitoire;  aussi  l'art.  4 
de  la  loi  du  3  décembre  1 84»  a-t-il  abrogé  pour  l'avenir 
les  dispositions  de  la  loi  de  1814  dont  nous  venons  de 
parler.  (/^.  le  rapport  de  M.  de  Montigny.) 
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202.  Droit  actuel  sur  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen.  —  Renvoi. 

203.  Comment  se  recouvrent  les  qualités  de  Français  et  de  citoyen. 

195.  L'état  de  société  n'étant  point  un  état  iictif  et 
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conyenUonoel  hors  duquel  il  soit  posnble  à  l'èoamie 
d'exister,  il  en  résulte  que  tout  indÎTidu  se  trouve  as- 
sujetti aux  lois  de  la  nution  au  nriliev  de  laquelle  U  a 
pris  naissance ,  ou  bien  à  laquelle  il  s'est  volontaire^ 
ment  agrëgé.  La  liberté  veut  sans  doute  qu'il  poisse 
quitter  son  pays,  échapper  à  une  lëgidation  qui  ne  loi 
coAvient  pas;  mais  il  ne  peut  perdre  son  caractère  de 
membre  d'une  nation  qu'autaçi  qu'il  s'associe  à  une 
autre,  excepté  quand  cette  perte  lui  est  infligée  comme 
une  peine.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  facile  de 
se  soustraire  aux  charges  qu'impose  la  société,  tout  en 
continuant  à  jouir  des  avantages  qu'elle  procure;  aussi 
est-il  admis  en  principe  que  la  qualité  de  Français  ne 
peut  se  perdre  par  une  simple  abdication,  il  f^ot  en 
outre  l'acquisition  expresse  ou  tacite  de  la  naturalisa- 
tion dans  un  pays  étranger. 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  l""  par  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger; 

*i''  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  ('Eni)ierair, 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

3**  Par  le  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  par 
l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère,  sans 
autorisation  de  l'Empereur; 

k""  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  :  on  ne  considère  pas  comme  tels,  in- 
dépendamment de  toutes  autres  circonstances,  les  éta- 
blissements de  commerce  ; 

5^  De  la  part  des  femmes,  par  leur  mariage  avec  un 
étranger.  (C.  Nap,,  17,  19,  21.) 

196.  La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger, 
donnant  au  Français  une  nouvelle  patrie,  lui  imposant 
de  nouveaux  devoirs,  est  incompatible  avec  la  conser- 
vation des  droits  dont  il  jouissait  comme  Français.  Ce- 
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ipen^âili  b  rupture  des  liens  qui  l'attacbaient  à  9ùa 
|Hijs  R  dts  tffets  plus  eu  moins  étendus,  suivant  qiM 
M  natnralisttion  a  été  oo  non  autorisée  par  le  chef  de 
l'Etat.  Dans  le  premier  cas,  Ve  décret  du  26  août  lAll 
kii  eonaerve  en  Franoa  le  droit  de  poa^édar  et  de  trans- 
mettre  des  prepnélés  et  celui  de  reeuedlir  des  sne*- 
ecasîens.  L  autorisation  de  se  faire  nainraliser  en  pays 
étmiger  est  acoerdée  par  %m  décret  impérial,  vîsë 
par  k  mrnistre  de  ki  juscioe,  inséré  au  BmUeiim  dt$ 
Lois^  et  enrcgiairé  dans  la  Cour  iospériale  du  dernier 
dbmicile  de  celm  qu'il  oonccme.  (Décr.  du  26  aoui 
1814,1,2,  S-) 

Le  aséme  décret  frappe  le  Francis  qui  s'est  fait  nan 
tnraliser  sans  autorisation  d*une  pénalité  qui  a  été 
sncoessiTeniMit  modérée  par  les  principes  de  notre  droit 
pénal.  Ainsi  la  confiscalion  qu^il  prononçait  a  été  abolw 
par  la  Charte  de  1814;  TonTerture  de  sa  suœession , 
au  profit  de  ses  héritiers  légitinaes,  qui  était  la  eonsé- 
fnenoe  d'une  sorte  de  mort  civile,  n'a  plue  lieu  au^ 
jourdlini,  que  la  loi  du  3i  nmi  46&4  a  aholi  la  mort 
eivîln  et  lui  a  substitué  une  interdicti<Mi  légale.  Nous 
n'aidons  à  nous  occuper  des  conséqiiences  de  ce  décret 
que  sous  le  point  de  vue  du  droit  public.  Celui  qu'il 
frappeest  déchu  de  tout  titre  institué  par  les  lois  et  dé- 
crets de  l'empire,  aeit  qu'il  l'ait  eu  primitivement  on 
par  transmission  ;  ce  titre  et  les  biens  y  attadiés  sont 
dévolus  à  la  personne  restée  franiçaise,  qui  y  est  appelée 
selon  les  lois»  S'il  avait  reçu  l'un  des  ordres  Irançais, 
il  eat  b'iiFédes  registres  et  étals^  et  défense  lui  est  faite 
d'en  porter  la  décoration.  S'il  est  trouvé  sur  le  terri** 
toire  français,  il  est  pour  la  première  fois  arrêté  et  re*- 
conduit  au  delà  des  frontières;  en  cas  de  récidive,  il 
est  traduit  devant  les  tribunaux  français,  et  condamné 
à  être  détenu  pendant  un  an  au  moins  et  dix  ans  au 
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plus.  Il  ne  peut  être  relevé  dea  peines  et  déehéanecB 
ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par 
rEoiperlur  dans  la  même  forme  que  les  lelCres  de 
grâce,  {Id.,  art.  6  à  12.) 

Les  individus  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger «  sans  autorisation^  an  moment  où  ce  décret  a  été 
publié,  ont  pu  obtenir  Fautorisation  dans  un  ddai  dé- 
terminé, suivant  la  distance  des  lieux  où  ils  se  trou- 
vaient. S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  sont  devenus  passibles 
des  dispositions  pénales  dont  nous  venons  de  parler, 
comme  ceux  naturalisés  sans  autorisation^  et  ils  ne 
peuvent  être  relevés  du  retard  que  par  des  lettres  de 
relief  de  déchéance  accordées  par  l'Empereur  et  déli- 
vrées par  le  ministre  de  la  justice  (1  '. 

Une  controverse  ardente  s'est  élevée,  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence,  au  sujet  de  ce  décret  et 
au  sujet  de  celui  du  7  avril  1809,  dont  nous  parlerons 
plus  tard.  On  s'est  demandé  si,  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  l'avaient  motivé  ayant  disparu,  il  n'avait 
point  été  par  là  même  abrogé.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  cette  discussion,  qui  appartient  surtout 
au  droit  privé.  La  Cour  de  cassation  maintient  l'appli- 
cation rigoureuse  des  décrets;  ce  respect  salutaire  des 
principes  sur  l'abrogation  légale  est  tempéré,  dans  les 
résultats  excessifs  qu'il  entraînerait  pour  la  pénalité, 
par  l'institution  des  lettres  de  relief. 

197.  La  question  de  savoir  quand  un  Français  est 

naturalisé  en  pays  étranger  dépend  de  la  législation 

particulière  de  chaque  nation.  Elle  ne  présente  pas  de 

.  difficultés  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  Français  a  re^^)li 

sciemment  les  conditions  requises  pour  obtenir  la  natu- 

(1)  Décr.  du  26  août  ISil,  14,  15  et  16.  D'après  un  avis  du  Conseil 
d*£tatdu  2  maiiSlS,  le  décr.  du  26  août  1811  n'est  point  applicable  aux 
femmes. 
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rdiaation  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  lorsque  la  loi 
étrangère  feit  résulter  de  plein  droit  la  naturalisation 
d*actes  qui  sont  du  droit  des  gens,  et  que  le  Français 
a  pu  considérer  comme  n'emportant  aucun  engagement 
de  droit  civil  :  tels  seraient  Vacquisition  d'un  immeuble^ 
un  mariage  avec  une  femme  étrangère,  la  fondation 
d'un  établissement  de  commerce.  Dans  ces  cas  et  dans 
les  autres  analogues,  il  faut  chercher  quelle  a  été  Fin- 
tention  présumée  du  Français.  Si  la  naturalisation  lui 
a  été  imposée  par  suite  d'actes  qui,  aux  yeux  de  la  loi 
française,  ne  font  nullement  supposer  de  sa  part  l'ab- 
dication de  sa  patrie,  elle  ne  sera  point  reconnue  en 
France,  et  ne  lui  imposera  aucune  incapacité;  si  au 
contraire  sa  conduite  prouve  qu'il  a  recherché  la  natu- 
ralisation ou  qu'il  l'a  acceptée,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  en  usant  sciemment  des  droits  qu*elle  lui 
conférait,  elle  produit  alors  tous  ses  effets  quant  à  la 
perte  de  la  qualité  de  Français.  11  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  l'égard  du  Français  qui  accepte  un  titre  héré- 
ditaire d'une  puissance  étrangère;  cette  acceptation 
emporte  naturalisation,  aux  termes  d'un  avis  du  Con- 
seil d*Etat  approuvé  le  21  janvier  1802. 

198.  L'acceptation  des  fonctions  conférées  par  un 
gouveruement  étranger,  lors  même  qu'elle  n'emporte 
pas  la  naturalisation,  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  et  toutes  les  conséquences  de  la  naturalisation 
non  autorisée,  quand  elle  a  lieu  sans  le  consentement 
de  l'Empereur.  On  entend  ici  par  fonctions  publiques 
tout  service  militaire  ou  civil  soit  près  de  la  personne, 
soit  près  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un  prince 
étranger,  ou  même  toute  fonction  dans  une  adminis-^ 
tration  publique  (1).  L'art.  21  du  Code  Napoléon  as- 

(1)  A?is  du  Conseil  d*Etat,  21  jaay.  1812.  Cet  avis  contient  la  solution 


tiimile  à  l*im;eplaition  en  serrtce  militaire  l*aflMiii1îott  à 
«ne  eorporalioQ  militaire  étrangère.  L'autorisatipn  est 
dofitiée  par  im  décret  inpëriai  renda  dana  les  mêmes 
fermes  que  s'il  s*agîssait  de  la  naturaliaatioa,  d  n^eat 
jtoiijottrs  présumée  aco^dée  que  sous  k  cooditioa  de 
feventr  en  France  en  eas  dis  rappel,  soit  que  oe  reppd 
ait  lieu  par  un  onlre  dîreel;  ou  par  une  dbpoaitMn  gd* 
nérale  {td.,  17  et  49  ;  t;.  n""  1d3)«  Aux  Cierme^d'un  dé* 
erei  du  7  janTÎer  1808,  un  eœlésiaaiique  ne  peut,  sans 
perdre  la  qualité  de  Français,  powrsmort  ou  acotpÊor 
la  collation  faite  par  le  pape  d'un  évéché  in  pariAms^ 
s'il  n'y  B  d(é  autorisé  par  l'Empereur. 

Les  Français  môme  aulorîsda  oe  peuvent  prêter  i 
ment  à  la  puissance  ches  laquelle  îb  servent,  que  \ 
la  réservede  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  Franee, 
et  de  quitter  le  service,  ménie  sans  être  rappelés,  si 
cette  puissance  venait  à  être  en  guerre  a^cc  elle.  Ib 
ne  peuvent  rentrer  en  France  qu'avec  une  permission 
spéciale  de  TEmpereur,  et,  même  en  eas  de  peraûs- 
sson,  ils  ne  peuvent  se  montrer  evec  la  cooarde  et  Tu- 
niforme  étrangers  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  porter  ka 
couleurs  françaises  ainsi  que  It»  dëeoratioas  des  ordres 
étrangers,  quand  ils  les  ont  reçus  avec  rautoriaation 
de  r&npereur;  ils  ne  peuvent  être  accrédîtés  nuprè» 
de  l'Empereur  comme  ambassadeurs,  ministres  on  en«- 
voyés,  ni  reçus  comme  chargés  de  miasion  d*apparat 
qui  les  mettrait  dans  le  cas  de  paraître  avec  un  ooatume 
étranger;  ils  ne  peuvent  servir  comme  ministres  plé^ 
nipotentîaires  dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la 
France  pourraient  être  débatitts.  Les  Français  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  du  décret  du  36  août  18H, 
étaient  sans  autorisation  au  service  d'une  puissance 

de  différentes  questions  relatives  aux  Français  naturalisés,  étrangers  oq 
sanraBi  en  pays  étranger. 
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étrm^tt,  oat  dA  obtenir  c^tte  Auiovi^atioii  dana  les 
iBèmes  délaif^  et  dan^  les  même»  forai^B  que  ceux  qui 
él^ieat  naturalisés  {id.,  47  «t  25). 

1 99.  Eofin ,  U  qualité  de  França»  etf  aïoore  perdue 
par  tout  élablisseioeiit  en  pays  franger  faU  saM  esprit 
de  retour.  Ce  sera  toujours  la  une  question  de  £iit  et 
d'imenuon  laissée  à  l'app^ictatHm  des  tribtinau)(t 
L'art»  1 7  du  Code  Nap.  décide  qu'un  élablîssienient  da 
cooiBierce  u'esi  pas  censé  fait  sans  esprit  de  retour»^ 
que  par  consëqueul  i\  n'emporta  pas,  indépendannneQt 
de  toute  autre  df constance ,  rabdi^iioa  de  la  qualité 
de  Français. 

L'art.  17  dispose  de  pluaqQela  qualité  de  Français 
est  perdue  par  l'aiptiation  à  toute  corporation  étran^re 
qui  ^ig/R  des  distifictiona  de  naissance.  Getl^  dmposi-* 
tion,  édiccée  sousl'/empirede  la  Constitution  de  Tan  VIQ 
qui  proscriyait  les  titres  de  nobtease,  a  été  abf*ogéa  phia 
tard  par  le  S.-C,  du  30  mars  4  806  et  par  la  loi  du  3  sap" 
tembre  1 807,  quirétablissaient  cas  méoiâs  titres*  llemifie 
implicitement  en  vigueur  par  le  déeret  du  29  Gévriar 
1848  et  la  Constitution  du  4  no^raibre  suivant,  qui 
abolissatent  à  toujours  toute  distinction  de  naîasanee , 
de  classe  ou  de  casas ,  elle  a  été  dafinitivtment  effacéa 
par  la  dfâcret  du  24  janvier  4862,  qui  abroge  axp^rassé^ 
ment  le  décret  du  29  février  4848. 

200.  Les  Fraijiçais  qui  sont  au  service  d'une  pnis^ 
sance  étrangère  avec  laquelle  la  guerre  éclate  doivent 
rentrer  en  France  dans  le  délai  de  trois  mois ,  du  jour 
des  premières  hosUlités ,  sans  être  rappelés ,  et  se  pré*- 
senter  soit  au  procureur  impérial  de  leur  domicile»  ^oit 
au  procureur  impérial  de  Paris  ;  sinon,  et  après  de  nou- 
veaux délais  qui  datent  de  notifications /#i tes  à  le^r 
dernier  domicile  connu  et  inaérées  datis  Je  itfbm«ar, 
ils  sont  déclarés  rebelles;  et»  s'ils  étaient  auiservioe  mi- 
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Ktaire  ,  ils  sont  condamnés  lux  pehies  portées  par  le 
Code  pénal  contre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  la 
France  ;  s'ils  avaient  des  fonctions  publiques ,  adminis- 
tratives ou  judiciaires»  ils  sont  condamnés  à  la  mort 
civile,  remplacée  aujourd'hui  par  Tinterdiction  légale. 
(L.  du  31  mai  4854.)  Cette  peine  est  également  appli- 
cable à  ceux  qui ,  étant  au  service  d'une  puissance  avec 
laquelle  la  France  n'est  pas  en  guerre,  ti*obéissent  pas, 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  à  une  ordonnance  géné- 
rale de  rappel  publiée  dans  le  Bulletin  deè  Lois ,  et  enfin 
à  ceux  qui,  ne  remplissant  aucune  fonction  à  Tétranger, 
n*obéissent  pas  à  une  ordonnance  nominative  de  rappel 
publiée  au  Bulletin  des  Lois.  (Décret  du  7  avril  1S09.) 

201 .  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  perte  de 
la  qualité  de  Français.  Dans  tous  les  cas  que  nous  avons 
étudiés  f  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  suit  nécessai- 
rement celle  de  la  qualité  de  Français.  Elle  peut  en  outre 
résulter  de  certaines  déchéances  particulières ,  qui  n'al- 
tèrent point  cette  dernière  ;  eniin  elle  peut  être  totale 
ou  partielle,  définitive  ou  seulement  temporaire,  tandis 
que  celle-ci  est  toujours  absolue. 

Les  Constitutions  antérieures  a  la  Charte  de  1814 
avaient  spécifié  les  cas  où  la  perte  de  ^citoyen  était  en- 
courue. Sous  la  Constitution  du  3  septembre  1791 ,  elle 
résultait  :  1'  de  la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  3® de 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportaient  la  dégra- 
dation civique  ;  3^  d'un  jugement  de  contumace,. tant 
que  le  jugement  n'était  pas  anéanti;  4^  de  l'affiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposait  des  preuves 
de  noblesse,  des  distinctions  de  naissance  ou  des  vœux 
religieux.  (Art.  6.) 

Sous  la  Constitution  du  24  juin  1703^  elle  était  en- 
courue :  1""  par  Tacceptation  de  fonctions  ou  de  faveurs 
émanées  d'un  gouvernement  non  populaire^  2""  par  la 
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coodftoii^ation  à  à»  peio^s  afflicti^es  ou  infamantes. 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  était  de  plus  suspendu  : 
1»  par  V^'tat  d'skccusation  ;  2""  par  un  jugement  de  con- 
tiHnace.  (Art.  5  et  6.) 

Aux  t^rm^es  de  La  Constitution  du  5  fructidor  an  III, 
la  qualité  de  citoyen  se  perdait  :  1  ^  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ;  2^  par  Taffiliation  à  toute  corporation 
étrangère  exigeant  des  distinctions  de  naissance  ou  des 
vœux  de  religion  ;  3*"  par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
de  peosions  émanées  d'un  gouvernement  étranger; 
4^  par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  et  infa*^ 
mantes.  Elle  était  en  outre  simplement  suspendue  dans 
cerUins  cas.  (Art.  1 2, 1 3  et  1 5.) 

Enfin  l'art.  4  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VllI  disposait  :  a  La  qualité  de  citoyen  français  se 
»  perd  :  l''  par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
»  2""  par  Taccepiation  de  fonctions  ou  de  pensions  of- 
14  fertes  par  un  gouvernement  étranger;  3®  par  Taffi- 
0  liaiion  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
n  des  distinctions  de  naissance  ;  4"  par  la  condamna- 
B  tion  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes.  »  L'art.  5 
ajoutait:  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
n  suspendu:  1*"  par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'hé« 
n  ritier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succès- 
»  sion  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  2^  par  l'état  de 
»  domestique  à  gages,  attache  au  service  de  la  per- 
w  sonne  ou  du  ménage;  S"*  par  l'état  d'interdiction  ju- 
»  diciaire ,  d'accusation  ou  de  contumace,  m 

Si  Ton  rapproche  ces  dispositions  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  sur  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  des 
principes  que  nous  avons  posés  sur  la  perte  de  la  qua-* 
lité  de  Français^  et  notamment  de  l'art.  1 7  du  Code  Nap., 
on  remarque  que  la  qualité  de  citoyen,  à  cette  époque. 
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étaîl  p«rdM  émn%  (rdis  cas  eiii  là  ^aKcé  de  Ffmçm 
aubaîstait  : 

i''  Ptar  Taoeeptalioi»  de  feiKStions  éwmnéea  «Fangou^ 
vernenient  étranger,  lors  même  que  t^Ue-  aecepnxiim 
omU  éié  muarisiepar  k  gmttcfnemmifrançaiâ; 

2^  Par  Tacceptaiion  de  pensioDS  aa  même  titre  et 
dttDfi  la  niénie  hf  pothésa  | 

3"*  Par  la  condanMiatMi  à  des  peines  afHietf^es  oa 
iQfaQianle&» 

En  raison  du  »lenc8.des  Chartes  de  1814  et  de  1830 
sur  la  piTte  de  la  qualité  de  citoyen  «  k  GonsiitiHion 
de  Tan  VIII  a  gûnimnié  la  France  dans  celte  matière 
jusqu'en  1848,  sauf  loutefoiasur  le  troisième  cas  prëTu 
par  l'art.  4,  poiu*  lequel  elle  a  été  abrogée,  noutf  lesa- 
voQ»dëjà ,  par  un  S.--G.  de  1806  et  u»  décret  de  I8Q7. 
Des  doutes,  H  est  vrai ,  s'étaôtnt  élevés  après  f  SdO'Siif  la 
force  lé§ile  de  la  Coastilution  de  l'an  VIII  ;  ils  s'étaient 
Doiaanmeni  produits  i  la  €ka»brtf  des  Députés,  dans  If 
diaeuasion  de  la  loi  du  21  maps  1:831  sur  les  Sections 
munkipales  f  un^  membre  de  la  €hambre  s'en  était  fait 
l'interpiète,  en  proposant  d'ajouter  à  la  loi  un  titre  de 
SékUdes  eiioyens,  et  la  diaeussion  ne  les  avait  point 
dissipés.  Quoi  qu'il  en  soit,  oft  recomiaissaic  générale- 
méat  soaeaspî«e(l). 

202.  La  Conslituiio»  de  1848  a  beaucoup  simplifié 
oaUte  maiiërev  Dans  son  esppît^  toifit  Français  âgëde 
21  aas  était  ciloyen  de  ptein  droil},  sauf  le&  exceptions 
que  pouvaient  établir  ultérieurement  les  lois  spéciales 
à  Texereice  de  tel  ou  tel  droit  politise ,  la  k>i  étecto- 
pale^  par  cxemi^,  la  loi  sur  le  jury,  etc.^  etc.,  et  soa 


fl)  F,  la  discuesion  de  la  loi  de  rssi  dans  Du?ergier,  Collect,  des 
lois, yol  31,  p.  136,  n.  1. 
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«priA  m  TtêétAit  dans  Tavr.  9S,  ainsi  conçu  :  «  Sont 
»  élMtevr»^  sans  ecmdiiîin  dk  oeiut,  U»  K*9  Ffançaii 
»  âgés  de  21  ans  el  jouissant  de  leurs  droits  civcU  et 
j»  politiques.  »  Ge  principe ,  plus  large  que  oeos  qui 
l'aitaîent  précédé,  enypofiail  pav  la  force  même  de» 
dKMea  Falnogation  de  la  Gonslitution  de  l*an  VIII , 
dans  ses^  dîapontions  telaliTea  tant  à  l'aeqiiîaitjon  qu'à 
là  pertede  la  qualité  de  câbeyen.  Il  a  passé  airee  aes  eoo« 
sé^Moces  dana  la  GemsiitiHîoii  du  i4  janvier  1852  ;  k 
décret  du  2  février  suivant  Tatleste,  puisqu'il  repre-* 
dttîl  dana  sm  art.  12  l'arU  25  de  la  Ccmstitutio»  de 
4848. 

Aucune  des  lois  dont  nous  venons  de  parlev  ne  con^^ 
tîaiil  sur  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  de  disposition 
^foetale  semblable  à  celle  de  Tan  VIII  ;  aussi  a'eat-il 
pas  possible  d'établir  à  priori  siur  ce  point  de  règles 
eoeaplèlea  ei  abselues.  Chacuo  des.  élémenls  dent  l'en- 
semble  eonslihie  la  qualité  de  citoyen  français  présente 
à  ee  stijeft  des  dispositions  particuUéTes  qu'il  serait  AS^ 
fidk  f.  sans  danger  d'erreur,  de  grouper  autouor  d'un 
centre  commun ,  et  dent  il  vaut  mieux  renvoyer 
l'esamen  à  l'élAMle  que  nous  fêtons  plus  tarà  de  la 
loi  électorale  et  des  lois  sur  le  jury^  la  garde  nationale, 
l'eMeignemeat ,  la  presee,  etc.,  elc 

Toulefioîs  navs  pouvons  dès  à  présent  sfgnaler  eomna 
eolrainaot  dans  tons,  tes  eas  el  d'une  ouimère  générale 
la  perte  de  la  qualité  de  eiloyen:,  sans  altérer  la  qualité 
de  Français  : 

1^  La  condamnation  à  une  peine  aiflictive  et  infa- 
auinte  :  le  Gode  pénal  est  formel  à  cet  égard  (arl.  28), 
et  il  n'a  p#int  été  dérQefé.à  ses  dispositions; 

2'  Toute  eontraveniioH^  au  décret  du  2f7  avril  1848^ 
qui  iaierdit  a  tout  Fraaçaîs,  même  en  pays  étranger^ 
de  poasédevy  d'acbeter  ou  de  vendre  des  esdaves^  oa 
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de  participer,  soit  directement,  soitindirecteneiUy  à 
tout  trafic  ou  exploilatioa  de  ce  genre.  (Dëcr.  27  a?. 
4848,  art.  8.) 

Nous  pouvons  également  indiquer  comme  entraînant 
la  perte  de  la  jouissance,  soit  totale,  soit  partielle,  selon 
les  cas ,  des  droits  de  citoyen^  les  condamnations  à  des 
peines  correctionnellea,  lorsque  les  juges  ont  prononce 
la  privation  des  droits*  politiques  soit  en  totalité ,  soit 
en  partie  ;  mais,  dans  ce  cas ,  la  privation  est  toujours 
temporaire.  (Gode  pën.,  art.  42  et  43.)  Enfin  Tioter- 
diction  des  droits  civils  pour  faiblesse  ou  dérangement 
d'esprit  entraine,  comme  conséquence  nécessaire,  l'in- 
terdiction des  droits  de  citoyen, 

203.  Âpres  avoir  vu  de  quelles  manières  se  perdent 
la  qualité  de  Français  et  celle  de  citoyen ,  il  Taut  voir 
comment  elles  se  recouvrent. 

Si  la  qualité  de  Français  a  été  perdue  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger,  par  Tacceptation  non 
autorisée  de  fonctions  publiques  à  Tétranger,  oo  par 
rétablissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour, 
l'individu  qui  veut  la  recouvrer  doit  : 

l""  Solliciter  du  gouvernement  l'autorisation  de  ren- 
trer en  France; 

2""  Cette  autorisation  obtenue ,  déclarer  qu'il  veut 
s'y  fixer.  (C.  Nap.,  art.  18.)  Le  Code  Nap.  exigeait  en 
outre  qu'il  renonçât  à  toute  distinction  de  classe  con- 
traire à  la  loi  française  ;  ce  que  nous  avons  déjà  dit  a  ce 
sujet  suffit  pour  démontrer  que  cette  disposition  n'existe 
plus. 

L'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  en 
prenant  sans  autorisation  du  service  militaire  à  Tétran- 
ger  ou  en  s'affiliant  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère, non-seulement  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  mais  encore  doit  lem- 
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plir  les  coDdî lions  exigées  des  étrangers  pour  devenir 
Français.  (C.  N.,  art.  21.) 

Enfin  les  individus  privés  de  la  qualité  de  Français 
par  le  décret  du  26  août  1811  ne  peuvent  rentrer  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  qu'au  moyen  des  kltres  de 
relief.  (Art.  42,  15  et  16.)  Dans  lous  ces  cas,  celui 
qui  recouvre  la  qualité  de  Français  recouvre  en  même 
temps  la  qualité  de  citoyen. 

Lorsqu'elle  est  perdue  seule  et  séparément ,  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire,  la  qualité  de  citoyen 
ne  peut  être  recouvrée  que  par  la  réhabilitation  «  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  conditions  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Enfin,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  interdiction 
temporaire  des  droits  de  citoyen ,  elle  cesse  à  Texpira- 
tion  du  temps  fixé  par  le  jugement  de  condamuation. 
{F.  les  chapitres  relatifs  aux  droits  politiques.) 
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§  I•^  —  Des  étrangers. 

204.  Les  nations,  considérées  comme  personnes  mo- 
rales, ont  entre  elles  des  rapports  analogues  à  ceux  qui 
existent  entre  les  individus;  ces  rapports  donnent  nais- 
sance au  droùdes  gefis.  C'est  une  régie  généralement 
admise  par  tous  les  peuples  qu'un  étranger  ne  faisant 
pas  partie  de  Tassociation  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  avantages  qu'elle  procure  aux  nationaux.  Sans  doute 
on  ne  doit  pas  violer  à  son  égard  les  principes  du  droit 
naturel;  mais  on  peut,  quand  l'intérêt  social  Texige, 
et  dans  ii|i^but  légitime  de  défense  et  de  protection,  lui 
imposer  des  obligations  auxquelles  il  cousent  à  se  sou- 
mettre par  cela  seul  qu'il  entre  sur  le  territoire.  U  est 
aussi  de  l'intérêt  bien  entendu  d'une  nation  de  ne  pas 
éloigner  par  des  règles  trop  sévères  les  étrangers  qui 
viennent  la  visiter;  on  doit  se  borner,  à  cet  égard,  aux 
mesures  commandées  par  la  plus  impérieuse  nécessité. 
Nous  allons  faire  connaître  quelle  est  en  France  la  po- 
sition des  étrangers  sous  le  rapport  du  droit  public. 

205.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser,  quand  il  le  juge  convenable,  Tenlrée  de  son  ter- 
ritoire aux  étrangers;  il  serait  exposé  sans  cela  a  devenir 
le  refuge  de  tout  ce  que  les  auti*es  nations  contiennent 
de  malfaiteurs  ou  d'hommes  déshonorés  ;  son  exisieace 
même  pourrait  être  compromise  :  il  ne  fait  donc,  en 


agissant  ainsi  ^  qu^aser  d'un  droit  naturel.  En  thèse 
générale,  un  étranger  ne  peot  être  admis  en  France 
s'il  n'est  muni  d'un  passe-port  émané  de  l'autorité  dont 
il  dépend ,  et ,  autant  que  possible ,  visé  par  un  agent 
diplomatique  ou  un  consul  Français.  Aux  termes  de 
l'arrêté  du  23  messidor  an  III,  ce  passe-port  doit  être 
déposé  à  la  municipalité  de  la  première  commune  fron- 
tièfe,  d'où  il  est  envoyé  au  ministre  dans  les  attribiH 
tiens  duquel  se  trouve  la  police  générale.  On  peut 
eoniraindre  l'étranger  à  attendre  que  son  passe-port 
revienne  revêtu  du  visa  du  ministre,  qui  seul  lui  donne 
effet  en  France,  et  qui  peut  toujours  être  refusé.  Mais 
l'arrêté  lui-même  autorise  le  maire  à  lui  délivrer  une 
passe  provisùire,  à  la  charge  d'en  informer  le  ministre, 
auquel  il  doit  indiquer  la  roule  que  l'étranger  se  propose 
de  suivre.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêté  du  4  nivôse  an  Y 
qu'il  doit  adresser  copie  certifiée  du  passe^port  au 
procureur  impérial  et  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment.  Si  l'étranger  n'est  pas  porteur  d'un  passe-port 
en  régie,  il  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  devant  Tau- 
torité  compétente,  et  ne  peut  continuer  son  séjour  sans 
une  permission  expresse  du  ministre  de  l'intéi'ieur.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  courriers  extra* 
ordinaires,  ni  aux  individus  chargés  de  missions  auprès 
du  gouvernement. 

206*  Il  existe  des  étrangers  desquels  on  ne  peut  exi- 
ger la  présentation  d'un  passe-port  :  ce  sont  les  ré/u- 
giés  ,  les  émigrés  ,  les  bannis ,  les  naufragés. 

On  entend  par  réfugiés  ceux  qui  fuient  une  perse- 
cotion  politique  ou  un  danger  quelconque ,  actuel  ou 
imminent,  de  mort  on  de  captivité.  On  comprend  même 
sous  ce  nom  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les  tri- 
banaux  on  déjà  condamnés.  On  examine  la  cause  de 
la  poursuite  ou  de  la  condamnation ,  et  l'on  fait  les 
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dislinotioos  qu'exigent  rintérêt  public  et  rhumaotté; 
dans  tous  les  cas ,  les  réfugiés  qui  se  présentent  en 
armes  sont  désarmés. 

Les  émigrés  sont  ceux  qui  fuient  un  danger  dont  la 
cause  est  politique,  dans  l'intention  de  rentrer  à  main 
armée  sur  le  territoire  de  leur  pays.  La  question  relative 
aux  émigrés  se  résout  d'après  la  nature  des  rapports  qui 
existent  avec  la  puissance  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Si  on  est  en  guerre  avec  cette  puissance  »  on  s'en  sert 
comme  d'auxiliaires;  sinon ^  on  les  désarme  et  on  les 
traite  comme  les  réfugiés. 

207.  Les  bannis  sont  des  individus  chassés  de  leur 
patrie  par  une  condamnation  judiciaire  ou  par  nn  acte 
de  l'autorité.  Leur  position  est  moins  favorable  que 
celle  des  réfugiés  politiques»  parce  que  le  bannissement 
peut  avoir  pour  cause  des  faits  déshonorants;  elle  est 
aussi  moins  pénible,  parce  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  se 
proparer  à  leur  voyage ,  et  qu'ils  peuvent  aller  où  ils 
veulent  On  peut»  après  examen,  leur  accorder  ou  leur 
refuser  l'entrée  du  territoire. 

208.  On  entend  par  naufragés  les  navigateurs  jetés 
sur  la  côte  ou  obligés  de  relâcher  dans  les  ports  par  suite 
de  la  tempête.  Ici  le  droit  des  gens  est  plein  d'une  noble 
humanité;  l'homme  n'apas  vouluse  montrer  pins  cruel 
que  les  éléments,  et  le  naufragé  doit  être  accueilli  tant 
que  dure  le  danger»  fut-il  même  un  criminel  condamné 
par  les  tribunaux  du  pays  sur  les  cotes  duquel  l'a  rejeté 
la  tempête.  Il  doit  être  ensuite  replacé  dans  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouvait  avant  le  danger. 

208  bis.  Depuis  plusicui*s  années»  les  popnlations  de 
quelques  nations  de  la  vieille  Europe»  ne  trouvant  plas 
autour  d'elles  des  moyens  suffisants  de  subsistance , 
vont  chercher  un  établissement  dans  les  vastes  contrées 
de  l'Amérique,  et  traversent  en  grand  nombre  le  ter- 
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ritoire  de  la  France.  Ce  fait  a  donné  lieu  à  une  mesure 
de  police  et  d^humanilé  prescrite  par  un  décret  du 
17  janvier  1855.  Aucun  émigrcmi  étranger  n*est  admis 
en  France  s'il  ne  justifie  d'un  contrat  qui  lui  assure  son 
transport  à  travers  la  France  et  son  passage  pour  un 
pays  d'outre*mer,  ou  de  la  possession  d*une  somme  de 
deux  cents  francs  pour  les  adultes,  et  de  quatre-vingts 
francs  pour  les  enfants  de  6 à  15  ans,  s*il  arrive  par 
la  frontière  de  terre,  et  de  cent  cinquante  francs  pour 
les  adultes  et  soixante  francs  pour  les  enfants  de  6  à 
15  ans,  s'il  arrive  par  la  frontière  de  mer.  Il  est  in- 
stitué dans  les  villes  désignées  par  Tautorité  des  bureaux 
de  rensaignements  auxquels  les  émigrants  peuvent 
s'adresser  pour  obtenir  gratuitement  toutes  les  infor* 
mations  relatives  à  leur  voyage.  Les  compagnies  qui 
entreprennent  le  recrutement  ou  le  transport  des  émi- 
grants doivent  être  autorisées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  fournir  un  cautionnement 
en  garantie  de  raccomplisseroent  de  leurs  obligations; 
cette  autorisation  est  toujours  révocable  en  cas  d'abus. 
Les  navires  spécialement  affectés  à  l'émigration,  et  il 
suffit,  pour  être  réputé  tel,  qu'un  navire  reçoive  à  son 
bord  quarante  émigrants»  sont  assujettis  à  des  règle- 
ments fort  sages  sur  ^aménagement,  l'ameublement^ 
l'équipage,  les  précautions  sanitaires,  les  obligations 
qu'ils  contractent  vis-à-vis  des  émigrants.  Des  com- 
missaires spéciaux  sont  établis  dans  tous  les  lieux  où  le 
mînistrede  l'intérieur  le  juge  nécessaire,  pour  surveiller, 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  les  mouve- 
ments de  rémigralion  française  et  étrangère. 

209.  L'étranger,  quel  qu'il  soit,  une  fois  admis  en 
France,  est  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  gé- 
nérale, et  sa  personne  est  protégée  comme  celle  du 
Français   contre  toute  violence.  Mais  le  séjour   en 
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France  9  lors  même  qu'il  résulte  d'une  autoriattioa 
spéciale,  peut  toujours  cesser.Ce  principe,  proclame  déjà 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  YI ,  l'a  été 
de  nouveau  par  la  loi  du  3  décembre  1849 ,  qui  régît 
seule  aujourd'hui  toute  celte  matière. 

if  C'est  un  des  droits  du  pouvoir  exécutif,  disait  à 
»  l'Assemblée  nationale  le  rapporteur  de  cette  loi,  de 
»  faire  sortir  du  territoire  français  les  étrangers  dont 

»  la  présence  pourrait  être  dangereuse^pour  le  pays 

»  Il  n'est  que  trop  prouvé  aujourd'hui  que  les  complots 
»  qui  menacent  non  plus  seulement  l'ordre  gouverne- 
)>  mental,  mais  Tordre  social  tout  entier,  sont  ourdis 
))  par  une  vaste  association  d'agitateurs  qui,  ayant  ab- 
»  diqué  l'idée  de  la  patrie,  se  transportent  partout  où 
»  se  présente  la  possibilité  d'un  bouleversement,  ek  qui, 
»  aussitôt  après  la  ruine  de  leurs  criminelles  entre- 
»  prises,  vont  reformer  leurs  rangs  sur  le  territoire 
»  de  l'État  le  plus  voisin.  La  société  ne  rq)rendra  sa 
»  sécurité  que  lorsque  toutes  les  nations  de  rSurope 
»  interdiront  l'abus  de  l'hospilatité  aux  conciliabules 
»  de  ces  agitateurs  errante  ;  et  c'est  au  gouvernemeut 
»  qu'il  appartient  de  les  discerner  des  vrais  défenseurs 
»  de  la  liberté  et  de  la  nationalité  des  peu^des^  au  mi- 
»  lieu  desquels  ils  se  trouvent  trop  souvent  oon- 
n  fondus  (1).  » 

210.  La  loi  de  1 849  disti  ngue  trois  sortes  d'étrangers  : 
1^  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  l'autorisation  de  résider 
en  France;  2""  ceux  qui  sont  munis  de  cette  autorisa- 
tion ;  3^  ceux  qui  sont  trouvés-  en  France  en  état  de 
vagabondage. 

Quant  aux  premiers ,  le  ministre  de  l'intérieur  peut , 

(*)  Rapport  de  M.  deMontigny  sur  la  loi  du  3-âéc.  1849,  a*  5.  (DaD. 
pér.  49.4.172.) 
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par  IIICMF9  é^  police,  leur  eojoindre  de  sortir  immé- 
diatement de  France  et  les  faire  conduire  à  la  frontière. 
S'ils  se  trouveot  dans  un  département  frontière,  le  préfet 
de  ce  département  a  le  même  droit  y  à  la  charge  d'en 
référer  ÎBim^diatemeot  au  ministre  ;  il  faut  en  effet  que 
œtle  mesure  soit  prompte  pour  être  efficace,  et  les 
délais  nécessaires  pour  obtenir  une  autorisation  minis* 
térielle  la  rendraient  illusoire^  puisqu'ils  permettraient 
à  Fétrangerde  pénétrer  à  rintérieur.(Art.  7,  S§  ^  «'  3.) 

Les  étrangers  autorisés  à  résider  ne  peuTent  être  ex- 
pakés  que  par  ordre  du  ministre;  de  plus,  comme 
1  autorisation  qu'ils  ont  obtenue  de  s'établir  en  France  a 
pu  servir  de  hase  ii  la  création  d'intérêts  importants, 
l'ordre  du  ministre  doit  être  suivi  dans  les  deux  mois 
d'un  décret  impérial^  rendu  en  Conseil  d'État,  qui  ré- 
voqoe  l'autorisation;  sinon  la  mesure  cesse  d'avoir 
effet.  (Art.  7,  §  2/) 

Bofin  l'étranger  trouvé  en  France  en  état  de  vaga- 
bondage, et  condamné  comme  vagabond,  peut  être  con* 
duit  à  U  frontière  par  ordre  du  gouvernement  et  ex- 
pulsé, suivant  les^  dispasitions  de  l'art.  272  du  Code 
pénal,  expressément  conservé  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1S49. 

L'étranger  qui,  dans  les  trois  cas  dont  nous  venons 
de  parler^  s'est  soustrait  aux  mesures  indiquées,  ou  est 
rentré  en  France  sans  autorisation  après  avoir  été  ex- 
pulsé, ^t  pasftble  d'un  emprisonnement  d'un  à  six 
num,  sauf  la  réduction  permise  par  l'art.  463  du  Code 
pénal.  A  l'expiration  de  la  peine,  il  doit  être  conduit  à 
la  frontière.  (Art.  8  et  9.) 

JSnl  donte^  malgré  le  silence  de  la  loi  de  1849,  que 
le  gouvernement  n'ait  le  droit  de  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  les  étrangers  seront  autorisés  à  résider 
en  France,  et  spécialement  d'assigner  aux  étranger» 
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une  ville  dans  laquelle  ils  sont  obligés  de  résider,  et 
dont  ils  ne  peuvent  s'éloigner  sans  Tautorisalion  do 
ministre.  {J^.  cire,  du  ministre  de  la  police  do  9  avril 
1853.) 

211.  Il  arrive  quelquefois  que  rextradîtîon  d'un 
étranger  est  réclamée  par  la  puissance  à  laquelle  il  ap- 
partient; il  faut  distinguer  alors  s'il  existe  sur  ce  point 
des  traités  entre  la  France  et  cette  puissance  étrangérci 
ou  s'il  n'en  existe  pas  (1  ).  Dans  le  premier  cas ,  on  se 
renferme  dans  l'exécution  des  traités;  dans  le  second 
cas,  l'extradition  devient  l'objet  d'une  négociation  par- 
ticulière. Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  règles  géné- 
rales admises  par  le  droit  des  gens.  L'extradition  n'est 
accordée  que  pour  un  failgrave,  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  et  elle  est  toujours  refusée  quand  il 
s'agit  d'un  crime  purement  politique.  C'est  le  gouver- 
nement qui  prononce  sur  Textraditiftn.  Les  magistrats 
français  ne  devant  point  mettre  à  exécution  les  ordres 
d'arrestation  ou  les  jugements  de  condamnation  émanes 
de  magistrats  ou  de  tribunaux  étrangers,  l'arrestation 
ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial , 
dont  l'exécution  est  conGée  aux  agents  de  Tordre  admi- 
nistratif. Lorsque  l'étranger  dont  l'extradition  est  ré- 
clamée subit  une  peine  en  France,  il  ne  peut  être  livré 
qu'après  que  cette  peine  a  été  subie  ;  si  des  poursoites 
ont  été  commencées  contre  lui,  elles  doivent  être  mises 
à  lin;  s'il  est  acquitté,  l'ordonnance  d'extradition  est 
immédiatement  exécutée;  s'il  est  condamné ,  l'exécu- 
tion est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

(l)La  France  a  conclu  des  traités  d'extradition,  notamment  avec  la 
Suisse  (18  juin.  1828) ,  avec  la  Belgique  (29  nov.  1884),  avec  la  Sar- 
daigne  (23  mai  1838),  avec  les  Elals>Unis  (9  nov.  1843),  avec  le 
duché  de  Bade  (27  juin  1844),  avec  ta  ville  libre  de  Hambourg  (5  fév. 
1848)  «  avec  l'Espagne  (26  août  1850),  etc.,  etc. 
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lliis  efest  Muiement  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique que  l^extradilion  peut  être  relardée  :  un  créant 
cier  de  l'étranger,  qui  le  retiendrait  en  prison,  ne 
pourrait  s'opposer  à  ce  qu'elle  eût  son  effet.  Les  tribu- 
naux auxquels  il  s'adresserait  devraient  se  déclarer  in- 
compétents, puisqu'il  s'agirait   d'un  acte  de  haute 
administration  fait  en  vertu  de  conventions  diploma- 
tiques; sinon  ils  seraient  dessaisis  après  conflit  par  le 
Conseil  d'État  (arrêt  du  Conseil  du  2  juillet  1836)  (1  )* 
212.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  la  liberté 
de  leur  personne^  sauf  les  restrictions  dont  nous  venons 
de  parler  et  celles  résultant  des  art. '14  et  lA  de  la  loi 
du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle 
la  loi  du  16  décembre  1848  n'a  rien  changé  sur  ce 
point.  Us  jouissent  encore  de  la  liberté  de  la  presse , 
sauf  qu'ils  ne  peuvent  publier  ni  créer  aucun  journal 
ou  écrit  périodique  traitant  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale  (décr.  17  fév.  1852,  art.  1);  ils 
jouissent  enfin  de  la  liberté  de  conscience.  Ils  sont  as- 
sujettis B  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté  (G.  Nap., 
art.  3);  ils  peuvent  acquérir  des  immeubles ,  et  leurs 
propriétés  sont  protégées  comme  celles  des  nationaux  ; 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  charges,  elks  payent 
les  impôts  et  supportent  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique. L'étranger  lui  -même  est  assujetti  au  payement 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  quand  il 
est  domicilié  depuis  un  an  dans  une  commune.  (L.  21  av. 
1832, 12.)  L'étranger  même  autorisé  à  résider  en  France 
n'y  jouit  d'aucun  droit  politique  :  ainsi  il  n'est  ni  élec- 
teur, ni  éligible,  ni  juré;  il  ne  peut  exercer  aucune 

(I)  Les  principes  de  rextradition  sont  résumés  dans  une  importaste 
circulaire  do  M.  le  garde  des  sceaux  du  6  avril  1S41  ;  nous  y  renvoyons 
poor  lout  ce  qui  est  relatif  à  l'extradition  des  Français  en  pays  étranger, 
dool  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  parier.  (Dali.  pér.  41.8.  4S9.  ) 
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fonctjonf  acquérir  ancim  office  public»  ni  mène  éUt 
témoin  dans  les  testaments  (G.  Nap,,  980);  il  ne  peut 
porter  les  armes  daos  les  armées  françaises  ^  ai  ee  n'est 
dans  la  légion  étrangère  et  dans  les  corps  de  traopet 
créés  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  4881.  Mai»  il  pent 
être  admis  à  faire  le  service  d'ordre  et  de  sûreté  courfîéà 
la  garde  nationale.  (Décr.  du  1 1  janv.  1862,  art.  8*) 

213.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  dea 
étrangers  sous  le  point  de  vue  du  droit  civil  ;  disons 
seulement  deux  mois  du  droit  éCaubaiiu  et  do  mce  de 
pérégrinûé.  On  appelait  auti*efois  droit  d^aubtime^  le 
droit  en  vertu  duquel  le  Roi  recueillait  les  successions 
laissées  par  des  étrangers  dans  son  royaume  soit  à 
d'autres  étrangers,  soit  à  des  regnicoles,  et  vice  depé- 
rëgrùiké^  Tincapacilé  dans  laquelle  était  un  étranger 
de  succéder  a  un  regnicole.  En  d'autres  termes , 
l'étranger  ou  Vambam  était  incapable  autrefois  d'ao* 
quérir  on  de  transmettre  par  voie  de  succeasioii  en 
France.  De  aeiiibrenaes  exemptions  futent  d'abord 
aoeerdées  à  certaines  ekasses  d'étrangers,  aux  mar» 
cbandsy  aux  étudiants,  ans  ouvriers;  plus  tard,  des 
traités  intervenus  entre  la  France  et  certaines  natioiis 
abolirent  le  droit  d'aubaine  et  le  vice  de  pérégrinilé  à 
l'éf^rd  de  ces  dernières,  soit  totalement,  soit  e»  partie 
seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  renvplaçait  par 
on  droit  de  prélèvement  sur  la  valeur  des  biens,  qui 
variait  du  quart  au  dixième,  ei  pramit  le  nom  de  droit 
de  déitaoiion. 

Aboli  par  le  décret  du  6  août  1790,  le  droit  d*aii* 
hnÙHi  n'a  plus  reparn  dans  nos  lois.  Le  Code  Napoléon 
a  renouvelé  un  moment  contre  l'étranger  le  vice  de 
përégrinité  en  France;  mais  l'art.  726,  qui  contenait  œ 
principe,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  44  juillet  i819. 
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§  U.  —  Des  personnes  morales. 

214.  Oaire  Les  personnes  que  nous  venons  d'éàu- 
mérar,  il  existe  dans  la  sociéié  des  collections  d'indi- 
vidus ayant  des  intérêts  communs,  des  établissements^ 
ayant  un  caractère  d'utililé  publique,  auxquels  la  loi 
reconnaît  ntie  personnaitié  en  leur  attribuant  le  droit 
de  posséder,  d'acquérir,  d'aliéner,  de  se  présenter  en 
justice  pour  y  plaider  en  demandant  ou  ea  défendant  ; 
tek  sont  :  TEtat,  les  départements,  les  communes,  les 
hospices,  les  fabriques,  les  églises,  les  communautés 
religieuses  autorisées,  etc.  Les  intérêts  de  ces  personnes 
moraks  sont  représentés  par  des  agents  que  les  lois 
ont  désignés  ;  ainsi  l'Etat  est  représenté  par  le  préfet 
pour  ce  qui  tient  à  son  domaine^  par  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  quant  à  ses  intérêts  péouniaires  ;  les  dépar^ 
tements  s<mt  représentés  par  les  préfets,  les  communes 
par  les  maires  «  etc. 

215.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  p&^ionnes  morales 
avec  les  asUoriUs  publiques^  telles  que  les  tribunaux, 
ni  avec  les  corps  de  foncêtonnaires,  tels  que  l'admi-* 
niatraiion  des  domaines,  des  contributions  directes,  etc. 
La  loi  n'attribue  pas  de  personnalité  à  ces  différents 
corps.  U  est  cependant  des  administrations  qui  a^ssent 
en  leur  nom  dans  certaines  circonstances  déterminées 
par  les  lois  ;  ainsi  les  administrations  des  domaines, 
des  forêts^  etc.,  introdidsent  des  aetions  devant  les  tri«* 
bonanx,  mais  c'est  dans  l'intérêt  de  l'administration 
générale,  dont  elles  ne  sont  que  les  organes. 

21 6.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plirs  les  personnes 
morales  dont  nous  parlons  avec  les  sociétés  civiles  et  . 
coaamereiales,  qui  reçoivent  aussi  cette  qualification 
dans  le  langage  du  droit  civU.  (G«  Nap.,  1865*)  Ces 
aasodatioBS  n'ont  lieu  que  pour  un  tnaf>s  ;  elles  finis* 
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sent  ordinairement  avec  la  vie  des  associés  «  ne  con- 
tinuent avec  leurs  héritiers  que  par  exception.  (Id.<, 
1868.)  La  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  tutelle  de  leurs 
biens»  parce  qu'elles  n'ont  aucun  caractère  d'ufifilé 
publique.  Les  personnes  morales^  au  contraire,  recon- 
nues par  le  droit  administratif  »  ont  une  durée  illimi- 
tée; établies  dans  .un  but  d'utilité  publique,  elles  ont 
une  fortune  dont  l'Etat  surveille  la  gestion.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  910  du  Code  Napoléon,  de  la  loi  da  2 
janvier  et  de  l'ordonn.  du  2  avril  1817,  elles  ne  peu- 
vent accepter  des  donations  entre-vifs  et  testamentaires 
qu'en  vertu  d'un  décret  impérial.  Les  acquisitions  à 
titre  onéreux,  les  aliénations  et  les  actes  d'administré- 
tiou  sont  assujettis  à  des  formes  que  nous  ferons  con- 
naître plus  tard. 

217.  Quoique,  en  thèse  générale,  on  puisse  dire  que 
les  personnes  morales  ne  meurent  pas,  quelques-unes 
cependant  peuvent  cesser  d'exister  dans  des  cas  excep- 
tionnels. Ainsi  une  commune  peut  être  réunie  à  une 
autre  commune;  une  congrégation  religieuse  peut  s'é- 
teindre ;  Tautorisation  qui  lui  a  été  donnée  peut  aussi 
être  révoquée.  Dans  ces  différents  cas,  la  loi  détertnine 
d'une  manière  équitable  les  conséquences  de  la^  sup- 
pression quant  aux  biens.  (^.  loi  dn  18  juillet  4897, 
art.  5,  6  et  7,  et  loi  du  24  mai  4825,  art.  6  et  7.)  Mais 
que  devrait-on  décider  à  Tégard  des  biens  appartenant 
aux  personnes  morales  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas 
prévu  le  cas  d'extinction  ?  On  a  dit  que,  la  propriété 
étant  le  rapport  des  personnes  aux  choses,  si  les  per* 
sonnes  cessaient  d'exister,  la  propriété  devait  appartenir 
à  l'Etat  par  droit  de  déshérence.  Nous  n'admettons  cette 
proposition  que  sous  des  réserves  qu'il  est  important 
d'expliquer.  S'il  s'agit  d'une  personne  mmule  créée 
dans  l'intérêt  d'tin  service  pubUc,  et  qui  ne  soit^  après 


tout  9  qu'un  démembrement  de  Tadminislration  »  elle 
peut  cesser  d'exisLer,  et  sa  fortune  peut  être  transportée 
à  une  autre  branche  de  service  sans  aucune  injustice  : 
ainsi  la  caisse  d'amortissement  a  une  personnalité;  elle 
a  un  actif  et  un  passif;  elle  achète  et  elle  vend;  si  elle 
était  supprimée,  sa  dotation  devrait  être  versée  dans 
le  Trésor,  parce  qu  elle  n'a  d'autre  but  qu'un  service 
public,  et  qu'srinsi  sa  destination  principale  ne  serait 
pas  changée. 

Mais  on  ne  devrait  pas  décider  la  même  chose  à  IVgard 
des  personnes  morales  dont  les  intérêts  sont  distincts 
des  intérêts  généraux.  Leur  personnalité  ne  permettrait 
pas  que  l'on  pût  sans  injustice  les  supprimer,  et  sur- 
tout attribuer  à  l'Etat  des  biens  qui  ont  une  destination 
spéciale,  tant  que  cette  destination  peut  avoir  lieu.  Agir 
autrement,  ce  serait  violer  les  intentions  de  ceux  qui 
ont  doté  ces  personnes  ;  ce  serait  tarir  la  source  des 
libéralités  pour  l'avenir.  Ainsi  la  loi  qui  supprimerait 
un  hospice  et  qui  attribuerait  ses  biens  à  l'Etat  com- 
mettrait un  acte  de  spoliation.  Si  des  raisons,  qui  de- 
vraient être  bien  puissantes,  motivaient  la  suppression 
de  cet  hospice,  ses  biens  du  moins  ne  devraient  pas 
être  détournés  de  la  destination  charitable  qui  leur  a 
été  donnée*  C'est  ainsi  que  la  loi  du  24  mai  1825  veut 
que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  d'extinction  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes,  les  biens  qui  ne 
font  pas  retour  aux  donateurs,  et  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis à  titre  onéreux,  soient  attribués  et  répartis,  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
des  départements  dans  lesquels  étaient  situés  les  éta- 
blissements éteints  et  supprimés. 

Lorsque  nous  traiterons  des  différentes  personnes 
morales,  nous  ferons  connaître  les  règles  qui  s'appli- 
quent à  l'administration  de  leurs  biens* 
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Nous  avons  établi  dans  rintroduclîon  qu'il  existe 
deux  classes  de  droits  :  les  uns ,  que  nous  avons  ^p- 
péiés  droits  naiurels ,  étant  le  but  même  de  la  société, 
doivent  être  garantis  par  la  loi  politique  à  chacun  de 
ses  membres;  les  autres^  que  nous  avons  appelés  droits 
politiques^  n'étaat  pas  le  but  mais  le  moyen  de  la 
société,  peuvent  varier  suivant  les  formes  du  gouver- 
nement ,  et  doivent  être  répartis  entre  les  gouvernés 
de  manière  à  produire  le  plus  grand  bien  possible. 

Nous  nous  occuperons  dans  ce  livre  des  droits  na- 
turels, et  dans  le  livre  suivant,  des  droits  politiques. 

Les  droits  naturels  sont  relatifs  aux  personnes  ou 
aux  choses. 

Un  tilre  sera  consacré  aux  premiers , 

Un  autre  titre  aux  seconds. 
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218.  NoQs  avons  dit  dans  l'iotroduclion  que  le 
but  de  la  société  était  d'aseur^  aux  hommes  l'exercice 
lé^tioie  de  leurs  facultés  naturelles  sous  l'égale  protec- 
tion delà  loi ,  de  telle  sorte  que  chaqtie  individu,  maître 
de  ses  destinées,  n'eût  à  lutter  que  eontve  les  obstacles 
Qat«rels  qu'il  n'appartient  pas  aux  hommes  de  faire 
disparaître.  Cette  application  au  droit  public  du  prin»^ 
cipe  de  la  fraternité  évangéliq^ie  est  une  des  conquêtes 
de  noCre  époque.  Le  paganisme,  qui  n'était  que  la  déir 
fioation  ika  passions  humaines,  avait  créé  l'esclavage; 
rmv«a«on  des  barbares  avait  ajouté  l'inégatitédes  vain- 
queurs et  des  vaincus  à  Tin^lité  des  maitres  et  des 
esclaves;  la  féodalité  avait  organisé  les  privilèges.  Au 
développement  du  principe  dirétien  est  due  la  destruc- 
tioB  de  ces  deux  vices  dans  l'organisation  de  notre 
pays.  L'esclavage  d'abord  a  succombé  sous  les  efforts 
directs  et  puissants  de  l'Eglise.  Le  mouvement  de 
1789  a  fait  disparaître  le  servage  et  les  privilèges,  et 
proclamé  la  liberté  et  l'égalité. 
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219.  L'esclavage,  cet  abus  de  la  force,  avait  obtenu 
chez  les  peuples  de  ranliquité  la  sanction  de  la  loi, 
l'approbation  des  philosophes  et  des  publicistes.  Les 
lois  des  Grecs  et  des  Romains  contiennent,  relativement 
aux  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves,  des  régies  d'une 
barbarie  révoltante;  les  mœurs  ne  le  cédaient  point 
aux  lois  en  cruauté  (1).  Le  paganisme  encoorageait 
l'esclavage,  et  Aristote,  le  plus  illustre  représentant  de 
la  philosophie  ancienne,  y  voyait  une  condition  néces- 
saire de  toute  société| parfaite  (2);  il  reconnaissait  deux 
natures  dans  les  hommes,  l'une  libre  et  l'autre  esclave. 
Un  concile  du  x*'  siècle  a  le  premier  proclamé  le  prin- 
cipe que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  c'est  l'influence 
du  christianisme  sur  les  masses  qui  a  pix>duit  Tabo- 
lition  graduelle  de  l'esclavage  en  Europe.  Mais  celte 
cruelle  institution  existe  encore  dans  toute  sa  force  chez 
la  plupart  des  peuples  que  n'ont  point  éclairés  les  lu^ 
mières  du  christianisme,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant^ 
il  se  retrouve  dans  une  partie  de  l'Amérique^  au  milieu 
d'un  peuple  qui  se  dit  chrétien  et  qui  a  posé  la  souve* 
raineté  de  tous  comme  principe  de  son  droit  public. 
Enfin  quelques  nations  européennes  le  tolèrent  encore 
dans  leurs  colonies.  Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle, 
l'horrible  trafic  connu  sous  le  nom  de  ircnie  des  nègres 
a  été  proscrit  par  le  droit  public  et  international  euro- 
péen. Mais  la  France  a  précédé  tous  les  autres  peuples 
par  sa  géuéreuse  initiative/ Depuis  longtemps  le  droit 
public  de  la  France  continentale  a  proscrit  l'esclavage 
non-seulement  à  l'égard  des  nationaux,  mais  encore  à 
l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  français. 
Une  ordonnance  de  Louis  le  Hutin  de  1 31 5  déclare  que 

(1)  F.  Denis  d'Halicarnasse ,  liv.  vu,  §  lxxiii. 

(2)  Polit.,  liv.  1,  ch.  IV,  V  et^vi. 
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tout  le  mondj^en  France  doit  étreTmnc.  tf  Toutes  per- 
sonnes sont  franches  en  ce  royaume,  dit  Loiset,  Insti- 
iuti^s  coutumiéres^  t.  < ,  n*^  6,  et  sitôt  qu'un  esclave  a 
atteint  les  marches  dMcelui,  il  est  affranchi.— Aujour- 
d'hui que  Tesclava^te  est  entièrement  aboli  parmi  nous, 
ajoute Lauriére,  son  commentateur,  tout  esclave  est  libre 
dès  le  moment  qu*il  a  mis  le  pied  dans  le  royaume.  » 
Enfin  un  décret  du  28  septembre  1791  porte  :  u  Tout 
individu  est  libre  aussitôt  qu'il  fsst  entré  en  France.  » 

£n  ce  qui  concerne  les  colonies  françaises,  des  tenta-- 
tives  d'affranchissement  avaient  été  faites  sur  la  fin  du 
dernier  siècle.  On  sait  ce  qu'avait  amené  l'imprudente 
loi  du  4  février  1794;  on  connaît  les  horribles  catas- 
trophes des  colonies  et  la  perte  de  St-Domingue  Le 
décret  du  30  mai  1802  rétablit  le  régime  antérieur  à 
4789;  néanmoins,  depuis  cette  époque,  le  gouverne- 
ment s'est  occupé  d'amener  l'amélioration  du  sort  des 
esclaves  et  de  procurer  leur  affranchissement  progres- 
sif, (/^.les  ord.  des  12  juillet  1832,  29  avril  1836.) 
L'abolition  définitive  de  l'esclavage  a  été  prononcée 
par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril 
1848.  L'indemnité  attribuée  aux  anciens  possesseurs 
d'esclaves  a  été  réglée  par  la  loi  du  30  avril  1 849:  elle  se 
compose  d'une  rente  de  6  millions  6  p.  0(o«  inscrite  au 
grand-livre,  et  dont  les  inscriptions  ont  été  délivrées 
aux  indemnitaires  au  fur  et  à  mesure  que  leurs  droits 
ont  été  liquidés  définitivement.  (L  30juill.1850)(1). 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies  et  aux 

(I)  f .  Je  décrel  du  24  novembre  4S49,  qui  détermine  les  formes  des 
demandes  en  indemnilé.  crée  des  commistiions  de  liquidation,  ^x^ 
ies  bases  de  la  sous-répartition,  établit  des  moyens  de  recours  contre  les 
décidions  des  commissions,  etc. 
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possession»'  de  Teinpire*  V  est  iu^màfH  à  lQ«ili¥<ftiic«M 
même»  en  pays^  étr^l;^;w^  de  pow^(ims  dVhdi^r  Qm*4t^ 
vendre  des  esclaves  et  da  participer^  SOÎVdimileinMilv 
soit  indirectement,  à  tout,  trafic  ou  ei^oi^ioji  d^  m 
genre,  sou$,  peine  de  perdve  la. qualité  de  citoyen. fuiNi'* 
çai&.Un.délai  de  troi&.aanées  a  été  acgordé am  EffHi<}ais 
atteints^  par  ces  pirohiMtipoa  pour  se  oonforaiw  iq. 
décret.  Geui;  qui  devifton^ikt  possesseurs.  d'Qsqi^efttw 
pays  étranger  par  héritage  don  ou  mwiagfi»  doivavrt , 
sous  la  ntéme  pèio^,  les  affranchir  ou  les  aliéner  4ins 
le  délai  de  dix  ans  à  partir  du  jour  où  Um'  poSMsaîûii 
a  coinoiencé.  (L,  dit  1 1  fév.  1851.) 

220.  Si,  à  l'époque  où  la  réyolfHîqn  4e  17891  ëttUtati. 
resclavage  antique  avait  disparu  ds  1^  France  oontir 
neoiale,  il  existait  encore  des  sefr&  attaches  à  la  ^ébe, 
transmissibles  avec  le  domaine,  pirivés  de  la  Uberlii^dQ 
leurs  personnes,  ne  pouvant  en  général  ti*2|oai9#Ura 
leurs  biens  à  leurs  enfaofts.  Une.  foule  d'^reSi  <famts 
dérivant  de  la  Géodaiité  pesaient  sur  les  pei:sonnes  et  snr 
les  choses.  A  côté  de  nombreuses  servitudes  ei^istaient 
de  nombreux  privilèges;  exemptions  4^ certaines  ehaïf^ 
publiques,  juridictions  exceptionnelles»  droit. prçsyc 
exclusif  pour  certaines,  personnes  de  remplir  certain^- 
emplois,, d  arriver  à  certaiofis  dignités;  la  liberbé  elle* 
même  n'était  souvent  qu'un  privilège,  et  Ti^iégalî^ 
existait  jusque  dans  les  supplices.  Les  derniers  neatigea 
de  la  féodalité  n'ont  été  effacés  que  par  te  déeeefcdu 
4  août  1789,  dont  nous  allons  citer  Us:dispoaMîoa%  ks 
plus  importantes. 

t.21 .  ((  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le 
régime  féodal^  et  décrète  que,  dans  les. droits  etilevoîps 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main- 
morte réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  persoa? 
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aelfe,  cfl  €ftux  qui  les  reprëfifiitem,  sont  abolis  sans 
indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  rackeiabies... 

(An.  1.) 

ft  Le  droit  exclusif  des  fiiies  et  oolooobiers  est  aboli».  • 
(Art.  2v) 

n  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des-  garennes  ou- 
vcrUe»  est  pareillement  abolis  el  tout  propriétaire  a  le 
dnMk  de  détruii^e  et  de  faire  détruire,  seulement  sur  ses 
possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  de  police. ••  !Vi.  le  président  sera  chargé  dede- 
monder  au  Roi  le  rappel  di's  galériens  et  des  bannis 
pour  simple  fait  de  chasse,  l'élargissement  des  prison- 
niers actnellement  détenus,  et  Tabolition  des  procédures 
existant  à  cet  égard.  (Art.  3.) 

A  Touttes  les  justices  seignewiales  sont  supprimée» 
sans  anc^ine  indemnité...  (Art.  4.) 

>}  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qni  en 
tiennent  lieu,  sons  quelques  dénominations  qu^elles 
soient  connues  et  perçues...,  sont  aboKes.  (Art.  5.) 

M  Toutes  les  revîtes  foncières  perpélnelles...  sont 
rachelables.  Les  champarts  de  toute  espèce  le  sont  pa* 
reîllement...  Défenses  sont  faites  de  ne  plus,  à  Tavenir, 
créer  aucune  rente  non  remboursable.  (Art.  6.) 

n  La  vénalité  des  offices  de  judkature  et  de  muni- 
erpalitë  est  supprimée...  La  justice  sera  rendue  gratoi-' 
tentent.  (Art.  7.) 

yi  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception 
se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme.  (Art.  9.) 

n  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus  avantageuses  aux  provinces  que  les  privilèges 
dont  qut*lques*unes  jouissaient,  et  dont  le  sacri6ce  est 
nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de 
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l'empire,  il  est  déclaré  qae  tous  les  privilèges  particu- 
liers des  provinces,  principautés,  P^ys?  cantons,  villes 
et  communautés  d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de 
toute  autre  nature^  sont  abolis  sans  retour,  et  demeu- 
reront confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  ks 
Français.  (Art.  iO.) 

»  Tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  naissance, 
pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclë- 
sia^itiques,  civils  et  militaires,  et  nulle  profession  uiile 
n'em|!>ortera  dérogance.  (Art.  11.)» 

222 .  Il  est  d'autant  plus  important  de  nous  reporter  aux 
dispositions  que  nous  venons  de  citer,  qu'elles  ont  servi 
de  base  aux  Chartes  et  Constitutions  qui  nous  ont  régis 
depuis  1789.  L'acte  constitutionnel  du  14  janvier  1852 
ne  se  préoccupe  même  pas  de  consacrer  par  une  énumé- 
ration  nouvelle  les  libertés  et  les  garanties  nationales;  il 
se  contente  de  dire ,  art.  I*"':  «  La  Constitution  recon- 
»  nait ,  con6rme  et  garantit  les  grands  principes  pro- 
»  clamés  en  1 789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des 
»  Français,  n  C'est  donc  dans  le  décret  du  4  aoàt  no- 
tamment qu'il  Faut  étudier  nos  libertés  publiques^  Il 
faudra  presque  toujours  y  puiser  le  principe  des  propo- 
sitions qui  vont  suivre  (1). 

2;^3•  Le  décret  du  4  août,  en  enlevant  tousses  privi- 
lèges à  la  noblesse  héréditaire ,  l'avait  néanmoins  res* 
pectée  dans  son  existence;  l'illustration  et  le  nom 
transmis  par  des  aïeux  sont  en  effet  un  patrimoine 
aussi  sacré  que  tout  bien  corporel.  Mais  la  noblesse  bit 

(i)  lies  principes  posés  dans  le  décret  du  4  août  ont  été  appli(|iiés 
dans  les  décrets  des  |5  mars,  18  déc  1790,  18  avril  et  18  sept.  1791. — 
Voir  surtout  le  décret  en  forme  d'instrnction  sur  les  droits  seigneoriaux 
déclarés  rachetables,  du  \&  juin  1791.  —  L'envoi  officiel  du  décret  do 
4  août  n*ayant  eu  lieu  que  le  3  nov.  i789,  le  régime  féodal  a  légalement 
subsisté  jusqu'à  ce  jour  (Arrêt  de  la  Cour  de  ci>3sation  do  26  friict. 
an  U.  )  y.  Merlin,  Questions  de  droit,  v^féodalUé,  • 
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abolie  par  le  décret  du  19  juin  1790,  qui  poussa  ainsi 
jusqu'à  Texagération  le  principe  de  Tëgalitë.  Le  décret 
impérial  du  l**"  mars  1808  créa  une  nouvelle  noblesse 
destinée  à  relever  l'éclat  nécessaire  au  trône.  L'art.  71 
de  la  Charte  de  1814  disait  :  u  La  noblesse  ancienne 
reprend  ses  titres ,  la  nouvelle  conserve  les  siens,  n  On 
retrouvait  dans  Tart.  62  de  la  Charte  de  1830  une  dis- 
position identique.  Un  décret  du  29  février  1848,  et 
bientôt  après  Tart.  10  de  la  Constitution  républicaine^ 
déclarèrent  «  aboli  à  tout  jamais  tout  litre  nobiliaire, 
n  toute  distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  » 
Mais  ces  deux  actes  ont  été  abrogés  par  le  décret  du 
24  janvier  1852,  qui  de  nouveau  reconnaît  les  titres  de 
noblesse.  Seulement,  d'après  les  principes  proclamés  en 
1789|  la  noblesse  n*est  qu'une  distinction  purement 
honorifique  y  que  le  prince  peut  conférer  à  qui  bon  lui 
semble,  qui  n'attribue  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  aucun 
privilège  et  ne  les  exempte  d'aucune  des  charges  de  la 
société  (1). 

Une  Légion-d'Honneur,  instituée  pour  récompenser 
les  services  civils  et  militaires,  a  été  créée  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X>  remplacée  par  le  décret  organique  du 
16  mars  1852,  qui  résume  aujourd'hui  toute  la  législa- 
tion sur  cette  matière.  L'administration  de  l'ordre  est 
confiée  à  un  grand  chancelier  qui  travaille  avec  l'Em- 
pereur. Au-dessous  de  Tordre  de  laLégion-d'Honneur, 
il  a  été  créé  une  médaille  militaire  décernée  aux  sous- 
officiers  et  soldats.  (Décr.  du  22  janvier  1852^  art.  11. 
Décr.  du  29  février  et  du  9  novembre  1852.)  Des 
décorations  de  différentes  natures,  instituées  par  des 
souverains  étrangers ,  et  même  par  des  corporations, 
donnaient  lieu  à  de  nombreux  abus  ;  pour  y  remé- 

(1)  Diaprés  le  Code  pénal  revisé  en  1S32,  la  noblesse  n*a  même  plus 
les  garanties  qu'elle  poisédait  autrefois  contre  l'usurpation  des  titres. 
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dicr^  1«  ^ëerét  dû  13  juin  1858  a  prohibé  le  poiti  ée 
loute  décoratioo  qui  n'aurait  pas  été  oonférëe  par  une 
puiManee  souveraine  et  autorisée  par  rEmpereur- 

224.  Les  lois  de  la  révolution  ^  en  effaçanl  les  di^ 
tinetions  politiques  qui  exislaîent  entre  les  personnes, 
ont  en  même  temps  rendu  libres  les  biens  frappés  d'in» 
aliénabilité,  qui»  sous  le  nom  de  m^oraU ,  se  irans^* 
mettaient  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénitura 
pour  soutenir  le  rang  de  la  famille.  En  Î80B,  Tempe- 
reur  Napoléon ,  cherchant  dans  4a  création  d*u»e  no« 
blesse  nouvelle  un  appui  pour  les  institutions  qu'il  venait 
de  fonder,  rétablit  les  majorats  en  même  temps  qne  ke 
titres  héréditaires.  Il  voulait  par  là  «r  entourer  le  tràne 
de  la  splendeur  qui  convient  à  sa  dignité ,  nourrir  an 
cœur  des  sujets  une  louable  émulation  en  perpétuant 
d*illust4*es  souvenirs,  et  en  conservant  aux  àgesDuturs 
Timage  toujours  présente  des  récompenses  qui ,  sous 
un  gouverni-roent  juste ,  suivent  les  grands  serrices 
rendus  à  TEtal  (1  ).  »  On  créa  trois  espèces  de  tnajaraU: 
les  uns  étaient  composés  de  biens  personnels  aux  tito- 
laires ,  et  on  les  appela  majorais  sur  demande;  les  au- 
tres ,  auxquels  on  donna  le  nom  de  majorats  deprcfrt 
mowfemeni^  étaient  constitués  par  l'Empereur,  de 
biens  pris  dans  k  domaine  extraordinaire^  lequel  se 
composait  d'une  portion  déterminée  des  domaines  de 
TEtat  et  de  biens  réservés  dans  les  pays  conquis  «  et 
était  destiné  à  fournir  des  dotations  aux  soldats ,  offi- 
ciers et  généraux  qui  s'étaient  distingués  par  leur  valeur 
et  leurs  services.  Les  dotations  étaient  irrévoeables  » 
transmissibles  de  m&le  en  mâle ,  et  réversibles  an  do- 

(1)  y.  décr.  des  I*'  mare,  24  juin  ISOS;— S.-C  du  l&aoûc  tSOS; 
décr.  des  21  déc.  fSOS,  4  et  17  mai,  4  juin  tS09;  avis  du  Conâeil  d*Ë£at, 
4  août  1S09;  décr.  des  3  mars  iSiO,  24  aoAt,  14  oct.  ei  22  déc.  1S12, 
et  llnoY.  1S18. 
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ifsmimmUimire en  ttas>d^extitiotioti<d&  te  «tescen- 
éiMst  mMcillme.  (S«^.  30  jàtov.  1S10.)  En6n  on  re- 
cdnnurt  «une  troisième  espèce  de  ttiftiôrate,  appelés  mixtes 
parce  Cfu'^âftit  pour  btle  <«im  doration  rmpériale ,  ils 
étaient  complétés  en  biens  personnels  du  fotid^ifteufr 
j«iqu*à  eotidtirrefiee  du  netenu  exigé  pour  ch&(|ue  titre 
par  ies^tâftim. 

li'iMitif  tttion  des  majoMts,  €(ui  fondait  une  aristocratie 
toi«riforiaie'et  enlevait  à  la  circulation  des  biens  qu'elle 
cameisniraît  dtatis les  moins dv^qoelqnés grands proprié*^ 
taîrea ,  a  été  aftaqnée ,  sous  le  point  de  vue  politique^ 
Minme  dantrair^  afn  principe  d'égalité  ;  sous  le  point 
de  Vue  éeotiimyiqoe,  comme  nuisible  à  la  production. 
Cependant  la  législation  impériale  avait  créé  un  état 
de  choses  <fu'il  était  impossible  de  brusquement  ren- 
verser, parce  qu'il  avait  xlonné  lien  à  des  arrangements 
deéaffltiilte  et  fait  naître  des  droits  respectables.  Les  lois 
dtt  12  mai  1835  et  dn  17  janvier  1849  ont  cherché  à 
eotnbfiiel' tous  les  intérêts.  La  loi  de  1835  a  interdit 
p<Ha^  l'avenir  toute  institution  de  majorât»,  et  réduit  la 
trannsmiBsioo  de  cewc  qui  eiistaient  à  deux  degrés ,  non 
compris  rinstitution.  Le  fondateur  d'un  majorât  peut 
le  révoquer  en  toutou  en  partie^  ou  en  modifier  les 
cotiditions ,  à  moins  qu'à  l'époque  de  la  .promurigaiion 
de  4a  loi,  il  n'existât  un  appelé  qui  eût  contracté  un 
mariage  non  dissous^  ou  dont  il  fût  resté  des  enfants. 

Qaant  aux  toajorats  de  propre  mouvement ,  ils  con- 
tilMtanl^  à  être  possédés  et  transmis  conformément  aux 
adès  d'mvéstiture.  Les  i^dacteurs  de  la  ki  de  1835 
n'hésitéreot  pas  à  lés  maintenir,  a  On  peut  s'accorder 
D  à  reconnaître  que  tente  innovation  en  cette  matière 
»  était  impraticable;  car,  d'une  part,  on  ne  pouvait 
M  enlever  aux  familles  des  biens  qu'elles  avaient  reçus 
»  et  i'Slal  ooflame  juste  récompense  de  leu»  services^ 
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»  et  d'autre  part ,  en  consolident  eee  hîeM  eatrelM 
»  mains  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  successeo» 
M  à  un  degré  déterminé»  on  aurait  privé  l'Etat  lui- 
»  même  du  retour  qui  tôt  pu  lard  doit  s'effectuer  à  son 
»  proGt  (1).  • 

La  loi  du  17  janvier  1849  est  venue  combler  quel- 
ques lacunes  de  la  loi  de  1 835,  ou  en  expliquer  oertaiMS 
parties  obscures.  Ëllea  réglé  cinq  points  principaux  (2)  ; 

nous  n'en  relaterons  qu'un La  loi  de  1835,  après 

avoir  interdit  pour  l'avenir  toute  institution  é^  majo* 
rats,  réduisait  la  transmission  de  ceux  existants  à  deux 
degrés,  non  compris  rinsiiiuiion.  Ces  expressions 
avaient  donné  lieu  à  un  doute  qui  est  résolu  par  b  loi 
nouvelle  :  Fart.  I^*"  dit  que  les  majorais  de  biens  parti* 
culiers  qui  auront  été  transmis  à  detix  degrés  siioees* 
sifs  y  à  partir  du  4  ^'  titulaire ,  seront  abolis ,  et  que  les 
biens  qui  les  composent  seront  libres  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  seropt  investis.  La  transmission  ,  ton-* 
tefois  t  n'a  lieu  qu'au  profit  des  appelés  déjà  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  i 7  jan- 
vier 1849.  (La  promulgaiion  est  du  1 1  m^  1849.)S*ii 
n'existait  pas  d'appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux  qui 
existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les 
biens  des  majorais  deviennent  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur.  (L.  du  17  janvier  1849, 
art.  1,2.) 

225.  L'inégalité  qui  existait  autrefois  dans  la  société 
se  reproduisait  aussi  dans  l'administration  de  la  jusiioe. 
Certaines  personnes  avaient  le  privilège  d'entrainerde- 
vant  des  juridictions  spéciales  ceux  èontre  lesquels  elles 
plaidaient.  L'ordre  des  juridictions  était  aussi  quelque 

(1)  Rapport  de  M.  Valette  à  rAssemblée  constituante  dans  Ja  aéton 
du  6  janvier  IS49. 

(2)  y.  le  même  rapport,  dont  les  condusioBS  ontélé  adoptées,  i  li- 
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Mb  trenUë  par  la  crëation  de  tribunaux  axtraorofr* 
naires ,  par  des  commissions  auxquelles  i>n  déférait  le 
JBgement  d'affaires  trop  souvent  capitales.  De  sem- 
blables abus  ne  peuvent  se  renouveler  aujourd'hui:  la 
juridiction  des  différents  tribunaux  est  déterminée  par 
des  lois  qui  donnent  à  chaqne  personne,  et  pour  chaque 
a&ire,  des  juges  désignés  à  l'avance  et  d'une  manière 
générale.  Personne  ne  peut  s'y  soustraire  ;  l'Empereur 
lui-même  peut  être  appelé  devant  les  tribunaux  par  le 
plus  humble  des  citoyens,  pour  les  contestations  rela- 
tives à  la  liste  civile  ou  au  domaine  privée  et  il  doit 
se  soumettre  à  leur  jugement,  comme  à  la  loi  dont  ce 
jugement  est  l'application.  Aucun  individu  ne  peut  être 
enlevé  à  ses  juges  naturels. 

2^.  Les  art.  9  et  1 1  du  décret  du  4  août  1789  veu- 
lent que  la  perception  des  impôts  se  fasse  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  de  la  H^me  manière  et 
dans  la  tbéme  forme ,  et  que  tous  les  Français  soient 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 
Le  principe  de  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques 
n'est  point  exclusif  des  restrictions  résultant  de  la  né- 
cessité de  constater  la  capacité  des  candidats,  ou  d'as- 
surer la  récompense  d'anciens  services.  Des  lois,  des 
ordonnances ,  des  règlements  déterminent,  pour  les 
dîfférentea  fonctions ,  les  conditions  d'admissibilité  et 
d'avancement.  C'est  ainsi  que  des  études  de  droit  sont 
exigées  des  candidats  à  la  magistrature ,  que  des  con- 
cours ouvrent  la  carrière  de  l'enseignement  public, 
que  des  écoles  spéciales,  dans  lesquelles  on  n'est  admis 
qa*après  de  sévères  examens^  fournissent  des  sujets  à 
différents  services  publics,  etc. 

227.  Les  charges  sociales  pèsent  sur  toutes  les  clas- 
ses de  la  société ,  sur  toutes  les  espèces  de  biens.  La  ré- 
partition de  ces  charges  forme  une  des  branches  les 
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d'un  litre  parnîculier. 

228.  Nous  i^mns  «lainlenant  à  naïaÈA  occoper^fié^ 
mlemeni  de  im  HheHé^  que  lu^osavomdéfittie*  datts 
rîhtrodiittion,  cirezeimeeiégiUine  des  faeullés  de  Unit 
a  homoie,  mises  eh  barnMMMe  avec  les  néoesakée  *0I 
n  les  exigences  du  oerps  social  (Aosai)*  d  La  ItbrMë 
doit  élre  consÂdérde  :  1  <"  dans  les  actes  eaiëriears  pvo-* 
prementdtts,  tels  que  la  IrbeHé  d'action,  deèoconyatîao, 
etc.;  2^  dans  «les  actes  qui  ont  rappoit  au  développefnenl 
de  la  pensée  et  des  sentiments  nMsraox,  tels  que  lasdia- 
coursi  les  publications^  le  cuite;,  renseigoement  ^  ete. 
Noos  l'étudieroBs  soos  ces  diffirents  rappopis  dans 
les  chapitres  suivants  ;  nous  nous  contestons  de  poser 
ici  quelques  règles  générales  qui  serviront  d'inirottac- 
tionà  cette  matière. 

229.  Les  eonveutions  qne  les  hoaMies  passent  «nire 
eax  prodaisent ,  quand  eUea  néuirissont  les  conditioM 
voulues  par  la  loi ,  un  lien  de  droit  qui  saodifie  la  liberië 
des  contractants  f  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être  forcés 
d exécuter  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées;  le 
droit  public  intervient  ici  pour  déleniitner  <|ttolle6  as» 
roni  les  limites  de  cette  faculté  de  s'obliger,  a£a  d'«m«- 
péeher  qu'el4e«edégénèi«  en  op|iression.  Les  obl^<> 
tiens  peuvent  avoir  l'une  de  ces  trois  choses  fMxir  ofaj|et  : 
dmmer^  faire,  m  pas  faire^  Les  obligations  de  domer, 
ne  pouvant  pas  par  leur  nature  comprooaeUre  la  liberté, 
ne  sont  soumises ,  quant  à  leur  efibt,  à  aueane  resirie* 
tiott  ;  quant  à  leur  durée ,  elles  ne  peuvent  grever  per* 
pétudiement  le  débiteur,  q^ii  a  toujours  le  droit  dk  se 
libérer  d*une  manière  définitive,  lors  même  qu*il  sesettit 
enlevé  ostte «ÎMsulté  parle  contrat. (C«  N.,  530»  \\9î.) 
Les  obligations  dt  fidre  soot  assujetties  à  des  reatrio» 
tiens  plus  grandes  ^  paraa  qu'il  oal  pans  âK^ile  d'en 
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*  t  MPÎtimTliiii  les  personnes  ne  fmvent  plns^ife 
sowDise»  è  4qs  obligitioQS  perpëtudliBS ,  mt  envers 
d^Mtres  penonaes,  soit  surtout  «nvers  des  propriëiés.; 
elfas  fmiv^iil  6*eflgag«r  à  faire  soit  uu>acte,  soit  unp 
série4'jkctas,  ou  bieo^ueore  promettre  tout  leur  lempsy 
tous  lews  services*  Alais  ces  aigsgeiBeiits  n'ont  jtUMW 
lien  que  pour  un  ten^psou  pour  imac  entreprise  dëter-* 
minés;  -en  cas  d'înexéoution ,  ils  se  rësdTent  en  dooi^ 
mages^ÎQtéréts,  et  ne  peuvent  entraîner  par  enj^-mémes 
de  contrainte  personnelle.  11  en  est  de  même  dans  le 
cas  xle  Jl>blîgslion  de  ne  pas  faims^  son  inesëcutton 
donne  lieu  n  des  doniQ>afes4ntéréts  «  et  à  la  destruc^ 
tion  de  ce  qui  a  été  faii  par  contravention  à  l'enga;^ 
ment.  (G.  Nap.,  «37,  \  142,  1780.) 

230.  Parmi  les  institutions  de  oature  à  entraver  la 
liberté  individuelle,  il  faut  plaeer  les  vœuK  |H*ononcës 
par  les  personnes  qui  se  consacrenià  Tétat  monastique* 
Il  y  eo  a  de  trois  sortes  :  ce  sont  les  voeux  de  pauvreté, 
d'obéiasance  et  de  ebasteté.  Par  le  .premier  on  renonce 
à  rien  posséder  en  propre;  par  le  second  on  s'oblige  à 
obâr  à  tous  les  ordres  d*un  supérieur^  et  par  le  troi- 
sième on  s'astreint  au  célibat.  Avant  i789,  ces  voeux 
n'cUigeaient  pas  seulement  dans  le  for  intérieur,  mais 
ils  étaient  eno^re  reconnus  et  sanctionnés  par  la  loi 
civHe,  qui  intervenait  pour  assurer  leur  effet.  Lorsqu'ils 
étaient  perpétuels  ^  la  personne  qui  les  avait  prononcés 
éprouvait  une  sorte  de  mort  civile  et  ne  pouvait  con* 
tracter  un  mariage  valable.  Les  vceiix ,  abolis  par  la  loi 
du  '43  février  1 790,  ont  été  rétablis  par  le  décret  du 
18  ^riw  1809,  à  l'égard  des  religieuses  faisant  partie 
des  congrégations  de  femmes ,  mais  avec  des  modifica*- 
Uons  qui  rendent  cette  exception  sans  danger.  Les 
élèves  ou  novices  ne  peuvent  faire  de  vœux  qu'autant 
qu'elles  ont  seize  ans  accomplis,  et  qu'elles  ont  obtenu 
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les  consentements  requis  pour  contracter  mariage  par 
les  art.  148,  149,  150, 159  et  160  du  GodeNap.  -.elles 
ne  peuvent  se  lier  que  pour  une  année,  tant  qu*dtes 
n'ont  pas  2i  ans;  passé  cet  &ge,  elles  peuvent  faire  des 
vœux  pour  cinq  ans.  L'engagement  est  contracte  en 
présence  de  Tévèque  ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
lui,  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  dresse  l'acte  et 
le  consigne  sur  un  registre  double ,  dont  un  exemplaire 
est  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure ,  et  l'antre 
à  la  municipalité  (1). 

Le  décret  de  1809  a-t-il  rendu  aux  vosnx  religieux, 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  Formés, 
les  effets  civils  qu'ils  produisaient  avant  la  loi  de  1790? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  A  la  vérité,  Tautorité  civile  in- 
tervient pour  constater  le  vœu  ;  mais  le  décret  de  1809 
et  la  loi  du  24  mat  1825  ont  eu  simplement  pour  bat 
de  rétablir  les  communautés  religieuses  de  femmes ,  de 
leur  donner  une  existence  légale  en  tant  que  personnes 
morales,  de  régulariser  la  prestation  des  vœux  et 
d'éviter  les  abus  auxquels  elle  pouvait  dbnner  liai. 
Le  principe  dominant  dans  notre  droit ,  que  nul  ne 
peut  efficacement  renoncer  à  sa  liberté,  ne  doit  subir 
d'exception  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle. 
Aussi   lautorité  ecclésiastique  elle-même  n'a  jamais 

(I)  Décr.  du  IS  fév.  iS09,  art.  7  et  S.  Les  dispoeitioiiB  de  oe  déa«t, 
qui  ne  concernait  que  leà  congrégations  hospitalières  de  femmes*  s'ap- 
pliquent aujourd'hui  à  toutes  les  congrégations  autorisées  par  la  kiî  du 
34  mai  IS2&.  En  fait,  Tintervention de  l'officier  civil  n'a  jamais  Ken,  eC 
le  décret  sur  ce  point  parait  tombé  en  désuétude.  La  Cour  de  Poiliina 
déclaré ,  ainsi  que  l'avait  fait  avant  elle  le  tribunal  de  Niort,  que  la  pié* 
sence  de  Tofficier  de  l'état  civil  et  la  rédaction  de  l'acte  ne  sont  pas 
exigés  à  peioe  de  nullité.  (C.  de  Poit.,  29  mai  184S.  Dames  Wancbas.) 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  la  même  affaire  que  ces  foraiaiitéi 
sont  introduites  dans  l'intérêt  de  la  liberté»  et  qu'il  n'appartint  pas  aux 
tiers  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  la  communauté  de  les  Savo- 
qœr.  (G.  C.  civ.,  26  mai  1849.  Hermon.  ) 
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peoaé,  depuis  le  rëlabliâsemeal  dm  commaBautës,  qu*U 
lui  fût  permift  de  retenir  malgré  elle  une  religieuse  qui 
Toudrait  rompre  son  engagement;  et  Tarchevéque  de 
Paris  ainsi  que  l'éYéque  d'Hermopolis  ont  reconnu , 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1825  à  La 
Chambre  des  Pairs ,  que  les  vœux  ne  pouvaient  plus 
avoir  la  même  portée  qu'autrefois ,  qu'ils  n'a&ctaieni 
pas  la  eapacilé  civile  des  personnes ,  et  n'étaient  pas 
la  faculté  de  se  marier  à  celles  qui  voudraient  cesser  de 
s'y  montrer  fidèles  (1  ).  Au  résumé,  nous  croyons  que 
les  vœux  perpétuels  ou  temporaires  des  religieuses  ne 
produisent  aucun  effet  dans  le  for  extérieur,  et  n  obli«- 
gent  celles  qui  les  font  que  devant  Dieu  (2). 

291.  La  nécessité  d'entretenir  une  force  armée  pour 
la  défense  du  territoire  a  créé  les  obligations  du  service 
miltiaire,  qui  modifient  temporairement  la  liberté  de 
ceux  sur  lesquels  elles  pèsent,  ou  qui  les  acceptent  vo- 
lonlairement.  Enfin  la  liberté  est  plus  ou  moins  mo- 
difiée par  Texercice  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
puissance  maritale.  Nous  parlerons  du  service  militaire 
en  traitant  des  charges  publiques ,  et  des  puissances 
paternelle  et  maritale  dans  le  chapitre  suivant. 

232.  La  privation  de  la  liberté  corporelle  et  la  dé- 
tention dans  un  lieu  déterminé,  pendant  un  temps  plus* 
ou  moins  long,  et  même  pendant  toute  la  vie,  sont  ad- 
mifl»  par  notre  législation  dans  certains  cas  que  nous 
déterminerons  bientôt.  Le  princi  pe  de  la  liberté  ne  reçoit 
alors  que  des  exceptions  individoeiles,  motivées  par  les 

(1)  Réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  lors  de 
rarrèldttSl  fév.  1S83.  (Dalioz,  R.  P.,  t.  93.  1.  123.) 

(2)  Telia  est  ain»  l'opirnoo  exprimée  par  le  garde  des  sceaux  dans  une 
leUre  au  procureur  général  de  Douai  du  N  mars  183S,  citée  par 
M.  VaiÛefroy,  p  193,  en  note.  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  ducé- 
liiial  des  pfètres,  qui  repose  sur  d'autres  considérations,  et  qui  dériva 
d'aolreslots. 
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eoDsidéniiM»  sooiale»  les  pim  graves;  ilieil^^fifiti 
contre  r«rbitr»re  par  les  ait.  i  14, 34«  et  mîMiito  do 
Code  pénaJ,  qui  prémient  et  pëpriment  tee  attentats 
contre  hi  liberté  des  personnes.  Ce  principe  etfl  gannitî 
dgaleineiit  pan  les  dispositions  relatives  à  rétnUiaseiMBt 
de  Uecix  de  détentioit  dans  lesquels  doHrenf  étm-eon* 
dn^  les  individus  que-  fosi  est  obligé  de  prmr  de  lenr 
Uberlé.  Ces  lieux  étant  soaniisà  la  sunreiltaflee  de  Tad- 
mimstration  ,•  BOUS  indiquerons  ici  les  réfies  fot  las 
régisseat. 

2d3«  Les  priions  sont  divisées  en  cinq  ofaMes: 
4»  maisons  de  police  municipale;  2^  maisoHiai'd'nrrfti; 
3'  maisons  de  juatîee  ;  A?  niais4MBa  de  correetioo^;  &•  mai- 
sons de  détention.  (Arrftié  mmisiériel  du  30  otMbre 
4810,  art.  *0.) 

Im  nunsms  ds  policé  municipale  sent  établies  dans 
^  chaque  arrondisiBenient  dejusUoe  de  paix;  eHc»  aoot 
destinées  à» la  réclusion  des  condamnes  par  voie  de  po- 
lice municipale;  elles  servent  nussî  de  dépôt  de  séreté 
pour  les  prévenus^  les  accusés  et  les  condamnés  qne 
l'on  transfère  d'une  prison  dans  une  autre»  on  qui  ne 
sont  pas  encore  frappés  d'un  «sandat  d'anèt:  {lé. ,  4,^^) 

Les  maismn  d  arrêt  ei  thjmiiee  (mt  ceiade  eomoMin 
qn*ellce  sont-destinéss  aux  indîvidua  tien  eneuee  jog<s. 
Lespremières  reçoivent  les  prévenus  de  d<^tadntn<eoB»* 
pélence  des  tribunaux  de  poHee  eovreetioiineik>  itf 
accusés  de  cnmes  de  la  compéienoe  de  ia  Gour  d'eanM 
y  sont  aussi  pkcés  dans  des  quartiers  séparés^  j^>sip*^ 
ce  qu'il  soit  rendu  contre  eux  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ;  quand  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est 
rendue,  les  accuses  sent  transférée  dans  la  maison  de 
justice.  Il  y  a  une  maison  de  justice  auprès  de  dïaque 
Cour  d'assises,  et  une  maison  d arrêt  auprès  de  chaque 
tribunal  de  première  instance. 


t4Si  mak^m  de  tammmn  sont  doalinétt  à  rmfenaw 
kft  èQfid«iiHië&  pM  WM  de  potke  e€rreoUo»iiellf;^.et 
eJies  peuvent  en  outre  recevoir  les  prisonniers  pour 
dalteSf  ti  les  enfante  à  neafermer  sur  la.  deBoande  de 
koB  fiBuniile.  (G*  d'inalr.  criia.,  11.) 

Jêêt  mmiiom  ceniMlci^  de^  déêenë^u  soot  oamUtuéèa*: 
l^naiaoïia  de  forée  pour  renfermer  le&  indîvidw  de» 
dctt»  «es«  coadamnës  à  la  veelnsian,  les  fomines  ei  le» 
fiUos^ondaninéesattX  Irav^atu  forées  (G.  p^,,  16,  20);^ 
2^"*  DUBSona  de  carreelion  ponr  le»  ooodamuës  par  voie 
de  police  correct ionnell«9  locscpie  la  peîseàeabir  it'esfe 
paa  Blmni^d*une  année.  {Id. ,  40;  onlk.da  3  avril  1 81  T.y  " 

234«  Le  maire  de  chaque  coomujne  où  il  y  a  une 
maiaoa^  diarràli  une  maîseti  de  juslioe  ou  une  prisan^ 
est  leou  de  faire,  mi  moins  une  fois  par  mois,  la  viakc 
de  cM-maiseos,  dont  il  a  la  poltoe;  îLdoîl  veillar  à  ea^ 
que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante  el  sainei 
Bana  ka  eoaiiniinea  ou  il  y  a  plusieurs,  mainos^c  esisie 
préfet  de  poAioe  ouïe  conmiasaîre  général  de  pnKce  qui 
remplît  sur  ee.  point  les  fonctions  du  maîre^  La  préfiat* 
dait  anssi  visiter  les  prisons  9m  moins  une  fois  par  an. 
(C.  d'imt.  crâ»;,  &41,  612>  613.   L'administratioii,  la 
régrane et. la  police  intériebre  de  oeS'dtiliére»les  maîsQm^ 
sonft^e  pkissonoiîs  àl'inspectisii  joumndièra  é'ua  ocm«* 
8KÎI'f^tuil:^rohariiabto  dci  cnu|  mambrea^  nomastei 
pai^  Ae  nMiistretsiMT  la  présentation  4tt  préfet >  euprëaidéa» 
p(M  le  maire.  Le^éoret^  do  â^asara^ 848ava}t  suspendu» 
le  tMvail  dana-les  prisons^  en  invoquant  l'iiUérftt  des 
asellafs  lUhres.  Après  lac  loi  dutiô  janvier  4A4â|.qui  a 
coaaipanaéfe  ratouraux  aneteiwes  tasditioua^  est  mnsi' 
ledUpaet  dtt2&  (éariea  18&2^em vertu  dnqtial  le tmiraili 
doit  être  réorgjEinîsé  dans  toutes  les  prisons.  On  a  mis  fin 
aioai.dUi  désordres-  si  graves  résultant  de  Toisivetë,  et 
d'autre  part  on  prend  des  précautions  paor  préveuip 
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la  réduction  des  prix  de  main^'œuvre  du  trsnSi  libre 
par  l'effet  du  travail  dans  les  éiablissements  de  réprea* 
sioD. 

235.  Les  gardiens  et  guichetiers  des  prisons  sont 
nommés  par  les  préfets,  sur  ia  présentation  du  maire 
de  la  commune  où  elles  sont  établies;  ils  sont  tenus 
d'avoir  des  registres  signés  et  paraphés  par  le  juge 
d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt,  par  le  président 
de  là  Cour  d'assises  pour  les  maisons  de  justice,  et  par 
le  préfet  pour  les  prisons  pour  peine.  Les  gardiens  ne 
peuvent  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  Q>ur 
d'assises,  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  a 
une  peine  afflictive  ou  à  un  emprisonnement;  la  trans* 
cription  de  cet  acte  doit  être  faite  sur  leurs  registres. 
(G.  d'inst.  crim.,  608.) 

Les  permis  de  communiquer  sont  accordés  par  le 
joge  d'instruction  lorsqu'il  s'agit  de  détenus,  et  par 
l'administration  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  (1). 

236.  Outre  les  prisons,  il  eitste  des  établissements 
formés  dans  les  ports  de  mer  qui  portent  le  nom  de 
bagnes  et  sont  destinés  à  re^voir  les  hommes  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  ministère 
de  la  marine  en  a  la  surveillance.  Les  bagnes,  centres 
redoutables  de  corrupti<Mi,  appelaient  depuis  longtemps 
une  réforme.  Leur  suppression  est  aujourd'hui  arrêtée 
en  principe.  Un  décret  du  27  mars  1852*  dispose  que, 
sans  attendre  la  loi  qui  doit  modifier  le  Gode  pénal 
quant  au  mode  d'application  des  travaux  (brcés  pour 
l'avenir^  le  gouvernement  peut  faire  passer  à  la  Gupae 

(t)  f^,  le  décr.  du  5  août  1850  sur  le  {latronage  des  jeunes  détenus,  el 
ledécr.  du  16  jaov.  1853  sur  rorganisatton  du  corps  des  rnspedeors 
éraux  des  prisons. 
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française,  pour  y  subir  leurs  peines,  un  certain  nombre 
de  condamnés  détenus  dans  les  bagnes.  Cette  mesure  a 
déjà  reçu  en  grande  partie  son  exécution  ;  un  des  trois 
bagnes  est  déjà  complètement  fermé.  D'autre  part,  eti 
débarrassant  le  sol  de  la  France  de  ces  vastes  foyers 
d'immoralité,  à  côté  de  l'intérêt  du  pays,  le  décret  pour- 
suit la  réforme  du  condamné.  Il  offre  une  prime  à  la 
bonne  conduite  en  la  récompensant  lorsqu'elle  s'est 
soutenue  pendant  plusieurs  années  :  t^  par  l'autorisa- 
tion do  travail  libre; 2"^  par  l'autorisation  de  contracter 
mariage;  d""  par  la  concession  d'un  terrain.  Les  fem- 
mes condamnées  aux  travaux  forcés  peuvent  être  con* 
duitea  à  la  Guyane  française  et  placées  sur  un  établisse- 
ment créé  dans  la  colonie;  elles  y  sont  employées  aux 
travaux  de  leur  sexe  (1  ). 
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DBS  SBStRICTIONS  AU  PRINGIPBDB  LA    LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

SOMMAIRE. 

237.  Motifs  des  restrictions  au  principe  de  la  liberté. 
•288.  Puiasaneé  paternelle. 

(I)  Nous  n'indiquons  ici  que  les  dispositions  essentielles  du  décret  du 
27  mars  1S52.  Parcelle  réforme  importante,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs 
tes  objections  de  détail  que  Ton  puisse  faire,  le  gouvernement  impérial 
annonce  l'intention  arrêtée  de  modifier  le  système  adopté  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  moyens  de  répression.  Déjà  on  était  entré  dans  cette  voie  par 
l'essai»  sur  quelques  points  du  pays,  de  l'emprisonnement  cellulaire,  et  des 
colonies  agricoles  pénitentiaires  pour  les  enfants.  On  lira  avec  intérêt 
sur  ces  matières  différente  ouvrages  de  M.  Charles  Lucas,  une  étude  sur 
le  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis  de  MM.  Ch.  de  Beau  mont  et  de 
Tocqueville ,  des  articles  sur  la  répression  pénale  publiés  actuellement 
(185S)  par  M.  Bérenger  dans  la  Revue  de  législation. 
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aiBt.  Puissaeoe  inariUil0. 

240.  Aliénation  mentale.  —  Renvoi. 

241.  Contrainte  par  corps. 

242.  ArreHation  préalable. 
248.  Cas  de  flagrant  délit. 

244.  Cas  où  le  délit  n*est  pas  flagrant. — Différentes  espèces  de  mandais. 

245.  Ordonnance  de  prise  de  corps.  • 
24^.  Arrestation  à  raudienoe. 

247.  Formes  de  rarrestatton. 

248.  Surveillance  de  la  haute  police, 

248  bis  Expulsion  administrative  de  certains  individus  du  département 

de  la  Seine  et  de  l'agglomération  lyonnaise. 
24e.  Inviolabilité  da  domicile.  — •  Caisoù  Ton  psaty  pénétren 

250.  Pdnes  contre  les  fonctionnaires  qui  attenteni  à  l|t  liberté  indivi- 
duelle ou  qui  violent  le  domicile. 

251.  Moyens  de  s'opposer  à  une  arrestation  illégale. 

252.  Arrestation  préalable  dans  les  cas  où  le  délit  n*«nipoft#pn»psine 
aiflictive  ou  infamante.  «*  Gendarmerie. 

253.  Attroupements  de  voleurs  ou  de  brigands. 

254.  Attroupements  séditieux. 

265.  De  l'état  de  paix,  de  l'état  de  guerre,  et  de  Fétat  de  siège. 

237.  Les  restrictions  au  principe  de  la  liberté  indi- 
duelle  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien  elles  dérivent  de 
l'état  même  de  l'individu  à  la  liberté  duquel,  on  ioipose 
des  limites,  ou  bien  ces  restrictions  sont  établies  dans 
la  prévision  de  faits  qu'il  est  indispensable  de  réprimer 
ou  de  surveiller.  Dans  la  première  catégorie  nous 
plaçons  les  restrictions  à  la  liberté  individuelle  résul- 
tant de  Tétat  d'enfant  mineur  sous  puissance  patar* 
nelle  ou  de  femme  sous  puissance  de  mari  ;  d^ns  la 
seconde  catégorie  nous  rangeons  ta  contrainte  par 
corps  y  l'arrestation  préalable,  la  détention  par  suilede 
mandats ,  l'emprisonnement ,  la  mise  sous  la  surveil- 
lance de  ia  police ,  les  mesures  de  police  administra- 
tive à  l'égard  des  aliénés ,  etc.^  etc. 

23S.  L'eafast  reste  sous  l'autorité  de  sea^  parents 
jusqu'à  9fi majorité  ou  son  émancipation;  il  ne  peut 
quitter  la  maison  paternelle  aans  la  peripiaajioii  de  ses 
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père,  mère  ou  tateur,  excepté  pour  eBrôlement  à  Tâge 
de  30  ans  révolus  :  par  conséquent ,  k  mineur  qui 
quitterait,  ^ns  ce  consentement^  soit  la  maison  pater- 
nelie,  soit  le  lieu  où  il  aurait  été  placé,  devrait  y  être 
reconduit  sur  la  simple  demande  des  père,  mèi^  ou 
tuteur,  ôu  même  de  la  personne  à  laquelle  il  aurait  été 
confié.  Le  père  qui  a  des  sujets  èè  mécontentement 
très-graves  sur  là  conduite  d'un  enfant  a  le  droit, 
quAnd  il'  a  moins  de  t5  ans,  de  le  faire  détenir  pendant 
un  mois  an  plus;  il  lui  suffit  d'adreteer  sa  demande  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  ne 
peut  loi  refuser  Tordre  d'arrestation.  Passé  cet  âge, 
jasqu*à  la  majorité  ou  rémancipation,  lé  père  n*a  plus 
que  le  dréît  de  requérir  la  détention  pendant  on  temps 
qni  ne  peut  excéder  six  nn>is  :  il  s'adresse  au  président 
da  tribunal,  qui^  après  en  avoir  conféré  avec  le  pro*- 
eorear  mpérîal,  peut  refuser  la  détention,  Taccorder, 
ou  abréger  le  temps  demandé  par  le  père.  Ces  droits 
appartiennent  aussi  aux  père  et  mère  des  enfants  na"- 
turels  légalement  rcfùonniis.  • 

Lorsque  le  père  est  remarié ,  lorsque  Tenfont  a  des 
biens  personnels  ou  exerce  un  état ,  sa*  détention  n'a 
lieu ,  quel  que  soit  son  âge,  que  par' voie  de  réquisition. 
La  mère  survivante  et  non  remariée  petit  faire  détenir 
son  enfant ,  mais  avec  le  concours  des  deux  plus  pro^ 
ches  parents  paternels ,  et  par  voie  de  ré<|oisition  seu- 
lement; enfin  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
nriite ,  peut  provoquer  aussi  la  réclusion  de  son  pupille. 
(G.  Nap.,372à3830(^)• 
(1)  •  It  y  a  amn  on  droit  consacré  par  nos  lois  civiles,  et  dont  Vexer- 
»  cice  est  60  quelque  sorte  suspendu  par  le  vice  de  nos  prisons;  nous 
«  ▼onloaâ  parler  du  pouvoir  qui  appartient  aux  parents  de  faire  détenir 
»  ceux  de  leurs  entents  mineurs  dont  la  conduite  est  répréhensible. 
9  Quels  parents  voudront  user  de  leur  autorité,  s^ls  savent  dans  quel 
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239.  La  rcmme  mariéet  aux  termes  de  Tart.  214  dn 
Code,  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  La  loi  garde  le 
silence  sur  les  moyens  que  peut  employer  le  mari  pour 
contraindre  la  femme  à  revenir  au  domicile  conjugal 
ou  à  le  suivre  partout  où  il  doit  aller,  et  les  auteurs  ne 
sout  point. d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
peut  exercer  sur  la  femme  une  contrainte  persoDoelte, 
lorsque  les  autres  moyens  sont  insuffisants.  Nous  pen- 
sons que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  femme  de 
se  réunir  à  son  mari ,  conformément  au  principe  du 
Gode  Nap  ,  ce  jugement  doit  être  exécuté  par  loua  les 
moyens  que  donne  la  loi  pour  procurer  l'exécutioa  des 
ordres  de  la  justice.  La  femme  peut  donc  alors  être  ra- 
menée par  la  force,  manu  miUtart^  au  domicile  conjugal, 
sans  toutefois  qu'elle  poisse  y  être  retenue  prisonnière. 
Mais  la  puissance  maritale ,  de  même  que  la  puissance 
paternelle ,  doit  être  renfermée  dans  de  justes  limites; 
la  séquestration  de  la  personne ,  soit  par  forme  de  châ- 
timent, soit  comme  mesure  de  précaution,  de  même 
que  les  autres  violences,  pourrait  entraîner  contre  le 
mari  des  condamnations  criminelles. 

240.  L'aliénation  mentale  entraine  aussi  des  restric- 
tions de  la  liberté.  Nous  les  ferons  connaître  en  trai- 
tant des  hospices  d'aliénés,  au  tome  IlL 

241 .  L'emprisonnement  est  admis  par  les  lois  civiles 

»  foyer  de  corruption  leur  enfant  sera  jeté  en  quittant  la  maison  pater- 
»  nelie? 

»  Il  y  a  donc  sous  ce  rapport,  dans  le  régime  de  nos  prisons,  une 
»  lacune  qu*H  importe  de  remplir.  On  y  parviendrait  par  rétablissement 
»  de  maisons  de  refuge  ou  de  correction,  fondées  à  l'inûtation  de  œOes 
»  dont  nous  avons  présenté  le  tableau.  [Les  maisons  de  refuge  améri- 
»  caines  de  Boston,  d^  New-York  et  de  Philadelphie.)  »  (MM.  de 
Beaumont  et  de  TocqueviUe.  —  Système  pénitentiaire  aux  Etata-Uois, 
?••  part ,  chap.  2,  p.  M2.) 
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et  commerciales  pour  contraindre  un  débiteur  à  l'exé- 
cution de  ses  obligations  ;  maia  ce  n'est  qu'un  moyen 
exceptionnel  dont  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
des  cîrconstanees  grades.  La  législation  relative  à  la 
contrainte  par  corps  a  été  refondue  dans  la  loi  du 
17  avril  1 832,  qui  détermine  1^  cas  dans  lesquels  fem* 
prisonnement  peut  être  ordonné,  les  personnes  qui 
sont  contraigoables ,  la  durée  de  la  contrainte.  Nous 
nous  occuperons,  quand  il  en  sera  temps,  des  cas  qui 
découlent  du  droit  administratif.  Nous  nous  contente-. 
rons  de  faire  observer  ici  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exécutée  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une 
eomrainte  administrative ,  et  que  l'buissier  ou  le  garde 
do  commerce  exécuteur  de  cet  acte  ne  peut  se  refuser, 
sooB  peine  de  t,000  francs  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à  conduire  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  l'individu  arrêté ,  si  celui-ci  le  re- 
quiert. (L.  du  17  avril  1832.  C.  pr.  civ.,  780  et  suiv.) 
La  loi  du  17  avril  1832,  abrogée  par  le  décret  du 
9  mars  émané  du  gouvernement  provisoire,  a  été  réta- 
blie par  la  loi  du  1 3  décembre  1 848,  qui  modifie  sur 
quelques  points  et  laisse  subsister  sur  tous  les  autres 
la  législation  antérieure  (1). 

242.  Lorsque  de  graves  présomptions  de  culpabilité 
s'ëlévent  contre  un  individu  ,  il  est  souvent  nécessaire 
de  le  priver  de  sa  libeVté  avant  toute  condamnation , 
dans  la  crainte  qu'il  ne  disparaisse  et  n'échappe  ainsi 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  s'il  est  coupable.  Varresia- 
tion  préalable  n'est  point  une  peine  qu'on  lui  inflige , 
mai&  un  moyen  d'instruction  que  l'on  emploie,  une 


(l)Ges  modifieatâoiis  se  trouvent  dans  les  art.  2,  3, 6,  7,  9,  10  et  1 1  de 
ia  loi  da  13  déc.  S84S.  On  lira  avec  intérôt  sur  ce  point  un  rapport  de 
M.  ffippolyie  Daraad  à  rAssemblée  constituante. 
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précailtron  q«i«  Ton  prand  lofaqne  la  nëoMsité  l'exige. 
La  loi  âéc^rmine  ks  tt§  où  cette  arresUtion  préalable 
peut  aT<Hr  lieu,  les  personnes  par  Tonire  desqacllea 
die  esc  oprfrde^  et  \t%  Cormalités  dont  elle  déitétre  ac- 
compagnés ;  il  iaul  à  cet  égard  disiii^uer  entre>le  déBt 
qui  est  flagrant  et  cetui  qui  ne  l'est  pas. 

^3.  Le  délit  est  flagrmê^  d'après  Uart.  41  du  CSoda 
d'instruction  eriminelle ,  quand  il  se  cooiant  aetoelln» 
ment  on  fient  de  se  oomasetlre ;  il  n%lTipMi  flmgrmni 
quand  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  elameitr  pu»* 
bHque /quand,  dans  un  temps  voisin  du  délit  »  il-est 
trouvé  nanti  d'effets,  armes ,  iRstrummlB  ou  pipien 
fiiisant  présumer  qu'il  en  est  l'auteur  ou  le 
Dans  ee  cas ,  Tart.  4  06  donne  le  droit,  et  impoae 
le  devoir  à  tout  dépositaire  de  la  force  publique  ai«d 
tauÊd  penonnef  de  saisir  le  prévenu  et  de  le  coodmre 
devant  le  procureur  impérial,  ou,  si  œ  magiacitt 
ne  réside  pas  dans  le  lieu  ^  devant  Tun  de  ses  aoii^ 
liaires(4);  si  toutefois  il  s'agit  d'un  fait  qui  einporte* 
rait  peine  affiicHve  au  infttmante  (2).  (G.  pén.,  6, 7^  %S) 

244.  Lorsque  le  délit  n'est  pas  flagrant ,  Tafresta- 
tion  ne  peut  plus  avoir  lieu  qne  de  rautorité  dea  ma- 

(1)  On  entend  par  auxiliaires  da  procureur  impérial,  les  jug^  de  paix, 
officiers  de  siendarmerie,  •ommissaires  de  police,  maires  et  adjoints.  Goda 
d'inaC.  «rin.,  art.  4S  et  M. 

(})  La  Coar  de  cassation  a  interprété  d*ane  manière  fort  \m^ 
Fart.  106  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  décidant,  le  80  mai  1S23, 
«  que  cet  article  a  établi  ane  réquisition  légale  et  p^manentequi  dispMBS 
de  to  réquisition  écrite  de  magistrats  civils  dana  les  cirooaitsneasafpB» 
tes  qui  n'ont  pu  être  prévues  et.  qu'il  détermine  ;  que ,  diaprés  ses  diapo» 
silions,  tous  dépositaires  de  la  force  publique,  quoique  non  requia  par  on 
officier  aivil,  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main«forta^*diÉaa  is'caa  d*aa 
délit  flagrant,  soit  que  les  (bits  de  ce  délit  emportent  peine  aflSictîve  ou 
infamante,  soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  é&  peines  oorrectioonellea  ; 
qu'ils  doivent  aussi  déployer  la  même  action  dans  ka  cas  qae  la  loi  a 
assimilés  au  délit  actuellement  flagrant ,  mais  seuleaient  alors  si  les  ûâte 
du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de  paîoea  afibctivaa  oa  ia 


f^àtk.  ^ikÈ'^gppelle'tnandiU  l'ordre  m  rmn  duquel 
eHe  lesrt  eft?ctttée ,  et  l'on  distingue  des  fnandm»d\i  dif- 

S*îl  ^-ajgtt'd'un  m<Htidu  domicilié,  «eewé  d*uii  fait 
iëger»  et  de  telle  lïatute  qu'il  aurait  moiw  dMniéréi  à 
Mt  qu'à  obéir  à  là  justiee ,  on  m  cooieate  dfuu  mandai 
i/eeoi7i|jPârfi/Am,  c'e»t4-dire  d'«n  orldre  de  ^mipainitre, 
qui  fi'empol'te  avec  îui  aueune  cootraiuie.  (C.  d'inst. 
ciittiM^t,  92,  03  et^O 

Quand  de  moyen  est  insuffisant ,  on  décerue  un  nuau 
d^éamenity  uni  donne  le  droit  d'employer  la  forœ 
pubKque  dtfns  le  cas  où  la  personne  citée  refuserait 
d'f^béîr.  Cette  espèce  demandât  peut  aussi  être  em- 
pie]^  contre  les  témoins  qui  n'ont  point  comparu  sur 
une  première  citation.  Le  prévenu  qui  est  sous  le  coup 
d'un  mandai  étamener  n*esi  point  pour  cela  en  éiat 
(tOfretuUfhn  propnsment  dit;  placé  momentanément 
entre  les 'mains  de  la  justice ,  il  doit  être  interrogé  au 
plus  tard  dans  les  vingt^fustre  heures. 

Après  rinterrogACoire  ^  il  est  renvoyé ,  ou  mis ,  par 
u&  tnàndoi  dedépôi^  dans  un  état  de  captivité  qui  dure 
juiK{u'à  ce  qu'ufte  décision  de  la  cbambre  du  conseil  du 
tribnual  de  première  instance  »  de  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  impériale ,  ou  du  tribunal  compétent 
pour  le\^)ger,  ordonne  sa  mise  en  liberté*  Quand  les 
bits  qui  lui  sont  reprochés  sont  graves  et  prennent  de 
la  consistance,  on  peut  changer  le  mandat  de  dépôt  en 
mandat  ^orr^/.  Ce  mandat  peut  être  aussi,  suivant  les 
circonstances^  décerné  de  prime  abord;  il  autorise  l'ar- 
restation immédiate  de  celui  qui  en  est  Tobjet.  (Id.^ 
91  à  96, 99,  1 13  ;  circul.  du  garde  des  sceaux ,  10  fé- 
vrier 1819.) 

Ces  différents  mandats  sont  décernés  par  le  juge 
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<^instilictîon.  Le  procureur  impérial  et  ses  tfuxiliaii^es 
peuvent  décerner  des  mandats  d'amener  en  cas  de  fla- 
grant délit  y  mais  ils  doivent  renvoyer  les  prQcès-ver-. 
baux  et  les  prévenus  devant  le  jug^e  d'instruction  »  les 
prévenus  restant.en  état  de  mandat  d'amener  entre  les 
mains  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  le  juge  d'instruction 
prononce  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi.  Le  procu- 
reur impérial  a  les  mêmes  attributions  lorsqu'il  est  re* 
quis  par  le  chef  d'une  maison  de  venir  constater  an 
crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant,  qui  a  été  cooimis 
dans  l'intérieur  de  cette  maison.;  dans  quelques  circpiir . 
stances  particulières ,  il  peut  décer^ner  des  mandats  de 
dépôt.  {Id.,  34,  40,  45, 46,  49,  100.)  Les  préfets  dans 
lés  départements ,  et  à  Paris  le  préfet  de  police,  peu- 
vent aussi  faire  les  actes  nécessaires  à  Tar  resta  tien  des 
coupables  (1). 

Les  mandats ,  avant  d'être  mis  à  exécution ,  sont 
notifiés  au  prévenu  par  un  huissier  ou  par  tout  au(re 
agent  de  la  force  publique ,  qui  lui  en  laisse  copie. 
L'exécution  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  celte 
notification.  Ils  sont  exécutoires  dans  tout  l'empire; 
mais  si  le  prévenu  est  trouvé  bors  de  Tarrondissement 
du  magistrat  qui  a  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt ,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant  ;  à  leur  défaut ,  devant  le  maire,  l'adjoint  ou 


(I)  Cod.  d'iost.  crim.,  art.  tO.  Toat  œci  doit  être  eotandu  avec  i« 
di8tinctioDS  qui  résultent  de  l'inviolabilité  des  membres  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  et  de  la  garantie  des  fonctionnaires  publics,  ministres,  ooo- 
seiUers  d'Etat,  etc.  (art.  131  G.  pén.)  ;  de  l'inviolabilité  des  agents  diplo- 
matiques (décret  du  18  ventôse  an  II)  ;  de  la  qualité  de  membre  d'une 
Cour  ou  d'un  tribunal  (art.  479  et  suiv.  du  Cod.  dUnst.  crim.); de k 
législation  exceptionnelle  qui  s'applique  aux .  militaires  (art.  85  de  la 
Const.  de  Tan  YIII.  —  Lois  des  18  brum.  an  lY ,  fruct.  an  V,  18  vend, 
an  VI).  (f^.  n«»  178, 174.) 
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k  commissaire  de  police,  qai  vise  le  mandat,  sans* 
pouvoir  eu  empêcher  l'eiécution  (1). 

445.  D'après  noire  procédure  criminelle,  la  chambre 
du  tonseil  du  tribunal  de  première  instance  et  la  cham* 
bre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale  ren- 
dent des  ordonnances  de  prise  de  corps  ,  en  vertu  des* 
quelles  on  peut  opérer  l'arrestation  des  prévenus,  s'ils 
sont  encore  en  liberté.  (C.  d'inst.  crim.,  134,  231  et 
suiv.,239.) 

246.  Il  existe  plusieurs  antres  cas,  prévus  par  les 
lois,  où  des  magistrats  ont  le  droit  d'ordonner  des  ar- 
restations :  ainsi  le  président  d'une  Cour  d'assises  peut 
faire  arrêter  sur-le-champ  l'individu  suspect  de  faux 
témoignage;  le  magistrat  qui  tient  une  audience,  ou 
qui  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire ,  peut 
faire  arrêter  les  perturbateurs.  Ce  droit  est  commun 
aux  préfets,  sous-pi*éfets ,  maires  et  adjoints,  et  à  tous 
les  officiers  de  police  administrative  et  judiciaire,  lors- 
qu'ils remplissent  publiquement  quelques-unes  des 
fonctions  de  leur  ministère.  Enfin ,  lorsqu'un  crime  ou 
un  délit  quelconque  est  commis  à  l'audience  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal,  le  juge  ou  le  président  peut  ordonner 
Tarrestation  du  prévenu,  (/rf.,  504,  505,  506.) 

247.  Les  arrestations  sont  effectuées  par  la  force 
armée,  qui  est  tenijie  de  marcher  sur  l'exhibition  du 
mandat,  de  l'ordonnance  ou  du  jugemjsnt.  L'individu 
arrêté  doit  être  déposé  sur-le-champ  dans  la  maison 
iarrétj  distincte  de  la  prison  où  sont  enfermés  les 
condamnés.  Le  gardien  de  cette  maison  ne  doit  le  rece- 
voir que  sur  le  vu  de  l'acte  en  vertu  duquel  l'arrestation 
a  été  opérée;  cet  acte  doit  être  transcrit  sur  son  registre. 


(f  )  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  97, 98;  et,  pour  le  cas  où  il  n'eetpas  trouvé 
à  son  domicile,  wÂtr  art.  106. 
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Les  prédaadMM  \m  |riw  grande»  ëont  |»i8Mtpotoréntar 
les  abus  toujours  si  prrfjiidictàUes  eo  parcî4le  mftliire, 
pour /prévenir  et  jMur  réprimer  les  attentais  à  la  liberté 
inéîriduelb  (4). 

246.  Le  principe  de  la  Kberté  îndÎTÎdueHe  vent  que 
chacun  ait  le  droit  de  fixer  son  domidie  èè  il  le  jt^pe 
convenable.  Ce  principe  reçoit  une  exception  a  Tégpsrd 
des  individns  placés  aous  la  surveillance  de^a  haute 
police.  Il  faut  combiner  les  art.  44  et  45  da  Code 

(OCod.(ffnst.eriffl.^  1.1» t.  7,  eb.'9,'8;G.  péb.1i4ètmv.»a4ifl»t 

8ttW. 

Voici  les  arlicles  de  la  Gonstilution  du  33  firim.  an  VIII  anxquels  ren- 
voie I*art.  61 5  du  C.  d*inst.  crim.  : 

Art.  77.  Pour  que  iWe  qui  erdoofie  TarreMlioa  d*tBe  {«miiaa 
p«Me  être  eabéoaté,  il  Ibtii  :  U  qu'il  eiprime  fomielleoienl  le  motif  te 
rarrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  T"  qo*iI 
émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ee  pouvoir; 
8o  qu'il  soit  noddé  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  doit  laîaaé  ooj^ 

Art.  7S.  Un  gardien  geêlier  oe  peut  recevoir  ou  détenir  auaiioe  par- 
sooae  qu'après  avoir  transcrit  sur  aon  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arfcs- 
talion  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  ou  nne  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  an  déeral 
d'aocusation,  ou  un  jugeaient. 

Art.  79.  Tout  gardien  ou  geêlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre  p«MS 
l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  Tofficàer  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fbis  qu'il  en  sera  requis  par 
cet  officier. 

Art.  30.  La  représentation  de  la  personne  ne  pourra  Atre  refaaée  àaes 
parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  ^ci vil,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  °;ardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  an  seeret. 

Art.  Si.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  peauoir  de  Wie 
arrêter,  donneront,  signeront ,  exécuteront  l'arrestation  d'une  penoona 
quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  t*arfestaUon  aotoiisâB 
par  ta  loi ,  reo^ront  ou  retiendrent  la  personne  arrêtée  dans  an  lieu  de 
détention  non  publiqueoient  et  lé^aleeieat  désigna  eomoie  tel,  al  loi»  les 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  artidfls 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  a2.  Tootas  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  défentiaos  oa 
exécutions,  antres  quecetles  autorisées  par  Idl  loîs^aoQtdesMflMS. 
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péatly  qai  vëgifllmént  aoBtrefois  «elle  matière^  aveevn 
déerec  du  8.  décembre  1854,  eoaepmant  les  indindl» 
plecâs  sous  la  sisrveillaDoe  de  la  haute  pplice  et  oem 
notniiuft  coupables 'datoir  fait  partie^d'unesoeiétése- 
criàe.  L'efifel  do  renvoi  sous  kaorveillaiice  de  la  haute 
polioe  est  aujourd'hui  de  doiuier  au  gouvernemient 
le  droit  de  dët^ininer  le  Uea  daM  lequel  le  condamné 
dérmMaîder  aptes  respiration  de  sa  peine.  Le  séjour 
de  Paris  et  de  la  banlieue  de  celte  ville  est  intmlil 
à  tousies  individus  plMés  eti  sunreîllanœ. .  L'art.  45 
da  Gode  |>éAài  punit  d*un  emprisonnement  qui  ne 
pooraift  ettédertcînq  ans  1-indtvidu  oônvaincu  d'avoir 
rompu: son  ban;  c^te  disposition  estttoujours  en  vi*»* 
guenr.  Mais  une  longue  expérience  a  démontré  que 
toote  la  aéviérîté  de  la  loi  ne  peut  intimider  des  hommes 
incorrigible  habitués  à  la  paresse^  à  la  TiteerrantCt  et 
qui  d  ailletirsy  objets  d'une  répugnance  naturelle^lrou^ 
▼eut  dilficiietnent  do  travail.  Le  décret  du  8  décembre 
48M  veut,  art.  i  et  7,  que  tout  individu  reconnu  oou«* 
pable  de  rupture  de  ban  puisse  être  transporte  par 
mesure  de  sûreté  générale  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire^  à  la  Guyane  ou  en  Algérie*  La  durée  de  la  trans* 
portotiôn  est  de  cinq  ans  an  moins  et  de  dix  ans  au 
plus.  Les  transportés  sont  assujettis  au  travail  sur  Kéla* 
bUsaement  pénitenliM^  ;  ils  sont  privés  de  leurs  droits 
civib  et  politiques  ;  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  et 
aux  ktt» militaires.  En  cas  d'évasbn  de  l'étsblissemeat, 
les  transportés  encourent  une  peine  d'emprisonnement 
qui  t  ne  peut  exeéder  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
enccMV  à  subir  la  transportation«     . 

248  bis.  Une  antre  exception  a  été  introduite  par  la 
loi  du  9  juillet  485S9  qui  permet  d'interdire  adminis- 
trativemeut  le  séjour  du  département  de  la  Seine  et 
des  coAimuaea  i  de  :  l'agglomération  lyonnaise  aux  indi«* . 


300  LIBBRTB.  —  lieCTRlCTIONS* 

vidus  quiy  depuis  moins  d*un  an,  ont  subi  une  oondiiB«* 
nation  à  l'emprisonnement  pour  rébellion ,  mendicité, 
vagabondage,  ou  une  condamnation  à  un  mois  de  la 
même  peine  pour  coalition  ;  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
dans  ces  localités  des  moyens  d'existence.  Cette  inter* 
(ficlion^  qui  ne  peut  excéder  deux  ans,  mais  qui  peat 
être  renouvelée,  est  prononcée  par  le  préiet  de  police 
pour  le  département  de  la  Seine,  et  par  le  préfet  du 
Rhône  pour  l'agglomération  lyonnaise,  et  approuvée 
par  le  ministre  chargé  de  la  police  générale.  L'arrêté  est 
notifié  à  celui  qu'il  concerne,  avec  Sommation  d'y  obtenir* 
pérer  dans  un  délai  déterminé.  Les  contraventions  sont 
punies  de  Temprisonnement  et  de  la  mise  sous  la  sor*- 
veiilance  de  là  haute  police. 

249.  L'inviolabilité  du  domicile  est  aussi  une  con- 
séquence de  la  liberté  individuelle,  mais  elle  ne  doit 
pas  s'étendre  jusqu'à  assurer  Tinviolabilité  des  coupa- 
bles. L'art.  76  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  pose  en 
ces  termes  le  principe  et  les  restrictions  dont  il  est  sus- 
ceptible :  a  La  maison  de  toute  personne  habitant  le 
»  territoire  français  est  un  asile  inviolable.  Pendant 
»  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas 
»  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faîte  de 
»  Tintérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  ou  peut  y 
»  entrer  pour  un  objet  spécial,  déterminé  ou  par  une 
n  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  « 

L'art.  1037  du  Code  de  procédure  civile  détermine 
ce  que  l'on  doit  entendre  pur  la  nuit  :  c'est  le  temps 
qui  s'écoule  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  du  l^'  octobre  au  31  mars,  et  depuis  neuf 
heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  dans  le 
reste  de  l'année.  L'art.  291  du  décret  du  1^  mars 
1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  dédare  cette 
disposition  applicable  aux  visites  domkiUatres.  Il  fout 
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observer  foutefoîs  qu'une  perquisition  commencée 
légalement  le  jour  peut  continuer  pendant  la  nuit,  et 
que  lesjieuz  ouverts  au  public  pendant  la  nuit  doivent 
l'être  aussi  aux  agents  de  l'autorité. 

Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que 
parles  magistrats  chargés  de  constater  les  crimes  et 
les  délits,  c'est^-ànUre  par  le  procureur  impérial  et  ses 
auxiliaires,  s'il  y  a  flagrant  délit,  ou  réquisition  de  la 
part  du  maître  de  la  maison;  sinon,  par  les  jnges  d'in- 
struction, ou  par  les  agents  de  l'autorité  munis  d'un 
mandat  émané  de  l'un  de  ces  magistrats  ou  du  préfet 
dans  les  départements,  et  à  Paris  du  préfet  de  police, 
suivant  les  distinctions  posées  ci-dessus.  Lorsque  des 
agents  de  l'autorité  ont  lieu  de  soupçonner  qu'un  in* 
dividu  prévenu  d'un  crime  s'est  réfugié  dans  une 
maison  dont  l'entrée  leur  est  interdite  d'après  les  prin-. 
cipes  que  nous  venons  d'exposer,  ils  doivent  se  con- 
tenter d'investir  la  maison^  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres 
nécessaires  pour  qu'ils  puissent  y  pénétrer.  Telle  est 
la  règle  tracée  à  la  gendarmerie  par  l'art.  293  du  dé- 
cret du  1**^  mars  1854,  règle  qui  s'applique  également 
aux  autres  agents  de  la  force  publique. 

Des  lois  spéciales  autorisent  certains  agents  à  pénéi*- 
trer  seuls,  ou  avec  l'intervention  du  juge  de  paix,  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police,  dans  le  domicile 
de  certaines  personnes  :  tels  sont  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  qui  ont  toujours  le  droit  de  faire 
des  perquisitions  chez  les  débitants  de  boissons;  les 
gardes  champêtres  et  forestiers,  etc.  (L.  du  21  avril 
1816,  art.  56,  287.  —  C.  d'inst.  crim.  16.)  La  loi  du 
21  juillet  1791,  t.  1,  art.  9,  permet  aux  officiers  de 
police  d'entrer  dans  les  boutiques  des  marchands  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  du  titre  des  mon** 
naies,  la  salubrité  des  médicaments;  mais  seulement 
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fendant  le  jour.  Eoéki,  dans  les  Ueiix  placés  soi»  Vem-^ 
{rire^de  Télal  de  siège»  rsatix^Ué  militaire  peut  «lémede 
Doit  foire  des  visites  domicîliaiffes.  (ArU  40  de  la  Mi 
du  9  août  1849,  comb.  L.  du  40  juiU.  1704  etdëor* 
du»U^lée.  1644.) 

.  2S0v  La  liberté  des  cîtoyens  a  dié  protégée  d*irae 
numière  toute  parlicnlténe  coolre  les  fiobtions  qit>'ette 
peut  éprouwr  de  la  part  des  fe&ciîannaires  pôUicB» 
Voiûi  rwialyse  des*  dispostlîoos  da  G>de  pëaal  à  eec 


Le  fonctioiinaipe  puUic  qui  ordonne  ou  frH  ( 
acte  arbitraire  o«  ailentatoire  seît  à  la  liberté 
viduelle,  soit  aai&  droiis  civiques  d'un  ott  depluMems 
GtloyeoB,  est  oondamné  à  la  dégradation  civvqlue^aBaâs 
a'il  justifie  qu'il  a  agi  par  l'ordre  desés  supérieurs,  pour 
.  des  objets  du  ressort  de  ceQX*ci,  et  sur  lesquels  il  knir 
était  du  obéissance  hténrchique^  la  peine  n'est;  appfi^ 
qnée  qu'aux  supérieurs  qpi  ont  donné  l^ordre  (444  G& 
pén.).  iiorsqne  c'est  un  minislre  qui  a  ordonné  oofcit 
les  actes  dont  noas>  venons  de  parler^  il  est  piMida 
bannissement»  Il  ne  peut  éviter  la  peine  qu'en  pma* 
Tant  que  sa  signature  lui  a  été  surprise,  et.  en  dënenr 
çani  rauteur:de  cette  surprisOé  (G.  pén.,  1v45, 146.) 

Les  fonctionnaires  pubÛcs^ebav^sde  la  polineadmi^ 
nistrative  ou  jodiciaire,  qoi  refusent  oU'  n^ligetti  de 
défiérer  à  une  nédamaiion  i^le  tMidanÉ  à  eonalater  Us 
détentions  iliégaleaet  arbitraines,  soitrdanalesmaîaens 
destinée»  à  la  garde  des  détenus^  sbit  partout  aiUeonj 
et  qoi  ne  justifient  pas  le»  avoir  dén<mdées  à't'anloôtë 
sopérienre^  sont  punis  de  la  dégradation  civique,  et 
tenus  de  donHnages4nfeéréts.  Les  gardienSretconciergEi 
des  BiaMons  de  dépôts  diarrêt,  de  justice  on  di^pehfeei 
qui  ont  reonun  prisonnier  sans  mandat  ou4  jognaient, 
on  sans  ordm  prorisQÎre  du  gonvemeaMolli;  eeus^ 
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Tout  retemiïOti  ont  refiifë  de  le  nepnésantfir  à  rofficier 
de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de 
la  défense  du  procureur  împfrial  ou  du.  juge.;'  ceux 
qtB:O0t  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à  Toffic^r  de 
pottee^  sont,  conmie  coupables  de  déteiiiioa  arl>iti!mimy 
paoîs  de  deux  «ois  à  deux  aos  d'emppisouMniettl» 
ctd'uBaaoïeDdç  d0l5fr.  ài2a0fc>.  (A^t.  11â^  130 
Cpéo.)  - 

On  puait  aussi  de  la,  dép*ada*bB.  oinque^  ksr  proeii- 
reurs  généraux  ou  impériaux,  les  substitut»^  les  juges 
ou  les  officiers  puUkts  qui  ont  ntenu  .ou  fait.reieriir 
un  iodsvidtt  hors,  des  lieux  déterounés  par  le  gotiver^ 
Beroenlou  par  radminiatralion  publique.  (G.  P.,  i22.) 

Tout  £»ttftieiuiaiM;4e  rendre  aduûnistraiif  ou  judî- 
eiai|«v  tout  officier  de  justice  ou/de  polioe^  tout  oooè-* 
niaud«st|  ou^ageHi  de  la.  force -publique,  qui;  ea  cetie 
qiulilé  s'esft  intufduit  dans  le  demîoile  d!|in>  citoyen 
ootttre  le  gqéde  celq^ci,.  horStles^  cas  pféT4|s  par  lai  U^, 
eiaansika  IbrafeaJités  qa'eUofa»pi»criies^  eskpani  d!un 
en^^maonneasent  de.sixjouffs  à  uniam^  et^d^uoeanende 
dei6fr.à.5QAfr. 

Lfirsqu'un  fonotioonaine  ou  uaofficîec:  public,  un 
adminîstmtettr:,  un  a^^ t. ou  un  prépoi^  du  gouvicra<&- 
meat  ourde  la  police,  un.  exécuteur,  des.,  mandata  de 
^lice  oix  jugpiuenia,  un  cemniandaut  en  chef  ou.  m 
soua-ord^  de  la  foeee.  publique^  a»  sans,  motif  J^ilime^ 
ueé  on  fait  user  de  vicienOBea  vers  les  peasoi^ne»»  dans 
rexencÎM  ou  a  roecaaioa  de  resendnecb.sesifonctiona, 
il  est  puni  selon  Uu  nature  et  la  {gravité  de  ces  violences, 
ay^ec  une  élétatioa  de  la  peine,  à  oauae  de  sa  qualité^ 
suitant  lar^gle  posée  pair  lart.  198^  (C  H.rifH^) 

Lb^  araealalMins  illégales  et  les:  aéquei^rafîons  de 
personnes,  commises  par  de  simples  paniculiers,  soot 
puniea  |Mn  b»»art..34l>  aA2,  343^  3AA.du.Gade  pénal, 
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et  la  violation  de  domicile  par  fart.  484  te  même 

Code. 

251  •  L'arrestation  qui  n'a  point  été  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  doit  être  annulée.  Mais  la 
mise  en  liberté  d'une  personne  airétée  mal  à  propos, 
lors  même  qu'elle  est  accompagnée  de  <tomroage8-in- 

•téréts,  ne  peut  constituer  une  complète  réparatîodi 
De  là  naît  la  question  de  savoir  si  on  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  une  arrestation  illégale,  en  repoussant  la  force 
par  la  force. 

La  loi  naturelle  autorise  l'homme  à  user  de  ses  h- 
cultés  physiques  pour  repousser  la  violence  dont  il  est 
l'objet  ;  elle  lui  impose  seulement  l'obligation  de  pro- 

-portionner  la  résistance  à  l'attaque.  Lorsqu'un  citoyen 
ae  voit  exposé  à  perdre  sa  liberté  sans  qu'on  emploie 
envers  lui  les  formes  protectrices  prescrites  par  la  loi, 
il  est  lobjel  d'une  violence,  et  l'on  peut  dire,  en  thèse 
générale,  qu'il  a  le  droit  de  la  repousser  par  la  force. 
Mais,  dans  une  semblable  matière,  l'abus  est  bien  voisto 
du  droit ,  et  la  société  serait  toujours  compromise  si 
chacun  de  ses  membres  pouvait  se  rendre  juge  des  mo- 
tifs de  son  arrestation.  C'est  en  partant  de  cette  dooble 
considération  que  l'Assemblée  constituante,  après  avoir 
dit,  dans  l'art.  7  de  la  Déclaration  des  droits,  que  nul 
homme  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 

^déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites, ajoute  :  c<  Mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en 
D  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  oou- 
»  pable  par  la  résistance.  »  Par  suite  du  même  prin- 
cipe^ le  Code  pénal  (art.  209)  punit  comme  rébeilioa 
toule  résistance  avec  violence  contre  les  agents  de  l'an- 
torité  agissant  pour  rexécuUon  des  mandats  de  justice 
ou  des  jugements. 
Ces  deux  dispositions ,  sainement  entendkiea,  nous 
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semblent  ofirir  une  double  garantie  d*ordre  et  de  li- 
berté. En  effft,  il  n'y  a  de  rébellion  qu'autant  que  Ton 
résiste  à  des  agents  de  Vauiarttéj  porteurs  de  ses  ordres. 
Si  donc  l'une  de  ces  deux  conditions  vient  à  manquer, 
la  résistance  ne  peut  constituer  ni  crime  ni  délit.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  un  simple  particulier  se  présente  por- 
teur d'un  mandat  de  justice  pour  opérer  une  arresta- 
tion^ ou  si  un  agent  de  la  force  publique  veut  sans 
mandat  priver  un  citoyen  de  sa  liberté ,  il  nous  parait 
hors  de  doute  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  résistance 
est  licite,  car  elle  n'est  point  dirigée  contre  la  loi, 
puisque  les  conditions  que  la  loi  prescrit  ne  sont  point 
observé^;  mais  ce  droit  de  résistance  est  restreint  aux 
cas  où  l'illégalité  est  flagrante»  et  de  telle  nature  qu'il 
n'est  pas  possible  de  s*y  méprendre.  Ainsi ,  lorsqu'un 
agent  de  la  force  publique  est  porteur  d'un  titre  l^gal, 
c'est-à-dire  réunissant  les  conditions  exigées  par  Tar- 
ticle  77  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  présomption 
est  en  Faveur  de  l'autorité;  les  particuliers  sont  tenus 
d'obéir  sous  peine  de  rébellion ,  sauf  à  réclamer  plus 
tard  {Vj. 

252.  Nous  avons  dit  que  l'arrestation  préalable  ne 
peut  avoir  lieu  sans  mandat  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un 
flagrant  délit,  et  seulement  lorsque  le  Fait  est  de  nature 
à  emporter  une  peine  afilictive  ou  infamante  (art.  106 
C.  d*inst.).  Cependant  il  existe,  en  dehors  des  limites 
tracées  par  le  Code  d'inst,  crim.,  une  foule  de  circon- 

(I)  f".  sur  cette  question  leâ  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  cri- 
minel» i'arrét  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  crim.,  du  15  juill.  1826  (Cam- 
pocasso),  qui  prohibe  la  résistance. d*u ne  manière  générale ,  et  celui  du 
7  av.  1837  (Poivre),  qui  décide  qu'un  individu  qui  résiste  avec  violence 
à  des  gardes  forestiers  qui  veulent  le  conduire  ailleurs  que  devant  le 
fonctionnaire  désigné  par  la  loi,  n*est  pas  coupable  de  rébellion,  parce 
que  les  gardes  forealiers  agissaient  en  dehors  des  conditions  et  des  règles 
de  la  loi. 

TOME  I.  20 
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Stances  dans  lesquelles  il  est  iiëcessaire  pour  la  tran- 
quillité publîqued'opérep  sur-le-champ  unearresiation: 
tel  serait  le  cas  où  un  voleur  serait  surpris coronaettant, 
sur  la  place  publique,  un  vol  dënn^  de  circonstance» 
aggravantes,  qui  n'entraînerait  qu'une  peine  correo- 
tionnelle;  tel  serait  encore  celui  de  violences  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  20  jours.  Il  est  évident  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  répression  possible^  si  l*on  était  Obligé 
d'attendre  alors  un  mandat  du  juge  d'instruction  pour 
arrêter  le  nialFaiteur. 

Divers  agents  de  l'autorité  sont  investis  par  la  loi  da 
droit  de  saisir  les  délinquants  dans  une  foute  de  cas 
analogues,  mais  sous  la  condition  de  les  conduire  im- 
médiatement devant  les  officiers  de  police  judiciiirc. 
Au  premier  rang  est  la  gendarmerie,  dont  Torganisa- 
tion  et  les  devoirs  sont  réglés  par  un  décret  du  l^mai 
1854,  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  du  27  mars  1 827;  que  les  gendarmes,  même  isolés, 
peuvent  saisir  les  délinquants  dans  les  cas  prévu»  par 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  dont  les  disposition» 
ont  été  reproduites  par  le  décret  du  1*'  mai  1854. 
Le  même  arrêt  décide  qu'à  Paris  les  officiers  de 
paix  créés  par  les  lois  des  21  septembre  1791  et  23  flo- 
réal an  IV  ont,  d'après  ces  lois,  auxquelles  le  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  pas  déroge,  le  droit,  comme 
les  gendarmes,  de  saisir  les  délinquants  sac  la  voie 
publique^  mais  à  condition  de  les  conduire  immé- 
diatement devant  l'officier  de  police  judiciaire.  Aux 
termes  de  l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ont  droit 
d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  ont  surpris  ea 
flagrant  délit,  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  pu- 
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Miqae,  lorsque  ce  délit  emporte  remprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave. 

Voilà  sans  doute  des  moyens  nombreux  de  saisir  les 
malfaiteurs;  mais  on  ne  les  a  point  toujours  à  sa  dispo- 
sition, et  le  temps  nécessaire  pour  invoquer  le  secours 
d'un  agent  de  Tautorité  est  plus  que  suffisant  pour  que 
le  malfaiteur  disparaisse.  On  a  plusieurs  fois  demandé 
quels  seraient  les  droits  des  simples  citoyens  dans  les 
cas  qui  n'emporteraient  pas  peine  afHictive  et  infamante. 
Nul  doute  que  l'individu  dont  la  personne  ou  la  pro- 
priété ont  été  attaquées  ne  puisse  saisir  l'assaillant  et 
le  retenir  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit 
remis  entre  les  mains  de  l'autorité.  C'est  là  une  con* 
séquence  du  droit  de  défense  naturelle,  qui  n'a  besoin 
d'être  écrite  dans  aucune  loi. 

Nous  allons  plus  loin,  et  nous  croyons  que  c'est  un 
devoir  pour  tout  le  monde  de  prêter  secours  au  citoyen 
attaqué,  et  de  l'aider  à  saisir  l'agresseur.  Agir  ainsi,  ce 
n'est  point,  à  proprement  parler,  opérer  une  arresta- 
tion, c'est  forcer  un  individu  contre  lequel  s'élèvent  de 
graves  présomptions  à  donner  devant  l'autorité  des  jus- 
tifications qu'un  citoyen  honorable  doit  toujours  être 
prêt  à  fournir;  mais  tout  ce  qui  s'éloignerait  de  ce  but, 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  provoquer 
immédiatement  l'intervention  de  l'autorité,  pourrait 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  art.  341  et  suivants  du  Code  pénal. 

253.  La  société  n'est  pas  seulement  exposée  aux 
attaques  clandestines  de  quelques  malfaiteurs  isolés; 
elle  a  quelquefois  à  repousser  des  attaques  publiques  et 
collectives  qui  |>euvent  mettre  son  existence  même  en 
dâMfiger.  Des  lors  les  règles  ordinaires  deviennent  insuf- 
fisantes; il  faut  que  les  moyens  de  défense  soient  pro- 
poriionoës  à  la  giandeur  du  péril.  Mais  c'est  encore  la  . 
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loi  qui  trace  la  conduite  des  agents  de  rautorité^etcpii 
détermine  les  cas  extrêmes  où ,  tout  autre  moyen  de 
salut  devenant  impossible»  il  y  a  lieu  de  faire  emploi  de 
la  Force.  Pour  connaître  Tétat  de  la  législation  en  cette 
matière,  il  faut  joindre  à  la  loi  des  26  et  27  juillet  1791, 
encore  en  vigueur,  la  loi  du  7  juin  1848  et  le  décret  du 
25  février  1852.  Ces  lois  ont  prévu  deux  sortes  d'at- 
troupements. Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent 
en  troupe  sur  un  territoire  quelconque, on  est  afifraochi, 
à  IVgard  de  ces  hommes  qui  sont  dans  un  état  peq>é- 
tuel  d'hostilité  contre  la  société,  de  l'observation  de 
toute  forme  ;  c'est  en  vertu  du  droit  de  défense  natu- 
relle que  la  loi  autorise  à  les  repousser,  à  les  saisir  et  à 
les  livrer  aux  officiers  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition,  et  qu'elle  déclare  déchargés  de  toute 
responsabilité  les  dépositaires  de  la  force  publique  qui 
ont  été  réduits  à  employer  la  force  des  armes  pour  ar- 
river à  ce  but.  (L.  26-27  juillet  1791,  3,  5.) 

254.  Mais  on  a  dû  se  préoccuper  surtout  du  cas  le 
plus  fréquent,  c'est-à-dire  des  attroupements  séditieux 
sur  la  voie  publique.  C'est  dans  la  loi  du  7  juin  1848 
que  nous  trouvons  les  définitions  et  les  dispositions  ré- 
pressives ;  en  voici  le  résumé.  —  Les  attroupements 
armés  et  les  attroupements  non  armés,  mais  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  sont  in- 
terdits sur  la  voie  publique.  L'attroupement  est  armé 
quand  plusieurs  des  individus  qui  le  composent  sont 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  même  loi*s- 
qu'il  s'y  trouve  un  seul  individu  porteur  d'armes 
apparentes,  s'il  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de 
l'attroupement  par  ceux  qui  en  font  partie. 

Lorsqu'un  attroupement  s'est  formé  sur  la  voie  pu- 
blique, le  maire,  ou  l'un  de  ses  adjoints,  ou^  à  leur 
défaut,  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent 
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OU  dépositaire  de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, portant  Técharpe  tricolore,  se  rend  sur  le  lieu 
de  raltroupement;  son  arrivée  est  annoncée  par  un 
roulement  de  tambour.  Si  Tattroupement  est  armé  ,  le 
magistrat  lui  fait  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se 
retirer  ;  si  la  sommation  reste  sans  effet ,  une  seconde 
sommation  ,  précédée  d'un  roulement  de  tambour,  est 
faite  par  le  magistrat ,  et ,  en  cas  de  résistance,  l'at- 
troupement est  dissipé  par  la  force.  Si  Tatlroupement 
est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  premier  roule- 
ment de  tambour,  exhorte  les  citoyens  à  se  disperser  ; 
s'ils  ne  se  retirent  pas, ,  trois  sommations  sont  successi- 
vement faites;  en  cas  de  résistance,  Tattroupement 
est  dispersé  par  la  force.  (Loi  du  7  juin  1848.)  La 
force  armée  ne  doit  agir  que  sur  les  réquisitions  de 
l'autorité  civile  (1),  Cependant,  quoique  n*ayant  point 
reçu  de  réquisition ,  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique peuvent  faire  usage  des  armes  :  1*>  si  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  étaient  exercées,  contre  eux; 
2^  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  poste  qu'ils 
occupent.  (L.  26juill.  1791,  25.) 

Les  art.  4  à  9  de  la  loi  du  7  juin  1848  déterminent 
les  peines  applicables  à  ceux  qui  ont  fait  partie  des  at- 
troupements et  qui  n'ont  point  obéi  aux  sommations, 
ou  y  ont  obéi  trop  tard,  et  a  ceux  qui  ont  provoqué  les 
attroupements.  L'art.  10  de  cette  loi,  qui  attribuait  aux 
Cours  d'assises  les  connaissances  du  crime  ou  délit 
d'attroupement,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  25  février 
1852.  Aujourd'hui  les  faits  dont  nous  venons  de  parler 


(t)y,  B  l'art  23  de  la  loi  du  26-27  jatll.  1791  la  forme  de  I*acte  de 
réquisition.  L'art.  28  détermine  queU  sont  les  fonctionnaires  obligés  de 
se  présenter  sur  le  lieu  de  rattroupemeiit. 
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rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels (1). 

255.  La  défense  du  territoire  attaqué  par  des  ennemis 
eilérieurs  ou  inlérieurs  donne  lieu  à  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  sont  développées  dans  la  loi  du  8  juillet 
1 79 1  y  dans  le  décret  du  24  décembre  1 81 1 ,  dans  la 
loi  du  9  août  1M9,  et  la  Constitution  du  14  janvier 
1852.  Les  deux  premiers  documents  s'occupent  de  L'état 
de  siège,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  places  fortes , 
soit  pour  le  cas  d'investissement  «  soit  pour  le  cas  de 
sédition  intérieure.  D'api^s  cette  législation,  et  notam- 
ment le  décret  de  1 81 1 ,  les  places  de  guerre  et  les  postes 
militaires  peuvent  se  trouver  dans  trois  positions  dif- 
férentes :  Célat  de  paix ^  Célat  de  guerre^  féiai  de  sif'ge. 

Dans  tétat  de  paix,  les  magistrats  et  les  officiers 
civils,  préposés  pour  veiller  à  Tordre  et  à  la  police, 
ont  les  mêmes  attributions  que  dans  Tintérieur  de  l'em- 
pire,  sauf  quelques  restrictions  résultant  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité  militaire  sur  les  terrains  des  fortifi- 
cations et  sur  les  lieux  consacrés  au  service^  et  k 
nécessité  de  se  concerter  avec  les  agents  d«  cetle  auto- 
rité dans  certaines  circonstances  (2). 

Dans  [état  de  guerre^  ils  continuent  à  être  chargés 
des  mesures  d'ordre  et  de  police  intérieure;  mais  ils 
doivent  se  concerter  avec  le  commandant  militaire,  et 
ils  peuvent  être  requis  par  lui  de  se  prêter  au^  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  place  (3). 

Enfin,  [iutt  de  siège  donne  lieu  à  une  législation 

(f  )  y,  les  décrets  des  23  janv.  1852  et  5  mars  1852 ,  qui  rendent  ces 
dispositions  exécutoires  dans  les  colonies. 

(2)  Loi  du  8  juill.  1791,  1. 1,  art.  6;  t.  8;  décr.  du  24déc.  1811,  a^ 
ticles  65,  67^  68,  74. 

(3)  Id,  t.  1,  art.  7, 8^  9  ;  décr.  du  24  déc.  1811,  art.  91, 92, 95. 
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tout  à  fait  exceptionnelle.  Les  çirooQstances  extraordi* 
naires  au  milieu  desquelles  ou  ae  trouve  nécessitent  le 
tranaport  de  tous  tes  droiis  de  l'autorité  civile  à  lau- 
torité  mililaire,  sur  laquelle  repose  alors  le  salut  de  la 
placo ,  et  peut-être  nijèroe  celui  de  TEtat.  Le  comman-* 
dapt  mîUtaîffe  est  revêtu ,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  intérieure,  des  attributions  qui  appar-* 
tenaient  aux  magistrats  civils  et  judiciaires,  et  il  les 
exerce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  person-* 
oelle  :  il  peut  donc  décenv^  des  mandats,  ordonner 
des  arrestations  ;  al  peut  aussi  faire  sortir  de  la  ville  les 
individus  dangereux  (i). 

Une  loi  du  1 0  fructidor  an  V  avait  autorisé  la  mise 
&ï  état  4c  siège  des  communes  de  l'intérieur.  En  1832^ 
après  Ifô  troubles  de  juin ,  le  gouvernement  s'autorisa 
dJe  cette  loi  pour  mettre  Paris  et  plusieurs  communes 
en  état  de  siège.  De  nombreuses  dtiBculiés  s  élevèrent 
sur  le  point  de  savoir  quelles  étaient  celles  des  parties 
de  cette  législation  qui  n'étaient  pas  implicitement 
abrogées  par  la  Charte  constitutionnelle.  La  plus 
grave  était  relative  au  renvoi  devant  les  conseils  de 
guerre  des  individus  non  militaires  arrêtés  les  armes 
à  la  main.  La  loi  de  1849  et  la  Gonstituiion  de  1852 
ont  fixé  tous  ces  points. 

Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  Constitution»  l'Erape- 
renr  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un.  ou 
plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat 
dafia  le  plus  bref  délai.  --  Celte  disposition  laisse  en 
vigueur  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  9  août  1849,  ainsi 
conçus  :  a  Art.  &•  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  soit  de  la  frontière^  soit  de  rintérieur,  4a 
déclaration  de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  com- 

(1)  la,  1. 1,  art.  9|  10, 11, 13;  décr.  du24 déc.  iSll,  art.  101, 103, 9S. 
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mandant  militaire  dans  les  cas  prévus  par  la  Ici  du 
10  juillet  1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  1811. 
—  Le  commandant  en  rend  compte  immédiatement  au 
gouvernement.  »  *—  Art.  4.  Dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  la  déclaration  de  Tétr.t  de  siège  est  faite  par  le 
gouverneur  de  la  colonie.  Il  en  rend  compte  immédia- 
tement au  gouvernement. 

Suivant  Tart.  12  de  la  Constitution,  les  conséquences 
de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi.  Cette  loi  est 
encore  celle  du  9  août  1849,  dont  voici  le  résumé. 
Dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  de 
la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  les  effets  de  l'ëlatde 
siège  sont ,  en  cas  de  guerre  étrangère ,  déterminés  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  du  décret 
du  14  décembre  1811.  (L.  du  9  août  1849,  art.  10.) 
Dans  les  communes  de  Tintèrieur,  Tétat  de  siège  mo- 
difie les  attributions  de  l'autorité  civile  et  de  Tautorité 
judiciaire  au  profit  de  Tautorité  militaire ,  qui  devient 
dominante  à  cause  des  dangers  que  court  la  société'. 
Les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  lui  sont  conférés  de 
plein  droit;  elle  peut  cependant,  suivant  les  circon- 
stances ,  laisser  unef  partie  de  ces  pouvoirs  à  Taotorite 
civile  (td.,  7),  ce  qui  suppose  une  déclaration  formelle 
de  la  part  de  l'autorité  militaire. 

L'autorité  militaire  joint  la  police  judiciaire  à  la  po- 
lice civile;  elle  a  le  droit  de  faire  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens,  d'éloigner 
les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  d'or- 
donner la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  enlèvement;  d'interdire  te 
publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  a 
exciter  ou  à  entretenir  le  désordre,  (id.^  90 
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Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
connaîssaijce  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
Tempire ,  contre  la  Constitution ,  contre  Tordre  et  la 
paix  publique ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices  {td.^  8),  ce  qui  comprend 
les  crimes  et  délits ,  même  antérieui«  à  la  déclaration 
d'état  de  siège ,  qui  se  rattachent  aux  faits  de  Tinsur- 
rectioii.  a  Les  circonstances  qui  motivent  l'état  de  siège 
et  qui  Forcent  à  le  déclarer  constituent  un  ensemble  in- 
divisible dont  le  caractère  légat ,  quant  aux  effets  judi- 
ciaires de  Télat  de  siège,  remonte  jusqu'au  moment 
où  ces  circonstances  ont  commencé  à  se  produire.  Le 
principe  de  non-rétroactivité  ne  s'applique ,  d'ailleurs, 
qu'au  Fond  du  droit;  les  lois  de  procédure  et  d'instruc- 
tion, celles  qui  modiGent  soit  la  composition»  soit  la 
compétence  des  tribunaux ,  sont  obligatoires  le  jour  où 
elles  commencent  à  être  appliquées,  non-seulement 
pour  les  procès  à  naître ,  mais  pour  les  procès  com- 
mencés et  pour  les  poursuites  des  crimes  et  délits  anté- 
rieurement commis.  (Arr.  de  la  Cour  de  cass.  du  12  oct. 
1 848,  Legénissel.)  Les  conséquences  pénales  de  la  pour« 
suite  peuvent  seules  être  réglées  à  l'avance  par  la  loi 
qui  existait  au  moment  où  le  fait  qualifié  crime  ou  délit 
a  été  commis.  Conformément  à  ce  principe,  les  conseils 
de  guerre  appliqueront  les  peines  ordinaires ,  lorsqu'ils 
seront  appelés  à  juger  des  crimes  et  délits  de  droit 
commun.  «  (Rapport  de  M.  Boudei.)  Au  reste,  les  ci- 
toyens continuent ,  nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer 
tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont 
la  jouissance  n'est  pas  suspendue,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  août  1849.  (M,  II.) 

La  levée  de  l'état  de  siège  est  prononcée  par  TEm- 
pereur  seul.  Néanmoins  l'éloignement  des  colonies  a 
fait  accorder  aux  gouverneurs  la  faculté  de  lever  Tétai 
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de  siéfgd  par  eux  dëelaré,  auMÎtèt  qu'ils  ctmroatU 
tranquilliié  suffisaiomefit  rétablie.  (Ibid.^  art»  42.) 
La  levée  de  l'état  de  siège  oe  fait  pas  eeaser  les  pou- 
voirs Gooférës  par  la  loi  aux  tribunaux  militairefi»  qai 
continuent  de  connaître  des  crimes  ci  délits  doDt  U 
poursuite  leur  a  été  déférée.  {Id.,  13.) 
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DIVISION  DE  LA  VAT1ÈBE. 

.  Toutes  les  mesures  de  police  apportent  néeesMÎre- 
ment  des  restrictioQS  à  la  liberté  individuelle  ;  mais  les 
citoyens  trouvent  dans  la  sûreté  qu'elles  procureol 
une  ample  compensation  aux  gènes  qu'elles  imposent 
quelquefois.  Nous  traiterons  dansée  chapitre  des  loe- 
sures  relatives  à  la  police  des  personnes. 

Il  sera  question  :  l""  des  associations  ; 

2""  Des  passe-ports  ; 

3*"  Des  entraves  mises  a  la  eiroalation  par  la  police 
sanitaire. 

SECTION  Ire._DBS  ASSOCIATIONS. 
SOMMAIBE. 

fS7.  Droit  d'assôcidCkro  na(urc4  k  rbomme,  maissofloepCible  de  reUlMiss 

à  cause  des  dangers  qu*il  présente. 
35S.  Disposition  du  décret  du  26  mars  1852. 
350.  Loi  du  10  avril  1884. 

260.  Comment  elle  doit  être  appliifuée  par  l'admmistratioD. 
361.  Poavoir  diicrétionnaire  4e  radmioîstraUoo. 
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363.  Pénalité  en  ca»  de  contravention  aux  lois  précédentes. 

363.  Suppression  des  congrégations  religieuses. 

364.  Rétablissement  des  communautés  religieuses  de  femmes. 
MA.  Gommunaiités  religieuses  d*hommes  autorisées. 

296.  Situation  des  communautés  religieuses  non  autorisées.^GonfrérieSv 

257.  L'état  général  de  société  ne  suffit  pasà  Thomme; 
il  a  souvent  besoin  de  chercher  dans  des  relations  plus 
intimes  avec  quelques-uns  de  ses  semblables  les  forces 
qu'il  ne  trouverait  pas  dans  son  isolement  pour  arriver 
à  un  but  religieux,  politique ,  littéraire,  industriel.— 
^ais  l'association ,  comme  toutes  les  choses  qui  ont  de 
grands  avantages^  peut  aussi  avoir  de  grands  inconvé* 
nients;  la  force  qu'elle  donne  pour  faire  le  bien,  elle  la 
donne  aussi  pour  faire  le  mal.  Dans  les  temps  de  fer- 
mentation politique  surtout,  elle  fournit  aux  mécontents 
et  aux  factieux  les  moyens  d*opposer  au  gouvernement 
une  résistance  dangereuse,  et  de  livrer  le  pays  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile. 

La  Constitution  de  1791  garantit  aux  citoyens  la  li- 
berté de  s'assembler  paisiblemeni  et  sans  armes  (t.  1, 
§8);  il  se  forma,  à  Tinstar  de  rAngleterre  et  sous  le  nom 
de  cffibs  ^  des  assemblées  politiques  dont  les  membres 
discutaient  dans  des  séances  publiques  et  quotidiennes 
toutes  les  questions  du  moment.  Ces  assemblées  de*- 
vinrent  bientôt  le  refuge  de  tous  ctux  dont  l'ambition 
n'était  pas  satisfaite.  Sans  mission,  sans  responsabilité, 
avec  la  plus  grande  inexpérience  des  affaires,  elles  ac- 
quirent beaucoup  plus  de  popularité  que  les  assemblées 
officielles;  elles  exercèrent  sur.leurs  décisions  une  triste 
influence;  elles  inspirèrent  et  dirigèrent  les  masses 
populaires  dans  toutes  les  déplorables  journées  qui  ont 
si  tristement  signalé  la  première  révolution;  elles  ne 
cessèrent  d'agiter  la  France  que  lorsqu'un  pouvoir  fort 
et  intelligent  en  ordonna  la  clôture. 
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Lorsqu'en  18481a  république  fut  de  nouveau  in- 
augurée «  les  fils  politiques  des  hommes  de  1792  oe 
manquèrent  pas  de  proclamer  le  droit  de  s'astacier 
et  de  s*€issembler  paisiblement  et  sans  armes.  De  ces 
réunions  paisibles  et  sans  armes  sortirent  la  démon-- 
strationàix  15  mai  et  la  violation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, puis  les  sanglantes  journées  du  mois  de  juin.  Une 
loi  du  23  juillet  1848  suivant  essaya  timidement  de  ré- 
gulariser le  droit  de  réunion;  mais  son  impuissance 
fut  bientôt  démontrée.  La  loi  transitoire  du  19  juin 
1849  autorisa  le  gouvernement,  pendant  un  an  à  dater 
de  sa  promulgation ,  à  interdire  les  clubs  et  autres  ré- 
unions de  ce  genre  qui  seraient  de  nature  à  compro* 
mettre  la  sécurité  publique.  Avant  l'expiration  de  ce 
délai,  une  loi  devait  être  présentée  à  TA ssemblée  na- 
tionale sur  Texercice  du  droit  de  réunion.  C'est  un 
décret  du  25  mars  1852  qui  a  répondu  à  ce  vœu  delà 
loi  de  1849.  Il  règle  sagement  Texercice  du  droit  de 
réunion  sous  la  surveillance  absolue  de  Tautorité;  il 
fait  retour  aux  seules  régies  possibles  dans  un  pays 
facile  comme  le  nôtre  à  abuser  d'une  trop  grande  li- 
berté. Nulle  part,  d^ailleurs,  un  gouvernement  fcien 
organisé  ne  peut  permettre  qu'il  existe  un  Etat  dans 
l'Etat,  jt  qu'on  tourne  contre  la  société  les  principes 
sur  lesquels  elle  repose.  On  doit  donc  défendre  les  asso- 
ciations dont  le  but  pourrait  être  en  opposition  avec 
celui  de  la  société,  ou  plutôt  soumettre  celles  qui,  par 
le  nombre  de  leurs  membres,  peuvent  avoir  quelques 
dangers  à  une  autorisation  préalable. 

258.  Le  décret  du  25  mars  1852  est  ainsi  conçu: 
«  Art.  1*'.  Le  décret  du  28  juillet  1848  sur  les  clubs 
»  est  abrogé^  à  l'exception  toutefois  de  l'art.  13,  qui 
»  interdit  les  sociétés  secrètes. 

»  Art.  2.  Les  art.  291,  292  et  294  du  Code  pénal, 
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»  et  les  art.  1»  2,  3  de  la  loi  du  10  avril  1834,  seront 
D  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque  na* 
i>  ture  qu'elles  soient.  » 

Le  décret  remet  en  vigueur  l'ancienne  législation, 
mais  avec  deux  nK>dificaiions.  D'abord  il  ne  distingue 
plus  les associa(ionS|^et  les  réunions;  il  assimile  ces  deux 
choses  (1).  En  second  lieu,  il  abroge  implicitement 
Tart.  4  de  la  loi  du  10  avril  1834,  relatif  à  la  compé- 
tence pour  la  répression  des  délits  en  matière  d'asso-* 
ciation  et  de  réunion.  Résumons  en  quelques  mois  les 
principes  qui  résultent  de  ces  documents  législatifs 
combinés. 

259.  L'art.  291  du  Code  pénal  dispose  : 

c(  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes^  dont 
le  bi:t  sera  de  se  réunir  ious  les  jours  ou  d  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  Ta-* 
grément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  — 
Dans  le  nombre  des  personnes  indiqué  par  le  présent 
article  rie  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit,  n 

Afin  d'éluder  les  prohibitions  du  Code  pénal,  les  as- 
sociations, quelque  nombreuses  qu'elles  fussent,  se 
divisaient  en  sections,  dont  chacune- prise  à  part  se  com- 
posait de  vingt  membres^  mais  qui  toutes  étaient  ani- 

(1)  Le  C.  pén.  et  la  loi  de  1834  ne  s*occupaient  que  des  associations. 
M.  Martin/rapporteur  de  la  loi  de  1834,  disait  :  «  Les  réunions  ont  pour 
cause  des  événements  imprévus,  instantanés,  temporaires.  Le  motif 
▼enani  à  cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui.  Les  associations,  au  contr<ilre, 
ont  un  but  déterminé  et  permanent  ;  un  lien  unit  entre  eux  lesassociés  : 
le  plus  souvent  une  colisalion  vient  pourvoir  aux  moyens  d*cxécution  ; 
des  conventions,  soit  verbales^  soit  écrites,  leur  donnent  un  caractère  de 
permanence  qui  les  fait  facilement  discerner.  »  On  sait  qu'une  qut^tion 
de  droit  de  réunion  a  servi  de  prétexte  à  la  révolution  de  février  1848* 
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mëes  du  même  esprit,  marchaient  vers  le  même  but; 
elles  avaient  soin  aussi  de  ne  se  réunir  ni  tous  les  jours 
ni  à  des  jours  marqués.  Ainsi  Tesprit  de  la  loi  dispa- 
raissait devant  une  subtile  interprétation  du  texte.  Alors 
a  paru  Ja  loi  du  10  avril  1834,  portant  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  291  seraient  applicables  désormais  aux 
associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  sections  dun 
nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués  (art.  1*'). 

260.  Il  avait  été  proposé  dans  la  discussion  de  dis- 
tinguer les  associations  littéraires,  religieuses,  com- 
merciales, etc.»  des  associations  politiques,  et  de  ne 
soumettre  que  ces  dernières  à  la  nécessité  de  raiilori- 
sation.  Mais  on  fit  observer  avec  raison  qtie  la  loi  serait 
encore  facilement  éludée,  parce  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plus  facile  que  de  déguiser  une  association  politique 
sous  une  apparence  littéraire,  religieuse  ou  industrielle. 
La  disposition  fut  conçue  d'une  manière  absolue,  et 
toutes  les  associations  ou  réunions,  quelle  que  soit  leur 
nature ,  ont  besoin  d'être  autorisées  lorsqu'elles  sont 
composées  de  plus  de  vingt  membres.  Eu  fixant  cette 
limite,  la  loi  a  laissé  dans  le  droit  commun  un  grand 
nombre  d'associations  qui  peuvent  être  fort  utiles  quoi- 
qu'elles se  composent  d'un  petit  nombre  de  personnes; 
quant  aux  autres,  elles  ne  sont  pas  prohibées  d'une 
manière  absolue^  mais  elles  sont  soumises  à  uneaufori- 
sation,  que  Tadministration  n'a  aucun  intérêt  à  refuser 
toutes  les  fois  que  leur  but  ne  présente  aucun  danger. 

26 1  •  La  loi  n'a  point  déterminé  la  forme  dans  laquelle 
l'autorisation  serait  demandée  et  accordée;  elle  s'en  est 
rapportée  sur  ce  point  à  l'administration.  Elle  a  seule- 
ment établi  en  principe  que  l'autorisation  une  fois  ac* 
cordée  serait  toujours  révocable  (L.  du  10  avril  183^  y 


art.  4),  parée  que  radministration  peut  avoir  ^të 
trompée  sur  la  naiure^l'une  association,  et  parce  qu'une 
association  une  fois  autorisée  peut  changer  de  caractère 
et  se  donner  un  but  politique.  Le  pouvoir  discrétion- 
Miire  de  Tadminisiration  s'exerce  en  oette  matière  sous 
le  contrèle  de  l'opinion  publique,  qui  peut  toujours  se 
manifester  par  les  pétitions  ou  par  la  presse,  et  sous  la 
reaponsabrlité  de  ses  organes* 

262.  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1834  déterminent 
les  peines  dont  se  rendeirt  passibles  ceux  qui  violent  les 
dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  sommaireroenl. 
De  plus,  le  décret  du  8  décembre  1851  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  de  transporter  dans  une  colonie 
pénitentiaire^  à  Cayenne  ou  en  Aigériei  les  individus 
reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société 
secrète.  Les  délits  politiques  commis  par  les  réunions  ou 
associations  sont,  aux  termes  du  décret  du  25  février 
1852,  poursuivis  par  les  tribunaux  de  poliee  correc*- 
tionnelle,  et  non  pltM  devant  le  jury,  comme  le  voulait 
la  loi  de  1834. 

263.  Les  congrégations  religieuses  se  distinguent 
des  autres  associations,  en  ce  que  les  membres  qui  en 
font  partie  se  lient  par  des  vœux,  vivent  en  commun 
sous  le  même  toit,  sont  soumis  à  une  même  règle,  et 
se  recrutent  par  l'admission  des  novices.  Les  congi*ë- 
gàtiOQS  religieuses  ont  été  supprimées  par  les  lois  des 
13  février  1790  et  18  août  1792.  Cependant  plusieurs 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  se  réorgani- 
sèrent an  commencement  de  ce  siècle  ;  «m  décret  du  3 
messidor  an  XII  prononça  leur  dissolution.  Ce  décret, 
après  avoir  preacrit  l'cxécniion  des  lois  qui  s'opposent 
à  Tadmiseion  des  ordres  religieux  dans  desquels  on  se 
lie  par  des  vœux  perpétuds,  ajoute  :  a  Aucune  agré-* 
gatîon  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra 
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se  farmer  à. l'a  venir  sous  prélexte  de  religioD,  a  moms 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  les- 
quels on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégation 
ou  association  (art,  4).  >•  L'article  suivant  porte  que 
plusieurs  agrégations  de  religieuses  continueront  à 
exister  conformément  à  des  arrêtés  et  décisions  anté- 
rieurs  qu'il  énumère,  à  la  charge  de  faire  viser  leurs 
statuts  par  le  Conseil  d'Etat. 

264.  Un  décret  du  18  février  1809  rétablit  les  con- 
grégations ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  et 
s'occupa  de  leur  établissement,  du  noviciat,  des  vœux 
et  de  la  discipline.  Une  loi  du  2  janvier  1817  déclara 
tous  les  éiablissemeuls  ecclésiastiques  reconnus  par  U 
loi  capables  d'accepter  des  donations  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi.  Enfin,  la  loi  du  24  mai  1825  rétablit 
d'une  manière  générale  les  communautés  religieuses 
de  femmes,  dont  le  décret  du  31  janvier  185:2  a  ea 
pour  objet  de  favoriser  rétablissement. 

D'après  la  loi  de  1825,  les  communautés  religieuses 
de  femmes  existant  au  l**"  janvier  1825  avaient  pu  être 
autorisées  par  une  ordonnance;  celles  postérieures  à 
cette  époque  ne  pouvaient  l'être  que  par  une  loi.  Au- 
jourd'hui, d'après  le  décret  du  31  janvier  1852f  Tau- 
torisaiion  peut  être  accordée  par  TEmpereur  : 

1^  Lorsque  les  communautés  ou  congrégations 
déclarent  adopter,  quelle  que  soit  Tépoque  de  leur  fon- 
dation, des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'État  et  approuvés  pour  d'autres  communautés  reli- 
gieuses; 

2""  Lorsqu'il  est  attesté  par  l'évéque  diocésain  que 
les  congt*égations  qui  présentent  des  statuts  nouveaux 
au  Conseil  d'État  existaient  antérieurement  au  1*"^  jan- 
vier 1825; 
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3*»  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  réunir  plusieurs  com- 
munautés qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparément; 

V  Lorsqu'une  association  religieuse  de  i^mmes^  après 
avoir  été  d'abord  reconnue  comme  communauté  régie 
par  une  supérieure  locale,  justifie  qu'elle  était  réelle- 
ment dirigée,  à  Tépoque  de  son  autorisation,  par  une 
supérieure  générale^  et  qu'elle  avait  formé  à  cette  épo- 
que des  établissements  sous  sa  dépendance  (1). 

Dans  tous  les  cas^  l'autorisation  n'est  accordée  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes  qu'après  que  le 
consentement  de  l'évêque  diocésain  a  été  représenté,  et 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi 
de  1825  ont  été  remplies.  Les  congrégations  ainsi  au- 
torisées sont  au  nombre  des  personnes  morales,  qui 
sont  susceptibles  d'acquérir  et  d'aliéner  avec  Taccom- 
plissement  de  certaines  formalités. 

Nous  traiterons  au  troisième  volume  des  règles  spé- 
ciales aux  actes  de  la  vie  civile  que  ces  établissements 
sont  autorisés  à  faire. 

L'autorisation  accordée  à  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  peut  être  révoquée  par  l'Empereur. 
Dans  ce  cas  comme  dans  celui  d'extinction  de  la  con- 
grégation, l«s  biens  acquis  par  donation  entre-vifs  ou 
par  disposition  à  cause  de  mort  font  retour  aux  do- 
nateurs ou  à  leurs  parents  au  degré  successible,  aiusi 
qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré  (2).  Quant  aux 
biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient  été 

(f  ]  On  distingue  les  congrégations  à  supérieure  générale,  lesquelles  com- 
prennent une  maison  mère  et  d*autres établiî^ments  dépendants,  et  les 
congrégations  à  supérieure  locale,  qui  forment  des  communautés 
isolées. 

(3)  I^  congrégation  est  censée  subsister  comme  être  moral  capable 
de  conserver  la  propriété  des  biens  de  la  communauté  tant  qu'il  reste  un 
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ac<|«i8  k  titre  onërMx,  ils  'sont  attribua  M  téf^nis, 
mouié  am:  éUiblisfeeiMMS  «ecclësiaïtiqttest  moitié  lui 
hospices  des  dt^partementB  d'ans  lesquels  ^ietit  sitaés 
les  étaMissements  éteints  ou  sufyprimés  (1)*  La  trias*- 
mkmon  s*opëre  atec  les  (^ai^;es  et  obti^tîoM  imposéei 
aux  précédents  possesseurs.  Cependant,  dans  le  câs*^ 
réTocatioB,  les  biens  acqnisà  titre  oivéreiix,  etsubei- 
diairement  teux  acqtitsè  titre  gratuit,  sont  greva <ie 
pensions  alimentaires  •an  profit  des  religieuses  qni  fai- 
saient partie  de  TétaMissenient  réiroqué,  et  ne  wçoi* 
vent  (a  des«iviatioi%  que  leur  donne  la  toi  qu'après  l>x-^ 
tinction  de  ces  pensions;.  (L.  du  TA  mai  4625,  irt.  6 
et  7.) 

Noronss  em  terminant  sur  ce  poivit,  qne  ledëeret  ^ 
âl  janvier  185&  «  fait  justice  de  ce  qui  testait  encore 
des  préjugés  hostiles  aux  nssociaiions  religienses  de 
femmes  :  k  Considérant^  est-il  dit  dans  le  préatnbtile, 
h  qu'il  importe,  dam  Tiniérèt  du  peuple,  de  faciliter 
»  aux  congrégations  religieuses  de  iBenimes  qui  ««  ^o^ 
D  sacrent  à  l'i^dcrcation  de  la  jeunesse  et  an  ^age- 
»  ment  des  malades  pauvres  les  moyens  d'obtenir  Icor 
)>  reconnaissailce  légale....  »  Ainsi  l'Emperetir  recoin 
«ait  et  proclame  qu'il  faut  dans  les  insKÎtutioas  de 
bienfaisance  eu  revenir  à  la  charité  chrétienne. 


«tnl  de  sefi  membres  ;  il  n'y  a  pas  sur  ce  point  de  distiM^tfoft  à  iMf 
entre  les  Bœors  converaes  ei  oeûes  de  chœiar.  (C  G.  cit.,  9S  mi  IMO. 
Hermon.) 

(] .  Dans  le  cas  d'extinclion  ou  de  révocation  d'un  établissement  dépen- 
dant d'une  congrégation  supérieure  générale ,  les  biens  acquis  à  titi« 
onéreux  ,  ou  qui  ne  peuvent  faire  relour  faute  d'ayant  droit ,  itslenite 
propriété  de  la  congrégation  ;  quant  à  Ceux  dortnés ,  il  faut  oèiiautfer|K 
actes  pour  savoir  si  c'était  à  rétablissement  particulier  que  Ton  dooMiti 
ou  à  la  congrégation  ^nérale.  (Avis  du  Conseil  d'£mt  do  )7  ^' 
bre  isao.) 


Wi,  La  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  31  jan- 
vier 4852  ne  êont  applicables  qu'aux  cmnmunaalis 
religieuses  ée  femmes.  Depuis  1790,  les  congrégatiotts 
d'hommes  ont  été  plas  que  les  autres  l'objet  de  pré** 
ventioos  aus«i  vives  que  peujuslifiëes;  néanfiioins  les 
divers  pouvoirs  qui  ont  goui^erné  le  pays  ont  senti  4e6 
servioes  que  certaines  de  ces  congrégations  pouvaient 
rendre  à  la  eociété.  L^'art.  h  du  décret  du  3  messidor 
aaXUdit  forsiellemeiit  que  lescongrëgationsd'hommes 
p^rront,  comme  les  congrégations  de  femmes ,  âtre 
autorisées  par  un  décret  impérial.  On  aconlesté  la  légatité 
de  ce  décret;  mais  nous  avons  démontré,  n*  104,  que 
les  décrets,  même  inconstitutionnels,  rendus  par  l'Em- 
pereur, ont  force  de  loi.  Ainsi  l'autorisation  du  pouvoir 
exécutif  a  suffi  jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui 
veut  que,  pour  pouvoir  acquérir  des  biens,  les  éiablis- 
sements  ecclésiastiques  soient  reconnus  par  une  loi. 
Plusieurs  congrégations  religieuses  d'hommes  ont  été 
établies  de  cette  manière  antérieurement  à  la  loi  de  1817. 
«  Des  décrets  impériaux,  dit  M.  Vuillefroy  (I),  avaient 
autorisé  des  établissements  de  trappistes  au  mont  Saint- 
Bernard,  au  mont  Genèvre,  à  la  Grande-Chartreuse 
et  dans  la  forêt  de  Sénart.  Les  établissements  du 
mont  Genèvre  et  de  la  Grande-Chartreuse  existent 
encore;  ils  tiennent  l'un  et  l'autre  leur  dotation  de 
VÊtat.  n 

Un  décret  du  7  prairial  an  XII,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  autorise  la 
congn^alion  des  prèires  de  la  mission  dits  Lazaristes^ 
et  loi  assure  une  dotation  annuelle  sur  le  trésor  public. 
Un  d 'cret  du  2  germinal  an  XIII  a  i*éiabli  les  congré- 
gations des  missions  étrangères  et  du  Saint-Esprit  ; 

(1).  Traité  de  radministration  du  culte  catholique,  p.  167,  en  note. 
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puis  un  décret  de  propre  mouvement  du  26  septembre 
1 809,  qui  n'a  été  ni  puhlié  ni  promulgué,  et  qui  porte 
qu'il  ne  sera  pas  imprimé,  a  supprimé  toutes  ks  mis* 
sions,  mais  il  a  été  rapporté,  en  ce  qui  concerne  la 
congrégation  des  Missions  étrangères^  par  une  ordon- 
nance royale  du  2  mars  1815  restée  manuscrite;  enfin 
une  ordonnance  du  3  février  1816,  publiée  dans  les 
formes  requises^  a  déclaré  cette  ordonnance  applicable 
aux  missions  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit,  et  a 
restitué  à  ces  deux  congrégations  des  immeubles  qui 
leur  avaient  appartenu.  Depuis  cette  époque,  des  or- 
donnances des  3  décembre  1817,  16  juillet  1823  et 
8  octobre  1826,  non  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  ont 
autorisé  la  première  congrégation  à  posséder  et  à  ac* 
quérir  des  biens  immeubles.  Il  est  fait  mention  de  ces 
différents  actes  dans  le  préambule  d'une  ordonnance 
du  1  *' juillet  1 827,  portant  approbation  du  bref  d'insti- 
tution du  supérieur  des  Lazaristes  (1). 

La  congrégation  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
supprimée  par  la  loi  du  1S  août  1792^  a  été  rétablie 
sans  qu'on  puisse  trouver  de  traces  d'une  autorisation 
formelle  :  son  existence  est  reconnue  implicitement  par 


(I)  f^.  dans  le  Recueil  de  M.  Diivergier  cette  ordonnance,  et  les  i 
sur  la  loi  du  24  mai  1825.  Les  trois  congrégations  dont  nous  venons  de 
parler  ont  plusieurs  fois  é(é  mentionnées  dans  les  lois  de  finance  comme 
recevant  des  secours  do  gouvernement.  M.  Vuillefroy,  dans  son  Traité  àb 
radmini;>tration  du  culte  catholique,  conteste  la  régularité  des  ordon- 
nances, en  ce  qu'elles  ne  \  isent  pas  les  statuts  des  congrégations  qu'elles 
autorisent ,  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  4  du  décret  du  3  messidor  an  XII. 
Nou«<  penîîons  que  Tinaccomplissemeiit  de  celte  formalité  ne  peut  entraî- 
ner de  nuUilé  à  l'égard  des  congrégations  existant  depuis  longtemps, 
dont  les  statuts  étaient  parfaitement  connus.  Cette  obligation  était  établie 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  qui  pouvait  se  relâcher  de  son  droit. 
Enfin,  l'irrégularité  aurait  été  couverte  par  les  Chambres,  qui,  en  votant 
des  allocations  pour  ces  différentes  congrégations,  leur  auraient  reoonaa 
et  donné  au  besoin  une  e^^istenoe  légale. 
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k  décret  du  17  mars  1808  ;  l'art.  109  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et 
encourages  par  le  grand  roaitrei  qui  visera  leurs  statuts 
intérieurs,  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un 
habit  particulier  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les 
supérieurs  de  celle  congrégation  pourront  être  déclarés 
membres  de  l'Université.  »  L'ordonnance  du  29  février 
1816  porte,  art.  36,  que  :  c<  toute  association  religieuse 
»  ou  charitable,  telle  que  celle  des  écoles  chrétiennes^ 
»  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des  conditions  dé- 
»  terminées,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  de- 
I»  manderont.  »  La  loi  du  18  mars  1818  a  déclaré  que 
ses  membres  étaient  dispensés  du  service  militaire.  {F. 
aussi  1.  du  15  mars  1850,  79.)  Aussi  le  Bulletin  des 
Lois  contient<-il  fréquemment  des  ordonnances  qui  les 
autorisent  à  accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  sont 
faits.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  pouvaient  accepter  ainsi  direcrement  des  donations, 
ces  doutes  ont  été  résolus  en  faveur  de  la  con;:régation 
par  une  décision  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  2  avril  1839. 

Enfin  des  associations  d'hommes  peuvent,  sans  être 
reconnues  comme  congrégations  religieuses,  recevoir 
un  caractère  officiel  comme  établissements  d utilité  pu- 
blique, aux  termes  de  l'art.  3l,  §  1,  de  la  loi  du  15 
mars  1850.  Nous  pouvons  citer  notamment  l'associa- 
tion religieuse  des  frères  de  Saint-Joseph,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  par  un  décret 
du  6  mai  1853. 

Il  est  fâcheux  que  des  préventions  exagérées  n'aient 
pas  permis  d'assimiler  complètement  les  communautés 
religieuses  d'hommes  à  celles  de  femmes.  D'après  les 
principes  du  droit  public  actuel,  ces  sortes  d'établisse- 
ments ne  pourraient  offrir  aucun  inconvénient  pour  la 
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socrélé,  car  kiir  existence  serait  toBJoars  subordonnée 
à  la  volontë  du  pouvoir,  et  ils  ne  recevraient  aucitne 
donation»  ne  feraient  aucune  acquisition  sans  Tinter- 
venlTon  du  Conseil  d'État.  Ils  pourraient  au  contraire 
rendre  de  grands  services,  soit  en  donnant  T^ioation 
aux  pauvres,  soit  en  seoouraut  lea  malades,  soit  €*n  dé* 
frîchant  les  landes  incultes  trop  communes  encore  sur 
notre  territoire.  Enfin,  il  s'agit  ici  d'un  droit  naturel 
dont  le  législateur  peut  bien  régulariser  Texerdce, 
mais  non  supprimer  la  jouissance  (1). 

266.  Quelle  est  la  position  légale  des  congrégations 
religieuses,  et  spécialement  des  congrégations  religie«ises 
d'hommes  qui  existent  sans  autorisation  formelle?  Oo 
peut  invoquer  contre  elles  la  loi  du  19  février  1790, 
qui  déclare  ne  plus  reconnaître  les  vœux  religieux, 
supprime  les  ordres  et  congrégations  réguliérea,  et  dé- 
fend qu'on  en  établisse  à  Tavenir;  la  loi  du  18  aoAt 
1792,  qui  supprime  les  corporations  vouées  à  rensei- 
gnement et  à  la  charité  que  la  loi  du  19  février  1790 
avait  conservées,  et  défend  d'en  porter  le  costume;  le 
décret  du  3  messidor  an  XII ,  que  nous  avons  cité 
n^263,  qui  rappelle  les  lois  antérieures,  dissout  des 
associations  religieuses  qui  s'étaient  formées,  et  déclare 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  s'en  former  aucune  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial. 

Il  résulte  bien  de  ces  différents  actes  que  la  loi  ne  re- 
connaît pas  les  vœux  religieux  quisontcommenonavenos 
à  son  égard ,  à  l'exception  toutefois  des  vœux  sacer- 
dotaux (v.  n""  230,  note  2),  et  qu'une  autorisation  rëgu- 

(t)  Un  décret  inédit  du  16  octobre  1810,  sor  te  réublissement  de 
quelques  couvents  d*hommes ,  détermine  les  conditions  de  ce  réubliâ»- 
ment  et  les  formalités  à  remplir.  11  est  rapporté  dans  la  cinquième  édi- 
tioo  des  QttestîoQs  de  Dreit  de  M.  de  ConMoio ,  I.  3,  sapplèttent  p-  '• 
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\ièn  pwt  49iple  donner  aux  eoAgr^iiaiis  raBgîeuses  la 
qmiiié  de  ptroonnes  morales  aptesà  posséder  unefortune 
eolLecUfe,;  aiaîa  cea  lois  ne  défeciëenl  pas  la  vie  en 
rommnn,  $oaa  une  règle  dont  elles  p!ont  point  à  «'oe^ 
Doper»  ei  sinec  Tobserv^iion  des  Wiia  de  droit  commun* 
^m^  Irouifena  eti  effet,  dans  Fart.  2  de  la  loi  du  19  fé** 
urier  ITdQt  ^uMl  sera  indiqué  ét$  maisernsoii  seroni 
tenus  de  résider  eeux  des  religieux  qui  ne  voudront 
pas  profiler  de  la  liberté  qu'on  leur  donne  ;  l'art   3 
ajoute  que  les  religieuses  peuvent  rester  dafis  les  mai- 
sons où  elles  se  irouveni.  Une  autre  loi  du  14  octobre 
1790  ivgle  le  sort  des  iTligieux  qui  prt^féreront  la  vie 
ço0)mune.   Mais  une  loi  aurail*eUe  essayé  d*inierdire 
d'une  n^anîëre  formelle  et  gënt^rale  la  vie  religieuse , 
elle  siérait  comme  non  avenue  en  présence  du  principe 
de  U  liberté  religieuse  pesé  par  la  Constitution  de  1 791 , 
rnppalé  par  toutes  les  Constitutions  postérieures  et  par 
le  préambule  de  la  Constitution  de  4852.  En  effet»  la 
vie  religieuse  n'est  qu'un  développement  du  catholi^ 
ciaioe,  un  état  plus  parfait  auquel  sont  appelées  des 
àoies  choisies.  Vouloir  la  supprimer  serait  violenter  la 
eon^^îonee ,  nuire  à  la  liberté  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
élevé  et  de  plus  pur. 

On  pourrait  opposer  à  cette  solution  l'art.  291  du 
Co^  pénal ,  qui  déclare  illégales  les  associations  de 
plus  de  -20  personnes,  qui^  sans  l'agrément  du  gouver* 
fixaient,  s'occupent  d'objets  religieux^  littéraires,  poli- 
liqiieaoQ  autres.  Les  congrégations  religieuses  ne  sont 
atteintes  ni  par  le  texte  ni  par  l'espHt  du  Code  pénal. 
Elles  ne  sont  pas  atteintes  par  le  texte ,  car  le  §  2  de 
Vart.  291  ajoute  que  dans  le  nombre  des  personnes  in- 
diquées ne  sont  pss  comprises  eellta  dwnicHiéeâ  dans  Iq 
nu$i$0n.  En  matière  pénale,  surtout  quand  il  s'agit 
é^w^  disposition  rt ftlfietive  de  h  liberté ,  la  loi  doit 
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s*interpréter  rigoureusement  et  ne  pas  être  étendne 
d'un  cas  à  un  autre;  par  conséquent^  des  personnes 
habitant  la  même  maison^  vivant  en  commun^  formant 
une  famille,  quel  .que  soit  leur  nombre ,  ne  constituent 
pas  les  espèces  d'associations  que  fart.  291  soumet  à 
une  autorisation.  La  démonstration  devient  complète 
quand  on  considère  l'esprit  des  art.  291  et  suivants;  il 
est  évident  qu'on  a  voulu  parler  des  associations  qui, 
réunissant  un  grand  nombre  d'individus  par  un  lien 
politique  qu'on  aurait  pu  dissimuler  sous  une  appa* 
rence  littéraire  ou  religieuse,  mettent  la  société  en 
danger.  Rien  de  semblable  n'est  à  craindre  des  per- 
sonnes qui  se  réunissent  pour  vivre  en  commun.  Dans 
le  premier  cas,  il  s'agit  d'individus  qui  vivent  comme 
tous  les  autres,  qui  sont  soumis  en  apparence  aux  lois, 
qui  sont  cachés  dans  la  société  où  ils  sont  insaisissables, 
mais  qui,  à  un  moment  donné ,  surgissent  par  milliers, 
fidèles  à  un  mot  d'ordre  et  tendant  à  un  but  commun 
qui  est  l'envahissement  du  pouvoir  pour  arriver  à  la 
satisfaction  de  leurs  passions  ambitieuses  ou  cupides. 
Dans  le  second  cas,  il  s'agit  de  personnes  qui  s'isolent 
de  la  société ,  qui  ajoutent  aux  obligations  ordinaires 
des  citoyens  les  obligations  plus  étendues  des  reli- 
gieux, qui  se  réunissent  dans  des  demeures  que  tout 
le  monde  connaît ,  où  ils  s'occupent  de  bonnes  œuvres, 
et  qui  n'en  sortent  que  pour  donner  à  ces  œuvres  plus 
d'extension.  Evidemment  ce  n'est  pas  contre  les  con- 
grégations religieuses  que  les  art.  291  et  suivants  du 
Gode  pénal  sont  dirigés. 

C'est  ce  qui  a  été  compris  par  tous  les  gouvernements 

qui  se  sont  succédé  depuis  un  demi-siècle;  car.  malgré 

le  décret  ab  iralo  du  3  messidor  an  XII ,  qui  défendait 

de  former  des  associations  ou  agrégations  d*hommessoas 

prétexte  de  religion ,  des  congrégations  de  cette  espèce 


GONCREGilTlOlfB    RBUGIEUSBS*  329 

ont  existé  sous  le  premier  empire  (v.  n«266).  Après  l'or- 
donnance du  16  juin  1828,  qui  interdisait  l'enseigne- 
ment à  toutes  les  personnes  appartenant  à  des  congréga- 
lions  religieuses  non  autorisées,  on  laissa  très-paisibles 
ces  congrégations  religieuses  d'hommes  dont  on  venait 
de  signaler  officiellement  Texistence,  et  lorsque,  après 
la  révolution  de  1848,  la  liberté  d'enseignement  Tut 
fondée  par  la  loi  du  1 5  mars  1 850,  les  congrégations, 
dont  aucun  membre  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  n'ignorait  l'existence ,  et  au  profit  des- 
quelles on  savait  très-bien  que  tournerait  principale- 
ment la  loi  nouvelle,  ont  fondé  des  établissements 
d'instruction  publique  aujourd'hui  florissants.  La  loi 
du  24  mai  1825,  et  plus  récemment  le  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  ont  eu  pour  but  de  rendre  personnes  ci^ 
viles  des  congrégations  religieuses  de  femmes  existant 
depuis  longtemps.  On  a  donc  reconnu  que  leur  exis* 
tence  de  Tait  n'avait  rien  de  contraire  au  droit  public. 
C'est  qu'il  y  a  dans  le  principe  de  la  liberté  une 
force  supérieure  à  toutes  les  mauvaises  passions,  et  que 
l'esprit  public,  se  dépouillant  des  préjugés  anti-reli- 
gieux du  dernier  siècle,  comprend  enfin  que  la  reli- 
gion est  la  seule  base  solide  de  la  société ,  et  que  les 
institutions  les  plus  utiles  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  puisent  dans  la 
prière  et  la  méditation  les  lumières  qui  éclairent  la  so- 
ciété, et  la  charité  qui  en  soulage  les  misères. 

Concluons  donc  que  les  congrégations  religieuses 
même  non  autorisées  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi , 
que  seulement  ell^s  ne  jouissent  pas  de  la  vie  civile  qui 
résuite  de  l'autorisation,  qu'elles  ne  sont  que  des  col- 
lections d'individus  soumises  aux  lois  de  droit  commun 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens  (1). 

(1)  y.  dans  ce  sens  une  Idiasertation  de  M.  de  Vatismenil,  insérée  aii 
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Quarn  aux  confréries  on  PéunîoNadt  Mêles,  qnîie 
consacrent  à  eerlajnes  œufrea  de  pieft^  on  de  diarké, 
«  e)lea  doivent  éire  tolérées,  dbaît  le  nHniaire  d«i 
cultes^  M.  Purtalia^.dand  une  déoîsioR  du  4ftoafci8M, 
pourvu  ^*eii^a  s'abatienneni  de  toute  enlrefriâe  ca* 
pable-de  troubler  l'wdre  public^  ou  de  gêner  la$  mi* 
tiislrea  du  omUq  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiei».  i 
Elles  peuvent  toiijoiirs  être  interdites;  et  loraqu'etlas 
sont  autorisées,  elles  oe  constituent  pa»  des  persenaes 
morales  capables  d'acquérir  ou  d'aliéner.  (V.  un  rapport 
approuvé  pan  TEinpereur  le  28  messidor  an  XUI, 
cité  par  M«  Vuillefroy.  Traité  de  radminieIralioQ  du 
culie  eaibolique»  p.  iô8,  noie  b.)  Le  eiiré  ayant  la 
police  de  son  église  a,  par  cela  même ,  le  droU  de  sur-* 
veiller  et  de  dissoudre  les  confréries, 
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Jam%ai  des  eon$eili  de/abriquê,  1. 10,  p.  t31.  f .  ainaî  trfâs  éiâàm 
ministérielles  en  date  des  23  juill.  1839,  30  sept.  1S40, 33  juin  1853,  q"! 
établissent  les  mômes  principes  quant  aux  conjmunautés  de  femmes 
non  autorisées  [Jouriial  den  conseils  de/mbrique,  t.  iS,  p.  19)  Un  arrêt 
de  te  Cb.  des  req.  de  IsC.  C.  du  36  fév.  1849  esl  indicrué  par  Vdn^^ 
comme  contenant  une  doclrine  contraire  ;  c'est  une  qrreup.  Cet  >rréi 
décide  seulement  qu'une  congrégation  religieuse  non  autorisée  n*a  |M 
être  l'objet  d'une  libéraKté  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  i  titn 
ohéreot,  oe  qui,  m  toit,  eal  iacouteetaUe. 


35  villutiis  d'habîtenfs,  r^rlia  sur  une  superficie  de 
p(«is  de  52  millions  d'hectares;  et  cependant ,  au  milisu 
de  celte  fettle  ioimense ,  à  travei<s  ce  vaste  terrtUitre 
donc  la  nature  est  ai  vari^ ,  il  n'est  pat  un  malfaiteur 
qni  «  fine  ibis>  signalé ,  ne  paisse  élre  Tacilement  saisi  et 
livré  à  la  justice.  C'est  une  heureuse  consëquenee  de 
notre  organisation  administraiÎTe  que  nulle  part  au-« 
jnord'hui  le  brigandage  armé  ne  puisse  exister  d'une 
manière  permanente,  et  que  rarement  un  criminel 
puisse  se  souMrairepar  la  fuite  à  raelion  répressive  de 
la  justice.  On  est  arrivé  à  oe  résultat  en  constatant  par 
des  recensements  la  population  de  chaque  commune , 
en  soumettant  toute  personne  qui  change  de  lieu  à 
l'obligation  de  se  munir  d'un  passe-port  qui  sert  à  la 
faire  reconnaître  partout,  et  en  ne  permettant  qu'avec 
prudence  la  sortie  ou  l'entrée'de  la  France. 

C'est  la  loi  du  19  juillet  1791, 1. 1,  art.  1,  qui  a  posé 
les  hases  du  système  actuel ,  en  prescrivant  aux  auto* 
rites  municipales,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
de  dresser  un  état  des  hahitants  de  la  commune,  qui 
reçoit  chaque  année ,  après  une  vérification  faite  dans 
les  mois  de  novembre  et  de  décembre ,  les  modifications 
que  le  mouvement  de  la  population  a  rendues  néces^ 
saires.  Cet  état  doit  contenir  l'indication  des  noms,  âge, 
lieu  de  naissance  et  dernier  domicile;  celle  de  la  profes- 
sion ou  des  moyens  de  subsistance.  Dans  la  pratique , 
le  recensement  général  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  et  les 
tableaux  qu'il  produit  ont  un  caractère  officiel  pendant 
toute  cette  période.  Le  dernier  recensement  a  eu  lieu 
en  1852.  Lie  décret.du  10  mai  constate  que  le  chiffre  de 
la  population  est  de35,78t  ,628 hahitants.  Les  individus 
étrangers  à  la  commune  qui  viennent  y  fixer  leur  do- 
micile doivent  se  présenter  devant  l'autorité  munici- 
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pale  et  y  faire  leur  déclaration  (1  ).  Noua  avons  fait  con- 
naître: n''2t0,  les  règles  relatives  au  domicile  des 
étrangers;  n""  248,  celles  qui  résultent  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  et  n""  248  6ù,  celles  spéciales  au  dé- 
partemenC  de  la  Seine  et  à  l'agglomération  lyonnaise. 

268.  La  population  de  chaque  commune  ainsi  con- 
statée,  tout  individu  qui  veut  s'éloigner,  même  momen- 
tanément» doit,  dés  qu'il  sort  de  son  canton,  se  munir 
d'un  acte  qui  prouve,  par  le  fait  seul  qu'il  en  est  por- 
teur, qu^au  moment  de  sa  délivrance  il  n'était  Tobjet 
d'aucune  poursuite  et  d'aucun  soupçon  :  cet  acte  est  le 
passe-'pari^  exigé  d'abord  par  TÂssemblée  législative 
dans  son  décret  du  1*''  février  1792,  puis  par  la  loi  do 
10  vendémiaire  an  IV|  el  dont  la  forme  est  déterminée 
par  le  décret  du  18  septembre  1807. 

Les  passe^ports  à  rintériciir  sont  délivrés  par  les 
maires,  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  auxquels  il  est 
enjoint,  quand  ils  ne  connaissent  pas  les  citoyens  qui 
se  présentent  pour  les  obtenir,  d'exiger  l'attestation  de 
deux  personnes  connues,  dont  les  noms  sont  désignés 
dans  l'acte  (2).  Les  passe-ports  sont  délivrés  sur  un 
papier  fabriqué  à  cet  oSei  et  d'un  modèle  uniforme: 
chaque  ieuille  de  ce  papier  se  compose  de  deux  parties 
que  l'on  sépare  par  une  coupure  ondulée;  Tune  d'elles 

(1)  Loi  du  10  vendémiaire  an  lY  ^  art.  1.  La  loi  du  S7  vent4«ean  IV 
prescrit  h  toutes  les  personnes  qui  arrivent  à  Paris  de  faire  la  déclaratioi 
ci -dessus  dans  les  trois  jours ,  et  à  tout  individu  qui  a  un  étranger  logé 
chez  lui,  de  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée. La  même  injonction  est  faite  aux  portiers  el  concierges  des  maisons 
non  habitées,  y,  le  décret  du  10  mai  IS62>  qui  contient  les  tableaux  delà 
population  d'après  le  dernier  dénombrement  (ait  en  exécution  du  décret 
du  1"  février  1851. 

(2)  Lois  du  10  vendém.  an  lY,  art.  1  ;  du  17  Yent6se  an  lY,  art.  1  ;  C 
pénal,  art.  156. 
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est  remise  au  porteur  et  constitue  \e  passe^poft;  l'autre, 
qu'on  appelle  souche,  sert  de  minute  et  reste  entre  les 
mains  de  raotorité  (1).  Les  passe-ports  contiennent  le 
noWf  le  domicile^  la  profession,  Tâge  et  le  signalement 
du  porteur^  sa  signature  s'il  sait  signer,  la  désignation 
du  lieu  d'où  il  vient  et  de  celui  où  il  va.  Le  voyageur 
qui  veut  changer  de  direction  doit  présenter  son  passe- 
port à  l'autorité  municipale  du  lieu  où  il  se  trouve,  qui 
délivre  sans  frais  son  visa  (2).  Celui  qui  a  perdu  son 
passe-port  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  où  il  se  trouve;  il  lui  en  est  délivré  un  nouveau^ 
si  les  explications  et  les  renseignements  qu'il  donne 
paraissent  suffisants.  Les  passe-*ports  ne  sont  valables 
que  pour  un  an  (3).  » 

269.  On  ne  doit  point  délivrer  de  passe*ports  : 

1^  Aux  mineurs  ou  interdits  et  aux  femmes  mariées, 
sans  le  consentement  du  tuteur,  curateur  ou  mari  sous 
l'autorité  desquels  ils  se  trouvent; 

2""  Aux  jeunes  soldats,  parce  qu'ils  doivent  se  pour- 
voir d'une  feuille  de  roule  ; 

3^  Aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  ^lice,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  déplacer  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  de  la  justice,  autorisation 
qu'ils  doivent  demander  par  l'intermédiaire  du  préfet; 

W"  Aux  individus  contre  lesquels  existe  une  pour- 
suite ou  une  condamnation  judiciaire,  ou  un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps. 

Les  militaires  qui  voyagent  reçoivent  une  feuille  de 

(1)  Décr.  du  !S  sept.  1807,  art.  1,  2.  Il  est  payé  pour  chaque  passe- 
port 3  fr.  Id.,  art.  4,5.  Décr.  du  1t  juill.  iSIO,  art.  f,  2,  3,  9. 

(2)  Loi  du  28  vendém.  an  VI ,  art.  5  ;  décr.  du  18  sept    1807,  art.  S. 

(3)  Décr.  du  1 1  juill  1810,  art  8.  Des  peines  sont  portées  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  délivrent  de  faux  passe-ports,  contre  les  indi- 
vidus qui  en  fabriquent ,  et  contre  ceux  qui  s'en  servent,  y.  C.  pénal , 
art.  163et8uiv  ,281. 
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rout»  <|iii  tetir  sert  de  paase^porl  ;  it  en  est  et  même 
des  cofidamnés  libérés. 

270.  L'exhibîlion  des  passe-ports  petit  être  deniifKlfc 
par  tous  les  odGciers  de  police  judiciaire  on  adannis- 
traitv«t  tels  que  gardes  champêtres,  gendarmes,  com- 
missaires de  police»  elc.  L'individu  trouvé  hors  de  son 
arrMdissement  sans  passe^port  doit  être  conduit  de? aat 
rauloriié  municipale  ou  jtidîciaîre  la  plus  voisine,  qui 
rintehrogPy  et  peut  ordonner  son  arrestation  jusqu'à 
œ  qu'il  ait  justifié  de  son  inscription  sur  le  taUeioiie 
la  commune  de  son  domicile;  s'il  ne  Fait  pas  cette  jus- 
tification dans  les  20  jours,  il  est  répulé  vagabond  et 
5ans  aveu,  et  .traduit  devant  les  iribunainc  compé- 
tents (1  ).  TellesTsonl  les  dispositions  de  la  loi  du  10  Ycn- 
ddmiaire  an  IV.  On  oonçoit  facilement  que,  dans  la 
pratique  et  au  miiie«  de  circonstances  ordinaires,  ces 
di^)Ositions  ne  soient  pas  appliquées  dans  toiite  leur 
rigueur,  et  que  l'autorité  puisse  se  contenter,  à  Ci^rd 
des  individus  qui  vopgent  sans  passe-sports,  des  reo- 
seignements  résultant  soit  des  papiers  dont  ils  soat  por- 
teurs, soit  du  témoignage  de  citoyens  domicilies  dans 
l'endroit  où  ils  ont  été  arrêtés;  mais  cet  adovcilsemenl 
à  la  loi  n'en  laisse  pas  moins  Subsister  les  dispositions 
ri(j;ou reuses  que  Tautorité  peut  appliquer  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  utile. 

271.  La  loi  des  30  mai  et  13  juiu  1790,  dont  l«*  but 
était  de  réprimer  la  mendicité  qui  se  multipliait  à  P«^s 
d'une  manière  eflfrayante,  enjoignit  a«x  mendiants 
étrangers  de  sortir  de  la  ville,  et  ordonna  qu'il  leur 
serait  distribué  gratuitement  des  passer-ports,  et  qu^* 
sur  le  vu  de  ces  passe-ports,  il  leur  serait  payé,  de  éi 

(t)  Loi  du  10  vendém.  an  IV,  art  6,  7.  r,  pour  la  définiUoo  du  va^- 
bondage  et  la  peine  qui  lui  est  applicable  »  les  an.  aSi  et  aaîv.  du  C  ^ 


^n  ^  iieuès^  u4i  éeeourt  de  (rois  601I8  pftr  liéue. 
Le  |>rinci|ie  d'humailiiê  qui  avait  dîclë  cette  loi  reçut 
frëifiemtneiitiine^xtenBion  abusive  :  ifen  ^ratid  nombre 
d*in£vidus  qui  n'étaietit  pas  dépourvus  de  ressources 
tr^uvMMt  ^nei  le  mof^en  de  voyager  wn  frais  de  l'Etat; 
d'autres,  f^rcourant  eontiuitêileni^nt  la  France  daiks 
touB  les  sens  9  se  toréaient  ^  aux  dépens  du  trésor^  une 
«iatenee  vaf^bonde.  Plusieurs  circulaires»  émanëes 
des  «inistres  de  rînlërîeur,  presffHvent  (a  marche  que 
doit  «uivre  fadminîstration  pour  inviter  ces  abus  II  ré- 
sulDè  de  cette  du  34  juillet  1848  que  l^s  seuls  individus 
pouvant  participer  aux  secours  de  route  sont:  4^  les 
«endvanls  et,  par  extension,  les  iinligents  Français  qui, 
se  trouvant  éloignés  de  leur  domicile,  4eroand<*nt  à  y 
retourner;  2''  les  étrangers  vagabonds  ou  condamnés 
«xpulsés  du  territoire  de  Tempire  après  l'expiration  de 
)e«rs  peines^  et  les  étrangers  indigents  porteurs  de 
fto99e>-ports  régtftieits  qui  Détournent  dans  kur  pays; 
S*"  les  vagabonds  et  condamnés  iiberés  qui  aont  dirigés 
du  lie«  de  leur  déleniion  sok  sur  leurs  communes  res- 
pectives, soit  sur  le  lieu  de  résidence  qu'ils  ont  déclaré 


La  délivrance  de  ces  passe-ports  est  faite  aujourd'hui 
rpar  les  préfeta,  ^ui4oiveot  en  donner  avis  au  ministre, 
et  faim  connaitro  l'itinéraire  indiqué  aux  préfets  -des 
départements  que  devra  traverser  le  voyageur  indigent. 
Si  oelutHîi  6''écarte<le«ôn  ilineraire,  son  pssse-porl  lui 
Mt  retiréi^  et  on  kii  délivre.gralis  un  passe^port  ordi- 
naire pour  sa  destination,  il  doit,  à  l'expiration  de  son 
voyage,  remettre  à  l'autorité  son  passe-port  d'indigem, 
^i  cesse  alors  d'être  valable.  Lorsque  le  -porteur  d'un 
|>asse*port  d'indigent  est  obligé  par  quelque  circon- 
stance de  changer  sa  route,  il  doit  obtenir  un  visa  qui 
âfionce  les  causes  de  ee  chaogemeut. 


336  PASSB^POUTS. 

L'autorité  municipale  ne  doit  ordonnancer  le  paye- 
ment des  secours  qu'au  profil  de  l'indigent  qui  est  sur 
sa  route  et  dont  le  passe-port  est  en  règle;  rofficier 
municipal  qui  aurait  ordonnancé  le  payement  des  secours 
hors  des  cas  prescrits  n'en  serait  point  remboursé.  Les 
avances  faites  par  les  communes  pour  cet  objet  et  pour 
le  transport  des  mendiants  et  vagabonds ,  quand  elles 
sont  régulières,  leur  sont  remboursées  sur  l'ordonnance 
des  préfets.  Du  reste;  il  est  interdit  de  fournir  aux  in- 
digents aucun  moyen  de  transport,  si  ee  n'est  lorsqu'ils 
sont  malades  ou  blessés,  et  seulement  pour  les  conduire 
à  l'hôpital  le  plus  voisin  (1). 

272.  Les  passe-ports  à  l'étranger  sont  délivrés  par 
les  préfets,  sur  lavis  motivé  des  maires  ;  l'état  ctreon* 
stancié  et  certifié  de  ces  passe-ports  est  adressé  par  les 
préfets  au  ministre  des  affaires  étrangères.  (L.  des  7 
déc.  1792  et  14  vent,  an  IV.)  Il  résulte  d'une  circulaire 
du  11  mars  1828  que  les  prérets  doivent  s'abstenir  de 
délivrer  des  passe-ports  h  l'étranger  : 

l""  Aux  mineurs  qui  ne  produisent  pas  le  consente- 
ment de  leurs  parents  ou  tuteut*s  ; 

2""  Aux  femmes  qui  ne  produisent  pas  le  consente- 
ment de  leurs  époux; 

3^  Aux  comptables  et  dépositaires  de  deniers  publics 
qui  ne  produisent  pas  une  permission  de  leurs  chefs 
respectifs; 

4®  Aux  militaires  en  activité  de  service  ou  en  dbpo- 
nibilité  qui  ne  justifient  pas  d'un  congé  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  l'officier  supérieur  commandant  la  di- 
vision dans  laquelle  ils  résident. 

Les  passe-ports  pour  Tetra ngcr  ne  produisent  d'efiet 

(1)Loi  des  30  mai,  tSjuin  1790, art.  3,  4,  7,8,  10,11,  18.  r.kê 
circulaii-es  des  22  juin,  11  sept.  1813 ,  6  février  1816,  22  juin  1819, 
septembre  1819, 23  nov.  1826, 25oct.  1883,  Si  juill.  1848,  17 août  1868. 
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qo'antent  qu'ils  sont  revéttts  des  formalités  que  chaque 
peuple  a  droU  d'exiger  de  ceux  qui  yeulent  entrer  sur 
son  territoire,  et  qui  varienl  suivant  les  nations  L'ad- 
ministration doit  les  Caire  connaitre  à  ceux  qui  deniaa- 
deni  des  passe-ports,  et  les  aider  à  les  accomplir; 
ordioaireiBent  les  préfets  expédient  les  passe-poris  au 
ministre  de  rinlérieur,  qui  fait  accomplir  aux  ambas^ 
sades  les  Tormalités  requises.  (Cire,  du  24  juin  1834.) 

273.  D'après  l*arràlé  du  49  vendémiaire  an  VIII,  les 
pnsae-ports  pour  les  colonies  devaient  étr^  délivrés  par 
les  maires,  et  visés  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  mais  dans  Tusage  ils  sont  délivrés  par 
les  préfets,  sur  l'autorisation  accordée  par  le  ^li- 
nistre,  à  moins  que  des  circonstances  urgenies  ne  per- 
mettent pas  d'attendre  Taulorisation;  alors  le  préfet  doit 
rendre  compte  de  ces  circonstances  au  ministre.  Les  in- 
structions recommandent  aux  préfets  d'apporter  la  plus 
grande  prudence  dans  la  délivrance  de.  ces  passe-ports, 
trop  souvent  réclamés  par  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux, des  malveillants,  des  prévenus  de  délits  ou  de 
crimes.  Le  visa  du  ministre  de  la  marine  a  été  remplacé 
par  celui  des  commissaires  de  marine  des  ports  d'em* 
barquement,  pour  les  individus  non  déportés  et  non 
suspects.  Les  citoyens  qui  passent  dans  les  colonies 
comme  fonctionnaires  publics  ou  comme  employés 
n*ont  pas  besoin  de  passe-ports,  Tordre  de  départ  leur 
en  lient  lieu  (1). 

274.  Il  faut  ajouter,  comme  servant  de  complément 
à  tout  le  système  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
Tobligation  imposée,  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, à  tous  tes  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs,  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 

(1)  Arrêté dtt  10  vendém.  an Vltl;  instruct* nunial.  du  tSprair. anX; 
«ifCQl..de  déc.  \ai9. 
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un  registre  en  papier  timbré,  paraphé  p^r  l'in  dtf 
membres  de  rautorité  municipale»  ou  par  un  eommlor 
saire  de  police^  les  noms,  qualités,  domicile  babiiueli 
date  d'entrée  et  de  sortie  de  toys  ceux  qui  çùwheui 
chez  eux,  même  une  seirie  nuit,  et  de  représ^ter  « 
registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  ïm\»r 
rîté  (1).  Au  moyen  de  toutes  ces  paëcaulions»  il  est 
bien  difficile  qu'un  malfaiteur  puisse  enftiérennent  ca* 
cher  ses  traces.  C'est  ainsi*  qu*on  est  parvenu  à  établir 
en  France^  pour  les  personnes  et  pour  les  propri^^éii 
une  police  supérieure  en  général  à  celles  des  autres 
nations. 

SECTION  m.— POLICESAMITAIBB. 

somiAiaB. 

275.  De  la  libre  pratique. 

376.  Régime  des  patentes.  —De  la  patente  brute,  de  la  patente 8iiB|Mte 
et  de  la  patente  nette. 

377.  Peines  contre  la  violation  des  lois  et  règleqaents  sanitaires. 

378.  Détermination  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  sa 
régime  sanitaire. 

379.  Lazarets.  —  Attributions  des  intendanoes  «t  oonuaiflioas  ^ 
taires. 

275.  Les  maladies  contagieuses  sont  aiijourdThui 
as^ez  rares  dans  notre  pays;  on  le  doit  sans  doute,  ep 
grande  partie,  à  Tamélioration  du  bien-être  physique 
de  la  population,  au  progrés  de  la  science,  ^  reiqpioi 
de  mesures  de  police  destinées  à  en  prévenir  rintro- 
duc^iion  ou  à  en  étouffer  le  germe.  L'existence  de  la 
fièvre  jaune  dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  en  1821  et 
1822,  a  donné  lieu  à  la  loi  du  3  mars  1822,  qui  formei 

(1)  Loi  des  19-*i2  juill.  1791,  tit.  1,  art.  5.  f .  pour  les  cas  d^infractioQ 
à  «et  te  loi^  art.  7S,  do  C.  péa.,  476,  n«  3;  pour  le  cas  d'inscriptioo  wa 
de  faux  noms,  art.  154,  §  2. 
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avec  l'ordonnance  du  7  août  suivant  et  celle  du  13 
novembre  1839,  la  législation  actuelle  ^sur  cette  ma- 
tière. 

En  principe  général,  les  communications  par  terre 
et  par  mer  avec  les  pays  étrangers  sont  libres,  sauf 
Tobservation  des  lois  de  douanes  ;  c'^t  ce  qu'on  es;- 
prime  en  disant  que  les  provenances  de  ces  pays  sont 
admises  à  la  libre  pratique.  Cependant  des  précautions 
d'une  nature  particulière  sont  prises  à  Tégard  des  ar- 
rivages par  mer  ;  l'exis>tence  habituelle  de  la  peste  dans 
certains  pays  a  fait  placer  ces  arrivages  dans  un  état 
permanent  de  suspicion.  Les  provenances  par  mer  ne 
sont  donc  admises  à  la  libre  pratique  qu'après  une  vi- 
site .et  des  interrogatoires  qui  donnent  la  certitude  que 
le  navire  ne  vient  point  d'un  pays  infecté,  qu'il  n'a  eu 
aucune  communication  suspecte,  et  qu'aucun  accident 
n'a  eu  lieu  parmi  les  gens  de  l'équipage;  jusque-làj 
elles  restent  en  état  de  séquestration.  Pour  que  cette 
vérification  puisse  être  faite  avec  certitude,  tout  navire 
arrivant  d'un  port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa 
destination,  doit  être  porteur  d'une  patente  de  santé 
qui  fait  connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient 
et  son  propre  état  sanitait*e  au  moment  où  il  est  parti  (1). 
Ces  patentes,  délivrées  en  France  par  les  administra» 
teurs  sanitaires^  et  en  pays  étrangers  par  les  agents 
sanitaires  français,  doivent  être  visées  dans  tous  les 
lieux  de  relâche  (2). 

276.  Les  provenances  étrangères  peuvent  être  pla- 

(1)  Il  faul  excepter,  dans  les  temps  ordinaires,  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
les  bstteaiix  pécheurs  ,  les  bâtiments  des  douanes,  et  les  navires  qui  font 
le  petit  cabotage  d'un  port  français  à  an  autre  ;  sur  les  côtes  de  ta  Médi- 
terranée, les  bâtiments  des  douanes  qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue  de  leur 
direction.  Ord.  du  7  août  1822,  art.  4. 

(2)  Loi  do  S  mars  1822,  art.  2;  ordonn.  du  7  août  1832^  art.  X,  2,  3, 
10,  12. 
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cées  dans  l'une  des  trois  catégories  saivantes  :  sons  le 
régime  de  la  patente  brute^  si  elles  sont  ou  ont  été  de- 
puis leur  départ  infectées  d'une  maladie  réputée  pesti- 
lentielle, si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  infectes, 
ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transneitre 
la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  iuspecu^  si  elles  vien- 
nent de  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle,  ou  de  pays  qui ,  bien  qu'exempts  de 
soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec 
des  lieux  qui  s'en  trouvent  entachés;  ou  enfin  si  des 
communications  avec  des  provenances  de  ces  derniers 
paysi  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspeaer 
leur  état  sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  sotipeoa 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait 
point  d'être  en  libre  retalion  avec  des  lieux  entachés  de 
ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  circonstance  quelconque 
ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  Les  provenances 
par  mer  qui  ne  sont  point  admises  à  la  libre  pratique, 
soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas 
sains,  soit  parce  que,  depuis  leur  départ,  des  accidents, 
ou  cJes  communications  de  nature  suspecte  ont  altéré 
leur  état  sanitaire,  et  qui  sont  placées  sous  l'un  de  ces 
trois  régimes,  sont  sounsises  si  des  quarantaines  dob^ 
servation  ou  de  rigueur  plus  ou  moins  longues ,  .plus 
ou  moins  sévères,  selon  les  saisons  et  les  lieux  où  elles 
sont  prescrites,  les  objets  susceptibles  ou  non  de  con- 
tagion qui  font  partie  des  provenances,  la  durée  ei  les 
autres  circonstances  du  voyage  (I). 

(!)  Loi  dtt  8  mars  1S33 ,  art.  3  ;  ord.  du  7  ao^t  iS33,  art.  6,  7,  S,  9^ 
83, 83,  84.  ^.  pour  toutes  les  autres  précautions  à  preudre,  art.  86  è  47. 
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n  n'y  a  liea  d*examîner  Tëtat  sanitaire  des  prove- 
nances par  lerre  que  lorsqu'elles  viennent  de  pays  qui 
ne  sont  pas  sains,  et  avec  lesquels  les  communications 
ont  été  restreintes,  soit  par  une  décision  émanée  de 
TEmperenr,  soit  provisoirement,  en  ras  d'urgence»  par 
les  autorités  sanitaires  locales.  On  doit  alors  observer  à 
leur  ^ard  les  mêmes  formalités  qu*à  Tégard  des  pro- 
venances par  mer  ;  leur  état  sanitaire  se  constate  par 
des  passe-ports,  des  bulletins  de  santé,  etc.  (I).  C'est  à 
r^ard  des  provenances  de  terre  que  sont  établis  les 
cordons  sanitaires  destinés  à  empêcher  toute  communi- 
cation ;  ils  se  composent  de  troupes  de  ligne,  de  doua- 
niers, et  même  de  gardes  nationales  des  communes 
{rentières,  que  les  préfets  peuvent  mettre  en  activité 
peur  ce  service  (2). 

277.  La  loi  du  3  mars  1822  réprime  les  différentes 
violations  des  lois  et  règlements  sanitaires  par  des 
peines  qui  varient  depuis  un  emprisonnement  de  quel- 
ques jours  et  une  amende  de  quelques  francs  jusqu'à  la 
peine  de  mort.  11  est  à  regretter  que  la  partie  pénale 
de  cette  loi,  qui  ne  reçoit  son  application  que  dans  des 
cas  trés«rares,  et  qui  par  cela  même  est  peu  connue, 
n'ait  p(Nnt  été  comprise  dans  la  réfoilne  du  Code  pénal 
faite  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Après  avoir  supprimé 
la  peine  de  mort  dans  neuf  cas  où  elle  a  paru  dispro- 
portionnée avec  le  crime,  les  législateurs  ne  l'auraient 
sans  doute  pas  laissée  subsister  pour  des  actes  qui  ne 
renferment  quelquefois  rien  de  criminel,  tels  par 
exemple  que  les  communications  avec  des  pays  soumis 

(i)  I^i  do  3  mars  1829,  art.  4;  ord.  du  7  août  lS2a,  art.  27  et  suiv. 

(2)  y.  Tord,  du  27  sept.  i82l ,  art.  Il,  qui  preicrit  des  mesureâ  sani- 
taires dans  plusieurs  départements  limitropbea  de  l*Edpagne,  et  à  la  suite 
de  laquelle  ont  été  transcrites  les  ordonnances  réglemenlaires  et  déclara- 
tionsdeaSSaoût  16S3,  26  nov.  t7S9, 18  janv.  1748,  et  27  août  1786. 
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au  régime  de  la  paume  brute.  Notts  n'admettons  pas 
cependant  comme  principe  absolu  qu'on  n'ait  le  droit 
de  punir  un  fait  qu'autant  qu'il  est  immoral  ;  nous 
reconnaissons  que  la  société  a  besoin  d'être  prolêgée 
même  contre  des  actions  imprudentes  ;  mais  il  nons 
semble  qu'une  profection  efficace  pourrait  résulter 
d'une  peine  moins  forte.  Nous  ferons  la  même  obseiw 
vation  à  l'égard  des  dispositions  .qui  jettent  dans  les 
prisons,  ou  accouplent  à  des  forçats,  des  hommes  cou-* 
pables  d'avoir  violé  des  règlements  exceptionnels  et 
momentanés  (1)  :  mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  reoon«- 
naître  qtt'on  a  le  droit  de  repousser  de  vive  force  tout 
navire  et  tout  individu  qui  tenterait,  en  infraction  aux 
règlements,  de  franchir  un  cordon  sanitaire  ou  de 
passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne 
le  serait  pas;  et,  à  plus  forte  raison,  qu'on  peut  faire 
détruire  les  objets  mobiliers  et  les  animaux  susceptibles 
de  transmettre  la  contagion,  en  remboursant  leur  va^ 
leur,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  voulues  pour 
constater  la  nécessité  de  cette  mesure  (2), 

278.  La  détermination  des  pays  dont  les  provenances' 
seront  habituellement  ou  temporairement  soumises  au 
régime  sanitaire ,  et  celle  des  mesures  ordinaires  pu 
extraordinaires  qui  doivent  être  prises  suivant  les  ciiv 
constances,  sont  essentiellement  du  domaine  du  pou* 
voir  exécutif  et  doivent  être  faites  par  des  décrets  de 
TEmpereur.  Afin  que  le  gouvernement  soit  instruit  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  ces  me* 
sures,  il  est  enjoint  à  tous  ses  agents,  au  dehors  comme 
au  dedans,  et  même  à  tous  les  Français,  de  faire  par- 
venir à  l'autorité  les  renseignements  qui  intéressent  la 

(\)r.  tout  le  titre  â  de  la  loi. 
(2)  Loi  du  3  mars  1823»  art.  5,  6. 


vméaK  «AHiTMiis,  fi48 

fWilMWiiftoîfê.  C'est  ëgaiement  rEmpwmir  qui  éé^ 
termine  les  attributions,  la  composiiion  et  le  ressorl 
des aulorifës  et  des  administrations  chargées  de  lexér 
€«iiîon  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir 
d'appliquer  provisoirement,  dans  les  cas  d'urgence,  le 
rc^ime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
înopmaBtent  menaeëes.  Mais  les  actes  administrât! rs, 
fes  décrets  et  la  loi  elle-'même  ne  sont  exécutoires 
dans  une  commune  qu'après  y  avmr  été  publiés  et  afr 
fichés  (1). 

279.  Les  moyens  d'^exécution  de  la  loi  sont  déve-^ 
lof)pés  dans  une  ordonnance  r^lementaire  du  7  août 
i823,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  quelqnes- 
mies  des  dispositions.  Nous  renvoyons  au  texte  même 
de  cette  ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  détail,  les  précautions  de  toute  nature,  les  quaran- 
taines et  les  lazarets  (2).  Nous  nous  contenterons  d'in*- 
diquer  en  peu  de  mots  l'or^nisation  et  les  attributions 
des  autorités  sanitaires. 

La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveil-- 
lance  des  préfets,  par  des  intendances  composées  de  8 
oiembres  au  moins  et  de  12  au  plus,  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  des  commissions  composées 
de  4  membres  au  moins  et  de  8  au  plus,  nommés  par 
les  préfets  (3);  le  nomhre  et  le  ressort  de  ces  autorités 
sont  proportionnés  aux  besotns  du  moment.  Les  inten-- 

{\)  Loi  du  8 mars  fStS,  art.  1  ;  ord.  du  7  août  IS22,  art  78, 79. 

(3)  y,  pour  les  droits  sanitaires  à  payer,  la  circul.  du  1$  oct.  1824. 

(3)  y.  pour  le  temps  pendant  lequel  les  autorités  sanitaires  restent  en 
fonctions,  pour  les  personnes  qui  en  font  partie  de  plein  droH ,  pour  leur 
organisatloA  Intérieure,  leur  mode  dedélibératîon,  etc.,  les  art.  .se  à  7f . 
-—Une  ordonnance  du  33  oct.  1835  a  autorisé  les  intendants  et  sous-in- 
tendants militaires,  en  résidence  dans  les  villes  où  siègent  les  administra- 
tions sanitaires,  à  assister  avec  voix  délibérative  aux  séances  de  ces  adroi- 
nistratiohs. 
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daneei  exercent  la  police  sanitaire  imtnëdiatcmeiit  dàws 
l'étendue  de  la  circonscription  assignée  à  leur  cher-lieu; 
ailleurs  celte  police  est  exercée  par  les  cammùstons, 
sous  leur  direction,  quand  elles  sont  placées  dans  leurs 
ressorts,  et,  dans  le  cas  contraire,  sous  la  direction  des 
préfets.  Les  intendances  sanitaires  ont  le  droit  de  faire 
les  règlements  locaux  jugés  nécessaires  ;  ces  réglemeiif s 
sont  transmis  aux  préfets,  et  soumis  par  eux,  avec  leur 
avis,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur»  qui  est 
assisté  pour  cet  objet  d'un  conseil  supérieur  de  aaDté; 
en  cas  d'urgeuce,  ils  sont  provisoirement  exécutés  sur 
l'approbation  des  préfets.  Hors  du  ressort  des  inten- 
dances, les  règlements  sont  faits  par  les  préfets  après 
qu'ils  ont  consulté  les  commissions  sanitaires,  et  sauf 
l'approbation  du  ministre.  Les  intendances  et  les  com- 
missions prennent  aussi,  pour  rapplication  aux  pré- 
venances, desoi*donnances  et  des  règlements  locaux» 
des  décisions  particulières  qui  doivent  être  motivées  et 
qui  sont  immédiatement  notifiées  aux  personnes  qu'elles 
concernent.  Ces  différents  corps  et  leurs  présidents  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
leur  est  confié,  et  même,  dans  certains  cas  argents, 
d'appeler  à  leur  aide  tous  les  citoyens  (<). 

Les  lazarets^  dans  lesquels  les  voyaj^turs  sont  obligés 
de  faire  quarantaine,  contiennent  une  population  qui 
ne  peut  avoir  aucune  communication  au  dehors  ;  il  a 
fallu  par  conséquent  lui  créer  des  officiers  publics  qui 
pussent  recevoir  les  actes  les  plus  urgents,  et  fussent 
revêtus  d'une  autorité  suflSsanie  pour  maintenir  la  po* 
lice  et  protéger  les  personnes  et  les  propriétés. 

Aux  termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi,  les  n^embres 
des  autorités  sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officiers 

(1)  Ord.  du  7  août  tSS3,  art.  48,  49»  S0,5I,  6S,  SS,  64,  C9,.6a. 
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de  rëtat  civil  el  d'officiers  de  police  judiciaire  dans 
Tenceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  ré* 
serves.  Les  premières  fonctions  sont  eiercées  par  le 
président  seatainier,  assi:i^lë  du  secrétaire  ;  les  actes  de 
naissance  et  de  décès  sont  dressés  en  présence  de  denx 
lémoinSf  et  les  testaments  sont  reçus  conformément 
aux  art.  985, 986,  987  du  Code  Napoléon.  L'expédition 
des  actes  de  naissance  et  de  décès  est  adressée,  dans 
les  24  heures»  à  Toffieier  ordinaire  de  Tétat  civil  de  la 
commune  où  est  situé  rétablissement,  pour  qu'il  en 
fasse  la  transcription  sur  ses  registres  (1)« 

Lee  fonctions  d*officier  de  police  judiciaire  sont  exer* 
cées  dans  le  ressort  de  chaque  intendance  et  de  chaque 
commission  par  diacun  de  leurs  membres,  et  par  les 
capitaines  de  lazaret  et  les  agents  sanitaires,  après  qu'ils 
ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil  ;  savoir,  ex- 
clusivement pour  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  l'enceinte  des  parloirs,  lazarets  et 
autres  lieux  réservés  ;  et  concurremment  avec  les  offi- 
ciers ordinaires,  pour  les  criipes,  délits  et  contraven- 
tions en  matière  sanitaire,  dans  les  lieux  non  réservés. 
Les  autorités  sanitaires  connaissent ,  aussi  exclusive- 
ment>  dans  l'enceinte  el  les  parloirs  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des 
contraventions  de  simple  police.  Les  citations  consistent 
dans  un  simple  avertissement  du  président  semainier, 
conformément  aux  art.  169  et  1 70  du  Code  d'instruction 
criminelle;  elles  sont  notifiées  par  un  garde  de  santé 
comm,is8ionné  à  cet  effet.  Les  jugements  sont  rendus 
par  le  président  semainier  de  l'intendance  ou  de  la  com- 
mission ,  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collè- 
gues; les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 

(I)  Ord.  do  7  aoèl  M»),  art.  4S,  4»,  SO,  SI,  M,  SS»  66, 68, 69. 
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par  le  capitaine  du  lasaret,  ou,  à  son  défaut^  par  <e  plus 
jeune  membre  de  rinteiidance  ou  de  la  commiasîon;  le 
secrëlatre  de  i*une  ou  de  l'autre  foît  les  fonctions  de 
greffier^  Le  contrevenant  qui  ne  comparak  pas  par  kib> 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  est  jugé  par  défaat. 
Bans  le  cas  de  délits  ou  de  crimes,  les  prëvenos  sont 
remis  à  la  dispositbn  do  procureur  impérial  â  leur 
sortie  du  lazaret. 

L'application  de  la  législation  spéciale  sanitaire  a 
subi  dans  ces  derniers  temps  Tinfluence  des  progrèade 
la  science  médicale  et  du  besoin  de  faciliter  les  rela- 
tions avec  nos  colonies  et  les  puissances  étrangères. 
On  a  supprimé  un  certain  nombre  de  lazarets  (décr. 
du  10  fév.  1850)  et  simplifié  les  formalités. 
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SECTION  1".  — DO  POBT  D'ARMES. 
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280.  Anciennes  prohibitions  relatives  au  port  (Tarmes. 
28t .  Déclaration  du  Roi  de  1798. 

282.  Ordonnance  du  23  février  1837  prohibant  les  pistolets  de  poche. 

283.  Prohibitions  relatives  aux  anmes  de  guerre. 

284.  Le  port  d*armes  non  prohibées  appartient  en  général  à  tous  les 
dtoyens. 

280.  S'il  est  de  droit  naturel  que  chacun  paisse 
s'armer  pour  sa  défense ,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
r usage  de  marcher  toujours  armé,  qui  nous  venait  de 
nos  ancêtres,  et  qui  n*a  été  complètement  aboli  qu'à  la 
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rërolution  de  1789,  donnait  lieu  à  de  graves  îneonTé- 
nients;  les  querelles  dégénéraient  facilemenl  en  duels 
ou  en  assassinats,  quelquefois  même  en  véritables  tnè-^ 
\éês,  dans  lesquelles  on  était  malgré  soi  obligé  de  jouer 
on  rôle^  ne  fut^ee  que  pour  se  défendre  :  de  telle  sorte 
que  la  vie  des  citoyens  est  beaucoup  plus  en  sûreté  i» 
aujourd'hui  qu'ils  marchent  presque  toujours  désarmés, 
que  lorsqu'ils  allaiectt  à  leurs  affaires  ou  à  leurs  plaisirs 
en  équipage  de  combat. 

Les  guernïs  civiles  qui  ont  désolé  la  France  à  plu- 
sieurs reprises  avaient  popularisé  l'habitude  de  porter 
des  armes  de  tou.te  espèce.  Plusieurs  ordonnances  de 
nos  rois  ont  eu  pour  but  de  proscrire  cet  usage,  et  l'ont 
frappé  de  peines  d'une  sévérité  exagérée  :  ainsi  Tëdit 
de  décembre  1558  défend  a  tous  autres  qu'aux  gens  de 
guerre  de  porter  arquebuses  ou  pistolets ,  à  peine  d'ééh» 
pendtis  et  étranglés  ;  l'édit  du  23  juillet  1 559,  destiné 
à  cuioucir  la  rigueur  du  précédent,  ne  prononce  plus 
que  les  galères  à  perpétuité ,  mais  il  laisse  subsister  la 
peine  de  mort  pour  le  cas  de  récidive.  Un  autre  édit  du 
12  septembre  1609  prononce  également  la  peine  de 
mort  contre  les  porteurs  de  pistolets  de  poche.  Le  21 
juin  1613,  le  parlement  de  Grenoble  en  a  fait  l'appli- 
cation  à  un  iudividu  qu'il  a  condamné ,  pour  ee  fait ,  à* 
être  pendu.  Les  prohibitions  relatives  seulement  aux 
armes  blanches  n'étaient  pas  générales  ;  Tédit  de  1 561  * 
défend  à  tous  autres  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
épëe  ou  dague,  dans  les  villes,  bourgs  ou  bourgades, 
sons  peine  de  punition  corporelle  et  d'une  amende  de* 
50  écQs  au  soleil*  Le  mois  d'octobre  de  la  même  année,, 
la  même  défense  fut  faite  pour  la  ville  de  Paris;  mais , 
cette  fois ,  à  peine  de  la  bart. 

281.  Enfin,  en  1728,  parut  une  déclaration  du  Roi 
qui  n'est  point  sans  importance  aujourd'hui,  puisqu'elle 
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a  été  remise  en  vigneur  par  deux  décréta ,  Vim  du  2  ni* 
vdse  an  XIV,  l'autre  du  12  mars  j  806,  en  vertu  del'ar- 
ticle  46  du  titre  1"^  de  la  loi  d^  19-22  juillet  1791,  qui 
autorise  leseorps  municipaux  à  publier  de  nouveau  tes 
lois  et  règlements  de  police.  Cette  dëclaration  porte 
ir  qu*à  Tavenir  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit, 
achat ,  port  et  usage  des  fu^i^isari^ ,  couteaux  en  forme 
de  poignard  t  soit  de  poche  ^  soit  de  fusil  ^  des  baion* 
nettes^  pistolets  de  poche ^  ipées  en  bâtons^  bâtons el 
ferremetus  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout^ 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes ,  sont  et 
demeureront  pour  l'avenir  généralement  abolis  et  dé- 
fendus (1).  »  Le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  avait  mis 
au  nombre  des  armes  prohibées  les  fusils  et  pistolets  i 
vent.  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  questioo  de 
sd^oir  si  on  devait  encore  appliquer  la  déclaratioo  de 
1728  ;  ces  doutes  ont  été  résolus  par  un  arrêt  de  b 
Cour  de  cassation  du  6  août  1K24,  qui  lui  reconnaît 
force  de  loi;  toutefois  îl  faut  observer  que  la  pënalilé 
qu'elle  prononce  est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  de 
l'art.  V'  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

282.  Un  décret  du  14  décembre  1810,  contenant 
règlement  pour  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France 
et  destinées  pour  le  commerce,  détermine,  dans  son 
art.  9,  les  épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises 
ces  armes ,  au  nombre  desquelles  il  comprend  nommé- 
ment les  pistolets  de  poche.  La  Cour  de  Poitiers,  s*ap- 
puyant  sur  les  disposi lions  de  ce  décret  et  sur  les  lois 
de  douanes  qui  permettent ,  moyennant  la  perceplioo 
d'un  droit ,  l'entrée  en  Franoe  des  pistolets  de  poche 
fabriqués  à  Tel  ranger,  décida,  le  5  décembre  1836, 
que  la  prohibition  de  confectionner  et  de  débiter  en 

(1)  y.  le  texte  de  cette  déclaration  au  ButleOn  des  Lois,  à  \;sw»^ 
déer.  du  13  mars  ia06. 
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France  les  pistolets  de  poche  aTait  élé  ioipliciicmeot 
abrogée ,  et  en  conséquence  annula  un  jugement  qui 
avait  ordonné  la  saisie  d*arnies  de  cette  espèce.  La 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  confirma 
cette  décision  le  3  novembre  1836  (Prévost).  L\(dmi-- 
nistration  crut  alors  devoir  renouveler  formellement  la 
prohibition  ,  et ,  usant  du  droit  que  lui  donne  l'art.  Vf 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  elle  rangea  définitivement , 
par  une  ordonnance  du  23  février  1837^  les  pistolets 
de  poche  au  nombre  des  armes  prohibées* 

283.  Il  est  encore  d'autres  armes  dont  la  fabrication 
et  même  la  possession  sont  prohibées  et  punies;  ce  sont 
les  armes  de  guerre  »  confectionnées  aux  frais  et  po«r 
ia  difense  de  TEtat ,  qui  ne  doivent  jamais  sortir  des 
mains  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  confiées  que  pour 
rentrer  dans  les  arsenaux.  Ces  armes  ne  peuvent  être 
fabriquées  hors  des  manufactures  de  l'Etat  qu'avec  une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  Elles  sont  distrii- 
buées  aux  soldats  et  aux  gardes  nationaux ,  et  des  peines 
frappent  ceux  qui  les  vendent^  ceux  qui  les  achètent,  ceux 
même  qui  les  détiennent  (1).  La  fabrication  cks  armes  à 
fea  destinées  au  commerce  est  régie  par  des  règles  par- 
ticulières qui  ont  pour  but^en  leur  imposant  un  calibre 
différent  de  celui  des  armes  de  l'Etat,  d*empècher  toute 
confusion ,  et ,  en  prescrivant  des  mesures  de  précau- 
tion ,  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter  du 
peu  de  solidité  des  canons.  L'ordonnance  du  12  juillet 
1847,  portant  règlement  sur  ce  qui  concerne  la  fabrica- 
tion et  la  confection  des  armes  et  munitions  de  guerre 
pour  l'usage  des  navires  du  commerce ,  subotxlonne 
cette  fabrication  à  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre 

(I)  y,  pour  les  mililaireSt  la  loi  du  15  juill.  1S29;  voir,  pour  les  gardes 
nationaux,  le  décret  du  23déc.  1S52»  12  ;  pour  tous  les  citoyens,  loi  du 
34  mai  1884,  art.  8. 
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pour  les  armes  porlalives^  et  du  mînÎBlre  de  la  marine 
pour  les  bouches  à  feu  et  les  munitions;  elle  prescrit 
des  mesures  de  police  dout  rinfraction  est  punie  des 
peines  prononcées  par  la  loi  do  24  mai  1834. 

284.  A  rexceptioii  des  deux  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  prohibition 
absolue  de  port  d'armes.  Le  dernier  acte  législatif  qui 
s'applique  aux  armes  ostensibles  est  l'ordonnance  da 
14  juillet  1716»  qui  défend  aux  sujets  du  Roi  de  porter 
des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  qui  excepte  cepen- 
dant  de  celte  prohibition  Us  gentilshommes^  les  gens 
vivant  noblement ,  et  les  officiers  de  justice  royale,  (^tte 
ordonnance,  que  la  municipalité  de  Paris  essaya  de 
remettre  en  vigueur  par  un  arrêté  du  17  mars  1791, 
qui  fut  reiiré  ensuite,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  droit  public  ;  elle  établit  une  distinc- 
tion contraire  à  Tégalité  politique,  qui  ne  peut  plos 
être  admise  aujourd'hui,  et  elle  est  implicitement 
abrogée  par  le  décret  du  20  août  1789,  qui  n'ordonne 
te  désarmement  que  des  gens  sans  aveu ,  sans  métier, 
profession,  ni  domicile ,  ainsi  que  par  la  loi  du  30  avril 
1790|  qui,  en  autorisant  les  propriétaires  à  chasser  et 
à  permettre  de  chasser  sur  leurs  terrains,  autorise  par 
cela  même  la  possession  d  armes  de  chasse. 

En  l'an  IX,  le  ministre  de  la  police ,  saRS  contester 
aux  citoyens  le  droit  de  porter  des  armes,  voulut  cepen* 
dant  le  faire  dépendre  de  la  permission  des  préfets  et 
de  la  délivrance  d'un  port  d'armes.  Le  Ckinseil  d*£tat, 
saisi  par  le  chef  du  gouvernement  de  l'examen  des  me- 
sures que  le  ministre  avait  prescrites  dans  une  instruc- 
tion ,  donna,  le  10  mai  1811,  un  avis  approuvé  le 
17  du  même  mois,  duquel  il  résulte  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'un  port  d'armes  pour  exercer 
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la  fiieullé^de  porter  en  Toyage  des  armes  pour  sa  df^fense 
personnelle;  que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds 
et  sans  aveu ,  doivent  seuls  être  examinés  et  poursuivis 
par  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers  de  police ,  lors- 
qu'ils sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'être  désarmés 
et  même  traduits  devant  les  tribunaux ,  suivant  les  cir- 
constances. Cet  avis,  qui  a  élé  adopté  par  le  chef  du 
gouvernement ,  est  fondé  sur  les  véritables  principes  ; 
joint  à  la  loi  du  3  mai  1844 ,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure  ^  il  termine  la  controverse  qui  existait 
sur  la  question.  l\  existe  eependani  entre  le  port  d'ar- 
mes pour  la  défense  personnelle  et  le  port  d'armes  pour 
lâchasse,  une  distinction  dont  nous  parlerons  égale* 
ment. 

La  privation  du  droit  de  port  d'armes  est  une  consé- 
qnence  de  Ui  dégradation  eùptqtiej  qui  tantôt  est  pro- 
noncée comme  peine  principale ,  tantôt  est  la  suite  né* 
cessaire  des  condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  réclusion  et  au  bannissement;  elle  peut  aussi  être 
prononcée  ,■  dans  certains  cas^  comme  l'accessoire  de 
peines  correctionnelles.  (G.  pén.,  28,  34,  35,  42.) 

SECTIOii  11.  — BB  LA  CHASSE. 
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395.  Penonnes  auxqueUes  le  préfet  peat  refuser  le  penniedediM. 
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286.  Nous  venons  de  ?oir  que  le  droit  de  port 
d*armesy  qui  est  une  conséquence  naturelle  du  droit  de 
défense  ^  est  soumis  à  des  restrictions  de  diverses  oa- 
tures ,  dans  rinlërèt  de  la  sûreté  |AibUque.  Le  droit  de 
chasse  est  soumis  aussi  i  une  l«4gislatioa  préventlvei 
fondée  sur  Tintérét  publie  et  sur  le  respect  du  à  la  pro- 
priété des  particuliers. 

Les  jurisconsultes  placent  la  chasse  au  nombre  des 
moyens  de  droù  9iaiurel  d'acquérir  la  propriété;  c'est 
une  des  applications  du  Jroù  doocupadon  ^  en  verta 
dtiquel  une  chose  qui  n'appartient  à  perwone  devieot 
la  propriété  de  celui  qui  s'en  est  emparé  le  premier.  Il 
résulte  de  ce  principe  deui  conséquences  :  la  première, 
que  l'on  ne  peut  devenir  ainsi  propriétaire  que  des  bétes 
fauves  j  c'est*à-dire  qui  sont  dans  toute  leur  liberté 
naturelle  y  et  non  des  animaux  domestiqties  »  appri* 
voisés  I  ou  des  bétes  faiives  placées  dans  des  parcs  oo 
des  garennes;  la  seconde,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
sur  lequel  se  trouve  une  bétc  fauve  n'a  pas  plus  de 
droit  que  tout  autre  individu  à  la  propriété  de  celte 
béte  tant  qu'elle  jouit  de  sa  liberté.  Sans  doute  le  pro- 
priélaire  d'un  fonds  peut  en  interdire  l'entrée,  et  le 
chasseur  qui  viole  cette  défense  commet  une  contraven- 
tion ;  mais  on  ne  peut  le  considérer  comme  ayant  volé 
le  gibier  qu'il  a  tué,  puisque  ce  gibier  n'appartenait  s 
personne.  Ainaî  le  droit  de  chasser  est  une  conséquenœ 
de  la  propriété,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  le  pro- 
priétairC)  ou  avec  sa  permission  ;  mab  la  capture  d'une 
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pièce  de  gibier  non  enfermée,  même  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  n'esl  point  un  vol. 

286.  Tels  sont  les  principes  da  droit  naturel  que  la 
législation  romaine  avait  consacrés.  (Insi.  de  Justin., 
1-  2»  t.  1,  §  12  et  13.)  La  législation  féodale  avait 
établi  un  système  tout  différent:  le  droit  de  chasse,  ré- 
servé à  la  noblesse,  était  la  conséquence  des  droits  de 
seigneurie  et  de  haute  justice;  il  fallait  posséder  des 
fiefs  pour  avoir  la  faculté  de  chasser,  même  sur  ses  pro- 
pres terres  ;  et  telle  était  la  rigueur  de  la  législation , 
que  le  laboureur  dont  les  récoltes  étaient  dévastées  par 
le  gibier  ne  pouvait  le  détruire  dans  son  champ  sans 
s'exposer  à  être  envoyé  aux  galères  (1).  Lorsqu'on 
1789  la  nation  française  brisa  les  vieilles  formes  so- 
ciales qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  idées  et 
les  mœurs  du  temps^  l'Assemblée  constituante,  inter- 
prète du  vœu  général  qui  tendait  à  effacer  tout  ce  qui 
restait  du  régime  féodal,  n'oublia  pas  le  droit  de  chasse. 

287.  Voici  comment  est  conçu  l'art.  3  du  décret  du 
4  août  1789: 

i<  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ou- 
n  vertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  a 
M  le  droit  de  détruire *et  de  faire  détruire,  seulement 
»  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se 
»  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 
I)  relativement  a  la  sûreté  publique.—  Toutes  capitai- 
»  neries,  même  royales,  et  toutes  réserves  de  chasse, 

(1)  La  ptns  ancienne  loi  qui  ait  défenda  la  chasse  aui  roturiers  est  une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  de  janvier  I3G6.  François  I«  renou- 
vela ceUe  défense  par  son  ordonnance  de  1515.  Le  moti'' qu'il  en  donne, 
c^esi  que  ceux-ci  perdent  à  la  chasse  le  temps  qu'Us  devraient  employer 
à  leur  labourage^  arts  mécaniques  ou  autres,  selon  Céfal  ou  vocation 
donl  i's  sont  y  lesquelles  choses  reviennent  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique.  V,  aussi  les  ordonn.  de  1666  et  i669,  citées  par  Pothier, 
De  lapropriétéf  n»  37  et  suif. 
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»  sous  quelque  dénomination  que  ce  soie,  sont  pardi- 
»  lement  abolies ,  et  il  sera  pourvu,  par  des  moyens 
»  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la 
n  liberté,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du 
»  Roi. —  M.  le  président  sera  chaîné  de  demander  aa 
»  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple 
»  fait  de  chasse,  rëlargissement  des  prisonniers  actuel- 
»  lement  détenus ,  et  l'abolition  des  procédures  exis- 
»  tantes  à  cet  égard...  n 

L* Assemblée  nationale,  en  proclamant  les  véritables 
principes  sur  le  droit  de  cbasse ,  n'avait  pris  aucune 
mesure  pour  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  et  en  ré- 
primer les  abus;  aussi,  à  peine  son  décret  fut-il  connu, 
qu'on  vit  surgir  de  toutes  parts  une  multitude  de  chas- 
seurs, qui,  propriétaires  ou  non,  se  répandirent  dans 
les  campagnes  ,  foulèrent  aux  pieds  les  récolles ,  for- 
cèrent les  clôtures,  détruisirent  le  gibier  sans  discern^ 
ment,  et  causèrent  souvent  par  leur  maladresse  et  leur 
négligence  de  déplorables  accidents  On  sentit  alors  la 
nécessité  d^éiablir  une  police  de  la  chasse,  pour  emp^ 
cher  la  destruction  complète  du  gibier,  pour  mettre  les 
propriétés,  les  récolles  et  la  vie  des  citoyens  à  l'abri 
de  l'impétuosité  aveugle  et  quelquefois  malveillante  des 
chasseurs  improvisés  par  le  décret  du  4  août;  ce  fut 
l'objet  du  décret  des  28  et  30  avril  1790,  complète?  ou 
modifié  plus  tard  par  les  décrets  des  H  juillet  18*0  cl 
4  mai  1812. 

288.  Ces  décrets  sont  remplacés  aujourd'hui  parla 
loi  du  3  mai  1844 ,  qui  règle  la  |)olice  de  la  chasse,  el 
dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispo- 
sitions. 

Il  faut  entendre  par  le  mot  chasse  la  recherche,  la 
poursuite  et  la  prise,  par  quelque  moyen  que  ce  soit; 
de  tout  animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau. 
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Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  Texereioe 
légal  de  ce  droit  : 

i^  Que  la  chasse  soit  ouverte; 

2"*  Que  rpn  soil  muni  d'un  permis  de  chasse; 

3""  Que  Toa  n'emploie  pas  de  moyens  prohibés; 

4"*  Que  l'on  soit  propriétaire  ou  qu'on  ait  reçu  du 
propriétaire  du  terrain  le  droit  do  chasser. 

289.  La  chasse  ne  doit  éire  permise  que  pendant  la 
partie  de  l'année  où  elle  ne  peut  nuire  à  la  reproduction 
du  gibier  ni  aux  fruits'de  la  terre.  Cette  période  ne  peut 
être  déterminée  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la 
France,  à  cause  de  la  différence  dans  la  température^ 
qui  influe  sur  le  moment  de  la  reproduction  du  gibier 
et  de  la  maturité  de  la  récolte.  La  loi  laisse,  en  consé- 
quence, il  chaque  préfet,  le  droit  de  déterminer,  par  un 
*drrét!^  publié  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  1  époque 
de  l'ouverture  e^  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans 
son  département.  (Art.  3.)  (1). 

290.  En  thèse  générale,  on  ne  peut^  sans  délits 
chasser  hors  de  l'époque  déterminée  par  le  préfet.  Il 
existe  cependant  des  exceptions  prévues  par  la  loi  elle» 
même: 

l""  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou 
faire  chasser  en  tout  temps  dans  ses  possessions  atte- 
nant à  une  habitation  et  entourées  d'une  elôture  con- 

(1)  Le  préfet  pourrai!  déterminer  des  époques  différentes  pour  les 
dîéérenis  arrondis.'^ements ,  et  même  pour  les  différentes  communes  du 
déparlemenl  :  l^ ministre  de  Tinlérieur  conseille  de  n*user  qu'avec  une 
grande  réserve  de  ce  droit,  qui  présente  beaucoup  d'inconvénients  ,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  délégué  aux  maires.  Mais  les  maires 
peuvent  prendre  des  arrêta  de  police,  dans  la  limite  de  leurs  attributions, 
lors  même  qu'ils  modifient  le  droit  de  chasse,  par  exemple  pour  empêcher 
de  chasse^  à  une  certaine  distance  des  vignes  pendant  les  vendange. 
(C.C.  crim.,  3  mai  1S34.  Bérault.) 
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tinue  faisant  obstacle  à  toute  communication  airec  les 
héritages  voisins.  (Art,  2.)  (i). 

2*»  Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  peut,  en 
tout  temps,  repousser  ou  détruire  sur  ses  terres,  même 
avec  des  armes  à  feu^  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés  :  ce  fait  n'est  pas  considère 
comme  un  acte  de  chasse,  mais  plutôt  comme  une  con- 
séquence du  droit  de  défendre  sa  propriété. 

3""  Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  peut  aussi 
détruire  en  tout  temps  certains  animaux  qui^  sans  être 
rangés  dans  la  classe  des  bêtes  fauVes,  sont  d'une  na- 
ture malfaisante.  Mais  c'est  un  arrêté  du  préfet  qui  dé- 
termine les  espèces  d'animaux  nuisibles  et  fixe  les 
conditions  de  l'exercice  du  droit  de  chasse  contre  eux. 
(Art.  9,  30.) 

La  loi  consacre  dans  ces  deux  derniers  cas  un  double' 
droit:  le  premier  s'exerce  sans  aucune  condition;  le 
second  est  subordonné  à  l'arrêté  du  pré^*t.  Il  peut  être 
difficile  de  déterminer  la  nuance  qui  existe  entre  Tun 
et  l'autre;  on  peut  dire  que  le  premier  cas  s'applique 
aux  animaux  qui  nuisent  au  moment  où  on  les  repousse* 
et  le  second  à  ceux  qui  ne  nuisent  pas  immédiatement, 

(1)  Les  expressions  les  plus  fortes  ont  été  choisies  à  dessein  pour  bk» 
faire  comprendre  qu'il  nes*agit  pas  ici  d'une  de  ces  clôtures  incomplèles 
comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  les  campagnes,  mais  d'une  clôture 
non  interrompue  et  tellement  parfaite,  qu'il  soit  impossible  de  s'intro- 
duire, par  un  moyen  ordinaire,  dans  la  propriété  qui  en  est  l'objet.  (Qr* 
cul.  du  garde  des  sceaux.)  Du  reste,  on  s'est  contenté  d'une  définition 
générale,  et  l'on  n'a  entendu  se  référer  spécialement  ni  à  celle  de  l'aK.  6  de 
la  loi  du  28  sept.  1791,  ni  à  colle  de  l'art.  391  du  C.  pénal.  La  question 
de  clôture ,  dans  ce  cas ,  est  toujours  soumise  à  l'appréciation  des  trilMi- 
naux.  Il  ne  suffit  pas,  non  plus,  quMl  y  ait  dans  le  terrain  clos  une  con- 
struction pouvant  servir  à  l'habitation  ;  il  faut  qu'elle  soit,  sinon  actu^- 
lement  habitée ,  au  moins  destinée  à  V habitation^  en  sorte  que  reoctos 
n'en  soit  qu'une  dépendance.  (C.  G.  crim.,  3  mai  1845.  Mercier.) 
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mais  sont  seulement  d'une  nature  malFaisante.  Il  ré- 
sulte de  la  discussion  que  le  permis  de  chasse  n'est 
nécessaire  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas. 

4"*  Enfin  la  chasse  peut  être  permise  en  vertu  d*un 
arrêté  du  préfet ,  hors  du  temps  ordinaire,  pour  les 
oiseaux  de  passage ,  autres  toutefois  que  les  cailles,  et 
pour  le  gibier  d'eau  dans  les  mavais,  étangs,  fleuves  et 
rivières.  (Art-  9,  1 0,  30.)  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus, 
les  arrêtés  du  préfet  doivent  être  précédés  de  Tavis  du 
conseil  général  (art.  9)  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  Tap- 
prohation  du  ministre.  (Cire,  du  30  mai  1844.) 

29 1  •  Lors  même  que  la  chasse  est  ouverte,  le  préfet 
peut  prendre,  par  un  arrêté,  des  mesure»  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux.  Cette  restriction  est  établie 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Le  préfet  peut  aussi  in- 
terdire temporairement  la  chasse  pendant  les  temps  de 
neige,  parce  qu'ajors  la  destruction  du  gibier  devient 
trop  facile.  (Art.  9,30.) 

292.  Pour  donner  efficacité  à  ces  prohibitions,  la  loi 
interdit  et  punit  la  mise  en  vente,  la  vente,  Tachât,  le 
transport  et  le  colportage  du  gibier  vivant  ou  mort 
durant  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  n'est  pas  per« 
mise,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  déterminé  par  l'ar- 
rêté qui  fixe  l'époque  de  la  clôture  et  de  l'ouverture , 
et  non  pendant  Tinterdiction  momentanée  que  les  pré- 
fets peuvent  prononcer,  par  exemple  pendant  les  temps 
de  neige.  (C.  de  cass.  crim.,  22  mars  1845.  Bignan.) 
Le  gibier  ainsi  mis  en  vente  ou  transporté,  celui  même 
que  Ton  trouve  chez  les  aubergistes ,  les  marchands  de 
comestibles  et  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public 
où  la  recherche  peut  être  faite,  est  saisi  et  immédiate- 
ment livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de 
paix ,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit 
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d*une  autorisation  du  maire,  si  le  jnge  de  paix  est  abu- 
sent ^  ou  si  la  saisie  a  été  Faite  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  cher-lieu.  (Art.  4.)  (1). 

Il  faut  remarquer  que  Fart.  4  punit  non-seulement 
les  aubergistes  et  les  marchands  qui  achèteraient  an 
gibier  pour  le  revendre,  mais  encore  les  simples  ci- 
toyens. Toutefois  ce  délit,  à  Tëgard  de  ces  derniers,  ne 
peut,  comme  à  IVgard  des  premiers^  être  prouvé  par 
une  visite  à  leur  domicile. 

293.  Le  permis  de  chasse  est  délivré  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  celui  qui  en  fait  la  demande  (2)  ;  il  est 
personnel,  valable  pour  tout  l'empire ,  mais  pour  an 
an  seulement,  qui  court  à  partir  du  jour  de  la  déli- 
vrance. (G.  de  cass.,  17  mai  1828.)  La  délivrance  du 
permis  de  chasse  donne  lieu  au  payement  d*un  droit 
de  15  fr.  au  profil  de  l'État,  et  de  ip  fr.  au  profit  de 
la  commune  dont  le  maire  a  donné  l'avis.  (Art.  5.) 

En  thèse  générale,  le  préfet  ne  peut  refuser  de  déli* 
vrer  de  permis  de  chasse,  à  moins  que  celui  qui  le  de* 
mande  ne  soit  dans  une  exception  prévue  par  la  loi  ;  et 
c'est  sur  ce  point  que  doivent  porter  les  avis  des  maires 
et  des  sous-préfets,  sans  toutefois  que  Tadmimstration 
puisse  exiger  des  demandeurs  la  preuve  qu'ib  ne  sont 
point  dans  ces  cas  exceptionnels. 

Tantôt  la  loi  défend  d'accorder  le  permis  de  chasse, 
Tantôt  elle  autorise  le  préfet  à  ne  pas  l'accorder,  en 
le  laissant  juge  de  la  convenance. 

294.  Les  permis  de  chassé  ne  peuvent  être  accordés  : 

(t)  Un  arràtde  la  Gourde  cassation,  ch.  crim.,  da  21  déc.  lS44(Bois- 
sier),  déclare  que  celle  disposilion  n*esl  point  applicable  aux  conserve»  de 
gibier. 

(2)  D^oà  il  faut  inférer  que  c'est  au  maire  que  ta  demande  formulée  sur 
papier  Umbré  doit  être  adressée.  (Cire,  du  min.  de  Tint.,  SO  mai  iSAt .) 


1*4^^^  9Û»  par  suite  de  condamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes; 

2*  A  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
la  ioi  sur  la  chasse ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obteAu  la 
remise  de  leur  peine  ; 

.  3^  Aux  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  (  Art.  86.  ) 

Le  permis  de  chasse  n'est  pas  délivré  non  plus,  mais 
pour  d'autres,  motifs  : 

4^  Aux  mineurs  qui  n'ont  pas  16  ans  accomplis  ; 

2"*  Aux  mineurs  de  16  à  21  ans.  à  moins  que  le  per* 
mis  ne  soit  demandé  pour  eux  par  leur  père ,  mère , 
tuteur  ou  curateur  portés  aux  rôles  des  contributions; 

3""  Aux  interdits  ; 

à^  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gardes 
forestiers  de  TEiat  et  aux  gardes-pêche;  ce  qui  ne  doit 
s'entendre  que  des  simples  gardes  forestiers,  et  non  des 
brigadiers  et  gardes  généraux.  Si  un  permis  avait  été 
accordé  à  une  personne  qui  serait  frappée  d'interdic- 
tion ou  qui  accepterait  une  des  fonctions  ci-<lessus ,  il 
cesserait  à  ce  moment  d'avoir  son  effet.  (  Art.  7.) 

295.  Le  préfet  peut  refuser  le  permis  de  chasse  : 

l'' A  tout  individu  majeur  qui  n'est  point  person- 
nellenîent  inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
inscrit  au  rôle  des  contributions  ;        < 

2''  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation  ju- 
diciaire ,  a  été  privé  de  Tnn  ou  de  plusieurs  des  droits 
énumérés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  autres  q^e  le 
droit  de  port  d'armes,  pendant  le  temps  Gxé  par  le  juge- 
ment pour  cette  privation  ; 

3"  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus 
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de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents 
de  i^aiitorilé  publique; 

4"*  A  tout  condamné  pour  délit  d^associalion  illicite  , 
de  fabrication,  débit,  distribution  de  poudre»  armes 
ou  autres  munitions  de  guerre,  de  menaces  écrites  ou 
de  menaces  verbales  ,  avec  ordre  ou  sans  condition  , 
d'entraves  à  la  circulation  des  grains,  de  dévastation 
d*arbres  ou  de  récoltes  sur  pied,  de  plants  venus  natu- 
rellement ou  faits  de  main  d'homme; 

5""  A  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vagabon- 
dage, mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance. La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  éuumérés  dans  les  paragraphes  3»  4  et  5, 
cesse  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine. 
(An.  6.) 

Dans  ces  différents  cas,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  individus  qui  seront  condamnés  postérieurement  à 
la  loi  du  3  mai  1844,  mais  encore  de  ceux  qui  Tont 
été  avant  sa  promulgation.  La  loi,  en  effet,  parle  de 
ceux  qui  oni  été  condamnés,  et  non  de  ceux  qui  k 
seront.  (Circul.  du  ministre  de  Tiulérieur  du  30  mat 
1844.) 

Le  permis  délivré  par  erreur  à  un  individu  auquel  il 
n'aurait  pas  dû  en  être  accordé  doit  être  retiré;  si 
l'individu  refuse  de  le  remettre,  il  doit  être  poursuivi 
comme  s'il  n'en  avait  pas.  (Cire,  du  min.  de  Tint,  du 
30  mai  1844.;  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
du  permis  accordé  à  un  individu  qui  se  trouve  en- 
suite dans  l'un  des  cas  où  il  n'aurait  pu  lui  en  être 
accordé. 

296.  I>  permis  de  chasse  donne  le  droit  de  chasser, 
dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  de  jonr^  à  tir 
ou  à  courre;  les  autres  moyens  de  chasse,  tels  que 
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tht»,  lacets,  pîégeSi  panneaux^  etc.,  sont  prohibés,  à 
Texcc^ption  des  furets  et  des  bourses  destinées  à  prendre 
le  lapin.  Les  préfels  peuvent  toutefois,  sur  Tavîs  des 
conseils  généraux,  autoriser  fusageméme  des  moyens 
prohibés  ordinairement,  pour  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage  autres  que  les  cailles,  et  la  destruction  des 
animaux  malfaisants;  ils  peuvent  autoriser,  pour  ce 
dernier  objet,  l'emploi  des  lévriers.  (Art.  9.  ) 

Il  est  aussi  interdit  par  la  loi,  d'une  manière  géné- 
rale, de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  ierrain  d autrui^ 
des  œufs  et  <îes  couvées  de  faisans;  de  perdrix  et  de 
cailles.  (  Art.  4,  §dernier.)  On  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaTre  de  faire  cette  défense  aux  propriétaires,  qui 
avaient  intérêt  à  ne  pas  user  de  leur  droit  d'une  ma- 
nière préjudiciable  pour  eux. 

D'après  la  loi  de  4790,  il  était  défendu,  même  au 
propriétaire,  de  chasser  sur  sa  terre  couverte  de  fruits. 
Cette  disposition  rigoureuse  n'a  point  été  conservée 
dans  la  loi  nouvelle,  et  la  circonstance  que  la  terre  sur 
laquelle  le  fait  de  chasse  a  lieu  était  couverte  de  ses 
fruits  n'est  point  un  délit  par  elle-même,  mais  une 
circonstance  aggravante  du  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  autorisation.  (J^.  n""  298.) 

297.  Enlin^  on-  ne  peut  user  du  permis  de  chasse  que 
sur  les  terres  dont  on  est  propriétaire  ou  possesseur,  où 
avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  Le  mot  possesseur  indique  les  usufruiiiers,  les 
emphytéotes ,  qui  sont  possesseurs  sans  être  proprié- 
taires, et  jouissent,  en  cette  qualité,  du  droit  de  chasse. 
Le  mot  €^ant  droit^  plus  général,  comprend  le  cessùni- 
noire  du  droit  de  chasse^  qui  peut  lui-même,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  accorder  des  permissions  per- 
sonnelles. C'est  une  question  controversée  dans  le  droit 
civil ,  que  celle  de  savoir  si  le  bail  transfère  au  fermier 
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lé  drioil  de  dmwBe  rar  les  terres  qu'il  a  louées.  Nauii 
pensons  que  ce  droit ,  ne  faisant  pas  oalurell^Hient 
partie  des  choses  qui  sont  robjet  du  canlral  de  bail, 
ne  pourrait  être  transFëre  au  fermier  que  par  une  sii* 
pulation  expresse.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  le  4  juillet  1845,  ch.  civ.  (Pellegrin)* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseotement  du  pro- 
priétaire soit  exprès  pour  que  l'on  puisse  chasser  sur 
ses  terres  ;  il  suffit  qu'il  soit  présumé ,  et ,  d'après  la 
jurisprudence  qui  s*est  établie  sous  la  loi  de  1790»  ce 
consentement  était  présumé  lorsqu'il  avait  laissé  chasser 
un  certain  temps  sans  se  plaindre.  Il  parait  que  le 
principe  de  la  loi  nouvelle  a  été  entendu  dans  lé  même 
sens. 

298.  Les  différents  délits  de  chasse  et  les  peines  dont 
ils  sont  punis  sont  prévus  par  les  art.  M  à  19  delà 
loi.  Les  art.  I9ei  20  indiquent  l'emploi  du  produit  des 
amendes,  sur  lequel  des  gratifications  sont  accordées 
aux  gardes,  gendarmes^  etc.,  qui  ont  dressé  les  procès- 
verbaux.  {F.  Tord,  du  5  mai  1845.)  Les  articles  21  à 
25  déterminent  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les 
agents  de  différente  nature  qui  ont  le  droit  de  recher- 
cher et  de  constater  les  délits  par  des  procès-verbaux 
affirmés,  conformément  à  l'art.  24,  qui  font  foi  jusqua 
preuve  contraire.  L'art.  25  reproduit  une  sage  dispo- 
sition de  la  loi  de  1790,  en  défendant  de  saisir  et  de 
désarmer  les  délinquante;  cependant  ceux  qui  sont 
déguisés  ou  masqués ,  ceux  qui  refusent  de  faire  eoa- 
naiire  leurs  noms  ou  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu, 
doivent  être  conduits  immédiatement  devant  le  maire 
ou  le  juge  de  paix.  (Art.  25.) 

La  poursuite  a  lieu  d'office^  à  l'exception  du  seul  cas 

ù  il  s'agit  d'un  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui 

dépouillé  de  ses  fruits,  autre  qu'un  terrain  clos  attc- 
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Miit  a  une  habitation'.  Dans  ce  cas  unique ,  la  pour- 
suite  ne  peot  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  proprié-» 
taire.  (Art.  36.)  Les  art.  27  et  28  établissent  les  réglés 
de  la  solidarité  et  celles  de  la  responsabilité  civîlei  qui 
peut  remonter  aux  père,  mère,  tuteur»  maîtres  et  com- 
mettants. Enfin  Tart.  29  décide  que  toute  action 
relative  aux  délits  de  chasse  se  prescrit  par  trois  aiois> 
à  compter  du  jour  du  délit. 

299.  Une  prohibition  de  chasse  d*une  nature  toute 
particuhére  est  établie  non-aeuleinent  à  l'égard  dcàs 
domaines  de  la  liste  civile  »  ce  qui  ne  serait  qu'une  con- 
séquence des  principes  que  noue  venons  de  poser,  mais 
aussi  à  regard  des  terres  enclavées  dans  ces  domai- 
nes (1  )«  La  chasse  ne  peut  également  avoir  lieu  dans 
les  feréts  de  l'État  et  des  communes  sans  autorisation. 
(L.  du  28  vend,  an  Y.)  La  loi  de  finances  du  21  avril 
1832,  art.  5,  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
chaase  dans  les  feréts  de  l'Ëlat  »  et  une  ordonnance  des 
24  juillet  et  18  août  1832  a  déterminé  le  mode  de  Tadju- 
dieation  et  les  droits  qu'elle  attribue  aux  adjudicataires; 
mais  l'application  de  la  loi  du  21  avril  1832  ayant 
prouvé  que  dans  beaucoup  de  départements  le  produit 
des  locations  était  très^faîble,  et  que  les  dommages  que 
Ton  causait  aux  forêts  en  chassant  étaient  fort  considé- 
rables, l'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  14  avril  1833  a 
substitué  une  dispositioii  faculiaiive  à  une  disposition 
impéraêioe  f  de  telle  sorte  que  l'administration  ne  doit 
aujourd'hui  concéder  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  l'État  qu'autant  que  cette  concession  présente  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients.  Il  résulte  aussi  de 
l'esprit  de  la  loi  que  la  coneession  ne  doit  jamais  être 

(t)  Art.  80,1.  s  mai  1S44,  combiné  avec  l'art.  8  du  sénatus^onsulte 
daTjsiU.  iSSr 
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faite  gratuitement.  Quant  aux  bois  oomniunaux  ,  on 
de'cret  du  25  prairial  an  XIII  arutorise  les  maires  à  en 
aiFerrner  le  droit  de  chasse ,  à  la  charge  de  faire  ap- 
prouver la  mise  en  Terme  par  le  préfet  et  par  le  ministre 
de  rintérieur.  Afin  de  protéger  les  bois  de  TEtat,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  dont  le  droit 
de  chasse  a  été  affermé,  la  loi  du  3  mai  1844  inflige  une 
amende  de  16  à  100  fr.  aux  fermiers  qui  ont  contre- 
venu aux  clauses  et  conditions  de  leur  cahier  des 
charges  relatives  à  la  chasse. 

300.  Le  besoin  de  détruire  les  animaux  nuisibles,  et 
principalement  les  loups,  a  donné  lieu  à  une  institution 
qu'il  est  utile  défaire  connaître.  Il  existe  dans  chaque 
département  des  lieutenanis  de  louveierie  dont  les  fonc- 
tions non  rétribuées  consistent  à  détruire  les  loups  par 
tous  les  moyens  possibles.  Ils  sont  obligés  d  entretenir 
à  leurs  frais  un  équipage  de  chasse,  et  de  se  procurer  le» 
pièges  nécessaires  à  la  destruction  des  loups,  lis  jouis* 
sent,  en  échange  de  ces  charges,  de  quelques  préroga- 
tives, dont  la  principale  consiste  à  pouvoir  chasser 
deux  fois  par  mois  le  sanglier  au  courre  dans  les  forêts 
de  l'Ëtat.  Quand  les  lieutenants  de  lonveterie  ou  les 
conservateurs  des  forêts  jugent  qu'il  est  utile  de  faire 
des  battues,  ils  en  font  la  demande  au  préfet,  qui  peut 
lui-même  provoquer  cette  mesure.  Ces  chasses  sont 
commandées  et  dirigées  par  les  lieutenanis  de  louvelerie, 
qui ,  de  concert  avec  le  préfet  et  le  conservateur  des 
forets ,  fixent  le  jour,  déterminent  le  lieu  de  la  chasse 
et  le  nombre  d'hommes  qu'on  y  emploiera.  On  dresse 
procès^verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de  l'es- 
pèce des  animaux  qui  ont  été  détruits.  L'art.  5  de  Tar- 
rêté  du  19  pluviôse  an  Y  autorise  les  préfets  à  permettre 
aux  particuliers  de  leur  département  qui  ont  des  équi- 
pages pour  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  de  s*y  livrer 


LIBERTÉ  D^IUDUSTRIB.  365 

en  tout  temps,  sous  rinspection  et  la  surveillance  des 
agents  forestiers  (1). 

301  •  En  outre ,  tous  les  habitants  sont  invités  à  tuer 
les  loups  sur  leurs  propriétés;  et,  pour  encourager  la 
destruction  de  ces  animaux  dangereux»  il  est  accordé 
des  primes  dont  le  taux,  après  plusieurs  variations,  a 
été  fixé,  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  juillet  1818,  à  18  fr.  par  louve  pleine,  15  fr.  par 
louve  non  pleine,  12  fr.  par  loup,  et  6  fr.  par  louveteau. 
La  présentation  du  loup  détruit  se  fait  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dresse  un  procès-verbal,  constatant 
le  nom  du  destructeur,  Tâge  et  le  sexe  de  Tanimal  tué, 
avec  la  memion  que  ces  vérifications  ont  été  faites  par 
lui.  On  joint  à  ce  procès-verbal  le  contrôle  de  l'animal, 
c'est-à-dire  une  partie  du  corps  qui  permette  de  le  re- 
counaître;  ce  contrôle  varie  suivant  les  usages  et  les 
distances;  dans  tous  les  cas ,  la  patte  droite  antérieure 
et  les  deux  oreilles  <ia  Tanimal  tué  doivent  en  faire 
partie.  On  doit  prendre  des  mesures  pour  que  les 
mêmes  contrôles  ne  puissent  pas  servir  plusieurs 
fois  (2). 
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térieur des  25  sept.  1807  et  9  juill.  1818. 
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SOS.  Des  maîtrises  et  jurandes,  et  de  leurs  inconvénienls. 

S04.  Abolition  des  maîtrises  et  jurandes.—  Lacunes  qu'elle  a  laissées. 

905.  Nécessité  de  réglementer  certaines  professions. 

30#.  ProfessiODS  non  libres.  «-^  Avocats. 

307 1  Médecins  >  officiers  de  santé  et  sages-femmes. 

308.  De  Texercioe  illégal  de  la  médecine. 

309.  Des  pharmaciens  et  de  Texercice  illégal  de  la  pharmacie*.  —  Re- 
mèdes «ecrets. 

S 10.  Vente  des  substances  vénéoeuees. 

31  i.  Des  herboristes. 

312.  Règlements  pour  les  entreprises  d'esfux  minérales. 

SIS.  Des  imprimeurs  et  des  libraires. 

3N.  Vente  et  emploi  des  ustensiles  d'imprimerie. 

315.  Descrieurs,  colporteurs  et  chanteurs  publics. 

316.  Des  théâtres  de  Paris  et  de  ceux  des  déparlements. 

317.  Autorisation  nécessaire  aux  sociétés  anonymes. 

318.  Banques,  caisses  d'escompte,  d'épargne,  s^stuanoes, etc. 

319.  Sociétés  de  erédit  foncier ,  banques. 

320.  Bureaux  de  placements. 

321.  Cafés,  cabarets. 

332.  Assurances  en  matière  de  recrutement.  ^  laterdictiOD. 

323.  Règlements  pour  les  fabricants  d'or  et  d'argent. 

324.  Règlements  pour  les  fabricants  de  guimperies,  d'étoffes  d'or,  etc. 

325.  Règlements  pour  la  division  en  écheveàux  des  fils  de  coton,  chan- 
vre et  laine. 

326.  Règlements  pour  la  fabrication  des  savons. 

327.  Règlements  pour  les  marques  de  nationalité  des  tissus  français. 

328.  Règlements  relatifs  à  l'usage  des  presses,  moutons,  laminoirs,  etc. 

329.  Réglementation  de  la  boucherie  et  delà  boulangerie* 


302.  L'homme  trouve  dans  le  monde  matériel  qui 
Tentoure  les  moyens  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins 
physiques;  mais,  soumis  à  la  loi  du  travail,  ce  n'est 
qu*à  force  de  sueurs  qu*il  peut  produire  la  plupart  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  ;  et  c'est  à  l'aide  d'un  travail 
perfectionné  par  l'expérience  et  par  l'étude  des  lois  de 
la  nature,  qu'il  parvient  a  se  procurer  le  bien-être  qui 
est  le  partage  des  peuples  dont  la  civilisation  est  avan^- 
cée.  Une  société  bien  organisée  doit  donc  favoriser  le 
travail  qui  crée,  l'industrie  qui  facilite  le  travail ,  et  le 
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conimerce  qui  réunit  les  productions  les  plus  diverses 
des  lieux  les  plus  ëloigiiés ,  pour  les  mettre  a  la  portée 
des  plus  humbles  consommateurs.  La  liberté  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce ,  qui  est  une  conséquence  de  la 
loi  naturelle ,  est  aussi  Tun  des  principes  les  plus  fé- 
conds de  Téconoraie  politique. 

303.  Toutcrois  ce  principe ,  comme  beaucoup  d'au- 
tres ,  a  été  longtemps  mécoanu ,  et  ce  n'est  que  depuis 
Ik  i^voluliou  de  1  #89  qu'il  a  été  consacré  par  nos  lois. 
Avant  cette  époque ,  une  foule  de  règlements  de  toute 
espèce  entravaient  rindustric,  et  restreignaient  Tun 
des  droits  les  plus  sacrés  de»rhomme ,  celui  de  vivre  de 
son  travail. 

Les  institutions  industrielles  et  commerciales  anté- 
rieures à  1789,  comme  la  plupart  des  institutions  de 
celte  époque,  devaient  leur  origine  à  des  circonstances 
qui  n'existaient  plus ,  à  des  idées  vraies  poussées  trop 
loin  dans  l'application.  Elles  ne  continuaient  à  sub- 
sister que  par  suite  d'une  organisation  puissante  qui 
liait  à  leur  existence  une  foule  d'intérêts  divers.  Leur 
point  de  départ  était  l'esprit  d'association  ,  naturel  aux 
hommes  qui  ont  des  idées  ou  des  intérêts  communs,  et 
qui  ont  besoin  de  s'entendre  pour  se  communiquer 
les  unes ,  et  pour  défendre  les  autres.  Dans  un  temps 
où  l'individu  isolé  ne  rencontrait  nulle  part  au-dessus 
de  lui  une  protection  suffisante,  il  la  cherchait  atitour 
de  lui  et  la  trouvait  dans  l'association.  L^autorité  est 
venue  ensuite  réglementer  ces  corporations  dans  l'in- 
térêt de  la  police. 

A  Rome ,  s'il  faut  en  croire  Plutarque ,  les  corps  de 
métiers  reçurent  d'abord  de  Numa  une  organisation 
qui,  successivement  renversée,  puis  rétablie  sous  la  ré* 
publique,  et  enGn  modifiée  squs.  les  empereurs^  de- 
meura néanmoins  debèut,  comme  l'aitesteat  les  traces 
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qu'on  en  retrouve  dans  la  législaiion  ,  depuis  la  loi  des 
Douze  Tables  jusqu'au  Digeste  et  au  Goda  de  Jusli- 
nien  (i). 

En  France ,  les  corps  et  métiers  durent  à  St  Louis 
et  à  Etienne  Boyieaû  ,  prévôt  de  Paris ,  interprète  des 
volontés  royales ,  leur  premier  classement  légal.  Ce 
règlement  primitif  fut  successivement  développé  par 
les  édits  royaux.  En  1581,  Henri  III  rendit  rorgaiiisa-* 
tion  des  maîtrises  et  jurandes  obligatoire  pour  loua  né- 
gociants ,  marchauds  et  artisans  résidant  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume.  LVdit  de  1 583  proclame  le  droit 
de  travailler  un  droit  royal  et  domanial.  EnQn^en  1673, 
Louis  XIV  en  fit  un  droit  bursal.  Dès  l'origine,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Blanqui,  la  pensée  de  saint 
Louis  pouvait  se  formuler  ainsi  :  «  Chacun  fera  son 
»  métier,  et  rien  que  son  métier,  afin  de  le  bien  faire 
n  et  de  ne  tromper  personne  (2).  »  Mais  les  intérêts 
politiques  et  fiscaux  ne  lardèrent  pas  à  la  dénaturer, 
et  Tinstitution  qui  avait  pour  objet  la  protection  de 
tous  dégénéra  bientôt  en  un  monopole  qui  ne  profita 
plus  qu'à  quelques  privilégiés. 

C'est  ainsi  que,  par  l'établissement  des  maîtrises  et 
jurandes^  l'exercice  des  diverses  professions  était  res- 
treint à  un  nombre  limité  de  maires,  qui  n'obtenaient 
ce  titre  qu'en  accomplissant  des  conditions  nombreuses 
et  difiiciles,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  industriek 
étaient  obligés  de  se  mettre  aux  gages  des  maîtres  sous 
le  titre  de  compagnons.  L'histoire  des  cot*porations  in- 
dustrielles a  été  parfaitement  résumée  dans  ces  mots  : 

(t)  Plularque,  in  iVtfm.,n«  7.—  Loi  des  Douze  Tables,  tab  8,  n«a7. 
(Ortolan,  Législation  romaine^  p.  lOi.)'-  Code  Théodos.,  de  CoUé* 
giatis,  •*-  Digeste,  de  CoUegûs  et  corpor,  —  Code,  de  Commerc.  H 
mercator, 

(2)  M.  Blanqoi,  Histoire  de  ^Économie  politique^  t.  1,  chap.  19, 
Organisation  des  corporations  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
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ce  Née  comme  instrument  de  travail,  la  réunion  en  corps 
d'état  se  transforma  bientôt  en  instrument  politique, 
pour  finir  par'n'être  qu'un  instrument  fiscal  (1),  » 

Les  règlements  des  corporations  industrielles ,  qui 
tantôt  émanaient  d'ellies-mémes ,  tantôt  leur  étaient 
donnés  par  les  souverains ,  étaient  de  deux  espèces  : 
les  uns  concernaient  l'organisation  même  de  la  corpo-* 
ration;  les  autres  prescrivaient  des  préceptes  de  fabri- 
cation y  et  établissaient  la  police  de  l'industrie  :  ces 
derniers  avaient  un  but  fort  louable ,  c'était  d'empè;- 
cher  rindustrie  de  dégénérer,  et  de  garantir  la  bonté 
des  produits  qu*on  livrait  aux  consommateurs.  Mais*, 
si  d'un  côté  ils  produisirent  de  bons  résultats  dans 
l'enfance  de  l'industrie,  ils  apportèrent  plus  tard  des 
obstacles  aux  progrès  qu'elle  pouvait  faire  :  ils  empê- 
chaient toute  amélioration  dans  la  qualité,  toute  di- 
minution dans  le  prix  des  objets  manufacturés,  et  pla- 
çaient la  France  dans  une  position  d'infériorité  vis  à-vis 
les  peuples  chez  lesquels  n'existaient  pas  les  mêmes 
entraves.  Souvent  des  inventions  nouvelles,  que  leurs 
auteurs  n'avaient  pu  mettre  en  pratique ,  étaient  por- 
tées chez  les  étrangers.  «  Ainsi ,  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  du  7  janvier  1791 ,  relative  aux  découvertes  utiles , 
le  balancier  pour  fra})per  les  médailles  fut  imaginé  en 
1615  par  Nicolas  Briot,  qui,  ne  pouvant  le  faire 
adopter  en  France  ,  trouva  plus  d'accès  en  Angleterre, 
et,  sans  l'autorité  du  chancelier  Séguier,  peut-être 
l'usage  du  balancier  nous  serail-il  encore  inconnu.  Le 
moulin  à  papier  et  à  cylindre,  inventé  en  France  en 
1630,  fut  porté  en  Hollande,  et  n'est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  véritable  patrie.  Le  métier  à  bas  fut 

(1)  M.  Wolowski,  Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  1. 17, 
p.  89. 

TOMB  I«  24 
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d'abord  inventé  à  Nitnes;  l'inventeur,  contrarié  eu 
France^  passa  en  Angleterre  ^  où  il  fut  magnifiquenoent 
récompensé,..  Les  Anglais  nous  doivent  de  même  une 
Dialrice  pour  la  monnaie^  un  métier  à  gaze,  la  tein- 
ture du  coton  en  rouge^  et  plusieurs  autres. décou- 
vertes dont  les  auteurs  n'ont  pas  été  prophètes  dana 
leur  pays  (1).  » 

L'improbaiion  des  hommes  les  plus  éminents  sous  le 
rapport  de  Téçonomie  politique  n'avait  point  manqué 
au  système  des  maîtrises  ^  non  plus  que  les  doléances 
du  tiers  état,  Sully  met  au  noinbre  des  causes  propres 
à  amener  la  ruine  ou  rafTaiblissemcnt  des  monarchies, 
tt  les  monopoles,*.,  l'atiachement  opiniâtre  à  desusar 
N  ges  indifférents  ou  abusifs;  la  multiplité  des  édits 
»  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.  »^  Colbert, 
qui  pendant  sa  vie  a  fait  tant  d'efforts  pour  régénérer 
les  règlements  surannés  qu'il  avait  trouvés  en  vigueur, 
propose,  dans  son  Testament  politique^  d'abolir  tous 
les  règlements  qui  établissaient  des  conditions  à  l'ad-* 
mission  des  marchands  dans  les  corporations. 

Le  préambule  de  l'édit  de  1581  lui  même  avait  plaint 
le  sort  de  ces  pauvres  artisans  des  villes  jurées  qui 
étaient  quelquefois  forcés  d'employer,  pour  obtenir  U 
maîtrise,  un  an  et  davantage  à  f»ire  un  chef-d'œuvre 
tel  qu'il  plaisait  aux  jurés,  lequel  enfin  était  par  eux 
trouvé  mauvais  et  rompu ,  s'il  ny  est^  ajoute  t-il,  r»- 
médié  par  ksdits  artisans  avec  itifims  présents  et  ban- 
quets. Enfin  les  états  de  1614  avaient  demandé  instant 
ment  ia  suppression  des  maîtrises  et  jurandes.  L'école 
économiste  du  xyiii''  siècle  porta  le  dernier  coup  a« 
systèipe  des  corporations.  Turgol  se  fit  finterprèie  de 

(1)  F,  le  rapport  à  F  Assemblée  constiluante  de  la  loi  du  7  janv.  1791. 
-*  F.  aussi  M.  Droz,  Éamomie^litique^  p.  117,  el  M.  filanqui,  /oc 
ci^.,  t.  I,p.23d. 
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doetripes,  et  le&  formiib  dans  Tédit  ds  (évrîer  4776. 
Le  prëambiiie  de  cet  ëdit  pose  en  principe  que  le  %n^ 
yail  et  Tindusirie  soot  des  droîto  naturels  dont  Texer- 
cice  doit  être  garaBli  àlotis  les  hommes;  il  énumère 
ensuite  les  ioconvënients  reprochés  au  syrtéme  qu*ll 
abroge. 

«  Dans  presque  toutes  les  îillss  de  uetre  empire, 
rexercice  des  diiFérents  arts  et  mëliers  est  eonceairé 
dans  les  maina  d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en 
communautés,  qui  peuvent  seuls»  à  Texelusion  de  tous 
les  autres  citoyens  »  Fabriquer  ou  Tendre  les  objets  de 
commeree  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif; 
en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goût  on  par 
nécessiteuse  destinent  à  l'exercice  des  arrs  et  métiers^ 
ne  peu  veut  j  parvenir  qu'en  acquérant  la  maitme,  à 
laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreuves  aussi 
longi^es  et  aussi  nuisibles  que  superflues,  et  après  avoir 
aatisraU  à  des  droits  et  des  exactioas  muliipiies,  par  les« 
quels  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin 
pour  monter  leur  commerce  oti  leur  atelier,  ou  même 
pour  subsister,  se  trouve  consommée  en  pure  perte. 

»  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suihre  à  ces  perles 
sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous 
Tempire  des  maitreSy  à  languir  dans  l'indigence,  ou  à 
porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient 
pu  rendre  utile  au  pays. 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer,  et 
des  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour 
le  ba3  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  sou- 
vent exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple,  sans  recourir 
à  plusieurs  ourriers  de  communautés  différentes,  sans 
essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions  que 
nécessitent  ou  favorisant  les  prétentions  de  ces  diffé- 
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rentes  communautés  et  les  caprices  de  leur  régime  aiin-* 
traire  et  intéressé. 

»  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard 
de  rÉtat,  une  diminution  inappréciable  de  commerce 
et  de  travaux  industrieux;  à  l'égard  d'une  nombreuse 
partie  de  nos  sujets^  une  perte  de  salaire  et  de  moyens 
de  subsistance;  à  l'égard  des  habitants  des  villes  en  gé- 
néral,  l'asservissement  à  des  privilèges  exdusils  dont 
l'effet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole 
effectif  :  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contra  le 
public,  en  travaillant  et  vendant»  sont  eux-mêmes  les 
victimes  dans  tous  les  moments  où  ils  ont,  à  leur  tour, 
besoin  des  marchandises  on  du  travail  d'une  autre  com- 
munauté. M 

Apiès  avoir  fait  observer  que  le  fisc  profitait  de  Tabus 
des  maîtrises,  le  préambule  ajoute  : 

«  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finaace 
qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que 
l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie,  et  sur 
l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel. 

I)  Cette  illusion  a  été  portée,  ches  quelques  per- 
sonnes, jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  ira^ 
vailteréiait  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre 
et  que  les  sujets  devaient  acheter  (1). 

»  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime* 

p  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lai 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  ;  et  cette 


(1)  Targot  comprend  mal  le  sens  et  Timportanoe  de  la  déclaration  de 
l'édit  de  lôS3.  En  déclarant  le  droit  de  travailler  un  droU  royale  il  t'en- 
levait  à  l*autorité  des  seigneurs  féodaux  qui  le  réglementaient  autrefois 
dans  leurs  domaines,  le  rattachait  à  la  couronne  de  telle  sorte  qu  après 
être  devenu  royale  il  devint  facilement  national  en  1789.  {y, M.  W6- 
lowski^  Rwue  de  Législaiiim,  t<  17,  p.  ssa^) 
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propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes.  » 

304.  Tnrgot  avait  devancé  son  épocfuci  qui  n'était 
point  encore  mûre  pour  une  réforme  aussi  complète; 
la  justice,  enoutre,  exigeait  qu'en  abolissant  les  privi- 
lèges on  indemnisât  ceux  qui  les  avaient  acquis  à  prix 
d'acgent;  de  là  une  lutte  de  préjugés  et  d'intérêts  dans 
laquelle  la  réforme  succomba.  L'édit  de  février  4776 
fut  révoqué  par  un  autre  édit  d'août  sufivant  pour  Paris, 
et  par  un  édit  de  1777  pour  les  provinces;  l'ancien  sys- 
tème fut  rétabli,  modifié  toutefois  par  quelques  amélio- 
rations de  détail. 

Il  fallut  la  révolution  de  1789  pour  faire  passer  dans 
les  lois  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Supprimées  par  le  décret  du  4  août  1789» 
les  maîtrises  et  jurandes  le  furent  plus  explicitement 
encore  par  la  loi  du  2  mars  1791,  qui  dispose  qu'il  est 
libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer 
telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouve  bon,  sauf 
à  prendre  une  patente  qui  ne  peut  être  refusée  à  tous 
ceux  qui  en  acquittent  les  droits,  et  à  se  conformer  aux 
règlements  de  police  (art.  7).  Une  indemnité  fut  attri- 
buée par  les  art.  3  et  4  aux  propriétaires  des  anciennes 
maîtrises  et  jurandes.  Le  préambule  de  la  Constitution 
dtt  3  septembre  1791  dit  :  ail  n'y  a  plus  ni  jurandes  ni 
corporations  de  professions,  arts  et  métiers,  » 

La  révolulion,  dans  son  ardeur  de  réforme,  ne  voyait 
que  les  abus  dm  institutions  qu'elle  détruisait,  sans 
tenir  compte  de  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  bon.  La 
liberté  absolue  donnée  au  commerce,  à  l'industrie  et  à 
toutes  les  professions  libérales,  produisit  de  graves  in- 
convénients, auxquels  il  n'a  été  encore  remédié  qu'im* 
parfaitement.  Par  suite  de  l'abolition  des  corporations  » 
l'esprit  de  confraternité  qui  existait  entre  les  personnes 
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de  Ift  ifidttid  profession  a  fait  place  à  une  maKtë  «T* 
frënée;  aux  rapports  affectueux  entre  les  maitresei  les 
ouVriei^  ont  succédé  trop  souveht  l'égolbnie  des  uns, 
rhostiiité  des  autres*  La  police  de  la  fabrication  et  la 
Térification  de  la  qualité  des  cfaoaes  qui  fent  Tabjel  en 
i!oMiAefee  sont  devetiues  d'une  grande  diftcullë,  ei  la 
fraudé  se  pratique  sur  une  ëehelle  îmniease«  Ne  senit-tt 
pas  possible  de  relier  entre  eux  tous  ceux  qui  exercent 
la  même  profession  dans  la  même  ville^  sans  rétablir 
l'ancien  monopote?  Des  corporations, dont  Tentrée 
serait  ouverte  à  tous,  n'amèneraient-elles  pas  des  rap- 
ports de  confraternité,  et,  en  rapprochant  les  ouvriers 
îles  maîtres,  ne  donn^raten telles  pas  les  moyens  éV 
doucir  le  soK  des  premiers?  Enfin,  n'estnce  pas  dans  les 
corps  d*état eux-mêmes  que  l'on  «tronvenût  les  meilleurs 
surveillatits  de  la  loyauté  de  la  fabrication,  les  meillears 
srérificateurs  delà  qualité  des  produits  et  des  denrées? 
Nous  verrons  bientôt  que  déjà  sur  beaucoup  de  points 
ta  liberté  d'industrie  a  cessé  d'être  illimitée. 

305.  L'expérience  a  signalé  les  inconvénients  de  la 
liberté  absolue  à  l'égard  de  professions  dont  Texercioe 
peut  compromettre  la  vie  ou  la  fortune  des  citoyens; 
elle  a  fait  sentir  la  nécessité  d'exiger  de  ceox  qui  ks 
exercent  des  conditions  d'aptitude.  Les  exigenees  de  ia 
morale  publique,  le  maintien  du  bon  ordre  ont  oondait 
à  imposer  à  certaines  industries  des  règles  de  paliee* 
Une  législation  fiscale  a  donné  naissance  à  des  droits 
privés  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Nous  allons  exa- 
miner ces  difféi*entes  restrictions;  nous  indiquerou 
ensuite  les  cas  où  la  loi  intervient  soit  peur  iaeiliter  Isa 
trànsictiôns,  soit  pour  en  garantir  la  fidéUté,  soit  pour 
surveiller  tes  industries  dont  lexerciee  pourrait  offrir 
des  dangers.  Nous  traiterons  des  brevûts  (fùmemiien  et 
des  autiw  droits  analogues,  quand  qobs  awus  oowfft*' 
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fotis  délt  ï)!Dpriëté;  et  des  monopoles  réservés  an- gou<> 
vernement,  quand  nous  parlerons  des  contributions 
îtnKrectes. 

906.  S'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  graves* à  laisser 
t^Ql  individu  fonder  une  fabrique,  entreprendre  un 
eommercè  à  ses  risques  et  périls,  il  y  en  «tirait  beau-' 
coup  à  livrer  la  fortune  des  familles,  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens,  à  l'ignorance  présomptueuse  ou  au  char- 
latanisme. Il  ne  s'agit  prlus,  en  effet,  de  qofflques  pro- 
cédés de  fabrication  plus  ou  moins  bons,  de  quelques 
produits  plus  ou  moins  parfaits;  il  s'agit  des  intérêts 
les  plus  graves  que  l'on  ne  saurait  trop  protéger.  Telles 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  exiger  deé 
études  spéciales  et  des  conditions  de  capacité  des  per- 
sonnes qui  veulent  remplir  certaines  professions.  Tout 
ee  que  le  respect  pour  la  liberté  peut  exiger  ici,  c'est 
.que  l'entrée  de  ces  professions  ne  soie  subordonnée  qu'à 
des  conditions  de  capacité  que  tout  le  monde  puisse 
remplir.  C'est  ce  principe  qui  serl^de  base  aux  règle- 
ments particuliers  dont  nous  allons  parler. 

Vavocaiesi  le  dépositaire  des  secrets  des  familles , 
il  est  chargé  de  la  défense  de  leurs  intérêts;  il  doit  donc 
présenter  ime  double  garantie  de  moralité  et  d'instruc- 
tion :  de  là  l'organisation  des  avocats  en  une  corpora- 
tion qui  a  reçu  le  nom  d'ordre.  La  réception  d^un  avocat 
e9i  subordonnée  à  l'obtention  de  lettres  de  licence,  qui 
ne  sont  accordées  qu'après  trois  années  d'études  dans 
une  faculté  de  droit  et  lorsque  le  candidat  a  satisfait  à 
plusieurs  examens. 

Le  licencié  en  droit  qui  veut  être  reçu  avocat  se 
présente  au  procureur  général,  et  lui  exhibe  son  di- 
plôme. La  réception  a  lieu  en  aiidienoe  publique  de  la 
Cour,  sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur 
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les  conclusions  du  ministère  public;  le  récipiendaire 
prête  un  serment  ainsi  conçu  : 

a  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défei^ 
»  seur  ou  comme  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux 
»  règlements^  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  TËtat 
»  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du 
i>  respect  du  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
»  ques  (1).  » 

Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  et  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  un  tableau  sur  lequel  sont 
inscrits  les  noms  des  avocats  qui  s'établissent  auprès 
de  cette  Cour  ou  de  ce  tribunal.  D'après  Tordonnance 
du  20  nov.  1822,  les  avocats  inscrits  au  tableau  d'une 
Cour  impériale  ne  pouvaient  plaider  hors  du  ressort 
de  la  Cour  sans  une  autorisation  du  garde  des  sceaux, 
et  les  avocats  attachés  à  un  tribunal  ne  pouvaient 
plaider  que  devant  la  Cour  d'assises  et  les  tribunaux 
du  département  :  ces  restrictions,  que  rien  ne  justifiait, 
ont  été  avec  raisoni  abolies  par  l'ordonnance  da  27 
août  1830.  Aujourd'hui  tout  avocat  inscrit  au  tableau 
a  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  Cours  impériales 
et  tous  les  tribunaux  de  l'empire  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  sauf  un  cas  d'exception  établi  par  l'ar- 
ticle 295  du  Code  d'instruction  criminelle,  auquel  une 
ordonnance  n'a  pu  déroger.  (Ord.  du  27  août  1 830, 4.) 

La  corporation  formée  des  avocats  inscrits  sur  1^ 
même  tableau  est  présidée  par  un  bâtonnier,  et  régie 
par  un  conseil  de  discipline.  Les  membres  du  conseil 
sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  avocats  inscrits 
au  tableau,  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue 


(t)  L.  du  23  vent,  an  XU.  art.  34,  39,  et  s.--*D6cr.  do  24  déc  18i0, 
art.  13. 


des  avocats  présenis;  ils  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  avocats  qui  sont  restés  inscrits  au  tableau 
pendant  .dii  ans  à  Paris,  et  pendant  dnq  ans  dans  les 
chefs-lieux  de  Cour  impériale.  Le  bâtonnier  est  élu 
par  le  conseil  de  discipline  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  el  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres 
du  conseil.  (Ord.  27  août  1830;  décr.  22  mars  1852.) 
Le  bâtonnier  est  le  chef  de  Tordre  et  préside  le  conseil 
de  discipline.  Les  attributions  de  ce  conseil  consistent  : 
l""  à  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  Tinscrip- 
lion  au  tableau  ;  2<'  à  exercer  k  surveillance  que  Thon- 
nenr  et  les  intérêts  de  Tqrdre  rendent  nécessaire;  3""  à 
appliquer,  quand  il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlements  :  ces  mesures  sont  Taver- 
tissement ,  la  réprimande ,  l'interdiction  temppraire- 
pour  une  année  au  plus,  la  radiation  du  tableau  ;  elles 
ne  peuvent  être  prises  sans  que  l'avocat  ait  été  entendu, 
ou  appelé  avec  délai  de  huitaine.  En  cas  d'interdiction 
temporaire  ou  de  radiation,  l'avocat  condamné  peut 
interjeter  appel  devant  la  Cour  impériale;  ce  droit  ap- 
partient également  au  procureur  général,  et  doit  être 
exercé. dans  les  dix  jours  de  la  communication^  donnée 
à  l'un  et  à  l'autre  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  (1).  Les  Cours  et  les  tribunaux 
peuvent  aussi  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  au- 
dience par  les  avocats  (2). 

Le  licencié  qui,  après  avoir  prêté  serment,  a  été 
revêtu  du  titre  d'avocat,  ne  peut  exercer  devant  une 
Cour  ou  un  tribulial  sans  s'être  fait  admettre  sur  le 


(1)  Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  9,  12,  13,  14,  15,  16,  17, 18,  19,  21, 
22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29 ;  id.  du  17  août  1830,  art.  1  et  2. 

(2)  Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  16  et  48;  Code  de  proc.  civile,  art.  90 
et  i0d6;  Codepén.,  art.  877  ;  décret  du  80  mars  1808,  art.  102;  loi  du 
17  mai  1819,  art.  23. 
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iabkcM  des  Mocai^  ;  son  admission  doit  être  préoéêib 
d'ttn  temps  d'épfeove  ou  tk  stage  qui  dtare  trois  ans,  M 
(juî  peut  même  être  prolonge  par  le  conseil  de  dîscw 
pline,  sons  la  surveillanoe  duquel  sont  placées  la  con- 
duite et  leâ  mœurs  des  avocats  stagiaires.  Les  avocats 
stagiaires  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aiicfutie 
cause  avant  Tage  de  22  ans,  satis  un  certificat  de  deux 
membres  du  conseit  de  discipline,  attestant  leur  aasi'- 
duité  aux  aiidientes^l). 

307.  Il  faut  plader  dans  une  même  catégorie  les 
médecins,  les  chirurgiens^  les  officiers  de  saniëj  fer 
sages-^ femmes,  les  pharmaciens  et  les  herboristes. 

Nul  ne  peut  embrasser  la  profession  de  médecin,  de 
chirurgien,  d'officier  de  santé,  s'il  n'a  été  examiné  et 
reçu  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  Il  existe 
pour  les  médecins  deux  degrés  de  capacité,  celui  dof- 
ficier  de  santi  et  celui  de  docteur.  Les  candidats  pour 
le  premier  degré  doivent,  après  un  certaîrt  temps  d'é- 
tudes, subir  un  examen  devant  une  faculté  de  méde- 
cine ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar^ 
macie,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Tune  des 
facultés.  (L.  du  <9  vent,  an  XI,  15  et  suiv.  —  Décr. 
du  22  août  1854,  art.  17  et  suiv.)  Les  candidats  au 
doctorat  sont  assujettis  à  des  études  plus  approfondies, 
et  ils  doivent  prendre  leurs  grades  d^ns  l&s  facultés  de 
médecine  (2).  (L.  du  19  vent,  an  X!,  5  et  sùîv.  ;  dé- 
cret du  22  août  1854,  12  et  suiv.) 

(1)  Ord.  du  20  iiov.  1S32,  art.  30,  31/32,  Sa,«M,  36.  Celle  dernière 
disposition,  bien  qu*elle  soit  peu  observée  dans  la  pratique,  n*a  point  été 
abrogée  par  l'art.  4  de  Tord,  de  1830,  qui  n*a  trait  qu'aux  avocats  inâcrite 
au  tableau.  (C.  Bioche,  Diet.  de  proc,  ▼*  avocat.) 

(3)  Le  gouvernement  peut  accorder  aux  médecins  étrangers,  gradués 
dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  la  médedne  ou  fa  ehi- 
rargie  en  France.  Il  peut  dds&i  i^UrerTautorisalioti  accordée.  (L.  dtt  19 
vent,  an  XI,  t.  3,  art.  4.) 
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Ij6B  officiers  de  santé  m  pmitewt  6*étaMir  que  dans 
!•  4<(parleai€ni  pour  lequel  ils  ont  été  examinés,  après 
s'être  fait  enregî»trer  au  greffe  du  tribunal  de  première 
iastaooe  et  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  de  leur 
arrondissement  ;  quand  ils  veulent  dbaoger  de  dépar- 
tam^if  ils  doivent  se  soumettre  de  nouveau  à  Texa- 
men  ;  ils  ne  peuveal  pratiquer  les  grandes  opérations 
cbiitit^icales  que  sous  la  surveillance  et  l'inspection 
d'un  docteur,  daps  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis.  Dans 
h»  cas  d^accidents  gravas  arrivés  à  là  suite  d'une  opé«- 
ration  ezéeutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspec-- 
tion  prescrites  ci-dessus^  il  y  a  recours  en  indemnité 
contre  l'officier  de  s^nté.  (L.  du  19  vent*  an  XI^  29; 
décr.  du  22  août  1854,19.) 

Jjes  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  peu* 
vent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes 
àe  Tcmpire,  à  la  cbargç  seulement  de  présenter  leur 
difilôme  au  greffe  du  tribunal  et  au  secrétariat  de  la 
aous^réfecture.  Us  exercent  çeuls»  à  l'exclusion  des 
officiers  de  santés  ks  fonctions  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  de  méde- 
i^ns  ea  dbef  dans  ks  hospices  civils;  eux  seuls  peuvent 
être  chargés  par  les  autorités  administratives  des  objets 
de  salubrité  publique.  Les  listes  des  docteurs  et  des 
officiers  do  santé  d'un  département  sont  dressées  tous 
les  dns  par  le  préfet,  et  envoyées  au  ministre  de  l'in- 
lérieur  (1  ). 

lies  sage9^femmes  sont  aussi  assujetties  à  des  condi- 
tions d'étude.  Elles  subissent  un  examen  devant  les 
Biémes  juges  que  las  officiers  de  santé,  et  il  leur  est 
délivré  un  diplôme  qu'ailes  doivent  faire  viser  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  au  secrétariat  de 

(1)  y.  loi  du  lavent,  au  XI,  art.  2,  15, 16, 17,  IS,  34,  36,37,  39. 
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la  sous-préfecture  de  rarrondissement  dans  lequel  elles 
ont  été  reçues  et  où  elles  doivent  s'établir.  Les  sage^ 
femmes  ne  peuvent  employer  les  inst rumen ts,  dans  le 
cas  d*un  accouchement  laborieux  ^  sans  appeler  an 
médecin  ou  un  chirurgien  (1'. 

308.  L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  des  accou* 
chements  est  puni  d'une  amende  qui  doit  être  pro^ 
noncée  par  les  tribunaux.  Un  avis  du  Conseil  d'État, 
du  8  vendémiaire  an  XIV,  contient  une  interpré- 
tation de  la  loi  que  nous  croyons  conforme  à  son 
esprit.  Voici  dans  quelles  circonstances  cet  avis  a  été 
rendu.  Le  ministre  des  cultes  exposait  à  TEmpereor 
que  les  prêtres,  curés  ou  desservants,  éprouvaient  des 
désagréments  à  raison  des  conseils  et  des  soins  qu'ils 
donnaient  à  leurs  paroissiens  malades;  il  demandait 
l'autorisation  d'écrire  aux  préfets  que  l'intention  de 
l'Empereur  n'était  pas  que  les  curés  fussent  troublés 
dans  taide  quHls  donnent  à  leurs  paroissiens  par  leurs 
secours  ei  leurs  conseils  dans  leurs  maladies ^  potmm 
quil  ne  s'agît  d^aucun  accident  qui  intéressât  la  sanU 
publique.  Le  Conseil  d'État,  sur  le  renvoi  qui  lui  fut 
fait  par  l'Empereur  du  rapport  du  ministre^  prit  favis 
suivant  : 

K  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  qn'en  se  renfermant 
dans  les  limites  tracées  dans  le  rapport  du  ministre  des 
cultes  ci-dessus  analysé,  les  curés  ou  desservants  n*oot 
rien  à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l'art 
de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien 
des  règlements,  puisqu'en  donnant  seulement  des  con- 
seils et  des  soins  gratuits,  ils  ne  font  que  ce  qui  esi  per- 
mis à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tous  les  ciioyens^ 

(1)  Loi  du  19  vent,  an  XI,  art.  31,  82,  38,  84;  décr.  du  3 
1864, 17. 
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ce  qiie  nulle  loi  jie  défend,  ce  que  la  morale  conseille, 
ce  que  l'administratioD  provoque;  et  qu'il  n'est  be$oin» 
pour  assurer  la  tranquiUité  des  curés  et  desservants, 
d'aucune  mesure  particulière.  (Pour  connaître  la  force 
d'un  avis  inséré  au  Bulletin  des  Lois^  v.  n?  405.) 

Cet  avis  ne  s'applique  pas  seulement,  comme  plu- 
sieurs personnes  l'ont  pensé,  aux  prêtres,  curés  et 
desservants,  mais  encore  à  tous  les  citoyens.  Les  tri- 
bunaux sont  donc  appelés,  dans  le  cas  de  poursuites,  à 
distinguer  les  aetes  de  pure  bienfaisance^  qui  ne  pré- 
sentent aucun  danger  pour  la  santé  publique,  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

309.  L'exercice  de  la  profession  de  phai^macien  est 
soumis  à  des  conditions  analogues  à  celles  énumérées 
ci-dessus.  Nul  ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exercer 
la  pharmacie,  ouvrir  une  officine,  préparer,  vendre  ou 
déÛter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  soit  par  les 
écoles  supérieures,  soit  par  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Ceux  qui  ont  élé  reçus  par 
une  école  supérieure  peuvent  s'établir  dans  tout  l'em- 
pire, les  autres  seulement  dans  l'étendue  du  départe- 
ment  pour  lequel  ils  ont  élé  reçus.  Ils  doivent  dans 
tous  les  cas  présenter  leurs  litres  au  greffe  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils 
s'établissent.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  ou  dé- 
biter des  préparations  médicales  ou  drogues  composées, 
que  d'après  la  prescription  qui  en  est  faite  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  of- 
ficiers de  sanlé,  et  sur  leur  signature.  Us  ne  peuvent 
vendre  aucun  remède  secret.  On  entend  par  là  ceux 
qui  ne  sont  pas  formulés  dans  \e  codex  pharmaceutique^ 
on  dont  la  recette  n'a  pas  été  publiée  par  le  gouverne- 
ment sur  l'avis  et  dans  le  bulletin  de  l'Académie  de 
médecine.  (L.  21   germ.   an  XUI,  32,  36,  —  DécTt 
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«3  mari  4&50.)  lU  doii«nt  se  oonforiiMr,  pom  let-pé-* 
paralîon&ou  compcftition»  qu'ils  exëcuieni,  aux  fbramles 
insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  et  fomolairea 
rédigés  par  les  écoles  de  médecine*  Ils  ne  peuvent  fure 
dans  les  mêmes  lieux  ou  oflk^ines  aucun  autre  coii»eree 
OQ  débit  que  celai  des  drogues  et  prëptradona  oiëdi- 
cales  (4).  Les  officiers  de  saule  établis  dam  des  cwbh- 
muoes  OÙ  il  n'y  a  pa0  de  pharmaciens  ayant  des  offidoes 
ouvertes  peuvent  fournir  des  mé<|ieaments  eimpias  on 
composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  sont  app«lë», 
sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  ofiieiiie  caverte.  (L« 
21  frim.  an  XI,  art.  27.) 

Une  exception  aux  règles  ci^dessns  est  établie  en 
faveur  des  sœurs  de  Charité  de»  hospices  ou  des  établis-' 
sements  de  secours  à  domicile  :  elles  sont  autoriséM  & 
préparer  elles-^mèmes  le»  médicaments  dont  Uprépara- 
tion  est  si  simple  qu'elle  u'exige  pas  de*  oatmaissaiiers 
pharmaceutiques  bien  étendueB^maiaetleane  peuvent 
préparer  de  médicaments  officinaux;  ii  leur  est  dëfenda 
de  vendre  des  médicaments  au  public,  à  moins  d'une 
autorisation  particulière.  (Instr.  minist*  du  28  vent, 
an  X.) 

310.  La  vente  des  substances  vénéneuses  est  sou- 
mise par  la  loi  à  certaines  formalités  qui  portent  avec 
elles  leur  raison  d'être.  Les  pharmaciens  senls  peuvent 
livrer  c^  substances  pour  l'usage  de  ta  médecine,  et  ils 
ne  doivent  les  livrer  que  sur  une  prescription  signée 
d'un  hom«ie  de  l'art,  datée  et  énonçant  en  toutes  lettres 
la  dose  et  le  mode  d'emploi  ;  ils  ne  doivent  les  livrer 
en  outre  qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliéeB. 
La  loi,  de  pins»  leur  impose  Tobligartion  de  mentiomicr 
la  vente,  avec  ka  indications  qui  précèdeni,  snr  «ui  ra- 

(I)  Loi  du  91  germ.  an  XI,  art.  33,  38,  24,  25,  37,  33,  3S.  En  cas  de 
décès  d*un  pharaiaciea,  vai^mÂ.  41  f  déov.  ds  23asût  tS$4,  10. 
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giftre  cote  et  paraphé  par  le  maire  de  la  commune  ou  le 
commissaire  de  police.  Elle  veut  enBn  qu'ils  tiennent 
les  substances  vénéneuse»  dans  des  lieux  sûrs  et  fermés 
à  clef  (Loi  du  19  juiU.  1845.—  Ordonn.  du  29  oct. 
1846,  art.  3,  5,  6.) 

L'ordonnance  de  1 846  ne  restreint  pas  ses  prescrip^ 
tîons  à  la  vente  des  substances  véoénciufes  par  les  phar- 
maciens, elle  Us  étend  à  la  vente  et  à  l'eiuplot  de  ces 
mêmes  substances  par  les  chimistes ,  les  manufacturiers 
et  les  fabricants  ,  en  les  modifiant  toutefois  selon  les 
cas.  (Art.  1  à  5,)  Les  officines  et  les  magasins  des  phar- 
maciens et  des  droguistes  sont  visités  par  d^HX  profes-* 
seurs  des  écoles  de  médecine  ou  de  pharmacie ,  ou  par 
des  membres  du  jury  médical ,  qui  sont  chargés  de 
vérifier  la  qualité  des  drogues  et  des  médicaments.  U$ 
doivent  l'être  en  outre  par  les  maires  ou  les  commis- 
sairqs  de  police ,  assistés  d'un  docteur  en  médecine 
spécialement  désigné  par  le  préfet ,  qui  s'assurent  de 
l'exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance.  (L.  21 
gerra.  an  XI,  art.  29,  30,  3i,  32.  —  Ordon.  29  oct» 
1846,  art.  14.)  Un  tableau  annexé  à  l'ordonnance  de 
1 846  énonce  les  substances  qui  sont  vénéneuses  dans 
le  sens  de  la  loi.  Enfin  toute  contravention  aux  règles 
ci-dessus  énoncées  est  punie  d'une  amende  de  1.00  fr. 
à  3,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  2 
mois.(L.du19  juill.  1845.-F.Décr.  du  8iuill  1850> 
qui  modifie  le  tableau  des  substances  vénéneuses.)  (I). 
311.  Les  individus  qui  se  destinent  à  la  profession 
d'herborisie  doivent  subir ,  devant  une  des  écoles  c^ 
pharmacie^  un  examen  qui  prouve  qu'ils  connaissent 
les  plantes  médicinales  ;  le  certificat  d'examen  est  eure- 
nt) f^.  en  (HitFe  une  circulaire  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  oom- 
meroe,  du  10  nov.  1S46,  sur  Texécution  deroni,  du  29  cet.  (Dali.,  fée.^ 
47.  3.  19.) 
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gistré  comme  ceux  des  pharmaciens  et  des  médecins  (1). 

342.  Des  raisons  de  santé  publique  ont  prescrit  des 
régies  particulières  relativement  aux  eaux  minérales, 
naturelles  ou  artificielles.  Toute  entreprise  ayant  pour 
objet  de  livrer  ou  d'administrer  des  eaux  minérales  au 
public  est  soumise  à  Tautorisation  préalable  et  à  Tin- 
speclion  d'hommes  de  Tart  ;  il  n'y  a  d'excepté  que  le 
débit  des  eaux  qui  a  lieu  dans  des  pharmacies  ;  les  auto- 
risations sont  délivrées  par  le  ministre  de  Tintërieur, 
sur  l'avis  des  autorités  locales  ,  accompagné,  pour  les 
eaux  minérales  naturelles ,  de  leur  analyse ,  et  pour  les 
eaux  minérales  artificielles ,  des  Formules  de  leur  prépa- 
ration. L'inspection  des  établissements  d'eau  minérale 
est  confiée  à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  fabrication 
des  eaux  minérales  artificielles  ne  peut  être  Ëiite  qu'avec 
l'autorisa  lion  du  gouvernement;  ceux  qui  veulent  Tob- 
lenir  doivent  justifier  de  connaissances  nécessaires  pour 
une  telle  entreprise,  et  présenter  pour  garant  un  phar- 
macien légalement  reçu  ;  ils  ne  peuvent  s'écarter,  daos 
leur  fabrication ,  des  formules  approuvées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  dépôts  d'eau  minérale  sont 
assujettis  aux  mêmes  obligations.  Les  eaux  sont  surveil- 
lées ,  à  leur  départ  et  à  leur  arrivée ,  par  des  inspec- 
teurs ,  excepté  quand  elles  sont  adressées  à  des  phar- 
maciens ou  à  des  particuliers  (2). 

313.  Les  prohibitions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  destinées  à  protéger  la  fortune  ,  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  basées  sur  des 

(!)  L.  2t  germ.  an  Xî,  art.  87;  arrêté  du  25  tberm.  an  Xf,  art.  43. 
44,  45  et  46. 

(3)  r.  ord.  du  18  juin  1893  ;  loi  du  24  août  1790  ;  arrêtés  des  39  llor. 
an  Vil.  3  flor»  an  VIII,  6  niv.  an  X!  ;  loi  du  2i  gerra.  an  XI;  décret  du 
30  prair.  an  XII;  arrôlé  du  3  vend,  an  VL 
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considérations,  d'un  ordre  plus  élevé ,  et  dont  le  but  est 
de  garantir  la  société  de  la  contagion  qui  résulte  de  la 
corruption  des  mœurs.  Les  agents  de  cette  corruption 
peuvent  être  des  livres,  des  dessins ,  des  représentations 
théâtrales;  de  là  de^  mesures  préventives  que  nous 
allons  Faire  connaître. 

Les  lois  de  1791  avaient  rendu  libres  les  professions 
dimprimeur  et  de  libraire;  nne  première  dérogation  à 
ce  principe  a  été  apportée  par  un  décret  du  5  février 
1810,  qui  décide  que  le  nombre  des  imprimeurs  est 
fixé  par  le  gouvernement.  La  loi  du  21  octobre  1814  , 
dont  le  titre  2  est  encore  en  vigueur ,  veut  que  nul  ne 
puisse  exercer  la  profession  dMmprimcur  et  de  libraire, 
s'il  n'est  breveté  et  assermenté.  Les  brevets  sont  délivrés 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  des  certificats  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  ils  sont  enregistrés  au  tribunal 
civil  du  domicile  de  l'impétrant.  Une  ordonnance  du 
8  octobre  1817  étend  l'application  de  cette  loi  aux  im«- 
primeurs  lithc^raphes.  Un  décret  du  22  mars  1852 
î'étend  également  aux  imprimeurs  en  taille  douce.  Le 
brevet  peut  être  retiré  aux  imprimeurs  et  libraires  qui 
ont  été  convaincus  par  un  jugement  de  contravention 
aux  lois  et  aux  règlements. 

31 4-  Il  n'est  permis  à  aucun  citoyen  de  posséder  ou 
d'employer ,  même  pour  des  impressions  privées ,  des 
presses ,  de  quelque  nature  et  de  quelque  dimension 
qu'elles  soient  ,  s'il  ne  s'est  muni  préalablement  d*une 
autorisation  qui  est  délivrée  à  Paris  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  dans  les  départements  par  le  préfet.  De 
plus  Y  les  fondeurs  de  caractères,  les  clicheurs,  les 
siéréotypeurs  ^  les  fabricants  de  presses  et  les  marchands 
d'ustensiles  d'imprimerie  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  de  leur  commune ,  où  iU 
doÎTent  inscrire ,  par  ordre  de  dates ,  les  ventes  qu'ils 
«OUI  I.  25 
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font^  avec  les  noms  et  domiciles  des  acquéreurs;  ib 
doivent  enfia ,  à  chaque  livraison  ,  transmettre  à  Tau*- 
torité  une  copie  de  l'inscription  faite  sur  leur  registre. 
(Décr.  du  22  mars  1852,  art.  2  et  4.) 

Diverses  peines  atteignent  les  contrevenants.  Les  fon-* 
deurs  de  caractères ,  clicheurs  et  autres  sont ,  en  cas  âm 
contravention»  punis  d'une  amende  de  50  à  200  fr, 
(Art.  4.)  Les  possesseurs  et  dépositaires  d*imprinieriefl 
clandestines  sans  distinction  sont  punis  d'une  amende 
de  10,000  fr.  et  de  six  mois  de  prison.  (L.  Cl  oct. 
1814,  art.  11,  12,  13.  —  Décr.  du  22  mars  4852, 
art.  3.) 

Quant  aux  libraires  qui  exercent  leur  profesMon  sans 
brevet,  la  loi  du  21  octobre  18)4,  qui  régit  cette  ma- 
tière ,  n'avait  prononcé  contre  eux  aucune  peine.  La 
Cour  de  cassation  appliqua  d'abord  la  peine  prononcée 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  28  février  1723;  puis  elle 
revint  sur  sa  jurisprudence ,  de  telle  sorte  que  la  qoes* 
tion  était  encore  pendante  quand  le  décret  organique 
de  la  presse  du  17  février  1852  l'a  formellement  tran- 
chée, eu  prononçant  contre  le  libraire  qui  exerce  sans 
brevet  une  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  de  100  à  2,000  fr.  d'amende,  et  de  plus  la 
fermetui^e  de  l'établissement.  {Art.  24.) 

Un  imprimeur  doit,  avant  d'imprimer  un  écrit  andeii 
ou  nouveau ,  en  faire  la  déclaration  ,  à  Paris,  à  la  di«- 
rection  de  la  librairie;  dans  les  départements ,  au  secré^ 
tariat  de  la  préfecture  :  il  n'y  a  d'exception  que  po«r 
les  impressions  qui  ont  lieu  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration, pour  lea  imprimés  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  répandus  dans  le  commerce ,  et  pour  les 
factures,  mémoires  ou  requêtes  sur  procès  ,  quand  ils 
sont  signés  d'un  avocat  ou  d'un  officier  ministériel. 
Chaque  imprimeur  doit  avoir  un  livret  coté  et  para- 
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phé  par  le  maire ,  ser  lequel  il  inscrit  par  ordre  de  date, 
et  80US  une  série  de  numéros,  le  titre  de  tous  les  ou* 
vrages  qu'il  se  propose  d'imprimer,  le  nombre  des 
feuilles 9  des  volumes  ,  des  exemplaires,  et  le  format 
de  rédtcion. 

Tous  les  exemplaires  de  IVcrit  doivent  porter  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur;  ils  ne  peu* 
vent  être  mis  en  vente  ni  publiés,  de  quelque  manière 
que  ce  soif ,  avant  le  dépôt  de  deux  exemplaires  au  mi-* 
nistëre  de  l'intérieur,  et  dans  les  départements  au  se- 
crétariat de  la  préfecture.  L'imprimeur  doit  en  outre  , 
fingt'Kiuatre  henres  avant  toute  publication  et  disiri- 
butiou  ,  déposer  au  parquet  du  procureur  impérial  loua 
écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impivssion,  autres 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques.  (L.  21  oct.  1814, 
art.  14.  —  Ordonn.  24  oct.  1814,  art.  2,  3.  ~  Loi 
27  juillet  1849,  art.  7.)  S'il  s'agit  de  dessins ,  gravures, 
lithographies j  médailles,  estampes,  emblèmes^  de 
quelque  nature  que  ce  sok ,  outre  le  dêpôt^  qui  est  de 
trois  épreuves,  il  faut  l'autorisation  du  ministre  de 
Tintérieurà  Paris  et  du  préfet  dans  les  départements. 
(Ord.  du  9  jaav.  1828.  —  Décr.  du  17  février  1852, 
art.  22.)  (I). 

345.  La  loi  exige  pour  l'exposition  publique  et  la 
v«nte  des  dessins,  gravures,  lithographies,  etc.,  la 
même  autorisation  préalable  que  pour  leur  publication  ; 
elle  punit  les  contrevenants  de  la  confiscation,  et  de 
plus  d'un  emprisonnament  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
ameade  de  100  à  1 ,000  fr.  (Décr.  du  17  février  1852, 
art.  22.)  Elle  oblige  aus»  les  crieurs ,  distributeurs  ou 

(1)  V,  une  circalaire  importante  du  ministre  de  la  justice  du  27  mars* 
ia&2  sur  le  décret  du  17  février  précédent.  (Daii. .  pér.,  53.  8.  1 1 .) 
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colporteurs  de  livres ,  dessins ,  gravures,  écrite ,  etc., 
à  se  munir  de  l'autorisatioa  dont  il  a  été  parlé,  et  pro— 
nonce  contre  eux,  en  cas  de  contravention,  la  peine 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  une  amende 
de  25  à  500  fr.  (L.  du  27  juillet  1849,  art.  6.  —  Cir- 
culaire du  minisire  de  la  justice  du  27  mars  1852, 
chap.  2,  §  1.)  Enfin  Tautoritë  municipale  exerce  une 
surveillance  directe  sur  les  chanteurs  publics ,  qui 
doivent  se  munir  avant  tout  de  son  autorisation  (1)« 

316.  Il  faut  distinguer,  quant  aux  théâtres,  oeux 
de  la  capitale  et  ceux  des  départements.  A  Paris,  aucun 
théâtre  ne  peut  s'établir  sans  la  permission  de  TEmpe-* 
reur,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  le  ministre  de 
Tintérieur.  L'entrepreneur  qui  veut  obtenir  cette  per- 
mission est  tenu  de  justifier,  devant  le  ministre  de  Tin* 
térieur,  de  moyens  suffisants  pour  exécuter  ses  eng^ge^ 
menls(2).  Aucune  nouvelle  sallene  peut  être  construite, 
aucun  déplacement  d'une  troupe  d'une  salle  dans  une 
autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autjorisation  de  TEoi* 
pereur,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (3).  CSe 
ministre  peut  assigner  à  chaque  théâtre  un  genre  de 
spectacle  dans  lequel  il  est  tenu  de  se  renfermer;  il 
peut  aussi  interdire  la  représentation  d'une  pièce  qu'il 
juge  dangereuse. 

Dans  les  grandes  villes  de  l'empire ,  les  théâtres  sont 
fixés  au  nombre  de  deux  ;  dans  les  autres  villes  il  ne 
peut  y  en  a^^oir  qu'un.  Tous  doivent  être  munis  dt 
l'autorisation  de  préfet,  qui  rend  compte  de  leur 
situation  au  ministre  de  riniérieur.  Les  troupes  am* 
butantes  ne  peuvent  subsister  qu'avec  l'autorisatioB  éa 
ministre  de  l'intérieur,  qui  désigne  les  arrondissemeolB 

.  (1)  r.  sur  Taffichage  un  décret  du  23  août  1869. 
(31  Décr.  du  8  juin  tSOS,  art.  1, 3, 5  et  14. 
(3)  Décr.  du  39  juilU  1807,  art.  8. 
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qui  lear  sont  destines  et  en  prévient  les  prefeid  (1). 

A  ces  dispositions  la  loi  du  8  septembre  1835  en 
avait  ajouté  d'autres  qui  soumettaient  Fouverture  de 
tout  théâtre  et  la  représentation  de  toute  pièce  à  Tau*- 
torisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Pari», 
et  des  préfets  dans  les  départements ,  réservant  à  ces 
fonctionnaires  le  droit  de  retirer  Tautorisation  accordée. 
Un  décret  du  5  mars  1^8  abrogea  la  loi  de  septembre 
1835,  et  rendit  aux  théâtre  une  liberté  illimitée.  De  là 
des  abus  qui  plusieurs  fois  amenèrent  à  la  tribune  na- 
tionale de  justes  et  vives  réclamations  (2),  et  que  la  loi 
du  30  juillet  1850  eut  pour  but  de  réprimer.  Cette  loi 
rétablit  ta  législation  antérieure;  elle  devait  être  suivie 
dans  Tannée  d'une  lof  générale  réglementaire  de  la  po- 
lice des  théâtres.  La  promesse  n'a  point  été  remplie, 
et  un  décret  du  30  décembre  1852  semble  avoir  con- 
firmé purement  et  simplement  la  loi  de  1850. 

Aujourd'hui  donc,  aucun  ouvrage  dramatique  ne 
peut  être  représenté  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur  â  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements, 
autorisation  qui  peut  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d'ordre  public.  (Décr.  du  30  déc.  1 852,  art.  1,2.) 
S*il  s'agit  d'un  des  théâtres  subventionnés  par  le  gou- 
vernement ,  c'est  le  ministre  d'Etat  qui  donne  l'auto- 
risation. (Décr.  du  6  juill.  1853.)  Enfin  l'autoritépeut 
toujours  suspendre  la  représentation  d'une  pièce  et 
même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  (L.  du 
9  sept.  1835,22.) 

347,  Il  est  des  entreprises  commerciales  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  l'administration,  soit  pour  qu'elles  ne  deviennent 

(1)  Décr.  du  S  juin  1806,  art.  7  et  8. 

(2)  y,  le  rapport  de  M.  Mooet  sur  la  loi  de  1850  (Dali.,  pér.  60.  4. 
179,  «•  1). 
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pds  dès  plages  tendus  à  h  crédniîté ,  soît  à  cause  de 
t'influence  qu'elles  pourraient  exercer  sur  le  crédit  i  ce 
sont  le^  sociétés  antmymes  en  général ,  et  certaines  en- 
ipeprises  financières^  telles  que  banques,  caisses  tTe^^ 
compte^  assurances ,  etc.  L'intérêt  public  nHHîve  suf-- 
fisamment,  oomnoe  nous  allons  le  Voir,  cette  dérogalion 
an  droit  commun. 

Dans  les  sociétés  ordinaires  ^  tons  les  associés ,  on  da 
Aïoins quelques-uns  d'entre  eux,  sont  personnellement 
tenus  de  l'exécution  des  obligations  sociales ,  el  peu* 
vent  être  poursuivis  pour  la  totalité  de  œs  obligations 
sur  fous  leurs  biens.  Il  n'en  est  pas  de  Aiême  dans  b 
société  à  laqnelle  on  a  donné  le  nom  à^anor^mej  parce 
qu'elle  n'existe  point  sous  un  nom  sociaL  Celte  société 
se  compose  seulement  de  la  réunion  des  sommes  ap- 
portées ou  promises  par  les  sociétaires,  qui  ne  contrac- 
tent aucune  autre  obligation  personnelle;  de  telle  sorte 
que  les  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  le  fonds  social. 
On  sent  combien  il  est  important  que  l'autorité  int»- 
vienne ,  non-seulement  pour  examiner  si  le  but  de  la 
société  est  licite ,  mais  encore  pour  vérifier  si  les  capi- 
taux annoncés  existent  réellement ,  s'ils  sont  propor- 
tionnés à  l'entreprise,  si  les  stahus  offrent  aux  associa 
dont  on  appelle  le  concours  une  garantie  morale  et  des 
moyens  suffisants  de  surveillance.  Telles  sont  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  l'art.  37  du  Code  de  commerce, 
qui  subordonne  l'existence  de  toute  société  anonyme  à 
Tautorisaiion  de  l'Empereur.  C'est  l'instruction  minis- 
térielle du  22  octobre  1817,  dont  nous  allons  donner 
un  extrait ,  qui  règle  la  marche  que  l'on  doit  suivre 
pour  obtenir  Tautorisation. 

Les  individus  qui  veulent  former  une  société  ano- 
nyme adressent  au  préfet  de  leur  département,  et  à 
Paris  au  préfet  de  police ,  la  pétition  signée  de  tous  les 
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Mtiotmaîfes^  à  moins  que  l'acte  de  sodëté  aa  contienne 
une  délëgaiion  et  un  pouiroir  h  cet  efFet  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux.  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une 
exploitation  placée  dans  un  autre  département  que  le 
siège  de  son  administration  ,  ia  pétition  est  adressée  eu 
préfet  du  domicile  où  elle  s'établit,  et  communiquée  par 
les  parties  au  préfet  du  lieu  de  l'exploitation.  La  pétition 
doit  être  accompagnée  de  l'acte  public  constituant  la 
socîétéy  et  des  statuts  relatife  à  l'administpation  sociale  ; 
quand  ces  statuts  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de 
société,  ils  peuvent  être  d'abord  rédigés  par  aote  sous 
seing  privé  avec  la  signature  de  tous  les  intéressés ,  et 
ils  contiennent  soumission  de  rédiger  le  tout  par  aote 
public  y  lorsque  le  ministre  du  commerce  le  i^equerra  ; 
le  décret  d'ailleurs  n'est  présenté  à  la  signature  de 
l'Empereur  que  sur  le  vu  de  Taete  public  ;  une  simple 
eopie  de  ces  sUtuts  est  déposée  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. 

L'acte  soeial  doit  énoncer  l'affaire  ou  les  affaires  que 
la  société  se  propose  d'entreprendre ,  et  la  désignation 
de  celui  de  ses  objets  qui  lui  servira  de  dénomination , 
le  domicile  de  la  société ,  le  temps  de  sa  durée ,  le  mon* 
tant  du  capital  qu'elle  devra  posséder,  la  manière  dont 
il  sera  formé,  soit  par  des  souscriptions  personnelles 
fixes  ou  transmissibles ,  soit  en  actions  à  ordi*e  ou  au 
porteur;  le  délai  dans  lequel  le  capital  devra  être  réalisé, 
et  le  mode  d'administration.  Si  les  souscripteurs  de 
l'acte  social  ne  complètent  pas  à  eux  seuls  la  société 
qui  doit  être  formée  ,  ou  s'ils  déclarent  avoir  l'inten- 
tion de  la  compléter  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approba- 
tion du  gouvernement  3  ils  doivent  composer  au  moins 
le  quart  en  somme  du  capital  réel ,  non  compris  les 
actions  qui  peuvent  être  cédées  gratuitement  aux  as- 
sociés qui  n'apportent  que  leur  industrie,  l'acquisition 
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ou  la  jouissance  d'un  brevet  d'invention  »  etCk  Qoand 
on  a  complété  le  quart  en  somme  du  capital  oonvena, 
on  peut  obtenir  une  autorisation  pour  la  mise  provi- 
soire  en  activité;  mais  fautorisation  est  non  avenue 
lorsqu'on  n'a  pas  complété  le  capital  dans  le  délai 
prescrit ,  à  moins  que,  du  consentement  des  intéressés, 
une  nouvelle  ordonnance  n'autorise  la  réduction  da 
capital  social  aux  sommes  recueillies. 

Tous  les  sociétaires  devant  avoir  des  droits  égaox 
ou  proportionnés  à  leur  mise  ^  les  actes  sociaux  ne  pea« 
vent  réserver  à  aucun  individu ,  sous  le  nom  d'auteur 
du  projet  dissociation,  de  fondateur  ou  autre,  aucune 
propriété  spéciale  sur  l'entreprise ,  aucun  droil  à  la 
gestion  perpétuelle  ou  irrévocable ,  ni  aucun  prélève- 
ment sur  les  profits ,  autre  que  le  salaire  à  attribuer 
aux  soins  qu'il  peut  donner  à  l'administration  ;  néan- 
moins, comme  nous  venons  de  le  dire,  les  droits  de 
celui  qui  apporte  une  industrie  ou  un  brevet  d'inven* 
tion  peuvent  être  évalués  en  argent  et  convertis  en  ac- 
tions à  son  profit. 

Les  préfets  transmettent  la  pétition  qui  leur  a  été 
adressée  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  au  ministre 
du  commerce;  ils  y  joignent  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  Tentreprise  n'est  pas  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs ,  à  la  bonne  foi  du  commerce ,  et  au  bon 
ordre  des  affaires  en  général ,  ou  si  elle  ne  présente 
pas  quelque  vice  qui  rende  le  succès  improbable ,  ou 
la  proposition  des  actionnaires  inconvenante  ;  sur  les 
qualités  et  la  moralité  des  souscripteurs,  et  notamment 
des  administrateurs  quand  ils  sont  désignés,  particu- 
lièrement quand  les  associés  connus  ne  réunissent  que 
le  quart  du  capital  ;  enfin  ,  sur  la  suffisance  des  moyens 
des  souscripteurs ,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  soni  en 
état  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la  société ,  soil 
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aux  termes  pi'escrits,  la  mise  poar  laquelle  ils  enten- 
dent s^intéresser. 

Lorsque  Tapprobaiion  a  été  obtenue ,  rien  ne  peut 
plus  être  changé  aux  statuts  ;  la  société  ne  peut  étendre 
ses  opérations  à  aucun  objet  qui  n*y  soit  pas  compris  ; 
elle  serait  dans  le  cas  d*étre  interdite  ,  si  elle  s'écartaH 
des  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée ,  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  nouvelle  dans  la  même  forme 
que  la  première.  Lorsque  la  société  intéresse  Tordre 
public ,  le  décret  peut  nommer  un  commissaire  chargé 
de  surveiller  Texécution  des  statuts ,  et  de  faire  con- 
naître à  l'autorité  les  contraventions  qu'il  aperçoit.  Les 
décrets  d'autorisation  peuvent  être  révoqués,  ce  qui 
entraine  l'interdiction  des  sociétés ,  sans  préjudice  des 
actions  que  les  particuliers  peuvent  alors  intenter  de- 
vant les  tribnnatix  à  raison  des  infractions  commises  à 
leur  préjudice  (1). 

31 8.  Les  banques ,  en  tant  que  sociétés  anonymes , 
sont  soumises  aux  formalités  dont  nous  venons  de 
parler  (2).  La  loi  du  24  germinal  an  XI  exige  en  outre 

(1)  L'art.  46  do  Gode  de  coDim.  prescrit  l'affiche  de  Pordonnance 
d'autorisation.  Instr.  minist.  du  32oct.  1817.  y.  aussi  la  solution  d'une 
série  de  questions  posées  au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  juillet 
1S18. 

(2)  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  l'organisation  et  le  but 
des  différentes  entreprises  financières;  nous  dirons  seulement  qu'il  existe 
deux  espèces  de  banques  :  celles  à  virement  et  celles  à  billets.  Le  but 
des  premières  est  d'acheter  ou  de  vendre,  dans  une  place,  des  créances 
ou  de  la  monnaie  payables  dans  une  autre  ;  de  recevoir  de  la  monnaie 
ou  des  titres  de  créances  commerciales»  dont  le  montant  doit  servir  à 
payer  les  engagements  que  l'auteur  de  cet  envoi  a  souscrits,  ou  doit,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  être  employé  pour  lui  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition ;  ou  de  payer,  en  vertu  d'un  crédit  ouvert,  les  lettres  de  change 
tirées  par  un  correspondant  qui  n'en  a  pas  fourni  la  valeur. 

Les  banques  à  billets  ou  de  circulation  sont  celles  qui  reçoivent  hi 
dépôt  des  sommes  pour  le  montant  desquelles  elles  donnent,  sur  leurs 
livres,  des  inscriptions  que  le  déposant  peut  céder  par  des  voies  extrè* 
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un«  autorisation  apéciale  pour  les  banques  de  circula^ 
iùm  qui  émettent  des  billets  payables  au  porteur;  des 
nûsoas  analogues  ont  étendu  le  même  principe  aux 
eompagnies  financières  connues  sous  les  noms  de  ciiisse 
4fsscofnpie  y  caisse  (T épargne ,  tontine ,  assurance  sur 
la  vie^  etc.,  et  généralement  à  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur 
des  effets  négociables,  ou  sur  des  inscriptions  transmis* 
sibles  à  volonté.  L'autorisation  qui ,  d'après  la  loi  du 
34  août  \  793,  devait  être  donnée  par  le  pouvoir  légis- 
latif,  est  accordée  par  l'Emperfeur  ;  ce  qui  est  plus  con- 
forme aux  principes ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
acte  d'administration. 

Enfin  il  est  un  genre  de  spéculation  qui  ne  peut 
être  fait  dans  un  intérêt  particulier  :  c'est  celui  qui 
aurait  pour  objet  d'ouvrir  une  maison  de  prêt  sur 
gage.  De  semblables  maisons,  connues  spus  le  nom  de 
monts^de-piété ,  ne  peuvent  être  établies  qu'avec  l'au- 
torisation du  gouvernement ,  et  seulement  dans  Tin- 
tërét  des  pauvres,  auxquels  en  doivent  être  consacrés 
les  bénéfices  (1). 

31 9.  Les  sociéêés  de  crédit  fonder^  qui  ont  été  intro- 
duites en  France  par  le  décret  du  28  février  1852 
pour  Faciliter  les  emprunts  de  capitaux  aux  proprié- 
taires d'immeubles,  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  pré- 

mement  simples,  ou  qui  émettent  des  billets  qu'elles  8*obligeot  à  convertir 
en  monnaie  à  la  première  réquisition  du  porteur,  sans  délai  ni  oondi- 
tioB.  Il  y  a  des  trinques  qui  sont  à  la  fois  à  vitements  et  à  bmets.{^. 
Cours  de  droit  oommercial  de  M.  Pardessus,  t.  1 ,  p.  89  et  sviv.)  y.  pour 
l'organisarion  et  les  privilèges  de  la  Banque  de  France,  lois  des  34  ger- 
minal an  XI,  22  avril  IS06,  iSjanv.  1S08.  L.  du  19  mai  1SS4.  L.  du 
SO  juin  1840;  ord.  du  26  mars  1841.  (G.  pénal.  139.)  Un  décret  do  iS 
mars  1S48  a  donné  aux  billets  de  la  Banque  de  Franœ  cours  focté; 
mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  du  6  août  I850. 

(I)  Code  Nap.,  art.  2084;  loi  du  16  pluv.  an  XII;  décr.  du  24  i 
an  XII  ;  décr.  du  S  tiierm.  an  XIII  ;  loi  du  34  juin  ISSl»  art.  1. 
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eMèiiteft ,  s*élâblir  tans  une  âutorintmn  préfllable  ao«- 
eordëe  par  décret  impeVial ,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 
EUea  sont  en  outre  soumises ,  quant  à  leur  gesUon  ei 
à  leur  comptabilité,  à  la  surveillance  de  commisaaires 
nommés  par  le  ministre  de  rintërieur,  qui  ont  droit  de 
se  faire  représenter  en  toute  occasion  les  registres ,  les 
fonds  et  les  valeurs ,  et  d'assister  aux  assemblées  géné^ 
raies.  Les  inspecteurs  généraux  des  finances  ont  aussi 
sur  elles  on  droit  supérieur  de  vérification,  et  une  com^ 
mission  de  huit  membres  nommés  par  le  ministre  eet 
diargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  re^ 
latives  à  leur  gestion  et  à  leur  surveillance.  (Dëer.  do 
18  octobre  1852.)  Il  en  est  de  même  de»  bangtgês  co^ 
hmiales,  (Loi  du  11  juill.  1851  et  dëcr.  22  déc.  suiv.) 

320.  L'établissement  de  huretmx  de  placement  était 
un  moyen  de  pratiquer  des  fraudes  dont  étaient  vic^ 
times  surtout  les  personnes  appartenant  aux  classes 
peu  aisées  de  la  société.  Un  décret  du  25  mars  1652 , 
voulant  régulariser  et  moraliser  cette  institution»  décide 
que  nul  à  l'avenir  ne  pourra  tenir  un  bureau  de  pla*- 
cernent,  sons  quelque  titre  et  pour  quelque  profession 
que  ce  soit ,  sans  une  permission  spéciale  délivrée  par 
rauforité  municipale,  et  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'à  dee  personnes  d'une  moralité  reconnue.  Cette  au- 
torisation peut  être  retirée  aux  individus  qui  ont  en- 
couru une  des  condamnations  prévues  par  l'art.  5. 
L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  place- 
ment et  prend  des  arrêtés  qui ,  lorsqu'ils  sont  ap- 
prouva par  le  préfet,  sont  obligatoires  sous  peine  d'une 
amende  de  1  à  5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus.  (Décr.  25  mars  1852,  art.  3,  4,  5,  7.) 

321.  Les  cafés  et  les  cabarets  ont  été  l'objet  d'un 
décret  en  date  du  29  décembre  1861 ,  dont  le  préambule 
(ait  comiaîire  suffisemment  les  motifs  :  «  Le  Président 
»  de  iâ  répttblîqse^  sur  le  rapport  du  flMnialre  de  Vnt- 
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>i  Cérieur,  oonaîdéra»!  que  la  maltiplicité  toajaan 
M  croîssanle  des  eafés,  cabarets  et  débits  de  boissoase^t 
»  une  cause  de  désordre  et  de  démoraUsatioa;  consi- 
»  déraot  que,  dans  les  campagnes  surtout,  oes  établis- 
n  sements  sont  devenus ,  en  grand  nombre ,  des  lieux 
n  de  réunion  et  d'affiliation  pour  les  sociétés  secrètes, 
»  et  ont  favorisé  d'une  manière  déplorable  les  progrès 
»  <les  mauvaises  passions;  coasidérant  qu'il  est  éa 
«  devoir  du  gouvernement  de  protéger  par  des  mesures 
D-  efficaces  les  mcsurs  publiques  et  la  sûreté  générale, 
0  décrète  :  Art.  1 .  Aucun  café  «  cabaret  ou  débit  de 
»  boissons  à  consommer  sur  place  ne  pourra  être  ou- 
>i  vert  h  l'avenir  sans  la  permisNon  préalable  de  Tao- 
I)  torité  administrative*  2.  La  fermeture  des  établisse- 
»  ments  désignés  en  l'art.  1  qui  eiîstent  actuellement, 
»  ou  qui  seront  autorisés  à  l'avenir,  pourra-  être  or* 
»  donnée  par  arrêté  du  préfet ,  soit  après  une  eon- 
»  damnation  pour  contravention  aux  lois  et  règlements 
n  qui  concernent  ces  professions ,  soit  par  mesure  de 
n  sûreté  publique.  3.  Tout  individu  qui  ouvrira  un 
»  café ,  cabaret  ou  débit  de  boissons  à  consommer  sur 
M  place,  sans  autorisation  préalable,  ou  contraireiDent 
n  à  un  arrêté  de  fermeture  pris  en  vertu  de  farliele 
»  précédent,  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
»  rectionnels  et  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
»  cinq  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  sîi 
f>  jours  à  six  mois.  L'établissement  sera  fermé  immé- 
n  diatement.  » 

322.  En  substituant  Texonération  du  service  mîU- 
taire  au  moyen  des  réengagements  opérés  par  l'État,  la 
loi  a  supprimé  Tindustrie  des  assureurs.  (  F.  chapitre 
du  service  militaire.) 

323.  La  législation  de  1790  et  de  1791,  en  proela- 
mant  la  liberté  d'industrie,  a  entraîné  l'abrogation  des 
anciens  règlements  qui  entraient  dans  les  détails  les 


RÈGLBMBIITS  INDUSTRIELS.  397 

plus  minutieux  de  la  fabrication*  En  thèse  générale^  les 
procédés  de  fabrication  sont  libres  aujourd'hui,  et  c*est 
au  consommateur  à  s'assurer  par  lui-même  de  la  bonne 
qualité  des  produits.  Cependant  il  est  certaines  indus* 
tries  à  Tëgard  desquelles  on  a  cru  devoir  déroger  à 
cette  règle,  parce  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des 
fraudes  que  les  acheteurs  auraient  beaucoup  de  peine  h 
reconnaître. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  tons  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  doivent 
être  conformes  aux  titres  prescrits  par  la  loi^  c'est-à- 
dire,  doivent  contenir  une  quantité  de  fin  et  d'alliage 
déterminée;  le  titre  est  garanti  par  des  poinçons  applî« 
qués  sur  chaque  pièce  après  des  essais.  Tous  les  indi-- 
▼idus  qui  travaillent  l'or  ou  l'argent  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  la  préfecture  du  département  et  à  la 
mairie  de  la  commune  qu'ils  habitent,  et  de  déposer 
dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier, 
leur  nom  et  leur  symbole  insculpés  sur  une  planche  de 
cuivre.  Ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour  la 
nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec  les  noms 
et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetées.  Ils 
sont  assujettis  à  la  surveillance  de  la  police,  et  passif- 
Mes  de  peines  plus  ou  moins  graves  en  cas  de  contra- 
vention (1). 

Les  marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de 
se  présenter  au  maireet  de  lui  montrer  le  bordereau  (les 
orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 

(I]  Voir,  pour  les  détails,  la  loi  da  19  brum.  an  VI,  Tarrêtédii  16 
prair.  an  VII,  rappelant  la  déclaralion  du  26  janv.  1749,  qui  oblige  les 
ouvriers  et  marchands  à  inscrire  eur  des  registres  les  oavrages  d*or  et 
d'argent  qu'ils  raccommodent  on  achètent. 
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gent  dont  île  sont  porteurs.  Le  maire  fait  examioer  las 
marques  de  ces  ouvrages»  Fait  saisir  ceux  qui  ne  sont 
pas  accompagné»  de  bordereau  ou  n'ont  pas  de  marques 
voulues»  et  traduit  le^  délinquants  devant  le  tribunal  de 
police  correcttonnelle. 

324.  Un  décret  du  20  floréal  an  XIII  ré^le  ce  qoi 
est  relatif  à  la  fabrication  de  la  guimperie  et  des  éiofiPes 
d*or,  d'argent  et  de  velours.  Il  détermine  les  signes  qui 
devront  distinguer  les  différentes  qualités,  et  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  confiscation,  et,  en  cas  de 
récidive,  une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  3,000  fr. 

325.  La  division  en  écheveaux  des  fils  de  coton,  de 
chanvre  et  de  laine,  est  réglée  par  un  décret  du  ô  sep* 
tembre  1810;  Téchevette  doit  être  de  100  m&tres  de 
longueur;  l'écheveau  se  compose  de  dix  échevettes.  Les 
fils  sont  marqués  d'un  numéro  qui  indique  le  nombre 
d' écheveaux  nécessaires  pour  atteindre  le  poids  d'un 
kilogramme. 

326.  La  fabrication  des  savons,  autres  que  ceux  de 
toilette,  est  réglementée  par  un  décret  du  i"^  avril 
181 1  »  Des  marques  différentes  distinguent  les  matières 
qtù  entrent  dans  leur  composition.  Des  peines  sont  pnn 
BOncées  pour  les  savons  non  marqués,  pour  ceux^  aux- 
quels on  a  apposé  de  fausses  marques,  pour  ceux  dont 
la  fabrication  est  mauvaise, 

327.  Les  lois  des  28  avril  1816,  art.  59,  et  21  avril 
1818,  veulent  que  les  fabricants  et  les  détenteurs  de 
tissus  français,  de  la  nature  de  ceux  dont  Tentrée  est 
prohibée  en  France,  apposent  sur  ces  tissus  une  mar^ 
qu^  destinée  à  les  distinguer  de  ceux  qui  sont  étrjin* 
gers  (1). 

Nous  nous  contenterons  de  ces  exemples,  et  nous 
ferons  observer  que  le  principe  des  règlements  de  celte 

(1)  F.  ord.  te  s  aoàt  et  2S  sept,  tsis,  âS  mai,  iS  juîa  et  i^  déc 

iai9. 
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nature  a  été  reconnu  par  le  Code  pénal,  <|uî,  dans  son 
art.  413,  punit  d'une  amende  de  200  fr.  à  3»000  Fr.,  et 
de  la  confiscation  des  marchandises,  la  violation  des 
règlements  d'administration  publique  relatifs  aux  pro-* 
duits  des  manufactures  françaises  qui  s'exportent  à 
Tétrangcr,  ou  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication. 

328.  U  est  d'autrea  règlements  prohibitifs  fondés  sur 
des  considérations  de  nature  différente.  Pour  prévenir 
autant  que  possible  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie^ 
des  lettres  patentes  du  28  juillet  1781  obligent  les  en- 
trepreneurs de  manufactures,  les  artistes  et  ouvriers 
qui  font  usage  de  presses,  moutons,  laminoirs  ou  cou- 
poirs,  à  en  obtenir  la  permission  sous  peine  d'amende. 
L'arrêté  du  gouvernement  du  3  germinal  an  IX  a  remis 
en  vigueur  les  dispositions  de  ces  lettres  patentes,  en 
établissant  que  la  permission  serait  accordée,  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police  ;  dans  les  autres  communes,  par 
les  commissaires  généraux  de  police,  quand  il  y  en  a, 
sinon  par  les  maires.  Ceux  qui  sollicitent  cette  autori- 
sation doivent  joindre  à  leur  demande  les  plans  figurés 
et  Tétat  des  dimensions  de  chacune  des  machines  dont 
ils  se  proposent  de  faire  usage,  ainsi  que  les  certificats 
des  officiers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont 
^tués  leurs  ateliers,  qui  attestent  Texistence  des  éta- 
blissements et  le  besoin  qu'ils  ont  de  faire  usage  de  ces 
machines.  Lorsque  la  permission  leur  a  été  accordée, 
ils  doivent  placer  les  machines  dans  un  endroit  appa- 
rem,  et  il  leur  est  défendu  d'en  faire  usage  avani  cinq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  ainsi  que 
de  s'en  servir  à  tout  autre  travail  que  celui  pour  lequd 
ils  ont  obtenu  l'aatortsation.  Les  ouvriers  ne  peurvent 
fabriquer  ces  sortes  de  machines  sans  que  la  permis- 
sion ait  été  déposée  entre  leurs  mains.  Enfin  un  arrêté 
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du  5  germinal  aQ  XII  défend  à  toutes  personnes»  quelle 
que  soit  la  proFession  qu'elles  exercent,  de  frapper  des 
médailles,  des  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent 
ou  d'aulrcs  métaux,  ailleurs  que  dans  les  ateliers  de  la 
Monnaie,  à  moins  d'être  munies  d'une  autorisatioa 
spéciale*  Le  même  arrêté  porte  qu'il  sera  déposé  deux 
exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  à  la  Mon- 
naie, et  deux  à  la  Bibliothèque  impériale.  D'après  For- 
donnance  du  24  mars  1832^  il  n'est  procédé  à  la  fabri- 
cation de  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir,  que 
sur  la  remise  faite  à  la  commission  des  monnaies 
d'une  autorisation  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

329.  La  liberté  du  commerce  exige  que  le  prix  des 
marchandises  soit  fixé  de  gré  à  gré  par  l'acheteur  et 
par  le  vendeur.  Le  système  contraire  serait  mortel  pour 
l'industrie.  Cependant  une  exception  à  ce  principe  a 
été  introduite  relativement  au  pain  et  à  la  viande;  cette 
exception,  qui  a  été  l'objet  de  critiques  assez  vives,  est 
motivée  sur  le  danger  que  présenterait  pour  la  popu- 
lation peu  fortunée  l'élévation  exagérée  du  prix  de 
denrées  nécessaires  à  la  subsistance  quotidienne;  l'ad- 
ministration municipale  intervient  entre  le  consomma- 
teur et  le  vendeur  pour  en  fixer  le  juste  prix.  Aux 
termes  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  19  juillet  1791» 
l'exception  est  expressément  limitée  au  pain  et  à  la 
viande  de  houcherie  (1  ).  Les  réclamations  élevées  par 
les  marchands  contre  la  taxe  municipale  ne|)euvent  être 
portées  que  devant  le  préfet  et  devant  le  ministre,  mais 
non  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contefilieuse, 

'  (!)  Un  grand  nombre  de  restrictions  à  la  liberté  d'industrie  résullail 
dw  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  cootribtilions  indirectes.  Noos  na  po«* 
▼ons  que  renvoyer»  pour  les  principes  généraux,  aux  chapitras  du  tome  2, 
où  nous  traitons  de  ces  matières,  et,  pour  le  détail,  aux  lois  et  ordon- 
nances spéciales. 
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parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  règlement  de  police* 
(C.  d'Etat,  14  août  1822.  Boulangers  de  Montpellier,) 
Les  plaintes  des  particuliers  contre  les  marchands  qui 
vendent  au-dessus  de  la  taxe  sont  portées  au  tribunal 
de  simple  police. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  d'assurer  la  sub- 
sistance des  citoyens,  et  de  surveiller  la  salubrité  des 
denrées  mises  en  vente  ;  c'est  par  suite  de  ce  principe 
que  la  boulangerie  et  la  boucherie  ont  été  soumises, 
dans  les  villes,  à  des  règlements  émanés  d'abord  du 
pouvoir  exécutif,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être  faits 
par  les  préfets.  (Décr.  du  25  mars  1852,  tab.  B,  n°  2.) 
La  plupart  de  ces  règlements  font  dépendre  l'exercice 
de  cette  profession  de  l'autorisation  du  maire,  et  im- 
posent à  ceux  qui  l'exercent  des  obligations  semblables 
à  celles  qui  étaient  prescrites  autrefois  par  les  règle- 
ments des  corps  et  métiers;  en  cas  de  contravention, 
la  permission  est  retirée  par  une  décision  administra- 
tive du  maire,  sauf  l'appel  au  préfet  et  au  ministre. 
{F.  ord.  du  14  janv.  1815  ;  et  sur  ta  valeur  des  règle- 
ments, C«  eass.,  ch.  réun.,  16  juill.  1840.  Dumas.)  (1). 


CHAPITRE  VI. 

EXCEPTIONS  AU  PBINCIPB  DE  LA  LIBBRTÉ*  —  OFFICES. 
SOHMAIRB. 

330.  Nature  des  offices  miDistériels. 

SSt.  Vénalité  des  offices  sous  Taneienne  monarchie. 

332.  Abolition  de  la  vénalité  des  offices. 

(1)  G.  pén.,  "^79^  no  6.  F.  sur  la  manière  d*établir  la  taxe  du  painj 
circulaires  ministérielles  du  16  sept.  1819. 
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833.  Offices  ministériels  oonaervés  ou  rétablis.  —  Notaires. 

834.  Avoués. 

385.  Avocats  aux  conseils  de  l'Empereur  et  à  la  Cour  de  cassation. 

886.  lluissiefS. 

837.  Commtssaires-priseurs. 

338.  Agents  de  change. 

339.  Courtiers  de  marchandises. 
840.  Courtiers  d'assurances. 

341.  Courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  navires. 

842.  Courtiers  de  transport. 

343.  Courtiers  gourmets-piqneurs. 

244.  Cautionnements  des  titulaires  d'offices. 

345.  Transmission  des  offices;  art.  91  de  la  loi  du 28  avril  1816. 

346.  Les  offices  ne  sont  pas  dans  le  commerce.—  Nature  du  droit  de 
présentation. 

347.  Les  offices  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  sodélé,  ni  ètm 
saisis  par  les  créanciers  du  titulaire. 

848.  Le  droit  de  présentation  passe-t-il  aux  héritiers? 

349.  Peut-il  être  l'objet  du  privilège  du  vendeur? 

350.  Conséquence  de  cette  doctrine. 

351.  Inconvénients  du  droit  de  présentation. 

852.  Droits  à  payer  en  cas  de  transmission  ou  décollation  d'offices. 
353.  Monopoles  établis  dans  l'intérêt  de  FEtat.  — Renvoi. 

330.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  professions  dont 
Feutrée  est  subordonnée  à  des  conditions  de  capacité, 
mais  qui  sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui  veulent  les  rem* 
plir,  sauf,  dans  certains  cas,  une  autorisation  préalable. 
Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  quelque  chose  des  Coiic* 
tions  publiques  et  qui  ne  peuvent  élre  exercées  qu'en 
vertu  d'une  nomination  du  pouvoir  et  par  un  nombre 
limité  de  personnes.  Ces  fonctions  ont  pour  but  d*é- 
*   tablir  des  intermédiaires  officiels^  intelligents  et  hon- 
nêtes entre  certaines  personnes  pour  constater  ou  faire 
certains  actes  qui  les  intéressent  :  telles  sont  celles  de 
notaires,  d'avoués,  de  courtiers,  etc.  On  les  qualifie 
à' offices  ministériels .  Le  nombre  des  o£&oes^doit  être  pro- 
portionné aux  besoins  des  populations;  il  ne  d<ttt  pas 
varier  sans  motifs  graves,  et  ne  peut  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  le  gouvernement.  En  effet,  l'intervea- 
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tion  des  officiers  publics  étant  eiigée  dans  certains  cas, 
il  faut  que  les  individus  sachent  toujours  à  qui  s'a- 
dresser; il  faut  aussi  qu'ils  puissent  retrouver  facile- 
ment les  documents  dont  ils  les  ont  fait  dépositaires. 
Enfin  les  officiers  publics  doivent  offrir  des  garanties 
de  ca'pacité  et  de  moralité  qui  sont  constatées  lors  de 
leur  nomination;  ils  doivent,  outre  cela,  fournir,  par 
le  dépôt  d'un  cautionnement  pécuniaire  entre  les  mains 
du  Trésor,  des  garanties  contre  les  fautes  ouïes  erreurs 
qu'ils  pourraient  commettre  au  préjudice  de  leurs 
clients. 

331 .  L'ancienne  monarchie,  qui  était  souvent  à  court 
d'argent  par  suite  d'un  mauvais  système  d'impôt  et 
d'une  comptabilité  insuffisante,  avait  trouvé  dans  la 
vente  des  offices  une  source  de  revenus  dont  elle  abusa 
souvent.  Les  offices  vendus  devenaient  la  propriété  de 
ceux  qui  les  avaient  achetés;  ils  constituaient  des  im- 
meubles susceptibles  d'une  sorte  d'hypothèque;  ils 
passaient  aux  héritiers,  sauf  quelques  exceptions,  avec 
ou  sans  l'accomplissement  de  certaines  conditionjs;  ils 
pouvaient  être  vendus  même  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, et  le  Koi  était  obligé  de  les  conférer  aux  acheteurs. 
Les  jurisconsultes  avaient  une  théorie  pour  justifier 
cette  spéculation.  D'après  eux,  les  rois  étaient  proprié- 
taires de  la  souveraineté,  a  Us  ont  en  perfection  la  pro^ 
»  prtéié  de  c^tte  ptiissance  publique,»  dit  Loyseau, 
Traité  des  Offices,  1-  2,  ch.  2,  n^'  21  et  28.  La  puis- 
sance publique  se  manifestait  au  dehors  par  les  fonc- 
tions dont  étaient  revêtus  les  agents  du  pouvoir;  ces 
fonctions  faisaient  partie  du  domaine  incorporel  de  la 
couronne  et  pouvaientètre  aliénées  comme  les  fiefs^avec 
lesquels  Loyseau  leur  trouve  une  grande  analogie.  Ce 
système  a  été  appliqué  non-seulement  aux  offices  mi- 
nistériels, mais  encore  aux  charges  de  judicature,  aux 
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charges  municipales^  aux  charges  de  finances  et  à  une 
foule  de  ronctions  érigées  en  titre  d'offices  pour  pouvoir 
être  vendues  (1). 

332.  La  loi  du  2  mars  1791  abolit  la  vénalité  des  of- 
ficesy  en  reconnaissant  le  droit  des  titulaires  à  une  in- 
demnité. La  Constitution  du  3  septembre  1791  renou- 
vela dans  son  préambule  l'abolition  de  la  vénalité  et 
de  l'hérédité  des  offices. 

333.  La  liberté  absolue  proclamée  paria  révolution 
de1789  ne  pouvait  aller  jusqu'à  abandonner  au  pre- 
mier venu  l'exercice  de  certaines  fonctions  qui  exi- 
geaient une  sorte  de  délégation  du  pouvoir.  Ainsi  les 
notaires  furent  conservés  et  réorganisés  par  la  loi  du 
29  septembre  1 791 .  Les  noiaires  sont  des  officiers  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt , 
en  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions.  Ils  exercent 
leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établie 
une  Cour,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour;  ceoz 
des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux 
des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  da 
tribunal  de  paix.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  justifier  d'un  temps 
de  travail  ou  de  stage  chez  un  notaire,  qui  varie  suivant 
les  circonstances,  et  dont  le  gouvernement  peut  même 
dispenser  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  adminis^ 
tralives  ou  judiciaires.  La  loi  du  6  octobre  1791  avait 
conservé  et  réorganisé  le  notariat;  elle  a  été  remplacée 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  encore  aujourd'hui  en 

(1)  V.  Histoire  du  Droit  français^  par  M.  Laferrière,  t.  l,p.  406  et 
saiyanlee. 
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vigueur.  (/^.  aussi  l'ordonnance  du  4  janvier  1843 , 
relative  à  l'organisation  de  la  chambre  des  notaires  et 
à  la  discipline  du  notariat.) 

334 .  Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  et  de  chaque 
tribunal  un  nombi*e  déterminé  d'officiers  ministériels 
qui  ont  reçu  le  nom  à^avouis,  et  qui  ont  le  droit  ex« 
clusif  de  postuler  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  de 
rédiger  tous  les  actes  et  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Pour  être 
avoués  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  avoir  suivi  pendant 
un  an  un  cours  de  Code  Nap.  et  un  cours  de  procédure 
civile  et  criminelle  dans  une  faculté  de  droit,  et  avoir 
obtenu  un  certificat  de  capacité  après  un  examen  spé- 
cial subi  devant  deux  professeurs  de  la  faculté;  enfin , 
avoir  travaillé  cinq  années  comme  clerc  chez  un 
avoué  (1).  Une  chambre  de  discipline  est  organisée  au- 
près de  chaque  Cour  ou  tribunal  (2).  \je^  avoués  ont 
été  créés  par  la  loi  du  20  mars  1791  pour  remplacer  les 
anciens  proeurettrs;  ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  II,  qui  accorda  aux  parties  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  des  simples  fondés  de  pouvoirs, 
qui  n'étaient  tenus  de  justifier  que  d'un  certificat  de 
civisme.  Les  fondés  de  pouvoirs,  connus  sous  le  nom 
de  défensetirs  officieux^  donnèrent  lieu  à  de  nombreux 
abus ,  auxquels  voulut  remédier  la  loi  du  27  ventôse 
an  yill  en  rétablissant  les  avoués. 

335.  La  loi  du  27  ventôse  an  YIII  avait  établi  des 
avoués  auprès  de  la  Cour  de  cassation  comme  auprès 

(!)  II  résulte  d'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  déc.  1827 
qu'il  suffit  de  trois  années  de  stage,  si  le  candidat  est  licencié  ou  docteur 
en  droit. 

(2)  Loi  du  27  vent,  an  VIH.  —  V.  arrêtés  du  13  frim.  an  XI,  du  2 
thenn.  an  X;  décret  du  17  juill.  1806;  loi  du  SO  mars  1808,  art.  102 
et  103. 
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des  autres  tribunaux  ;  uu  décret  du  25  juin  1806  leur 
donna  le  titre  d'cn)Qcais.  Un  autre  décret  du  1 1  juin 
1806  avait  créé  des  avocats  au  Conseil  d'État,  auxquels 
une  ordonnance  du  29  juin  1814  donna  le  titre  d'ovo- 
cai9  aux  conseib  du  Rot,  Enfin  deux  ordonnances  des 
43  novembre  1816  et  10  septembre  1817  ont  réuni 
les  avocau  aux  conseils  aux  avocats  à  la  Cour  de 
cassation^  en  rendant  leurs  attributions  communes  ; 
ils  prennent  aujourd'hui  le  titre  à'avocais  au  Conseil 
d'État  Ci  à  la  Cour  de  casèaiiofi.  Le  nombre,  de  ces 
avocats  est  de  60  ;  ils  doivent  être  licenciés  et  âgés  de 
25  ans  au  moins;  ils  sont  soumis  à  la  juridiciioo  d'un 
conseil  de  discipline  (ord.  20  sept.  1817),  et  va-sent  un 
cautionnement  comme  les  avoués,  dont  ils  continuent  à 
remplir  les  fonctions  auprès  du  Conseil  d'État  et  de  la 
Cour  de  cassation.  (L.  du  27  vent,  an  YIII,  97.) 

336.  Les  actes  de  la  justice  sont  exécutés  par  des 
officiers  ministériels  connus  sous  le  nom  A'huùsiers. 
Il  fauty  pour  être  huissier,  être  âgé  de  2ô  aDS>  prouver 
qu'on  a  travaillé  pendant  deux  ans  au  moins  dans  l'é- 
tude d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier^ 
ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  Cour  impériale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance;  fournir  une  attes- 
tation de  bonne  conduite  et  de  capacité ,  délivrée  par 
la  chambre  de  discipline  des  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment. Les  corporations  d'huissiers  ^  conservées  par  la 
loi  du  20  mars  1791 ,  ont  une  organisation  particulière 
déterminée  par  le  décret  du  14  juin  1813  et  l'ordon- 
nance du  26  août  1822. 

337.  Les  prisées  de  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  sont  faites,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement el  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et  au-^ 
dessus,  par  des  commissaires-priseurs  exclusivement  & 
tous  autres,  et,  dans  les  autres  parties  de  l'arroudisso- 
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ment,  en  concurrence  avec  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers.  Cette  concurrence,  pour  ceux  qui  sont  établis 
dans  une  ville  qui  n'est  pas  chef-lieu  d*arrondissement, 
se  borne  au  canton.  Elle  n'a  lieu,  de  plus,  qu'à  Tëgard 
des  ventes  mobilières,  caries  ventes  immobilières  restent 
dans  le  domaine  exclusif  des  notaires.  Les  limites  entre 
les  ventes  mobilières  et  les  ventes  immobilières  n'ayant 
été  fixées  par  aucun  texte  législatif^  une  vive  con- 
troverse a  divisé  longtemps  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  caractère 
des  ventes  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  racines, 
et  des  coupes  de  bois  taillis.  Jusqu'en  1822,  la  Cour  de 
cassation  s'était  prononcée  pour  les  notaires;  depuis 
1S22,  elle  admettait  la  concurrence.  Enfin  une  loi  du 
5  juin  1851  a  tranché  la  difficulté  en  suivant  le  dernier 
aris  (art.  1)  (1).  Les  commissaîres-priseurs  doivent 
avoir  25  tins  (2). 

338.  Dans  toutes  lés  villes  où  il  y  a  des  bourses  de 
commerce,  la  loi  établit^  pour  les  actes  de  commerce, 
des  agents  intermédiaires  :  ce  sont  Us  agents  de  change^ 
les  courtiers  de  marchandises ,  les  courtiers  dassu- 
ronces  y  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na-' 
vires ^  les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
la  négociation  des  effiîts  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ;  d'en  constater  le  cours  ainsi  que  celui  des 
matières  métalliques  ;  de  faire /)our  le  compte  dH autrui {Z) 
les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets  ,  et  de 

(1)  F.  ie  rapport  de  M.  Paillet  sur  cette  loi,  et  la  discussion  à  rAssem- 
blé0.  (DaU.,  pér.a.  4.  86.) 

(3)  Lois  du  17  sept.  1793,  du  27  vent,  an  IX,  art.  t,  du  28  avril  1816, 
art.  89;  ord.  du  26  juin  1816,  art.  1,  2, 3,  10  ;  id,  du  31  juill.  1822. 

(8)  Pour  le  compte  (Tautrui,  car  ces  négociations  peuvent  être  faites 
direétenient  par  les  parties  ;  mais  les  agents  de  change  seuls  peuvent 
faire  des  propositions  au  nom  d'un  acheteur  ou  d'un  vendeur. 
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tous  papiers  commerçables.  Ils  font ,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises ,  les  négociations  et 
le  courtage  (t)  des  ventes  ou  achats  des  matières  mé- 
talliques. (C.  com.,  art.  76.  —  Arr.  29  ger.  an  IX* . 
—  L.  27  prair.  an  X.) 

339.  Les  courtiers  de  marchmidises  ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises ,  d'en  constater 
le  cours,  et,  en  concurrence  avec  les  agents  de  change» 
de  faire  le  courtage  des  matières  métalliques.  Us  peu- 
veht  aussi ,  dans  certains  cas  déterminés  par  les  actes 
du  (gouvernement  des  22  novembre  1811,47  août  1 81 2, 
et  par  Tordonnance  du  9  avril  1819,  vendre  eux  en- 
chères publiques  certaines  espèces  de  marchandises. 
(C-  com.,  art.  78.) 

340.  Les  courtiers  d assurances  négocient ,  entre  les 
personnes  qui  ne  traitent  pas  directement ,  les  conven- 
tions d'assurances;  ils  rédigent,  concurremment  avec 
les  notaires,  les  contrais  d'assurance  que  l'on  nomme 
aussi  polices  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture ,  et  certifient ,  à  l'exclusion  des  notaires ,  le  taux 
At^  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  (2). 

341 .  Les  courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  nci^ 
vires  négocient ,  entre  les  personnes  qui  ne  traitent 
pas  directement ,  les  conventions  relatives  aux  loca- 
tions   de  navires  connues  sous  le  nom  de  fritemeni  ^ 

*  affrètement  ou  nolissement ,  et  constatent  seuls  le  cours 
de  ces  locations ,  appelé  fret  ou  nolis.  Cette  partie  de 
leurs  fonctions  leur  a  fait  donner  le  nom  de  conduc^ 
ieurs  de  navires,  du  mot  conductor^  qui,  dans  la  langue 

(I)  Faire  le  courtage ^  c'est  servir  d'intermédiaire  poar  entamer  et 
consommer  les  achats  et  ventes  entre  un  vendeur  et  un  acheteur  goî, 
faute  de  se  connaître ,  ne  peuvent  pas  s'aborder  et  contracter  directe- 
ment. 

(a)  C.  comm.,  art.  79.  On  entend  par  prime  la  somme  que  donne 
rassuré  pour  être  garanti  des  risques. 
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eu  droit  roniain ,  signifie  celui  qui  prend  à  loyer.  Ils 
ont  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  contestation , 
devant  les  tribunaux  »  les  déclarations ,  chartes^parties, 
connaissements ,  contrats  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  est  nécessaire.  Us  servent  aussi 
senls  de  truchements  à  tous  les  étrangers ,  maîtres  de 
navire',  marchands,  gens  d'équipage  et  autres  per- 
sonnes de  mer,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
devant  les  tribunaux ,  ou  relativement  au  service  des 
douanes (1).  Le  même  individu  peut,  si  le  décret  de 
TEmpereur  qui  le  nomme  l'y  autorisCi  cumuler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change ,  de  courtier  de  marchandises 
ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  ou  con^ 
ducteur  de  navire  (2). 

342.  Les  cettriiers  de  /ron^pori  ont  seuls,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  transports  par  terre  et  par  mer  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent cumuler  leurs  fonctions  avec  aucune  autre  espèce 
de  courtage  (3). 

343.  Il  existe  aussi,  mais  à  Paris  seulement,  pour 
le  service  de  l'entrepôt  des  vins ,  des  courtiers  gour-- 
mets-piqueurs  ^  dont  les  fonctions  consistent  à  servir, 
dans  l'entrepôt ,  d'intermédiaires,  quand  ils  en  sont 
requis,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons  ; 
à  déguster  à  cet  effist  les  boissons ,  et  à  en  indiquer 
fidèlement  le  cru  et  la  qualité  ;  à  servir  aussi  d'experts 
en  cas  de  contestations  sur  la  qualité  des  vins ,  ou  en 
cas  d'allégation,  contre  les  voituriers  et  bateliers  arri* 
vant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt ,  que  les  vins  ont  été 
altérés  ou  Falsifié».  (Décr.  15  oct.  1813.) 

(1)  C.  coinm.,art.  80. 

(3)  C.  comin.,ari-  81- 

(3)  C.  oomm.,  art.  82.  F.  pour  la  peine  à  prononcer  contre  ceux  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  loi  du 
28  vent,  an  IX,  art.  7  et  8  ;  arrêté  du  '37  prair.  an  X,  art.  4  et  5. 
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344.  Les  titulaires  de  toas  les  offices  dont  iMb  ve- 
nons de  parïer  ont  cela  de  commun  qu'ils  sont  nor- 
mes par  TEmpereur  (1  ),  tenus  de  prêter  serment^  soumis 
à  une  discipline  particulière,  et  obligés  de  fooTBirim 
coHiionnemeni  en  numéraire ,  qui  est  affecté  à  la  répa- 
ration des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  par  emnr 
ou  mauvaise  foi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
cautionnements  sont  versés  au  Trésor^  qui  en  paye  rin- 
térét  à  3  pour  cent  aux  titulaires  ;  il  en  résulte  que 
l'Etat  a  entre  les  mains  des  sommes  considérables  dont 
il  ne  paye  qu*un  intérêt  assez  modique ,  et  qu'il  n'est 
point  obligé  de  rembourser  tant  qu'il  ne  diroinoepts 
le  nombre  des  titulaires  d'offices.  La  facilité  d'avoir 
ainsi  de  l'argent  à  bon  marcl^  a  produit  chez  bous  la 
consécration  l^ale  d'une  institution  qui  rappelle,  quoi- 
qu'elle en  diffère  sur  plusieurs  poi&ts  importants,  TaiH 
cienne  vénalité  des  offices  que  les  lois  de  1789  et  1790 
avait  abrogée. 

346.  Avant  4816,  les  titulaires  de  ces  diflerentes 
charges,  nommés  a  vie ,  traitaient  clandestinement  de 
leur  démission  moyennant  une  somme  que  s'obligeait 
à  leur  payer  celui  qui  voulait  leur  succéder,  s'il  obtenait 
du  chef  de  l'Etat  sa  nomination  au  titre  devenu  vacant. 
Les  contrats  faits  sous  cette  condition  étaient  noa 
avenus  quand  la  condition  ne  s'accomplissait  pas;  ils 
n'avaient  aucune  valeur  devant  les  tribunaux,  puis- 
qu'il s'agissait  d'une  chose  qui  n'était  pas  dans  le  corn* 
merce  (2)  ;  cependant  le  gouvernement  les  tolérait  et 
accordait  assez  facilement  la  nomination  du  successeur 
désigné ,  lorsqu'il  remplissait  d'ailleurs  les  conditions 
requises  de  capacité  et  de  moralité. 

(1)  G.  comm.,  art.  75.  A  Texception  des  gourmets-fHqueurSy  qmsoxA 
nommés  par  le  ministre  de  rintérieur. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  97  jaav.  1816;  de  la  Goor<^ 
Paris,  12  oct.  1815. 
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En  1816,  la  France»  épuisëe  par  de  loingues  guerres 
aoivies  de  deux  invasions^  avait  à  payer  cent  millions 
anx  puissances  alliées;  la  pénurie  des  finances  était ^ 
extrême;  il  fallait  chercher  partout  des  ressources;  on 
ne  trouvait  à  emprunter  que  oioyennant  un  intérêt 
très-ëlevé.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  aug« 
meuta  le  chiffreudu  cautionnement  que  le»  dîfK^rents 
titulaires  d'offices  déposent  au  trésor,  et  dont  ils  ne  re- 
çoivent qu'un  intéeêt  minime^  et  procura  ainsi  à  l'Etat 
dés  sotnmes  considérables  à  des  conditions  peu  oné* 
reuseSé  Pour  indemniser  les  titulaires  d'offices  auxquels 
on  imposait  de  nouveaux  sacrifices,  on  transforma  en 
droit  l'usage  qu'ils  avaient  introduit  de  traiter  avec 
leurs  successeurs.  L'art.  91  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires^ 
avoués  y  greffiers ,  huissiers ,  agents  de  change  ,  cour- 
tiers, commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à 
l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu 
qu'ik  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  Cette 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  — 
Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'exécution  de 
cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers.  —  Cette  fa- 
culté de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point ,  au 
surplus ,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires, 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
le  notariat.  » 

346.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  on 
a  souvent  exagéré  la  portée  »  n'a  pas,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  rétabli  l'ancienne  vénalité  des  cha^rges  et  tousses 
effets.  Autrefois,  le  titulaire  était  propriétaire  de  la 
charge  qu'il  transmettait  à  ses  héritiers;  le  Roi  ne 
pouvait  la  lui  enlever  ni  refuser  l'institution  à  celui  au- 
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quel  il  la  cédait;  s'il  était  destitué  par  un  jugement  de 
forfaiture,  il  lui  était  permis  encore  de  la  revendre; 
enfin  ses  créanciers  pouvaient  la  saisir  et  la  faire 
vendre  par  décret  comme  chose  immobilièrCi  en  vertu 
d'une  procédure  spéciale.  Aujourd'hui  la  charge  n'est 
plus  dans  le  commerce  ;  le  titulaire  n'a  qu'un  droit  de 
présentation  qui  lui  est  enlevé  dans  le  cas  de  destitu- 
tion ,  et  qui  se  combine  avec  le  droit  dont  n'a  pas 
voulu  se  dessaisir  le  gouvernement  de  nommer  ou 
de  refuser  le  candidat  proposé.  (C«  C.  req.,  1^  août 
1844,  Marion.)  C'est  ce  qu'exprimait  M.  Pasquier, 
garde  des  sceaux ,  lorsqu'il  disait  dans  une  circulaire 
adressée  aux  procureurs  du  Roi  le  14  février  1817: 
a  Vous  êtes  sans  doute  bien  convaincus  qu'elle  (la  loi) 
»  n^a  pas  fait  revivre  la  vénalité  des  offices,  qui  n'est 
»  pas  en  harmonie  avec  nos  institutions;  vous  ne  devez 
»  donc  voir  dans  l'art.  91  qu'une  condescendance, 
»  qu'une  probabilité  de  préférence  accordée  aux  offi- 
Y>  ciers  ministériels  comme  un  dédommagement  pour 
D  les  suppléments  de  cautionnement  exigés  d'eux, 
»  dédommagement  qui ,  étant  susceptible  d'une  éva* 
»  luation  ,  doit  être  circonscrit,  pour  l'avantage  qu'il 
»  peut  en  tirer,  dans  des  limites  qu'il  ne  leur  est 
»  pas  permis  de  dépasser.  »  Cependant  l'usage  s'est 
introduit,  môme  dans  les  actes  officiels^  de  parler  de 
la  cession^  de  la  vente  des  offices.  Nous  ne  devons  en* 
tendre  ces  mots  que  dans  le  sens  restreint  résultant 
des  principes  que  nous  venons  de  poser,  et  comme  ex- 
primant des  conventions  d'une  nature  particulière, 
toujours  subordonnées  à  Taulorité  discrétionnaire  de 
l'Empereur  qus^nt  à  la  nomination  du  titulaire. 

347.  Il  résulte  de  ces  principes  que  le  caractère 
public,  qui  est  le  résultat  de  la  nomination,  est  tout 
personnel,  et  que  sa  transmission  n'est  pas  régie  par 
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les  principes  du  droit  commun;  c'est  ainsi  que  Ton 
décide  que  la  gestion  et  les  produits  d'un  office  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  association  (C.  C.  req., 
26  février  1851  ,  Siméonis;  id.^  9  février  1852,  Le- 
maire);  que  toute  contre-lettre  au  traité  de  cession  est 
nulle,  et  n'a  pas  même  l'efficacité  d'une  simple  obliga- 
tion naturelle  (0.  C.  civ.,  22  fév.  1853,  Cressonnier); 
qu'un  office  ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères^ 
parce  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  le  droit 
de  succéder,  sauf  l'agrément  du  souverain^  à  l'exercice 
d'une  partie  de  la  puissance  publique,  ne  devienne  pas 
l'objet  d'un  commerce  où  la  dignité  des  fonctions  serait 
souvent  sacrifiée  à  des  considérations  d'intérêt  (C.  de 
Limoges,  10  nov.  1830,  Duvignaud),  et  parce  que  la 
nature  d'un  office  ministériel  répugne  à  l'emploi  d'une 
telle  mesure  (C.  d'Amiens,  24  avril  1845,  Grépin);  que 
le  droit  de  présentation  ne  peut  se  séparer  du  titre; 
qu'il  appartient  au  titulaire  et  ne  peut  être  exercé  par 
des  créanciers,  qui  n'auraient  à  pourvoir  qu'à  un  in- 
térêt pécuniaire  ;  que  ceux-ci  n'ont  action  que  sur  l'in-* 
demnité  qui  en  est  le  prix  (C.  C«civ.,23  mai  1854, 
Lemaire). 

348.  La  question  même  de  savoir  si  le  droit  de  pré- 
sentation passe  aux  héritiers  a  été  controversée.  Le  §  2 
de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  porte  qu'il  sera  statué^ 
par  une  loi  spéciale  sur  les  moyens  de  faire  jouir  du 
droit  de  présentation  les  héritiers  ou  ayants  cause  des 
officiers  ministériels.  Or  cette  loi  n'est  pas  encore 
rendue(1855);  on  en  a  conclu  que  les  héritiers  n'ont  au- 
jourd'hui aucun  droit;  maison  a  opposé  que  le  droit  des 
héritiers  est  établi  par  la  loi  de  1816,  et  que  l'absence 
de  la  loi  qui  doit  en  régler  l'exercice  ne  peut  leur 
nuire;  c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  interprété  par 
deux  ordonnances  en  date  des  29  mai  et  3  juillet  1816^ 
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relativies  au  mode  de  Domination  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce,  qui  reconnaissent  ior- 
mellement  le  droit  de  présentation  d'un  successeur  aux 
Teuves  et  aus  enfants  des  titulaires  dëcëdés.  Cette  doc- 
trine a  été  admise  par  le  pouvoir  législatif  luinnéme 
dans  la  loi  de  finances  du  25  juin  i  841 ,  dont  l'art.  9 
prévoit  les  traités  à  intervenir  entre  les  liéritiersdu  ti- 
tulaire pour  la  transmission  de  l'ofBce  à  Fun  dm; 
c'est  enfin  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  Coarde 
cassation  du  23  mai  1854.  (Gh.  civ.,  Leroaire.)  Ainsi 
donc  le  droit  de  présentation  est  un  droit  tout  personnel 
aux  titulaires  et  à  ses  héritiers.  Nous  pensons  qu'il  s'é- 
tend à  sa  veuve,  dont  il  était  question  dans  le  projet  de 
loi,  et  dont  le  droit  est  reconnu  par  les  ordonoaflces 
des  29  mai  et  3  juillet  1816;  mais  c'est  aux  héritiers 
et  à  la  veuve  que  Ton  doit  borner  le  sens  des  mots  ayanu 
droit  qu'on  trouve  dans  la  loi  (1). 

349,  Une  autre  différence  existe  encore  entre  le  sys- 
tème du  droit  ancien  et  celui  du  droit  nouveau.  Ces 
offices  étaient  autrefois  immobiliers  ;'  le  droit  de  pré- 
sentation, ayant  pour  but  d'obtenir  une  somme  d'argent, 
est  aujourd'hui  mobilier  ;  il  ne  peut  donc  pliis^comroe 
autrefois  la  charge  elle-même  «  être  frappé  d'hypo- 
thèques: mais  peut-il  être  l'objet  d'un  privil^e,  et, 
^  par  exemple,  du  privilège  que  l'art.  21 02,  n* 4,  du  Code 
Nap.,  accorde  aux  vendeurs  d'objets  mobiliers  non 
payés?  La  xi/égatire  résuhe  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  poser,  aussi  bien  que  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
du  Code.  En  effet,  la  charge  n'est  pas  dans  le  commerce; 
elle  ne  peut  donc  être  l'objet  d'un  privilège.  En  vaia, 
pour  éviter  les  conséquences  de  ce  principe,  distiof^ue- 


(t)  y.  le  rapport  de  M.  le  conaeiner  Laborie  dans  l'affaire  Lmût^- 
(Dall.^p.  ISM.  1.170.) 
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ni(«on  entre  la  charge  et  la  clientèle^  car  la  clieniële 
ne  peut  être  sëparée  de  la  charge,  dont  elle  est  l'acces*- 
soire  et  dont  elle  suit  la  condition.  Le  dcoit  auribuë  par 
le  n"*  4  de  l'art.  2102  est  la  conséquence  d'une  sorte  de 
retenue  de  la  propriété  faite  par  le  vendeur  d'un  c^jet 
mobilier,  qui  peut,  ainsi  que  le  dit  l'article,  le  re- 
vendiquer dans  les  cas  qu'il  dëterorine;  rien  desem*- 
blable  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  office  dont 
l'aneien  titulaire  est  cempléteaient  dépouillé  par  la 
démission  qu'il  a  donnée.  Le  privilège,  s'il  existait, 
aurait  pour  conséquence  le  droit  de  faire  vendre  l'office, 
droit  qne  la  Cour  de  cassation  refuse  avec  raison  aux 
créanciers  (Cb.  civ.,  23  mai  1854,  Leroaire).  La 
même  Cour,  sans  statuer  sur  la  question  D»éme  de 
l'existence  d'un  privilège,  l'a  refusé  au  vendeur  d*un 
office  destitué  (Ch.  civ.,  13  fév.  1849,  Lavallée;  et 
26  mars  1849,  Belluot);  mais  la  Cour  de  Rouen,  dans 
un  arrêt  du  29  décembre  1847  (Lehon),  a  décidé  d'une 
manière  générale  que  le  privilège  n'existait  pas^  par  le 
motif  qu'une  faculté  de  présentation  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  droit  de  propriété. 

350.  Cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  être  la 
conséquence  des  vrais  principes  de  la  matière,  peut,  si 
elle  est  généralement  admise,  contribuer  à  remédier  à 
quelques-uns  des  inconvénients  du  système  établi  par 
la  loi  de  1816;  elle  metlra,  bien  mieux  que  la  surveil- 
lance de  l'administraiion  ^  un  obstacle  à  ces  traités 
passés  moyennant  un  prix  tellement  élevé,  qu'ils  ne 
peuvent  être  souscrits  que  par  des  spéculateurs  hasar- 
deux, qtn  ne  votent  dans  k  titre  qu'ils  veulent  ac- 
quérir qu'un  moyen  d'aller  rapidement  à  la  fortune,  et 
qui  trop  souvent  n'atteignent  que  Tinfamie  au  graiMl 
préjudice  des  familles  qui  ont  eu  confiance  dans  Içur 
earaetire  d'officiers  publics,  L'ancies  titulaire,  n'ayant 
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pas  de  privilège  sur  la  charge,  ne  traitera  qu'aotant 
que  le  candidat  payera  comptant  ou  offrira  des  garanties 
sérieuses  de  solvabilité;  celui-ci  ne  trouvera  que  diffi- 
cilement à  emprunter,  parce  que  le  préteur  ne  pourra 
se  faire  subroger  à  un  privilège  qui  n'existe  pas;  les 
traités  se  feront  à  des  conditions  raisonnables,  et  tout 
le  monde  y  gagnera. 

351 .  La  loi  de  4  81 6  a  produit  des  conséquences  dés- 
astreuses que  ses  auteurs  n'avaient  pas  prévues.  En 
vain  les  gardes  des  sceaux  exercent-ils  ta  plus  grande 
surveillance  sur  les  traités  pour  mettre  le  prix  de  la 
cession  en  rapport  avec  le  produit  de  la  charge;  des 
contre-lettres  viennent  modifier  les  conventions  osten- 
sibles. En  vain  la  Cour  de  cassation  prononce-t-elle  la 
nullité  de  ces  contre-lettres  (C.  G.,  22  fév.  1853,  Cres- 
sonnier);  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  à  les  sou- 
scrire se  gardent  d'invoquer  un  tel  moyen  s'ils  sont 
honnêtes.  Le  mal  est  dans  le  droit  de  présentation; 
il  éloigne  les  hommes  capables  peu  fortunés ,  et  n*est 
qu'une  insuffisante  garantie  de  la  capacité  et  de  Thon- 
neur  des  présentés,  ainsi  que  l'expérience  ne  Ta  que 
trop  souvent  prouvé.  Les  conséquences  de  la  loi  de  1 81 6 
sont  très-difficiles  à  réparer,  car  les  titulaires  déchaînes 
ont  traité  sous  la  garantie  de  la  loi,  et  il  n'est  pas  possible 
de  leur  enlever  sans  indemnité  le  droit  qu'elle  leur 
assure.  Ce  ne  serait  qu'autant  que  la  prospérité  finan- 
cière de  la  France  lui  permettrait  de  rembourser  la 
valeur  des  charges,  qu'on  pourrait  abolir  le  droit  de  pré* 
sentation,  et  ouvrir  aux  jeunes  gens  instruits,  sans  dis* 
tinction  de  fortune,  une  carrière  dont  l'entrée  ne  devrait 
être  subordonnée  qu'à  des  épreuves  combinées  de  telle 
sorte  qu'il  fût  toujours  possible  de  reoonnaitre  les  plus 
dignes.  % 

352.  La  loi  de  finances  du  25  juin  1844  impose  des 
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oouditiDDS  fiscales  à  la  transmission  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux des  offices,  clientèles,  minutes^  répertoires,  recou* 
vrements,  etc.',  faite  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Tous  les  traités  relatifs  à  cette  cession 
doivent  être  enregistrés,  et  sont  passibles  de  droits  plus 
ou  moins  élevés  suivant  les  circonstances;  des  droits 
analogues  sont  établis  pour  Tenregistrement  des  décrets 
qoi,  en  cas  de  création  de  nouvelles  charges  ou  de  des- 
titution, nomment  des  titulaires  sans  présentation.  Déjà 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  punissait  du  payement 
d'un  triple  droit  le  supplément  de  prix  porté  dans  les 
contre-lettres  ;  l'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  1 841  ajoute 
que  si  l'évaluation  donnée  à  an  office  transmis  à  titre 
gratuit  est  insuffisante,  ou  si  la  simulation  du  prix  ex- 
primé dans  Tacte  de  cession  à  titre  onéreux  est  établie, 
il  est  perçu  à  titre  d'amende  un  droit  en  sus  de  celui  qui 
est  dû  sur  la  différence  du  prix  on  de  l'évaluation.  (L.  du 
25  juin  1841,6  à  15;  instr.de  1»  régie,  15  juill  1841.) 
353.  Les  monopoles  dont  nous  venons  de  parler  ne 
sont  pas  établis  directement  au  profit  du  gouverne- 
ment ;  ils  sont  fondés  sur  des  considérations  d'ordre 
public  plus  ou  moins  vraies,  mais  ils  ne  profitent  à 
l'Etat  que  d'une  manière  fort  indirecte.  Il  en  est 
d'autres  basés  sur  des  considérations  différentes,  et  qui 
sont  exploités  au  prc^t  du  trésor  public;  ce  sont  les 
monopoles  de  la  poste  aux  lettres  et  aux  chevaux^  de 
la  poudre  de  guerre  ^  de  la  culture  et  de  la  fabrication  du 
iabac.  Nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant  des  re- 
venus de  la  France. 


Ton  I.  S7 
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RAPPORTS  DES  MAITBB8  AVEC  LES    APPRENTIS    ET    I.RB  OOTIIBIS. 
—  POMGJI  V»  ATILIRRS. 


SORJ^IRB. 

$  l*'.  -«-  Travail  des  mfmU  dams  le$  mamufactmts. 

854.  Préambule. 

S65.  Motife  de  la  loi  du  JI3  mars  1S41. 

Si^6.  Etablissemeiiis  auxquels  |/a  loi  esj^  applical^la. 

357.  Nature  et  durée  du  tiavail  des  enfants. 

368.  Jours  de  repos. 

S69.  Instruction  des  enfants. 

^&è,  Livret  délivré  par  le  maire. 

861.  Matières  qui  peuvent  être  réglementées  par  rad^ûnistr^tion. 

862.  Surveillance  et  poursuite  des  contraventions.  —  Résultats  de  la  loi 
de  1841. 

§  II.  —  ApprenUssage  et  livrets  des  ouvriers. 

363.  Loi  du  12  février  1851  sur  le  contrat  d'aj)prentisBage. 

364.  Obligation  du  livret  d*acquit. 

365.  But  du  livret  d'acquit. 
œ.  Par  gui  estril  délivré? 

367.  Quels  ouvriers  doivent  s'en  munir? 

368.  Obligations  du  chef  d'établissement  ou  du  patron  quai\t  ao  W^t^- 
—Remboursement  des  avances  du  patron. 

860.  Gootestationsenirale  maitreetrouTiQ6raaifliijefc<iuiiviBt.-C«» 

pétepoe. 
870.  Sanction  pénale. 
371.  Avanlages  du  livret. 
373.  Du  livret  de  compte. 

i  III.  —  Police  des  aUliers 

373.  Durée  de  la  journée  de  travail.—  Marchandage. 

374.  Coalition. 

375.  Divulgation  de  secrets.  —  Embauchage.  —  Abandon  des  forges. 

354.  Avant  1848,  la  législation  n'avait  pas  donoé 


TEiTAII.  mS^  WfAlff9.  4f9 

aj»  intérêts  du  travail  taute  l'attentioii,  qu'ils  iQéri<^ 
tent  ;  elle  présentait  sur  ce  point  des  iacuaes  ooia<* 
breuses.  On  avait  bien,  en  4841,  r^lementë  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  ;  mais^  outre  que  la 
Iqi  portée  à  ce  si^j^t  n'avait  point  reçu  d'exécution , 
comme  nous  le  verrons»  on  avait  passé  sous  silence  le 
contrat  d'apprentissage;  aucune  loi  ne  réglait  les  rap- 
ports du  maître  qt  de  rouvrier;  enfin  les  dispositions 
relatives  aux  livrets  étaient  incomplètes.  En  1848^  la 
réaction  fut,  vi/t^lente;  les  rapports  intimes  qui  relient 
c^  diverscis  questions  ^tm  problèmes  les  plus  irritants 
de  l'organisation   sociale   amenèrent,  des  excès  dont 
chacun  a  ccmservé  de  péuibles  souvenirs;  les  invalides 
du  travail,  la  garantie  et  l'organisation  du  travail ,  les 
ateliers  nationaux»  la  commission  permanente  des  tr^ 
vailleurs»  tels  sont  les  titres  sous  lesquels  les  décrets 
de  cette  époque  recrutèrent  des  bras  pour  le.  désordre. 
ii  cette  période  d'abus  en  succéda  bientôt  une  autre 
d'où  sont  sorties  d'utiles  innovations  que  nous  aurons 
à  examiner  après  avoir  reudu  compte  de  la  loi  de  i  841 . 
355.  Dans  le  mouvement  industriel  et  commercial 
qui  suivit  1 830^  en  même  temps  que  les  progrès  ds 
Tindustrie^  les  nécessités  de  la  concurrence  et  le  per-^ 
fectionnement  des  machines,  avaient  donné  de  l'im^ 
portance  au  travail  des  enfants,  la  cupidité^  exploitant 
cette  source  nouvelle  de  fortune,  avait  amené  des  asbu^ 
révoltants.  Enfermés  pendant  quatorze,  seize  et  quel- 
quefois dix'Sept  beures  par  jour  dans  des  lieux  maU 
sains,  occupés  sans  relâche  à  un  travail  uniforme  et 
disproportionné  à  leurs  forces,  les  enfants  voyaient  de 
bonne  heure  leur  développement  physique  arrêté  dans 
snn  essor,  et  leur  constitution  ruinée  par  des  maladies 
précoces;  d'un  autre  côté^^  privés  de  toute  éducation 
religieuse  et  livrés  continuellement  à  l'influence  dés^. 
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astreuse  des  mauvais  discours  et  des  mauvais  exemples» 
ils  grandissaient  dans  une  déplorable  immoralité.  La 
loi  du  22  mars  1841  s*efForça  déparer  à  ces  inconvé- 
nients ;  elle  sut  concilier  les-deux  principes  de  la  liberté 
d'industrie  et  de  la  puissance  paternelle,  qui,  sur  ce 
terrain,  se  trouvaient  nécessairement  en  conflit. 

356.  La  loi  du  22  mars  1841  ne  pénètre  pas  dans 
l'intérieur  de  la  famille  proprement  dite;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  établissements  dans  lesquels  sont  em- 
ployés un  assez  grand  nombre  d'enfants  pour  qu'une 
surveillance  puisse  y  être  utilement  exercée.  Ces  éta- 
blissements sont  les  manufactures,  usines  et  ateliers  i 
moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  leurs  dépen- 
dances, et  les  fabriques  occupant  plus  de  20  ouvriers 
réunis  en  atelier  Cependant  la  loi  pourrait  être  étendue 
par  un  règlement  d'administration  publicfue  à  d'autres 
manufactures,  usines  et  ateliers,  si  l'expérience  dé- 
montrait l'utilité  et  la  possibilité  de  cette  extension 
(art.  1  et  7,  §1  ;(1). 

Il  n'est  pas  question  des  mines  dans  la  loi  ;  c'est  que 
le  décret  du  3  janvier  1813,  relatif  à  la  police  des  mi- 
nes ,  défend  ,  dans  son  article  29 ,  d'y  faire  descendre 
ou  travailler  les  enfants  au-dessous  de  10  ans ,  et  que  le 
décret  du  21  avril  1813  en  soumet  l'exploitation  à  la 
surveillance  de  l'autorité,  qui  peut  prescrire  les  mesures 
qu'elle  juge  convenable  de  prendre. 

357.  Après  de  longues  discussions,  le  minimumde 
l'âge  que  doivent  avoir  les  enfants  pour  être  admis  dans 
les  manufactures  a  été  fixé  à  huit  ans  accomplis  (2)  ,  el 

(1)  Udo  circulaire  du  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce  du 
14  août  1841  contient  le  classement  des  manufactures,  usines  etatetiecs 
soumis  au  régime  de  la  loi. 

(2)  L'âge  est  constaté  par  un  certiGcat  délivré  sur  papier  non  timbré  et 
sans  frais  par  Foffîcier  de  l'état  ciYil.(L.  du  22  mars  1841-2.) 
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le  maximum  du  temps  du  travail  effectif  qui  peut  leur 
être  imposé,  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  12 
ans,  est  de  8  heures  sur  24,  divisées  par  un  repos;  de 
12  à  16  ans ,  ce  temps  peut  être  porté  à  12  heures  sur 
24 ,  aussi  divisées  par  des  repos.  Pour  les  uns  et  pour 
les  autres ,  le  travail  de  nuit  est  prohibé  ;  et  l'on  entend 
par  travail  de  nuit  celui  qui  aurait  lieu  après  neuf 
heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du  matin.  Cepen- 
dant les  enfants  au-dessus  de  treize  ans  peuvent  être 
employés  au  travail  de  nuit  exceptionnetlement ,  lors- 
que le  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  répa- 
rations urgentes  faites  aux  machines  ont  empêché  une 
partie  du  travail  de  la  journée ,  ou  bien  encore  lorsque 
ce  travail  est  reconnu  indispensable  dans  les  établisse- 
ments à  feu  continu  j  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cours  de  24  heures.  Mais ,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas ,  c'est  un  déplacement  et 
non  une  augn;ientalion  du  temps  du  travail ,  qui  ne 
peut  jamais  excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi ,  avec 
cette  condition  toute  favorable  que  deux  heures  de  tra- 
vail de  nuit  compteront  pour  trois  (art.  2  et  3).  Les 
cas  de  travail  de  nuit  peuvent  être  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  (art.  7  ,  n^'^). 

Les  régies  que  nous  venons  d'exposer  sont  suscepti-  . 
blés  d'être  modifiées  dans  un  sens  favorable  aux  enfants 
à  regard  des  industries  où  le  ialieur  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  santé.  Dans  ce  cas  ,  un 
règlement  d'administration  publique  peut  élever  le  mi- 
nimum de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  (7,  §  2  ); 
il  peut  aussi  défendre  d'employer  des  enfants  au-des- 
sous de  16  ans  dans  les  fabriques  qui  présenteraient  des 
dangers  ou  de  l'insalubrité ,  et  interdire ,  dans  celles 
où  ils  sont  admis,  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles  (7,  n"*'  3  et  4). 
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358.  Il  ne  suffisait  pas  de  limiter  le  travail  jtMfrtta^ 
lier  des  enfants  ait-dessous  de  16  ans ,  il  fallait  eùcotre 
leur  assurer  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  ce  jour  est 
le  dtmanfciie  ^  déjà  proclamé  comme  tel  par  la  loi  reli- 
gieuse et  par  la  loi  civile  (4).  Il  faut  7  ajouter  les  jours 
de  fête  reconnus  parla  loi.  Des  exceptions ,  cependant, 
peuvent  être  autorisées  par  un  rie^tement  d'iullnini^ 
stration  pubKqtte  dans  les  usines  à  feu  contitiQ  (  7 , 
n*3). 

359.  La  loi  a  voulu  aussi  s'occuper  ée  rinstiVetfM 
des  eniants  si  souvent  négligée  :  ceux  qui  ont  moins  de 
43  ans  ne  peuvent  être  admis  dans  les  âteliera  qu'ait-^ 
tant  que  leurs  parents  ou  tuteurs  justiGcnt  qu'ils  (té^ 
quenient  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou 
privées  e^tistant  dans  la  Idéalité.  La  Cdur  de  cassMion 
a  décidé  que  le  manufacturier  était  responsable  deria<- 
exécution  de  cette  obligation  ^  et  qu'il  avait  eneourA  la 
peine  portée  par  l'article  12  delà  loi,  quoiqu'il  eût 
donné  des  ordres  pour  que  les  enfants  allstesenti  Técole, 
si,  en  fait,  ils  n'y  étaient  pas  allés.  (G.  G.  Crim.,  t4  mal 
1846,  Dupont.)  Les  enfants  au-dessus  de  cet  âge  sont 
dispensés  de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certiScai  dtmné 
par  le  maire  de  leur  résidence  atte&te  qu'ilsr  oM  teçï 
l'instruction  primaire  élémentaire  (5). 

360.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  différentes  pfes* 
criptions  de  la  loi ,  les  maires  sont  tenus  de  d^vi^é^  au 
père ,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  litret  sur  lequel  sont 
portés  rage,  le  nom ,  les  prénoms ,  le  lieu  de  naissance 
et  le  domicile  de  Tenfant ,  et  le  temps  pendant  lequel  il 
aurait  suivi  l'enseignement  primaire.  Les  dbefs  d'éta* 
blissement  mentionnent  sur  les  livrets  de  chaque  enfiittt 
la  date  de  son  entrée  dans  f  établissement  et  de  sa 
sortie ,  et  ils  transcrivent  sur  un  registre  spécial  tdttte^ 
les  indications  du  livret  (6). 


*9H\.  La  M  t^eftb  au  pouvoir  erécutff,  dansdiffé- 
Hftntô  ca^  ^d  nou^  âVons  indiqués ,  k  focnllé  de  mo-^ 
diflfer  è6$  dfepbsitioM  d'une  mânlféré  favorable  tot 
«nfatltÂ  (art.  7)  :  elle  veut  que ,  par  des  règleHi^nts 
ri'âdmibiHtutton  pubKque  ,  il  pourvoie  aax  mesures 
Mëcessairéb  à  saH  ejcééutioti ,  ainsi  (fU^au  maintieki  dm 
èoAnes  tnœutts  et  de  la  déeence  publique  dans  lesate^ 
iiët^  ,  usines  et  maAûfactbreS,  à  l^nstructton  primaire 
(et  à  l^^nseîgiièmrât  religieux  dbs  eéfants ,  ânt  •condi* 
Cf«ms  de  sûreté  M  de  salubrité  nécessaires  à  leur  vie  et 
à  teor  santé;  qu-tl  empêéht;  tout  mauvais  traitement  et 
tout  chàtîiDéM  abusif  (9).  Diés  règlements  d'Mmini'- 
btratioA  ptdiliqu^  (  qui  ue  Mht  paé  entore  faits  au  mo<- 
ffietit  où  noils  écrivons,  mats  1 855)  formeront  une 
sorte  de  législation  secondaire  qui  devra  être  affichée 
dans  chi8ft)Ue  atelier  av<ec  la  loi  et  les  règlements  inté*- 
rieurs  qtte  tes  chefs  d'établi^ment  seront  tends  de  fair« 
pour  assurer  leur  eiécution  (9). 

362.  Enfià^  lié  gouvernement  d^vra  établir  des  in- 
specteurs pour  surveiller  et  assurer  Tetécution  de  la  loii 
Les  inspecteurs,  qui  pourront  se  faire  ïiceôbipagner 
d'un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
aui^nt  led^oitde  se  faire  rephé&etitër  les  r^gisthës  re- 
latifs à  l'exécution  de  h  \ài,  leà  règlements  intérieurs, 
les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes.  En 
<câlS  de  cîyntratentioti ,  ils  dresseront  des  procés-ver- 
bàUt  4ui  ferdtit  foi  jusqu'à  preuve  doAtraire  (1 1  ). 
Les  coiitravéntiotls  à  la  loi  et  aux  réglementa  rietldus 
pfonr  son  exécution  donnent  Heu  contre  les  proprïé- 
Vkitts  on  ètploltams  qui  s'en  Sont  rehdtas  coupables  à 
une  amende  qui  est  prononcée  par  le  juge  de  paix  dans 
lès  cas  ôHiiiatres,  et  par  le  tribunal  dé  police  correc- 
tionnelle en  cas  dé  reddite  dans  les  12  ttiois  jd'ude  pre* 
ttiiéi^  eMidkuixfiatidM . 
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Cette  loi,  quelque  utile  qu'elle  fAt|  était  insuffisante  ; 
elle  ne  s'appliquait  qu'à  une  certaine  classe  de  manu- 
factures, et  cependant  la  réforme  était  urgente  dans 
tons  les  ateliers;  de  plus,  le  défaut  d'organisation  des 
inspections  qui  devaient  en  assurer  l'exécution  empêcha 
qu'elle  ne  reçût  d'application.  Aussi  lescritiqnes  ne  iai 
manquèrent-elles  pas,  et  de  toutes  parts  onfi'^orça  d'en 
signaler  les  défauts.  En  1 847,  le  gouvernement.se  décida 
à  présenter  aux  Chambres  un  projet  modificaltf  de  la 
loi  de  184i,quiy  entre  autres  innovations,  rendait  la  loi 
applicable  à  tous  les  ateliers  et  constituait  les  inspec- 
tions sur  de  nouvelles  bases;  mais  le  projet  disparut  en 
1848,  avec  le  gouvernement  qui  l'avait  préparé.  La  loi 
de  1 841   nous  régit  encore  ;  c'est  assez  dire  qu'une 
lacune  existe  sur  ce  point  tians  la  législation ,  et  qu'une 
réforme  est  nécessaire.  En  1850,  le^ gouvernement  Va 
senti  ;  il  a  consulté  le  conseil  général  de  l'agricuUure» 
des  manufactures  et  du  commerce  sur  les  mesures  à 
prendre ,  et  le  conseil  a  émis  le  vœu  qu'on  revint  au 
projet  de  1 847,  tel  qu'il  avait  été  à  cette  époque  amendé 
par  la  Chambre  des  Pairs. 

§  IL  —  Controls  d apprentissage.  —  Lwreis  des 
ouvriers. 

363.  Les  personnes  qui  se  livrent  à  un  état  manuel 
se  divisent  aujourd'hui,  comme  autrefois,  en  apprentis j 
compagnons  et  maîtres.  Le  mot  ouvrier  s'applique  plus 
spécialement  aux  compagnons  qui  travaillent  pour  le 
compte  d'un  maître^  tandis  que  celui-ci  travaille  pour 
son  propre  compte. 

ce  Une  loi  qui  détermine  le3  conditions  générales  de 
9i  l'apprentissage,  disait  M.  Faucher  dans  les  discus- 
»  sioos  qui  suivirent  la  loi  de  1841»  est  peut-être  le 
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»  besoin  le  plus  impérieux  de  l'industrie.  »  La  loi 
du  22  février  1851  a  eu  pour  but  de  répondre  à  oe 
besoin  généralement  reconnu  (1). 

Le  contrat  d'apprentissage,  dit  l'art.  1,  est  celui  par 
kquel  un  fabricant ,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une 
antre  personne  qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour 
loi,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  con- 
venus. Il  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  du  maître,  de  l'apprenti  et  des  père 
et  mère  ou  du  tuteur  de  ce  dernier,  la  date  et  la  durée 
du  contrat,  les  conditions  de  logement,  de  nourriture^ 
de  prix  et  autres  convenues  ;  il  doit  être  signé  par  toutes 
les  parties  ou  leurs  représentants.  (Art.  2  et  3.) 

Nui  ne  peut  recevoir  cj^s  apprentis  mineurs,  s'il 
n'est  lui-même  majeur,  ou  s'il  a  subi  quelque  con- 
damnation pour  des  faits  spécialement  déterminés 
par  la  loi ,  pour  crime,  attentat  aux  mœurs  ou  délit 
prévu  par  l'article  4.  Cette  dernière  incapacité  peut 
être  levée  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire,  lorsque^ 
pendant  trois  ans  après  l'expiration  de  sa  peine,  le 
maître  a  résidé  dans  la  commune.  Mul  enfin,  s'il  n'est 
marié,  ne  peut  loger  des  apprenties  mineures.  (Art.  4, 
5,  6,  70 

Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille ,  le  surveiller  attentivement ,  et  pré- 
venir ses  parents  de  ses  fautes  graves  et  de  ses  pen- 
chants vicieux;  il  ne  doit  l'employer  qu'aux  travaux 
stipulés  au  contrat ,  et  toujours  dans  la  limite  de  ses 
forces.  (Art.  8.)  Il  ne  peut  lui  imposer  un  traVail 
efiectif  déplus  de  dix  heures  par  jour,  s'il  ^t  âgé  de 


(1)  f^.  le  rapport  de  M.  Callet  sur  cette  loi  et  la  discuâsioii.  (  Dali., 
pér  51.  4.  4S.) 
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IDoin»  de  14  dns;  de  phis  de  diniSEe,  s'ii  a  de  44  à  46 
ans  ;  àti-desseus  de  16  an»,  tout  travail  de  nuit  est  pro* 
hibë.  Le  dimanche  et  tes  jours  de  fi6t!e>  T^ipprettli  n'esl 
tenu  qu'à  ranger  l'atelier^  pourvu  toutefois  que  le  con- 
trai ou  Tusage  Ty  obligenti»  et  qu'en  toot  eas  le  Ivavait 
ne  dëpaase  pas  10  heures  du  matin,  li  ne  peut  itre 
dérogé  à  ces  diverse^  prescriptions  que  par  ma  Bnèté 
préfectoral  rendu  sur  l'avis  im  maire»  Enfin^  «i  Tap 
prenti  ao-^eseeusde  16ans  ne  sait  pas  lira,  écrire  et 
compter,  ou  si  sa  première  wfaication  religieuM  n'est 
pas  terminée^  le  mettre  est  obligé  de  lui  laisser  prendre 
deui  heures  au  moin»  par  jour  sur  son  travnîl  pour 
son  instruction.  (Art.  9  et  10.) 

L'apprenti  doit  à  son  maitre  fidélité ,  obéiesaMe  et 
respect»  (Art.  11.)  Les  coi\travenlions  de  Toiie  ou  de 
l'autre  des  parties  aux  clauses  de  la  convention ,  et  cer- 
taines autres  cireonstances  prévues  par  la  loi,  peuvent 
amener  la  résolution  -du  contrat  ;  lee  contraventions 
aux  dispositions  d'ordre  pnblic  sua-énoneëes  peuvent 
aussi  amener  contre  le  maitre  une  condamnation  à 
l'amende  »  et,  dans  ceitains  cas, À  remprisonasment. 
(An.  H  à  31.)  Enfin  y  quand  l'apprentissage  eat  ter- 
miné ,  le  maître  délivre  à  l'apprenti  un  congé  dm^ 
quii^  ou  certificat  constatant  Texécution  du  contrat. 
(Art.  ia.) 

364^  Lorsque  l'aptirenti  devient  compagnon  v  Mi 
pour  employer  te  terme  usuel ,.  om^far,  lorsqu'il  est 
en  position  de  former  avec  les  maîtres  des  louages  à'wh 
vrage^  la  loi ,  pour  établir  un  lien  entré  lui  et  le  maitre 
avec  qui  il  contracte  ,  l'oblige  à  se  pourvoir  é'un  livret 
qu'on  appelle  livret  daequki  La  '  législation  relative 
aux  livrets  a  pris  naissance  dans  des  lettres  patentes  de 
1749;  elle  a  été  renouvelée  après  la  révolution  de 
1789  par  une  loi  du  22  germinal  an  XI  et  un  err^é 


en  cbnstils  chi  9  firimaiiiB  an  XII  )  dte  a  reçu  <)uelque^ 
modificatioDS  d'une  loi  do  14  mai  1861 ,  et  enfin  elfe  à 
été  rafondot  et  complitée  dans  la  loi  do  22  juin 
1854y  qui  ferme  àvet  quelques  articles  de  celle  dtt 
14  mai  1851  Tétatactud  de  la  l^islation. 

36».  Le  but  principal  du  litret  est  de  eontraitidi^ 
Fourrier  à  exëo|iter  les  obligations  qu'il  a  contractées 
▼is^^T»  son  maître,  obligations  dont  il  aurait  pu  se 
libérer  facilement  en  dispartiisSUtit  de  ses  ateliers  poui* 
porteY  son  industrie  dan»  un  autre  lieu. 

366.  Le  premier  livret  est  expédié  à  un  ouvrier  sur 
la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage,  du  sur 
la  demande  de*  la  personne  chez  laquelle  il  a  travaillé^ 
ou  enfin  sur  Taffirmation  de  deux  citoyens  patentés*  de 
sa  profession  et  domiciliés  »  portant  que  le  pétitionnaire 
esl  libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison  d'àpw 
prentissage,  soit  pour  raison  d'obligation  de  travailler 
contraciée  par  lui.  Il  est  délivré  par  le  préfet  de  police 
à  Paris  ^  dans  le  ressort  de  la  préfe^tture  de  police  i  à 
Lyon  et  dans  les  communes  qui  font  partie  de  Taggld- 
méralrion  lyonnaise^  par  le  préfet  du  Rhône;  dans  les 
autres  communes,  par  le  maire,  moyennant  le  paye^ 
ment  du  prix  de  confection,  qui  ne  peut  excéder  vingt-" 
cinq  intimes.  (L^  du  22  juin  1854,  fi.)  H  contient  lèé 
nom  et  prénoms  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de  Sa 
naissance,  son  signalement^  la  désignation  de  sa  pit>- 
fession  el  le  nom  dn  maître  chez  lequel  il  travaille.  (Ar- 
rêté dn  9  frim.  an  XII,  art.  1 ,  2,  11 .  L.  du  22  juin 
1«54,  2.) 

367.  L'obligation  du  livret  est  imposée  aujourd'hui 
aux  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aux  ma<» 
nnfactures ,  fabriques ,  usines ,  mines ,  minières ,  car-^ 
rièrei ,  chantiers  t  ateliers  et  autres  établissements  in«« 
dustriels,  et  même  à  ceux  qui  travaillent  chez  etll  pOtir 
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un  ou  plusieurs  patrons.  Les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
diffecents  établissements  et  les  patrons  ne  peuvent  em-* 
ployer  un  de  ces  ouvriers,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
en  règle.  (L.  du  22  juin  1854,  1 ,  3)  La  loi  nouvelle  a 
considérablement  augmenté  le  nombre  dés  personnes 
assujetties  au  livret  ;  cependant  elle  n'a  pas  compris 
dans  ce  nombre  les  domestiques,  donties  rapports  avec 
les  maîtres  sont  d'une  nature  plus  stable  que  ceux  des 
ouvriers.  Par  le  mot  attachés ,  elle  montre  qu'elle  n'a 
pas  voulu  y  comprendre  non  plus  les  journaliers  qui , 
ne  travaillant  qu'accidentellement  pour  un  maître ,  ne 
sont  pas  attachés  à  un  atelier;  l'en umération  des  ma- ^ 
nufaclures,  usines ,  etc.,  prouve  aussi  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ouvriers  agricoles.  Les  rapports  passa- 
gers qui  se  forment  entre  ces  travailleurs  et  les  maîtres 
qui  les  emploient  ne  comportaient  pas  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

368.  Le  directeur  d'un  établissement  qui  y  attadie 
un  ouvrier,  inscrit  sur  le  livret  la  date  de  son  étirée,  et, 
sur  un  registre  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet,  les  nom , 
prénoms  de  l'ouvrier  et  le  domicile  du  chef  d'établis- 
sement qui  Ta  employé  précédemment;  il  remet  ensuite 
ce  livret  à  l'ouvrier.  (L.  du  22  juin  1854,  4,  6.)  Il  y  a 
là  une  innovation  à  l'arrêté  du  9  frimaire  an  VU,  qui 
autorisait  le  maître  à  garder  le  livret  et  à  ne  le  rendre 
à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aurait  rempli  toutes  ses  obli- 
gations à  son  égard.  Cette  intiovation  était  aëcessitée 
par. la  disposition  finale  de  Tart.  1 ,  qui  impose  l'obliga- 
tion du  livret  aux  ouvriers  travaillant  pour  plusieurs 
patrons;  elle  est  d'ailleurs  sans  inconvénients,  parce 
que  le  livret  qui  ne  contient  pas  l'acquit  des  obligations 
de  l'ouvrier  ne  peut  lui  servir  soit  pour  s'engager 
ailleurs ,  soit  pour  voyager,  ainsi  que  nous  le  diroDS 
plus  loin. 
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Un  oatrier  ne  peul  quitter  son  mattrè  pour  aller 
trayailler  ailleurs  qu'autant  qu'il  s'est  acquitté  des 
obligations  qu'il  avait  contractées  envers  lui  ;  ce  qui 
doit  être  prouvé  par  la  mention  qu'en  Faite  le  maitre 
sur  le  livrer,  mention  à  laquelle  il  ajoute  la  date  de  la 
sortie  de  l'ouvrier.  Le  chef  d*un  établissement  qui  re- 
cevrait un  ouvrier,  dont  le  livret  ne  contiendrait  pas 
l'acquit  s'exposerait  aux  peines  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure. 

Les  maîtres  ne  doivent  faire  sur  le  livret  aucune 
annotation  favorable  ou  défavorable  (8)  ;  la  loi  n'a  pas 
voulu  mettre  entre  leurs  mains  un  moyen  de  nuire  aux 
ouvriers  soit  en  inscrivant  sur  le  livret  une  mention 
de  la  seconde  espèce,  soit  en  refusant  d'en  inscrire 
une  de  la  première.  Si  le  maître  a  fait  des  avances  à  un 
ouvrier  et  qu'elles  lui  soient  encore  dues  en  tout  ou  en 
partie,  il  peut  en  faire  la  mention  sur  le  livret,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  trente  francs  ;  et  le 
nouveau  maître  doit  faii'e  au  profit  de  l'ancien,  sur  les 
salaires  de  l'ouvrier,  une  retenue  qui  ne  peut  excéder  le 
dixième  du  salaire  journalier.  Quand  la  dette  est  ac- 
quittée, il  en  fait  mention  sur  le  livret  et  prévient  le 
maitre  auquel  elle  est  due  qu'il  en  tient  le  montant  à 
sa  disposition.  (Arrêté  du-9  frim.  an  XII,  art.  9.  —  L, 
du  U  mai  1851 ,  4,  et  22  juin  1854,  4.) 

Quand  un  ouvrier  en  chambre  travaille  pour  un  pa- 
tron, les  choses  se  passent  d'une  manière  analogue  :  le 
patron,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  chaque  patron,  inscrit 
sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  a  confié  de  l'ouvrage,  et 
transcrit  sur  son  registre  les  nom  et  prénoms  de  l'ou- 
vrier et  son  domicile  ;  lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ou- 
vrier, il  inscrit  sur  le  livret  l'acquit  des  engagements 
sans  aucune  autre  énonciation.  La  loi  n'autorise  pas 
ici  la  mention  et  le  remboursement  des  avances  ;  ce 
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mayeii,  eo  eQe|,  qe  peut  être  emfilQyé  Tis-à*^»  dea  ou* 
vciers  ^ui  qc  loueDi  pas  leurs  services^  pour  iis  temps 
délerminé,  et  qui  travaiUQut  sana  aorlir  de  ches  eux 
ppur  plusieurs  patrons.  Lorsque  le  chef  d'étabUasemeot 
pu  le  patrou  ne  peut  écrire  le  congé  iacfufU^  il  est 
inscrit  s^ns  frais,  par  le  maire  ou  lecooiniisaaîredepo- 
Uce^  après.  cQnçAatation  de  la  cause^d'empèchemeM.  (L. 
4u223U}q4854,70 

369.  Les  contestations  qui  peuvent  s'éleyer  relalâ- 
irement  à  la  délivrance  des  congés  sont  jugéea  par  les 
conseils  de  prud'hommes,  et,  dans  les  lieux  oàees tri- 
bunaux ne  sont  pas  établis,  par  les  juges  de  paix»  qui 
prononcent,  parties  présentes  ou  afipelées»  par  voie  de 
SBiHple  avertissement.  La  décision  ^t  exécutoire  sur 
minute  et  sans  aucun  délai.  (L.  du  14  mai  18S4, 
7,8-) 

370.  Enfin  la  loi  nouvelle  donne  une  sancliqn  pé- 
nale à  ses  différentes  prescriptions^  Une  amende  de  i  à 
i5  francs,  sans  préjudice  dc^  dommage^-iatérèla.»  s'il  y 
a  lieu,  et  niéme,  suivant  les  circonstances,  un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  jours,  peuyeni  être  pronoaeés 
contre  tes  ouvriers  énufiaérés  dans  rart.  1  qui  n'oat 
pas  de  Uvret  ;  contre  les  che&  d'établisscmeoU  ou  pa- 
trons qui  reçoivent  un  ouvrier  dont  le  linret  a'est  pas 
en  règle»  qui  n'inscrivent  pas  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  de  Touvrier,  et>  sur  le  registre  qu'ils  sont  obli- 
gés de  tenir,  ses  nom  el  prénoms,  le  nom  et  le  domi- 
cile du  chef  d'établissement  qui  l'a  précédemment 
employé,  le  montant  des  avances  dont  il  est  resté  débi- 
teur ;  qui  refusant  mal  à  propos  d'inscrire  sur  le  livret 
U  dsite  de  la*  sortie  et  l'acquit  des  obligations  de  l'ou- 
vrier, OM  qui  y  insèrepat  dfes  mentions  favordbks  on  dé» 
tayorables.  (I^.,  1i.) 

L'aria  12  pMsit  des  peines  de  l'art.  153  du  Code 
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p^na)  I«  fait  d'^yoir  Tabrique  mq  Faw  liv^Ql,  ^  falsifié 
un  Hvfet  originairement  vërioUe,  et  fait  sciemment 
luytge  d'un  livret  foux  ou  fiilsifié;  et  l'art,  13,  de  ta 
peine  de  3  mois  à  1  an  d'emprisonnenifeaty  le  fsiit  de 
s'âtrci  foU  délivrer  i^n  Uvcet  sous  an  faux  nom»  soit  au 
moyen  de  fausses  déclarations  ou  d^  fw%  certific^ft^ 
9U  d'avoir  fait  usage  d'un  liyret  dont  on  n'est  p^Si.pro- 
prié^ire,  le  to«t  sauf  Tapplication  de  l'art.  463  du 
Code  pénal. 

37 V  La  loi  a  attaché«aux  livrets  d^e^t  visés  paç 
les.  fonctionnaires,  qui  p^t  le  droit  de  les  déUvrer  l'a- 
vantage de  servir  de  ps|Sse-port  aux  oi^yriers  po^ir  l'in- 
lériçur  de  Ten^pire  (id.^  art«  9);  mais,  d'un  avitre  côté, 
elle  fait  de  leuf  possession,  pour  cçux  qui  doivent  en 
être  pourvus,  la  condition  d^  l'admissjon  sur  les  listées 
électorales  pour  la  formation  d(ç^  conseils  de  prud'-* 
hiQUiiiKies.  (/(iIm  45.) 

372.  Nous  ne  nous  sqmines  oocupéa  jusqu'à  présent 
4|Qe  des  /iVrets  dacquif.  Oa<  cornet  encore  dans  lia 
praliqne  lef  tivreu  4e  cçpipte,  qui  restent  entçe  les 
mains  des  ouvriers^  et  ont  pour  obj^  de  fixer  les.  con* 
ditions  souvent  minutieuses  des  traités  passés  entre  eux 
et  leurs  maîtres.  Les  livrets  décompte^  jusqu'en  1850, 
n'étaient  obligatoires  pour  aucune  industrie;  à  cette 
époque,  des  difficultés  graves  s'étant  produites  dans  les 
industries  relatives  au  tissage  et  au  bobinage,  on  songea 
un  moment  à  faire  sur  les  livrets  de  compte  une  ^oi 
générale  pour  toutes  les  industries  ;  mais  des  objections 
graves  s*élevèrent  ;  '<  L'industrie ,  disait-on ,  est  trop 
»  mobile  pour  être  saisie  sous  toutes  ses  formes;  ses 
»  procédés,  qui  sont  infinis,  changent  ou  se  modifient 
n  trop  spuvent  sous  la  direction  de  la  science^de  la 
»  mécanique»  et  aussi  sous  le  caprice  de  la  mode^  pour 
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»  trouver  place  dans  ded  articles  de  loi  (1).  »  Les  ob- 
jections remportèrent,  et  la  loi  du  7  mars  1850,  qui 
sortit  de  ces  discussions,  n'est  applicable  qu'au  tissage 
et  au  bobinage. 

Dans  cette  branche  de  l'industrie,  elle  astreint  les 
maîtres  et  les  ouvriers  à  l'obligation  du  livret  de  compte. 
Le  maître  ou  son  intermédiaire,  lors  de  la  livraison 
des  fils  à  l'ouvrier,  soit  pour  le  tissage^  soit  pour  le 
bobinage,  doit  inscrire  sur  le  livret  le  poids  et  b  lon- 
gueur de  la  matière  livrée,  k  longueur  et  la  lai^ur 
de  la  matière  à  fabriquer,  le  numéro  du  fil  et  le  prix 
de  façon  ;  il  doit,  en  outre,  lors  de  la  remise  de  l'oa* 
vrage  par  l'ouvrier,  arrêter  sur  le  livret  le  compte  de 
façon.  (Art.  1  à  5.)  La  loi  permet  enfin  au  pouvoir 
exécutif  d'étendre  ses  dispositions,  par  des  règlements 
d'administration    publique,  à  telles  industries  qu'il 
jugera  convenable.  (Art.  7.)  En  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, un  décret  du  20  juillet  4853  étend  l'application 
de  la  loi  du  7  mars  1850  à  la  coupe  des  velours  de 
coton,  ainsi  qu'à   la  teinture,  au  blanchiment  et  à 
l'apprêt  des  étoffes. 

§  IIL—  Police  des  ateliers. 

373.  Avant  1848,  la  loi  ne  fixait  point  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  si  ce  n'est  pour  les  enfants,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public;  elle  n'imposait  non  plus 
aucune  limite  au  marchandage^  c'est-à-dire  à  l'exploi- 
tation de  l'ouvrier  par  les  entrepreneurs  subalternes 
dépendant  eux-mêmes  des  entrepreneurs  supérieurs. 
Au  nom  de  la  dignité  de  Fhomme  et  du  principe  de 

(1)  F.  lerapport  de  la  loi  du  7  mars  1850,  par  M.  Gh.  CuDin^Gridaîi», 
et  la  dÎ8c09sion  à  l'Aseemblée.  (  Dali.,  pér.  60. 4.  2i.) 
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la  fraternité,  un  décret  du  2  mars  1848  réduisit  ta 
journée  de  travail  à  10  heures  pour  Paris,  à  11  heures 
pour  les  provinces,  et  abolit  le  marchandage.  Gomme 
la  force  même  des  choses  ne  tarda  poinl  à  rendre  celte 
double  prescription  illusoire,  deux  décrets,  Tun  du 
21  mars,  Tautre  du  4  avril  1848,  punirent  les  contra- 
Tenlions  au  décret  du  2  mars  d'une  amende  de  50  à 
100  fr.;  de  100  à  200  fr.  en  cas  de  récidive,  et,  pour  la 
double  récidive,  de  Temprisonnement. 

La  limitation  des  heures  de  travail,  élendue  d'une  ma- 
nière aussi  générale,  amena  bientôt  les  plus  déplorables 
résultats:  dans  les  huit  semaines  qui  avaient  précédé 
le  24  février  1848,  les  versements  à  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  avaient  atteint  une  somme  de  9  millions;  au 
ttïois  de  septembre  1848,  le  gouvernement  dépensait 
300,000  fr.  par  semaine  pour  venir  au  secours  des 
ouvriers.  Frappés  de  ces  résultais,  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  demandèrent  Kabrogalion  pure  et  simple 
du  décret  du  2  mars  sur  la  fixation  de  la  durée  du  tra- 
vail journalier.  C'était  aller  trop  loin  et  priver  les  ou- 
vriers des  manufactures  d'une  garantie  nécessaire;  aussi 
la  loi  du  9  septembre  1848  fixa-t-elle  à  douze  heures 
par  jour  la  durée  de  travail  effectif  pour  les  ouvriers 
dans  les  manufactures  et  usines^  réservant  pour  les 
autres  ouvriers  la  liberté  des  conventions  particu- 
lières (1). 

La  loi  enfin,  tout  en  fixant  le  maximum  de  douze 
heures,  laissa  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'apporter 
à  ses  prescriptions  sur  ce  point  telle  exception  qu'il 
jugerait  convenable,  en  raison  de  la  nature  des  indus- 
tries ou  des  cas  de  force  majeure.  En  vertu  de^cette 
faculté,  un  décret  du  17  mai  1851  a  excepté  des  dispo- 

(1)  y.  la  discussion  à  T  Assemblée,  notamment  les  discours  de  MM. 
Charles  Duptnet  Sénard.  (DalL,  pér.,  48.4. 164.) 
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sitioQS  de  la  loi  de  1 848  un  certain  nombre  d'indnstries^ 
soit  entièrement^  soil  dans  certaines  limites  et  pour  cer* 
taines  espèces  de  travaux  particnliers.  Le  marchandage 
est  demeuré  aboli  sous  les  peines  sus-énoncées. 

374.  Une  loi  du  27  novembre  1849,  modifiant  les 
art.  41 4y  415  et  416  du  Gode  pénal,  punit  d'un  empri- 
sonnement de  6  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  1 6  à 
3,000  fr.:  l""  toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers  tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires, 
s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution; 
2^  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  le  travail,  l'interdire  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  cer- 
taines heures,  et,  en  général,  pour  suspendre,  em- 
pêcher, enchérir  les  travaux ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution  ;  3""  les  directeurs  d'ateliers 
ou  entrepreneurs  d'ouvrages  et  les  ouvriers  qui  de  con- 
cert auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  discipline  intérieure  de  l'atelier,  des 
défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  soit 
de  la  part  des  directeurs  d'ateliers  pu  entrepreneurs 
contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre  les 
directeurs  ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les 
autres.  Dans  cette  triple  hypothèse,  les  chefs  ou  moteurs 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
placés,  à  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le  même  temps  (1  )• 

375.  Enfin  le  Gode  pénal  atteint  les  directeurs,  com- 
mis ou  ouvriers  qui  divulguent  les  secrets  de  la  fa- 
it) F.  le  rapport  de  M.  de  VatiâmeDil  sur  cette  loi  et  la  discuasioii. 

(Dall.^49.  4. 159.)  La  loi  de  1849  diffère  du  Code  pénal  en  ce  qu'elle 
place  sur  la  même  ligne,  pour  le  délit  do  coalition  et  les  peines  qui  le 
frappent ,  las  maîtres  et  le& ouvriers,  entre  lesquels  le  Code  pénal  faisait 
une  distinction  favorable  aux  premiers. 
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brique^  el  tous  ceux  en  général  qui,  pour  nuire  à  Viu^, 
dustrie  française ,  font  passer  en  pays  étranger  deg 
directeurs,  commis  ou  ouvriers.  (417,  418.)  Un  arrêt 
du  Conseil  du  27  décembre  1729  punit  de  300  fr.  d'a- 
mende les  ouvriers  attachés^  à  une  forge  qui  l'aban- 
donnent pendant  que  le  fourneau  est  en  feu.  Cet  arrêté 
est  du  nombre  des  règlements  qui,  n'ayant  point  été 
remplacés  par  la  législation  nouvelle,  subsistent  encore 
aujourd'hui.  (C.  pén.,  art.  4S4.) 
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répëndent  des  exhalaisons  délétères,  soit  parce  qa'fis 
présentent  le  danger  d'nne  explosion;  dans  ces  diffé^ 
rents  cas,  il  est  jusie  que  Tintërêt  privé  cède  à  Tintérét 
général,  et  que  l'industrie  soit  soumise  à  certaines 
i*estrictions  qui  rentrent  daiîs  la  classe  des  servitudes 
pour  cause  d'utilité  publique.  Tel  a  été  le  but  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  qui  est  le  point  de  départ  de 
la  législation  actueUe  sur  cette  matière. 

«  S'il  est  juste,  disait  le  ministre  de  rintérieur  dans 
»  l'exposé  des  motifs  du  décret,  que  chacun  puisse  ex- 
»  ploiter  librement  son  industrie,  le  gouvernement  ne 
»  saurait,  d'un  autre  côté^  voir  avec  indifférence  que, 
»  pour  l'avantage  d'un  individu,  tout  un  quartier  res- 
»  pire  un  air  infect,  ou  qu'un  particulier  éprouve  des 

»  dommages  dans  sa  propriété L'intérêt  public, 

»  d'une  part,  l'intérêt  et  les  droits  des  tiers,  de  l'autre, 
»  ont  dicté  cette  restriction  à  une  liberté  qui  ne  sau- 
n  rait  être  absolue  dans  la  société,  et  qui  pourrait  de- 
)f  venir  funeste  et  dangereuse  à  l'un,  en  même  temps 
»  que  prc^judiciable  aux  autres.  » 

En  principe,  on  peut  librement  ériger  un  établisse- 
ment industriel  partout  où  Ton  veut,  à  moins  qu'il 
ne  présente  des  inconvénients  ou  des  dangers;  mais 
comme  ces  dangers  et  ces  inconvénients  peuvent  varier 
suivant  la  nature  des  établissements,  on  a  divisé  ceux- 
ci  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
des  habitations  particulières; 

La  seconde^  ceux  dont  l'éloignement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire^  mais  dont  il  in^- 
porte  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  ac- 
quis la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique 
sont  exécutées  de  manière  à  n'être  ni  incommodes,  ni 
dangereuses  pour  les  personnes  du  voisinage. 
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Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  ceux  qui  peu- 
vent rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
mais  qui  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police.  Ces  classifications  sont  faites  par  des  décrets 
impériaux.  (Décr.  du  15  oct.  1810,  1.) 

Le  décret  du  15  octobre  1810  contient  rénuméra- 
tion des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  ipcommodes^ 
divisés  en  trois  classes  d'après  la  distinction  que  nous 
venons  de  faire  connaître.  Depuis  cette  époque,  l'ex- 
périence a  indiqué  plusieurs  modifications  à  faire  à 
cette  énuméralion,  rendue  d'ailleurs  incomplète  par 
les  progi'ès  de  Tindustrie;  de  nouvelles  ordonnances 
sont  venues,  et  d'autres  actes  du  pouvoir  exécutif  vien- 
dront encore  sans  doute  la  modifier  et  l'étendre.  On  a 
senti  la  nécessité  de  présenter  en  un  seul  tableau  le 
résultat  de  ces  différentes  ordonnances;  c'est  ce  qui  a 
été  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  mois  de  mai 
1825  :  mais  le  tableau  publié  a  celte  époque  écant,  peu 
de  temps -après,  devenu  incomplet,  il  en  a  été  publié 
un  second,  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  le  22 
novembre  1827;  enfin  ce  dernier  tableau  lui-même  a 
été  encore  modifié  par  les  ordonnances  des  26  no- 
vembre 1826,  25  mai  et  20  septembre  1828,  31  mai 
et  1 4  juin  1 833,  25  novembre  1 836  et  27  janvier  1 837, 
25  mars  1838,  15  avril  1838,  27  mai  1838,  11  août 
1843  et  27  janvier  1846^  etc.  (1). 

377.  Les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  l'au- 
torisation varient  selon  que  l'établissement  pour  lequel 
on  la  sollicite  rentre  dans  l'une  ou  l'autre  des  trois 
classes  ci-dessus  indiquées. 

(1)  Un  état  général  des  établissements  classés,  que  le  minisire  a  soin 
de  tenir  constamment  à  jour,  se  trouve  dans  les  préfectures  et  sous-pré- 
lectures.  Il  ett  aussi  rapporté  dans  les  ouvrages  qui  ont  traité  cette  ma* 
tière  avec  plus  de  développements  que  nous  ne  pouvons  le  faire,  (f^.  nol. 
M.  Dufour,  ^  édit.,  t.  3,  p.  615.  ) 
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Pour  les  établissements  de  la  première  classe,  a^ant 
1852,  l'autorisation  était  accordée  par  le  pouvoir  esLé- 
culify  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Depuis  le  décret  du 
25  mars  4852»  ce  sont  les  préfets  qur  donnent  cette 
autorisation  (Art.  2,  tabl.B,  n""  8.  —  J^.  aussi  circul. 
du  min.  du  comm.  des  6  avril  et  15  déc.  1852.) 

La  demande  est  présentée  au  préfet,  et  affichée 
par  son  ordre  dans  toutes  les  communes  à  cinq 
kilomètres  de  rayon  du  lieu  oii  la  manufacture  doit 
être  établie.  Ces  affiches  restent  apposées  pendant 
un  mois;  il  est  ensuite  procédé  à  une  information  de 
cammodo  et  incommodo,  dans  laquelle  tous  les  parti- 
culiers et  tous  les  maircs^'des  communes  ont  le  droit 
de  présenter  leurs  observations.  Le  préfet  prend  l'avis 
du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondisse- 
ment; s'il  n'y  a  pas  d^oppositions,  il  statue  par  un  arrêté; 
s'il  y  a  des  oppositions,  il  prend  préalablement  l'avis 
du  conseil  de  préfecture  (1).  L'arrêté  d'autorisation 
peut  prescrire,  à  peine  de  déchéance,  l'observatiou  de 
certaines  précautions  indiquées  par  la  science.  QueU 
quefois  même  il  déclare  en  termes  généraux  que  le 
fabricant  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  con* 
ditions  qui  lui  seront  ultérieurement  prescrites.  (C. 
d'Etat,  9déc.  1845.  Corn,  de  Creyssels.) 

Les  motifs  d'opposition  ne  ^doivent  être  puisés  que 
dans  des  considérations  qui  ont  fait  classer  rétablis* 
sèment ,  telles  que  l'incommodité ,  l'insalubrité  ou  le 
danger  qu'il  présente;  ce  serait  violer  le  principe  de  la 
liberté  d'industrie  que  de  motiver  un  refus  sur  des  con- 
sidérations d'intérêt  purement  privé  :  ainsi  on  ne  doit 

(1)  L*avi8dQ  conseil  de  préfecture,  n'étant  point  un  jagement,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (  arrêts  du  Conseil  des  sa  juin  1  S35| 
corn,  de  Marignane);  on  peut  le  critiquer  comme  tout  autre  avis  dans  aa 
mémoire  que  Ton  fait  joindre  au  dossier. 
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point  s'occuper  des  conséquences  que  ia  rivalité  d'un 
nouvel  établissement  pourrait  produire  à  l'égard  de 
ceux  de  la  même  nature  qui  sont  déjà  formés.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  repoussé  ,  le  30  mai  1 839  (Ridoux),  une 
intervention  qui  n'avait  d'autre  motif  que  celui  de  la 
concurrence.  Plusieurs  arrêts  repoussent  les  oppositions 
fondées  sur  le  défaut  de  combustible  ;  c'est  là  un  motif 
qui  ne  peut  être  invoqué  par  les  particuliers  (C.  d'Etatp 
12  février  1838,  Demont);  mais  dont  l'administration 
tient  compte  dans  l'intérêt  fi;énéral  en  consultant  l'ad* 
ministration  forestière^ 

Le  §  8  du  tableau  B  annexé  au  décret  du  25  mars 
1852  porte  que  le  préfet  statue  sur  l'autorisation  des 
établissements  de  première  classe...  avec  les  recours 
existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  seconde 
classe.  Quand  nous  aurons  parlé  du  mode  d'autorisa- 
tion de  ces  derniers  établissements,  nous  exposerons  les 
régies  des  recours  qui  leur  sont  communes  avec  ceux 
de  première  classe  (1). 

L'autorité  locale  indique  le  lieu  où  l'établissement 
peut  être  formé,  et  la  distance  qui  doit  le  séparer  des 
habitations  particulières;  les  individus  qui  viennent 
ensuite  construire  dans  son  voisinage  ne  sont  plus 
admis  à  en  réclamer  l'éloignement.  (Décr.  du  15  oct. 
1810,  art.  9.)  Plusieurs  préfets  avaient  demandé  qu'on 
déterminât  d'une  manière  positive  la  distance  à  laquelle 
les  établissements  de  première  classe  doivent  être  des 


(1)  L'art.  7  du  décret  du  35  mars  1852  porte  que  Tact.  2  ne  s'appli- 
que pas  au  déparlement  de  la  Seine,  mais  il  ajoute  que  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'administra  lion  départementale  proprement  dite  et 
celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris.  Par  con- 
séquent, le  décret  s'applique  aux  matières  qui  tombent  dans  les  attribu- 
tions' du  préfet  de  police,  et  les  autorisations  d'établissements  dange- 
reux, insalubres,  incommodes,  sont  de  ce  nombre. 
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habitations;  on  a  consîdi^ré  cette  6xalion  générale 
comme  impossible,  et  ou  a  laissé  à  la  sagesse  des  auto- 
rités locales  le  soin  de  la  faire  pour  chaque  cas.  (Cire, 
du  4  mars  1815.) 

11  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  cité  dans  TiQ- 
struction  du  22  juin  1853,  que  Tautorisalion  d'établir 
des  abattoirs  ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité 
centrale,  à  cause  des  considérations  d'économie  poli- 
tique qui  se  rattachent  à  l'établissement  de  la  taxe 
d'abatage  (1  )• 

S'il  s'agit  d'une  fabrique  de  soude,  ou  si  la  fa- 
brique, quelle,  qu'elle  soit,  doit  être  établie  dans  la 
ligne  des  douanes,  outre  les  formalités  dont  il  a  été 
jusqu'ici  parlée  il  faut  encore  l'avis  conforme  du  direc- 
teur des  douanes.  De  même,  si  l'atelier  rentre  dans  la 
classe  des  usines  à  feu,  on  doit  prendrej'avis  des  agents 
forestiers  sur  la  reproduction  des  bois  et  les  besoins  des 
communes  voisines.  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  6. — 
Cire,  du  22  nov,  1841.—  Décr.  du  25  mars  1852, 
art.  2,  tabl.  B,  art.  9.) 

378.  Quand  il  s'agit  d'ateliers  de  la  seconde  classe, 
Tentrepreneur  adresse  sa  demande  au  sous-préfet  de 
son  arrondissement,  qui  la  transmet  au  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  l'établissement  doit  être  formé, 
en  le  chargeant  de  procéder  k  des  informations  de 
commodo  et  incommodo^  dans  lesquelles  les  proprié- 
taires inloressés  et  les  maires  des  communes  voisines 
sont  appelés  à  présenter  leurs  observations.  Le  sous- 

(I)  Le  préfet  n'a  donc  ici  que  rinstruclion;  il  transmet  les  pièces  au 
ministre,  comme  cela  avait  lieu  avant  1852,  dit  la  circulaire;  d*où  Ton 
tire  la  conséquence  qu'il  est  statué  par  un  décret  rendu  Je  Conseil  d'Etat 
entendu,  et  que  les  tiers  n'ont  le  droit  d'attaquer  par  la  voie  conten- 
tieuse  qu'autant  que  l'instruction  dans  laquelle  ils  devaient  être  enten- 
dus n*a  pas  eu  lieu. 
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préfet  soumet  la  demande  et  les  pièces  au  conseil  de 
salubrité  de  son  arrondissement.  «  Les  informations 
n  terminëes,  dit  Fart.  7  du  décret  de  1810,  le  sous** 
»  préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra 
})  au  préfet  ;  celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  au  Con- 
»  seil  d'Etat  par  toutes  les  parties  intéressées.  —  S'il  y 
y)  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  bonseil  de  pré«» 
»  fecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  donné  l'inter- 
prétation suivante  de  cet  article  assez  obscur.  Si  l'arrêté 
du  préfet  contient  un  refus  d'autorisation,  ou  impose 
à  l'autorisation  des  conditions  dont  l'impétrant  veuille 
s'afiranchtr,  c'est  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  le  demandeur  doit  se  pourvoir  (C.  d'Etat,  2  déc. 
1853,  Dëbolo),  et  les  tiei-s  intéressés  au  maintien  de 
l'arrêté  du  préfet  peuvent  intervenir  dans  l'instance. 
Mais  si  l'arrêté  contient  une  autorisation,  et  que  pour 
ce  motif  il  donne  lieu  à  des  oppositions  de  la  part  des 
parties  intéressées,  ces  oppositions  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  l'appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  porté  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  (1);  sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
les  tiers  de  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieuse,  les  arrêtés  qui  seraient  entachés 
d'incompétence  ou  d'excès  de-  pouvoir.  (C  d'Etat,  6 
mai  18&3.  Perrache.) 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  15  dé* 
cembre  1 852  résume  cette  jurisprudence  et  la  déclare 
applicable  aux  ateliers  de  première  classe,  d'après  le 

(1}  Arrêt  du  Conseil  du  11  ^oùt  1S41^  Caron,et  circulaires  du  19  août 
1825,  7  avril  1885.  La  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  de- 
vait statuer  sur  les  oppositions  formées  avant  l'autorisation  a  été  d'abord 
résolue  affirmativement  (/^.  notamment  arrêt  du  14  avril  1824);  mais 
depuis  on  a  décidé  qu*il  n'était  appejéà  prononcer  que  sur  les  opposi- 
tions postérieures  é  Tautorisation.  (Arrêt  du  4  déc.  1837,  Jacquet). 
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décret  du  25  mars  1B52.  Il  nous  semble  eu  résulter  que 
le  ministre  ne  peut  user  dans  ce  cas  du  droit  de  rëfor- 
mation  que  lui  donne  d'une  manière  générale  TarC.  6  du 
décret  du  25  mars  1852.  Le  décret  du  45  octobre  4810 
établit  un  recours  par  la  voie  eontemteuse.  Il  y  a  là, 
selon  nous,  une  exception  aux  véritables  principes  de 
la  matière.  L'administration,  lorsqu'elle  accorde  on  re- 
fuse une  autorisation  en  vertu  du  principe  d'intérêt 
public  sur  lequel  repose  le  décret  de  1810,  exerce  un 
pouvoir  discrétionnaire,  car  elle  statue  sardes  intérêts, 
et  non  sur  des  droits  :  c'est  donc  par  la  voie  admi- 
nistrative que  les  réclamants  devraient  agir.  Dans  le 
(»s  tout  à  fait  analogue  où  il  s'agit  d'autoriser  réta- 
blissement d'usines  sur  des  cours  d'eau,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  d'accord  avec  les  véritables 
principes,  déclare  u  qu'il  appartient  à  l'administration 
»  de  régler  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines  et 
»  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdtts  moulins  et 
>i  usines  peuvent  être  établis  et  maintenus;  que  les 
»  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  cette  matière  sont 
>}  des  actes  pttremeni  adminisiraiifs,  qui  ne  peuvent 
»  être  attaqués  par  la  voie  conientieuse  que  dans  les  cas 
}}  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ou  r^lemenis 
9i  n'auraient  pas  été  accomplies.»  (G.  d'Ét.,  1*"^  mars 
1851;  Dambrin.) 

Un  décret  du  25  mars  1813  approuve  un  r^lemeot 
destiné  à  régir  l'exploitation  des  carrières,  plàtrî^^es, 
glaisières,  sablonnières,  marnières  et  crayères  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seîne-et-Oise,  et  dans 
les  autres  départements  où  il  peut  être  rendu  appli* 
cable  par  une  décision  spéciale  'du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Les  art.  1  et  6  du  règlement  subordonnent 
l'ouverture  et  l'exploitatioa  des  carrières,  plat rières, 
glaisières,  etc.,  à  l'autorisation  du  préfet.  Le  Conseil 
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d'État  a  dëcidé,  le  i>5  ayril  1842  (Grandjean), 
que  rarrété  par  lequel  un  préfet  a  refusé  d'autoriser 
l'ouverture  d'une  carrière  a  été  pris  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Il  en  serait  évidemment  de  même 
si,  an  lieu  de  refuser,  il  avait  donné  une  autorisation 
que  des  tiers  voudraient  attaquer.  L'administration, 
lorsqu'elle  statue  sur  l'ouverture  d'ateliers  insalubres, 
comme  lorsqu'elle  prononce  sur  rétablissement  d'une 
usine^  sur  l'exploitation  d'une  carrière,  exerce,  même 
lorsqu'il  y  a  opposition,  une  autorité  purement  discret 
tionnaire  ;  il  aurait  donc  été  conforme  aux  principes 
de  n'accorder,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  qu'un 
recours  purement  administratif^  sauf  si  on  attaquait 
l'arrêté  pour  excès  de  pouvoir  ou  inobservation  des 
formalités.  (C.  d'Ét.,22  août  1853,  Dangiade.) 

L'exception  toutefois  peut  se  motiver  par  Timpor* 
tance  des  intérêts  industriels  engagés  dans  la  question; 
on  a  voulu  sans  doute  donner  aux  parties  intéressées 
des  moyens  réguliers  de  faire  valoir  leurs  réclamations, 
et  substituer  à  une  instruction  clandestine  les  formes  de 
la  procédure,  l'intervention  d'un  avocat  et  une  décision 
rendue  après  débats  contradictoires  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux.  Mais  il  est  important  de  faire 
observer  que  c'est  là  une  exception  aux  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  développés  n^»  166  etsuiv. 

La  loi^  dans  celte  matière,  présente  une  seconde  sin- 
gularité. Le  conseil  de  préfecture ,  appelé  à  statuer  en 
cas  d'opposition,  ne  devrait  jamais  donner  qu'un  avis^ 
parce  que  l'autorisation  est  un  acte  de  l'administration 
active ,  et  non  de  l'administration  contentieuse.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  augmenté  Tétrangeté 
de  cette  disposition,  en  l'interprétant  en  ce  sens  que  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  h  prononcer,  quand  il 
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existe  des  oppositions»  non  pas  au  lieu  et  place  du  préfet, 
•mais  bien  après  lui  (G.  d'Ét.,  4  déc.  4837,  Jacquet); 
de  telle  sorte  que  le  conseil  peut  réformer  une  décision 
de  l'administration  active,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  repose  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Lorsque  le  décret  du  45  octobre  4810  a  été  rendu, 
on  n'avait  encore  que  des  idées  fort  incomplètes  sur  les 
di£Pérents  modes  d'action  de  l'administration  et  sur  la 
nature  des  différents  recours.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
que  le  décret  contienne  une  confusion  sur  ce  point.  On 
avait  en  1852  une  belle  occasion  de  faire  cesser  cette 
anomalie ,  et  l'on  doit  regretter  qu'au  lieu  de  la  faire 
disparaître,  on  ait  augmenté  le  nombre  de  cas  où  elle  a 
lieu,  en  étendant  l'applicalion  de  l'art.  7  et  de  la  juris- 
prudence qui  les  a  commentés  aux  ateliers  de  première 
classe. 

Aucun  délai  n'est  fixé  à  ceux  qui  veulent  former 
devant  le  conseil  de  préfecture  opposition  à  l'arrêté 
d'autorisation;  c'est  là  une  lacune  fâcheuse ,  caria  fon- 
dation d'un  établissement  industriel  entraine  de  grandes 
dépenses,  et  le  constructeur  qui ,  après  avoir  saiisCait 
aux  obligations  prescrites  par  les  lois  et  par  les  règle- 
ments, a  obtenu  l'autorisation ,  ne  doit  pas  être  exposé 
à  voir  celte  autorisation  révoquée  et  les  dépenses  qu'il 
a  faites  devenir  inutiles  (1).  Lorsque  c'est  le  postulant 
qui  se  pourvoit  contre  le  refus  d'autorisation  émané 
du  préfet  ou  contre  les  conditions  mises  à  l'autorisa- 
tion accordée ,  il  doit  le  faire  dans  les  trois  mois  de 
la  notification.  (C.  d'Et.,  45  juillet  4852.  Deschamps.) 
C'est  aussi  dans  le  même  délai  que  l'on  doit  se  pourvoir 

(()  Il  aurait  été  beaucoup  plus  rationnel  de  décider  que  l'arrêté admi- 
nistraUf  purge  les  oppositions  provoquées  par  rafiBcho  de  la  demande, 
sauf  recours  dans  les  trois  mois  delà  notification;  sauf  aussi  le  recourî^ 
exceptionnel  du  n»  886. 
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contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  admettent 
ou  rejettent  les  oppositions.  (Décr.,  22  juin  1806,  1 1 .) 

379.  Quand  il  s'agit  d*un  établissement  de  la  troi- 
sième classe ,  aucune  Formalité  d'enquête  ou  d'affichea 
n'est  prescrite  ;  il  suffit  d'obtenir  la  permission ,  à 
Paris  y  du  préfet  de  police;  dans  les  départements,  du 
sous-préfet.  Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'après 
l'avis  préalable  du  maire  et  de  la  police  locale  :  les  ré- 
clamations, soit  du  demandenr,  soit  du  défendeur^  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  ;  de  même  que  lors- 
qu'il s'agit  d'ateliers  de  deuxième  classe  ^  le  décret  ne 
fixe  aucun  délai  dans  lequel  l'opposition  doive  être 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture  (v.  n"  378);  mais 
lorsqu'elle  a  été  jugée,  le  pourvoi  doit  être  porté  au 
Conseil  d*Etat  dans  les  trois  mois  de  la  jiotification  (1). 
Le  préfet  de  police ,  à  Paris ,  remplace  le  préfet  et  le 
sous-préfet  pour  l'autorisation  des  ateliers  incommodes^ 
insalubres  ou  dangereux  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  dans  les'communes  de  St-Cloud^ 
Sèvres  et  Meudon ,  du  département  de  Seine-et-Oise, 
sur  lesquelles  il  exerce  son  autorité.  (^.  sur  les  attri- 
butions du  préfet  de  police,  l'arrêté  du  12  messidor 
an  VllL) 

Les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui 
s'appliquent  au  cas  où  il  s'agit  de  former  un  établisse- 
ment, sont  les  mêmes  quand  il  s'agit  de  transformer 
un  établissement  de  deuxième  classe,  même  autorisé, 
en  un  établissement  de  première ,  ou  un  établissement 
de  troisième  en  un  établissemeîit  de  seconde.  (C.  d'Etat, 
19  mars  1823.) 

(l)t)écr.  du  l5oct.  1810,  art.  8;  ordonn.'da  14  janv.  4816,  drt.  d; 
arrêts  du  Conseil  des  t8  juin  1828,  Nauzé;  92  août  1886,  Gianelli;  et 
décr.  du22  juillet  1806, 11. 
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380.  Des  tableaux  arrêtés  d'avance  peuvent  devenir 
insuffisants  en  présence  d'une  industrie  qui  fait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès  et  invente  de  nouveaux 
procédés;  si  Ton  était  réduit  à  attendre  un  décret  im- 
périal pour  soumettre  à  des  mesures  de  précaution  un 
établissement  dangereux,  la  sûreté  publique  serait  sou- 
vent compromise.  Aussi,  d'après  l'ordonnance  du  14 
janvier  1815,  art.  5,  les  préfets  sont  autorisés  à  sus- 
pendre la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 
nouveaux^  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  constituant  une 
industrie  nouvelle,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature, et  sont  cependant  de  nature  à  y  être  placés. 
C'est  alors  au  ministre  que  l'on  doit  s'adresser;  le  préfet 
ne  doit  autoriser  qu'en  cas  d'urgence,  et  seulement  les 
établissements  qu'il  croit  de  nature  à  rentrer  dans  la 
seconde  ou  la  troisième  classe.  Même  alors  il  doit 
prendre  l'avis  du  ministre  pour  éviter  de  se  trouver 
dans  le  cas  de  faire  fermer  un  établissement  dont  il 
aurait  provisoirement  autorisé  l'ouverture.  (Cire,  du 
15  déc,  1852.)  Les  parties  intéressées  ne  peuvent  se 
pourvoir  contre  les  décisions  provisoires  deê  préfets 
et  du  ministre  par  ia  voiecontentieuse  (C.  d'Et.,  4  sept. 
1841,  Gravier);  elles  ne  peuvent  employer  que  la  voie 
de  simples  pétitions.  Il  en  est  de  même  des  tiers  qui 
élèvent  des  réclamations.  (G.  d'Etat,  2  janv.  1848, 
Dangest.  )  Il  s'agit,  en  effet,  ici  d'un  classement  qui 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  et 
qui  ne  peut  être  fait  définitivement  que  par  un  décret. 

381 .  Les  prescriptions  des  décrets  et  ordonnances 
qui  assujettissent  la  création  de  certains  établissements 
industriels  à  une  autorisation  particulière,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  rétroactif.  Ainsi  les  établissements  de  la 
nature  de  ceux  qu'ils  énumèrent,  qui  étaient  en  activité 
à  lepoque  de  leur  publication  ,  continuent  à  être  ex- 
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ploitës  librement,  sauf  y  quand  ils  causent  d«s  préju-- 
dices  aux  voisins,  le  payement  d'indemnités  qui  sont 
arbitrées  par  les  tribunaux.  La  disposition  de  Tart.  41 
du  décret  du  15  octobre  1810,  à  laquelle  nous  nous 
référons  ici ,  n'a  point  été  rappelée  à  la  suite  des  ordon* 
oances  postérieures  qui  ont  étendu  la  nomenclature  des 
établissements  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  ; 
cependant  nous  lui  donnons  un  sens  général ,  et  nous 
le  considérons  comme  applicable  à  tous  les  établisse- 
ments existant  antérieurement  à  l'ordonnance  qui  les 
a  classés,  parce  qu'elle  repose  sur  les  principes  du  droit 
commun. 

382.  Le  décret  de  1810  a  laissé  subsisterles  établisse- 
ments formés  avant  sa  promulgation;  mais  sa  tolérance 
ne  s'applique  qu'aux  établissements  iels  quils  existaient; 
par  conséquent  on  ne  peut  y  apporter  aucun  change- 
ment essentiel,  c'est-à-dire  portant  sur  les  choses  qui 
rendent  l'autorisation  nécessaire,  ni  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  sans  une  autorisation  nouvelle; 
bien  plus,  si  leurs  travaux  ont  été  interrompus  pen- 
dant six  mois,  l'art.  13  du.  décret  considère  la  reprise 
de  ces  travaux  comme  constituant  un  nouvel  établis- 
sement, et  l'autorisation  devient  alors  nécessaire. 

L*art.  13  du  décret  ne  statue  formellement  que  sur 
les  établissements  antérieurs  au  décret,  et  qui  ont  été 
maintenus  par  l'article  11.  Doit-on  l'appliquer  à 
ceux  qui  ont  reçu  une  autorisation  spéciale,  et  dé- 
cider qu'ils  seront  soumis  à  une  nouvelle  autorisation 
quand  leur  exploitation  aura  été  interrompue  pendant 
six  mois? On  sVppuie,  pour  soutenir  la  négative,  sur 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  13  du  décret  du  15  octobre 
4810.  Cet  article,  dit-on,  ne parlequedes  établissements 
autorisés  en  masse  par  l'art.  11;  on  conçoit  qu'on 
ait  adopté  à  leur  égard  une  disposition  rigoureuse; 
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mais  il  serait  injuste  d*appliqaer  cette  disposition  aux 
établissements  ouverts  depuis  1 81 0»  auxquels  Tauto- 
risation  n'a  été  accordée  qu'à  la  suite  d'une  instruction 
spéciale,  qui  a  prouvé  qu'on  pouvait  sans  inconvénient 
permettre  de  les  créer. 

Nous  reconnaissons  que  le  texte  de  l'art.  43  ne  statue 
que  sur  les  établissements  antérieurs  à  1810;  maïs  il 
ne  contient  que  l'application  d'un  principe  général. 
S'il  est  vrai  de  dire  qu'un  établissement  qui  change  les 
conditions  de  son  existence,  ou  que  l'on  transporte 
ailleurs,  n'est  plus  le  même  établissement,  et  a  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle ,  il  faut  reconnaître  aussi 
qu'après  une  clôture  de  plus  de  six  mois,  les  choses  ne 
sont  plus  dans  le  même  état,  parce  qne  les  propriétaires 
du  voisinage  ont  dû  croire  à  l'abandon,  et  qu'il  est 
juste  alors  de  soumettre  la  réouverture  aux  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  delà  création  d'un  établis- 
sement nouveau.  Cette  raison  s'applique  tout  aussi  bien 
aux  établissements  autorisés  spécialement  qu'à  ceux 
autorisés  en  masse  par  le  décret  de  1810;  c'est  ce  qu'a 
décidé  le  Conseil  d'Etat.  (Arr.  du  3  mars  1835,  Garet; 
5janv.  1854,  Maronnier.)  (1).  Il  faut  décider  la  même 
chose  de  la  non-ouverture  dans  les  six  mois  de  l'auto- 
risation, le  tout  à  moins  d'obstacles  provenant  de  force 
majeure. 

383.  11  nous  reste  maintenant  à  examiner  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  ordonner  la  suppression 
d'un  atelier  dangereux  ou  insalubre  non  autorisé,  et 
pour  faire  exécuter  les  conditions  de  l'autorisation. 

Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  préfets  dans  les  dé- 

(1)  Le  délai  de  six  mois  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux 
ateliers  consacrés  h  des  industries  qui  ne  s'exercent  que  pendant  quel- 
ques mois  de  Tannée  et  chôment  le  reste  du  temps,  tels  que  les  rouis- 
soirs.  (C.  C.  4  nov.  I84S,  Magroz.  ) 
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parlements  ont  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des 
ateliers  insalubres  élevés  contrairement  aux  lois  et  aux 
règlements,  ou  à  l'égard  desquels  on  n'exécute  pas  les 
précautions  prescrites  par  l'administration.  L*art.  23  de 
l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  donne  formellement  ce 
droit  au  préfet  de  police  de  la  Seine.  L'art.  5  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815  donne  aux  autres  préfets 
le  droit  de  suspendre  la  formation  et  l'exercice  des  éta- 
blissements nouveaux,  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture, qui  seraient  de  nature  à  y  être  placés;  ils  ont 
donc ,  à  plus  forte  raison  ,  le  droit  d'interdire  ceux  qui 
sont  classés^  et  qu  on  a  élevés  sans  autorisation,  ou  à 
l'égard  desquels  on  n'a  pas  observé  les  conditions  pres- 
crites. Par  la  même  raison,  les  préfets  ont  le  droit  d'in- 
terdire les  établissements  même  autorisés,  pour  cause 
d'interruption  pendant  six  mois.  C'est  donc  à  eux  que 
l'on  doit  s'adresser  pour  solliciter  celte  mesure.  (Con- 
seil d'Etat,  18  juin  1846,  Saget;  21  avril  1848,  Plu- 
quin.)  Ces  décisions  des  préfets  peuvent  donner  lieu  à 
des  recours  par  la  voie  contentieuse ,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  question  de  savoir  si  les  établissements  sont  ou 
non  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  insa- 
lubres, s'ils  ont  ou  non  subi  une  interruption  do  plus 
de  six  mois,  etc.  (C.  d'Etat ,  27  août  1840.  Bonneau.) 
D'après  le  principe  général,  auquel  il  n'est  point  dérogé 
ici ,  l'arrêté  du  préfet  doit  être  d'abord  déféré  au  mi- 
nistre du  commerce.  (C.  d'Etat,  5  janv.  1854,  Joye.) 
Mais  la  décision  par  laquelle  il  est  enjoint  à  un  individu 
de  détruire  un  établissement  classé  auquel  l'autorisation 
a  été  refusée  est  un  acte  de  l'autorité  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse.  (C. 
dXtat,  8  déc.  1853,  Lemesle.)  S'il  ne  s'agit  que  d'une 
addition  faite  sans  autorisation,  le  droit  du  préfet  se 
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borneà  en  ordonner  la  suppression.  (G.  d'Etat,  5  jinv. 
1854,  Joye.) 

L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  répri- 
mer par  des  peines  les  coniraventions  aux  décrets  et 
ordonnances  sur  les  ateliers  insalubres?  L'affirmative 
nous  parait  incontestablement  résulter  de  l'art.  471, 
§  15,  du  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende  les  con* 
trevenants  aux  règlements  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative.  Mais  lorsque  le  prévenu  se  fonde 
sur  une  autorisation  ,  conteste  le  fait  de  la  suppression 
pendant  six  mois,  ou  soutient  qu'il  n'a  pas  excédé  les 
conditions  de  son  autorisation ,  le  tribunal  doit  sur* 
seoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative,  à  laquelle 
appartient  tout  ce  qui  concerne  l'établissemeotja  con- 
servation et  la  suppression  des  ateliers  insalubres ,  ait 
statué  sur  son  exception.  (G.  cass.  crim.,  3  oct.  tS45, 
André,  et  G.  d'Etat,  12  avril  1844,  Sabde).  C'est  le 
préfet  qui  est  compétent  pour  déclarer  le  fait  adminis- 
tratif. 

Les  tribunaux  de  simple  police  qui  prononcent  Va- 
mende  doivent  en  même  temps  faire  cesser  la  contra- 
vention en  ordonnant  la  clôture  de  l'atelier  non  autorisé. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  décidant  que 
le  tribunal  qui  avait  reconnu  une  contravention  de  cette 
nature  (il  s'agissait  de  la  translation  non  autorisée  d'un 
atelier  insalubre)  n'avait  pu  se  dispenser  d'ordonner 
la  clôture  immédiate  de  l'établissement.  (  G.  G.  crim., 
20  février  1830,  Breton;  trf.,  10  avril  1830,  Tissier.) 
11  faut  observer  que,  comme  il  s'agit  ici  de  faits  succes- 
sifs qui  constituent  une  contravention  permanente,  U 
prescription  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  moment 
où  ils  ont  cessé  (G.  C.  cri  m.,  21  fév.  1845,  Frémont), 
et  qu'un  premier  jugement  qui  aurait  renvoyé  de  la 
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plainte  ne  ferait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  poursuite^ 
.si  les  faits  avaient  continué.  {Id.j  28  janvier  1832, 
Piédel.) 

384.  L'autorisation  de  construire  des  ateliers  insa-- 
lubres  n'est  jamais  accordée  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  Ainsi  cette  autorisation  ne  pourrait  être  opposée 
à  rindividu  qui  soutiendrait  que  le  terrain  sur  lequel 
il  veut  construire  l'usine  est  sa  propriété.  Par  la  même 
raison ,  l'autorisation  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
particuUei*s  qui  éprouvent  un  préjudice  par  suite  de 
l'exploitation  demandent  aux  tribunaux  et  obtiennent 
des  dommages-intéréts ,  et  cela  ,  lors  même  que  leur 
opposition  aurait  été  rejetée  par  le  Conseif  d'État  ;  car 
l'administration  ne  statue  qu'en  vue  de  considérations 
d'intérêt  général ,  et  sauf  les  droits  des  tiers.  La  de- 
mande en  dommages-intérêts,  n'intéressant  que  des  par- 
ticuliers, est  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  C'est 
ce  que  décide  formellement  l'article  1 1  du  décret  du 
15  octobre  1810;  mais  comme  cet  article  statue  sur 
les  établissements  existant  antérieurement  au  décret 
et  autorisés  en  masse  «par  lui,  on  a  soutenu  qu'il 
n'était  pas  applicable  à  ceux  qui  avaient  obtenu  une 
autorisation  spéciale.  Un  arrêt  du  Conseil  du  15  dé- 
cembre 1824  (Let)  va  même  jusqu'à  décider  «  qu'il 
»  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation 
»  des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs ,  d'autoriser 
»  devant  les  tribunaux  un  recours  qui  tendrait  à  faire 
»  juger  par  eux  la  diminution  de  valeur  que  pourrait 
D  causer  à  des  propriétés  voisines  la  formation  d*un 
»  établissement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  aurait 
M  déjà  prononcé  sur  celte  question.  »  Cet  arrêt  contient 
une  doctrine  erronée,  en  supposant  que  l'ordonnance 
d'autorisation  prononce  sur  la  question  de  détériora-' 
tion  des  propriétés  voisines  résultant  de  la  création  de 
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l'établissement.  Le  Conseil  d'État  ne  peut  s'occuper 
que  de  la  question  d'intérêt  public;  il  ne  statue  que 
sauf  les  droits  des  tiers;  il  empiéterait  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire,  s'il  jugeait  la  question  de 
détérioration,  autant  que  s'il  prononçait  sur  la  question 
de  propriété  du  sol.  L'art.  11  ne  fait  donc  qu'appliquer 
un  principe  général,  quand  il  décide  que  les  dommages 
seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  plusieurs  reprises  avec  raison  par  la  Cour  de 
cassation.  Un   arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
3  mai  1827  (Rigaud)  résume  ainsi  les  vrais  principes 
de  la  matière  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si,  pour  l'éta- 
»   blissement,  la  conservation,  la  surveillance  et,  en  gé- 
»  néral,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par 
»  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  les  manufactures  et 
»  ateliers  donnant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et 
»   incommodes  sont  exclusivement  du  ressort  de  Tad- 
»   ministration,  les  questions  des  dommages  effective- 
»   ment  et  réellement  causés  par  leur  exploitation  nui- 
n  sible  sur  une  partie  quelconque  de  la  propriété  des 
»  particuliers   rentrent   aussi 'exclusivement  dans   la 
»  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.»  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  20  février  1 849  (Desrone) 
pose  le  principe  qui  détermine  les  droits  des  voisins, 
en  décidant  qu'il  leur  est  du  une  indemnité  pour  ace 
»  qui  excède  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du 
n  voisinage.»  11  faii  l'application  de  ce  prinpipe  au  cas 
de  brjuil  extraordinaire.  Un  arrêt  du  17  juillet.  1845 
(  req.  Laurent  )  l'applique    au  cas  où  l'établissement 
produit  une  odeur  fétide  (/^.  aussi  C.  C.  civ.,  27  nov. 
1844,  Dcrosne;  — îrf.,  28   fév.   1848,  Rivoire  )  Ce 
sont   là  des  questions  de  fait  laissées  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  qui  doivent  concilier  autant  que  possible 
les  droits  des  particuliers  avec  l'intérêt  de  l'industrie. 
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En  thèse  générale  y  les  tribunaux,  qui  doivent  res- 
pecter Fautorisation  émanée  de  l'autorité  administra- 
tive^  ne  prononcent  que  des  dommages-intérêts.  Nous 
pensons  cependant  qu'ils  pourraient  ordonner  des  mo- 
difications et  des  suppressions  qui,  sans  dénaturer  le 
droit  accordé,  en  régleraient  l'exercice  ;  il  peut  y  avoir 
en  effet  plusieurs  manières  d'arriver  au  même  résultat. 
Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourraient,  en  pro- 
nonçant des  dommages-intérêts,  laisser  cependant  l'al- 
ternative de  modifications  que  le  propriétaire  de  l'éta- 
blissement serait  le  maître  de  faire  ou  de  solliciter  de 
l'administration^  si  elles  touchaient  à  la  première  au- 
torisation. 

385.  Il  peut  arriver  qu'un  établissement,  même  au- 
torisé ,  ait  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité 
publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général;  dans  ce  cas, 
l'administration  n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  retirer  une 
autorisation  qui  peut  avoir  des  suites  fâcheuses?  Nous 
pensons  que  la  question  doit  être  déridée  par  Taflir- 
mative ,  parce  que  l'intérêt  général,  quand  il  est  bien 
constaté ,  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier,  et 
que  nul  ne  peut  faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux 
pour  la  société.  La  question  ne  ferait  pas  de  doute,  s'il 
s'agissait  d'un  atelier  de  première  classe  existant  anté- 
rieurement au  décret  du  15  octobre  1810,  et  compris 
dans  l'autorisation  générale  donnée  par  l'art.  11  de  ce 
décret.  En  effet,  d'après  l'art.  12,  qui  est  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur,  les  établissements  de  pîfemiére 
classe  qui  sont  dans  ce  cas,  et  qui  présentent  de  graves 
inconvénients ,  peuvent  être  supprimés  en  vertu  d'un 
décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  après  avoir 
entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  du  préfet  et  reçu  la 
défense  des  habitants.  Or,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  considère  cet  article  comme   étant  applicable 
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aux  aleliers  autorisés  spëcîaleineat.  (G.  d'Etat»  10  déc. 
1840.)  La  suppression  est. prononcée^  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  y  par  décret  impérial;  le  décret  du 
25  mars  1852  n'a  rien  changé  à  la  disposition  du  décret 
de  1810  sur  ce  point ,  puisqu'il  n'attribue  aux  préfets 
que  le  droit  d'autoriser  et  non  celui  de  supprimer  les 
établissements  insalubres  de  première  classe.  (Circul. 
du  15  déc.  1852;  C.  d'Etat,  5janv.  1854,  Joye.)  Enfin 
la  suppression  est  un  acte  de  l'administration  publique 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voiecon- 
tentieuse ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  rendu  sans  l'accom- 
plissement des  Formalités  prescrites  par  l'art.  12  do 
décret  de  1810.  (Cens.  d'Etat,  5  janv.  1850,  y^Do- 
quesne.) 

Ces  dispositions ,  qui  n'ont  été  édictées  qu'à  Ven- 
contre  des  établissements  de  première  classe,  parce  qae 
ces  établissements  présentaient  des  causes  de  suppression 
plus  fréquentes  que  les  autres,   ne  doivent^elles  pas 
s'appliquer,  par  une  identité  de  motifs  évidente^  aux 
établissements  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe? 
Le   Conseil  d'Etat   s'est  prononcé  pour  la  négative 
dans   un  arrêt  du  13  février  1846  (Doublet).   Nous 
n'adoptons  pas  cette  jurisprudence,  et  tout  en  recon- 
naissant que  les  établissements  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classe  se  trouveront  rarement  dans  le  cas  prévu 
par  le  décret,  nous  pensons  que,  s'ils  s'y  trouvaient , 
l'administration  aurait  à  leur  égard  le  même  droit  qu'à 
régaré^des  établissements  de  première  classe.  Nous  ne 
comprenons  pas,  en  effet,  comment  elle  resterait  dés- 
armée en   présence  de  dangers  qui  seraient  d'autant 
plus  grands  que  les  établissements  dont  il  s'agit  peu- 
vent  être  situés   au  milieu    des  habitations,  d*après 
l'art   1  du  décret. 

386.  Toutes  les  régies  dont  nous  venons  de  parler 
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ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
privé  en  contact  avec  l'intérêt  privé;  elles  cessent  de 
Têlre  lorsque  l'établissement  dangereux  ou  insalubre 
est  créé  par  l'État  dans  Tintérét  public.  L'administra- 
tion doit  sans  doute  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  qu'il  ne  nuise  pas  aux  particuliers;  mais  on 
ne  peut  la  soumettre  aux  formalités  d'instruction  pres- 
crites par  le  décret  de  1810,  ni  autoriser  un  pourvoi 
contentieux  contre  ses  décisions;  elle  jouit  ici  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  nécessité  par  l'importance  du 
service  qui  lui  est  confié.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison  au  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  17  septembre 
1844  (Metz).  Mais  si  les  particuliers  souffrent  un  pré- 
judice matériel  du  voisinage  de  ces  usines,  il  nous 
semble  juste  qu'on  leur  accorde  une  indemnité  qui, 
dans  ce  cas,  serait  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 
(Arg.  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  des 
principes  généraux  sur  la  matière.) 

387.  L'importance  des  mines  a  nécessité  une  légis^ 
lation  particulière  relative  à  leur  exploitation  et  aux 
usines  qui  s'y  rattachent,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Nous  nous  occuperons  des  usines  à  eau  et  des  for- 
malités à  remplir  à  leur  égard  en  traitant  du  régime 
des  eaux  (1). 

(1)  Des  disposilioDs  spéciales,  relatives  soit  à  la  forme  de  la  demande, 
soit  aux  précautions  qui  devront  être  nécessairement  observées,  sont 
prescrites  par  l'ordonnance  du  26  juin  1S30,  sur  les  raffineries  de  sel 
marin;  Tord,  du  SOoct.  1836,  sur  les  fabriques  de  fulminate  de  mer- 
cure; Tord,  du  32  mai  1843,  sur  les  machines  et  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  placées  sur  les  bateaux  ;  Tord,  du  27  janv.  1846,  sur 
les  usines  à  gaz. 

Enfin  le  préfet  de  police  de  la  Seine  a  statué,  par  des  ordonnances  du 
24  août  1811,  sur  les  chantiers  d'équarrissage;  du  14  avril  1819^  sur  les 
boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à  instruments  ;  du  31  mai  1821,  sur 
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CHAPITRE  IX. 

INSTITUTIONS  COMMEBCIÀLBS,  INDUSTBlBLtES  BT  AGfilCOLBS. 
DIVISION  DE  LA   MATIÈRE. 

Les  besoins  du  commerce ,  de  l'industrie  et  de  l'a- 
griculture exigent  : 

10  Des  mesures  pour  constater  la  quotité  de  choses 
vendues  et  le  prix  donné  en  retour; 

2^"  Des  institutions  spéciales  pour  faciliter  les  trans- 
actions et  mettre  l'administration  en  rapport  avec  les 
commerçants  et  les  producteurs  ; 

3°  Des  corps  chargés  d'exercer  une  juridiction  con- 
lentieuse  et  de  police. 

11  va  être  traité  de  toutes  ces  matières  dans  les  trois 
sections  suivantes. 

SECTION  l^e.— MESURES.  —MONNAIES. 
SOMMAIRE. 

g  I<^^  —  Mesures  et  poids,    * 

(588.  De  Tu Di lé  des  poids  et  mesures. 
389.  Système  des  poids  et  mesures. 

les  dépôts  d'engrais;  du  27  fév.  1828,  sur  les  vacheries  dans  rintérieur 
de  Paris;  du  1«'  sept.  1834,  sur  les  chantiers  de  bois  à  brûler  à  Paris. 
Les  ordonnances  du  préfet  de  police  ne  sont  obligatoires  que  dans  l'é- 
tendue de  sa  juridiction,  quelques-unes  même  dans  fintérieur  delà  ville. 
Elles  ne  peuvent  lier  le  Conseil  d'Etat,  puisqu'elles  n'ont  que  raulorilé 
d'arrêtés  réglementaires  et  constituent  seulement  des  mesures  provisoires 
d'administration.  (  V.  C  d'Etat,  31  août  1846,  Ouvré.) 
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390.  Applicatioii  forcée  du  système. 

391.  Surveillance  des  poids  et  mesures.  —  Vérificateurs. 
39tl.  Visites  des  vérificateurs. 

393.  Surveillance  des  autorités  municipales  et  départementales. 

394.  Bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  publics. 

395.  Conditions  pour  la  soie. 

§  II.  —  Monnaies. 

396.  Utilité  de  la  monnaie  pour  le  commerce.  — Généralités. 

397.  Coup  d'oeil  historique.  —Titre  et  valeur  des  monnaies  françaises. 

398.  Division  du  nouveau  système  monétaire.  —Usage  forcé. 

399.  Organisation  de  Tadministration  des  monnaies. 

400.  Jugement  des  monnaies. 

401.  Dispositions  pénales. 

402.  De  la  quantité  des  monnaies  en  France. 

§  V\  —  Mesures  et  poids, 

388.  L'unité  des  mesures  était  prescrite  comme  loi 
de  TEtat  chez  toutes  les  nationi  civilisées;  on  la  trouve 
chez  les  Hébreux,  chez  les  Grecs^  chez  les  Romains  ;  on 
la  trouve  également  chez  nous  au  temps  deCharlemagne 
et  de  Charles  le  Chauve  (1).  Mais  on  voit  par  les  capi- 
tulaires  de  ce  dernier  que  déjà  elle  tendait  à  se  rompre, 
ce  qui  fut  bientôt  la  conséquence  nécessaire  de  l'établis- 
sement du  régime  féodal.  Sous  ce  régime,  en  effet,  le 
droit  de  déterminer  les  poids  et  les  mesures,  toujours 
considéré  comme  une  conséquence  de  la  souveraineté, 
fui  exercé  par  les  seigneurs,  qui,  soit  pour  mieux  con- 
stater leur  souveraineté,  soit  par  des  raisons  fiscales , 
établii*ent  dans  les  pays  soumis  à  leur  domination,  ou 
laissèrent  établir  par  suite  d'usages  abusifs,  cette  va- 
riété infinie  de  systèmes  qui  avant  la  révolution  appor- 
tait les  entraves  les  plus  grandes  au  commerce.  En  vain 
plusieurs  rois  de  France,  et  notamment  Philippe  le  Bel, 

(I)  y,  capitul.  de  Charles  le  Chauve,  de  864. 
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Louis  XI,  François  P',  Henri  II,  Charles  IX  et 
Louis  XIV,  s'efforcèrent-ils  de  porter  la  lumière  dans 
ce  chaos;  leurs  bonnes  intentions  échouèrent  toujours 
contre  la  ténacité  de  l'esprit  de  routine,  et  ce  ne  Tut 
qu'après  la  révolution  de  1789  que  l'on  put  remplacer 
tous  ces  systèmes  incohérents  par  une  règle  unique. 

389.  Lorsqu'il  fut  question  d'opérer  cette  réforme, 
l'Assemblée  nationale  conçut  l'idée  de  prendre  le  type 
générateur  du  système  métrique  dans  la  nature  elle* 
même,  et  de  lier  ainsi  en  quelque  sorte  Vexistence 
de  ce  système  à  l'existence  du  monde.  Des  savants 
furent  chargés  de  mesurer  le  quart  de  la  ligne  qui,  pas- 
sant par  les  deux  pôles,  décrit,  sous  le  nom  deméridien^ 
un  cercle  sur  notre  globe.  (L.  des  46  et  30  mars  1791 .) 
La  dix-millionième  partie  de  ce  quart,  égale  à  3  pieds 
1 1  lignes  296  millièmes  de  ligne  (1),  fut  adoptée  sous  le 
nom  de  mètre  ^  comme  t)ase  de  tout  le  système.  Le 
mètre  est  la  mesure  de  longueur. 

La  mesure  de  superficie  est  le  mètre  carré.  L'unité 
de  superficie  pour  les  grands  espaces  est  l'are,  ou  un 
carré  de  dix  mètre  de  côté.  L'ai*e  se  compose  donc  de 
cent  mètres  carrés. 

L'unité  de  volume  est  le  mètre  cube;  mais,  pour  les 
matières  liquides  et  demi-fluides,  on  se  sert,  comme 
mesure  de  capacité,  du  litre^  qui  contient  mille  centi- 
mètres cubes.  Le  stère,  adopté  pour  unité  de  volume  du 
bois,  n'est  autre  chose  que  le  mètre  cube. 

Le  gramme,  unité  de  poids,  est  ce  que  pèse  un  cen- 
timètre cube  d'eau  distillée  réduite  à  son  maximum  de 
densité  (4*44).  Puisque  le  litre  contient  1,000  cen- 
timètres cubeSy  le  poids  d'un  litre  d'eau  équivaut  à 
1 ,000  grammes. 

(1)  Loi  du  19  frim.  an  VIII,  qui  modifie  Tévaluation  provisoire  faite 
par  les  lois  des  1*'  août  1703  et  18  germ.  an  III. 
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L'unité  de  mesure  monétaire  est  le  franc»  pesant 
5  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10  de  fin. 

On  voit  comment  toutes  les  unités  des  mesures  se 
rapportent  au  mètre»  qui  est  l'étalon  de  ce  système*. 
Pour  exprimer  les  multiples  et  sous-multiples ,  on  a 
emprunté  des  mots  à  deux  langues  mortes  que  les  na- 
tions étrangères  admettront  plus  facilement.  Pour  les 
quantités  qui  contiennent  10,  100,  1 ,000  fois  l'unité  * 
principale,  on  a  admis  les  mots  tirés  du  grec  deca^  heao, 
kilo;  quant  aux  sous-mulliples,  on  est  convenu  de 
diviser  les  unités  principales  en  10,  100^  1 ,000  parties 
égales,  que  l'on  désigne  en  faisant  précéder  le  nom  de 
l'unité  des  mots  deci^  ceiiti^  milUj  etc. 

L'usage  et  les  nécessités  du  commerce  ont  introduit 
quelques  autres  dénominations,  notamment  celles  de 
guintal  méirtque  et  de  tonneau  métrique  pour  les  poids 
de  100  et  de  1,000  kilogrammes;  le  commerce  mari- 
time surtout  fait  usage  de  cette  dernière  mesure.  Plus 
de  détails  ne  rentreraient  pas  dans  notre  cadre. 

390.  Il  n'était  pas  possible  de  rendre  le  nouveau 
système  de  mesures  immédiatement  obligatoire  pour 
toute  la  France;  les  esprits  n'étaient  pas  assez  éclairés 
pour  abandonner  leurs  anciennes  habitudes.  On  dut 
employer  plusieurs  termes  moyens  successifs.  Enfin , 
une  loi  du  1A  juillet  1837  a  mis  fin  à  toutes  les 
concessions,  et  a  prescrit  l'application  rigoureuse  et 
générale  du  système  mitrique  a  partir  du  1**^  janvier 
1840.  Ainsi  Tusage  et  même  la  simple  possession  de 
poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  lé- 
gaux, dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles^  jpires  et  marchés, 
sont  punis  de  la  peine  portée  par  l'art.  479  du  Code 
pénal.  Les  dénominations  mêmes  de  ces  poids  et  me- 
sures sont  interdites  dans  les  actes  publics,  les  affiches 
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et  les  annonces,  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres 
de  commerce  et  toutes  les  écritures  privées  produites 
en  justice.   Les  officiers   publics  contrevenants  soot 
punis  d'une  amende  de  20  francs,  qui  est  recouvrée  sur 
contrainte  comme  en  matière  d'enregistrement;  les 
antres  contrevenants  sont  punis  d'une  amende  de   1 0  Tr. 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  seing  privé.  Les  re- 
gistres cependant,  quel  que  soit  le  nombre  des  contra* 
vcntions  qu'ils  contiennent,  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
seule  amende  dans  chaque  contestation  où  ils  sont  pro- 
duits.  Les  juges  et  arbitres  ne  doivent  rendre  aucune 
décision  sur  des  actes  qui  contiennent  cette  contra* 
vention,  avant  que  l'amende  n'ait  été  payée.  (L.  du 
4juill.  1837,  i  à  6.) 

391 .  Il  ne  suffisait  pas  d'organiser  un  nouveau  sys- 
tème de  poids  et  de  mesures;  la  surveillance  la  plus 
exacte  était  nécessaire  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté 
on  la  négligence  des  marchands  et  même  celle  des 
i-^cheteurs;  il  fallait  aussi,  dans  l'intérêt  public,  recher- 
cher et  punir  le^  infidélités  trop  communes  en  sem- 
blable matière.  Cette  surveillance  s'exerce  par  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires,  adjoints,  commissaires  de 
police,  et  des  agents  spéciaux  nommés]  vérificateurs  des 
poids  ei  mesures.  Afin  de  la  rendre  plus  efficace,  il  a 
été  établi  en  principe  que  toutes  personnes  qui  pèsent 
ou  mesurent  des  matières  commerciales  ne  peuvent 
se  servir  que  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  par  des 
agents  du  gouvernement.  Dans  chaque  arrondissement 
il  existe  un  bureau  de  vérification  pourvu  d'élo/om 
ou  modèles  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  au  bureau 
des  prototypes  ét2|J;)li  près  le  ministère  du  commerce. 

Les  vérificateurs  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce sont  chargés  d'opérer  la  vérification  de  tous  les 
instruments  de  pesage  et  demesurage.  Les  vérificatenrs 
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prêtent  serment  devant  le  Iribunal  civil;  ils  constatent 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlements 
concernant  le  système  métrique  des  poids  et  mesures  ; 
ils  procèdent  à  la  saisie  des  instruments  dont  l'usage 
est  interdît  par  la  loi;  leurs  procès-verbaux  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  (L.  4  juillet  1837, 
art.  7;  ord.  17  avril  1839,  art.  1  à  9,  34  à  45.) 

La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  à 
mesurer  les  matières  de  commerce ,  ainsi  que  les  sub- 
stances avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  sont  fabri- 
qués, ontétédéterminées  par  une  ordonnance  du  16  juin 
1839  (1).  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués 
ou  rajustés  sont  présentés  au  bureau  du  vérificateur, 
vérifiés  ou  poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce; 
indépendamment  de  cette  vérification  primitive ,  les 
poids  et  mesures  subissent  une  vérification  périodique, 
dont  le  but  est  de  savoir  si  leur  conformité  avec  les 
étalons  n'a  pas  été  altérée.  Cette  vérification  a  lieu  tous 
les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans 
les  communes  considérables;  et  tous  les  deux  ans  dans 
les  autres,  d'après  la  détermination  faite  par  le  préfet. 
Le  tableau  des  personnes  qui  y  sont  assujetties  est  donné 
dans  chaque  département  par  le  préfet  ;  il  indique  l'as- 
sortiment de  poids  et  de  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir.  Les  poids  et  mesures  de 
tous  les  établissements  publics  sont  soumis  à  la  vérifi- 
cation périodique,  dont  les  formes  sont  réglées  par 
l'ordonnance  du  17  avril  1839. 

392.  Les  vérificateurs  sont  tenus  de  faire  des  visites 
périodiques,  ei  en  outre  des  tournées  extraordinaires 
qui  peuvent  être  prescrites  par  les  préfets.  Ils  vérifient 
et  poinçonnent  les  poids  et  mesures  qui  leur  sont  pré- 

(I)  V.  aussi  on  décr.  du  5  nov.  1852  sur  la  fabrication  des  mesures 
de  capacité  destinées  au  mesurage  des  malières  sèches  et  liquides, 
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sentes  ;  ils  peuvent  faire  des  visites  à  domicile.  Les 
visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  à 
moins  que  les  lieux  de  vente  ne  restent  ouverts  au  pu- 
blic pendant  la  nuit.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
les  cas  de  refus  d'exercice,  le  vérificateur  ne  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  bâtiments  ou  magasins, 
qu'en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant^ 
soit  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 
(Ord,  du  17  avril  1839,  17,  20,  26,  39.)  Les  vcrifi- 
calions  donnent  lieu  au  payement  de  droits  réglés  par 
des  tarifs  j  et  recouvrés  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  sur  des  rôles  rendus  exécutoires  par 
les  préfets,  pour  être  mis  en  recouvrement  par  les 
mêmes  voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours,  en 
cas  de  réclamations,  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la 
quinzaine  de  leur  publication.  On  excepte  toutefois  du 
payement  des  droits  la  vérification  des  poids  et  mesures 
appartenant  aux  établissements  publics ,  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  me^urage  qui  excèdent  l'assorti- 
ment obligatoire ,  et  des  instruments  présentés  volon- 
tairement par  des  non-assujettis.  (Ûrd.  17  avril  1839, 
art.  46  à  54.) 

393.  Les  vérificateurs  ne  sont  chargés  que  d'une 
partie  de  la  police  relative  aux  poids  et  mesures.  Cette 
police  elle-même  est  particulièrement  confi'éeaux  maires, 
adjoints  et  officiers  de  police  municipale  agissant  soqs 
leurs  ordres,  par  les  lois  du  16  août  1790,  t.  11, 
art.  3,  du  l**"  vendémiaire  an  IV,  article  11  ,  et  par 
l'ordonnance  du  17  avril  1839,  28  à  33.  Les  préfets 
ont  aussi  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  aux 
poids  et  aux  mesures  ;  et  comme  il  importe  d'imprimer 
à  l'action  des  autorités  départementales  et  communales 
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un  caractère  d'uniformiié ,  les  arrêtés  des  pr^ets ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  règlent  Tordre  de  la  vérifica- 
tion ,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  ministre  du  commerce.  (Ord.  du  17  avril 
1839,  art.  33.)  Les  contraventions  sont  constatées  par 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  vérifica- 
teurs. Ceux-ci  dressent  les  procès-verbaux  dans  les 
24  heures  de  la  contravention  par  eux  constatée;  ils 
les  affirment,  le  lendemain  de  la  clôture,  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  de  leur  résidence ,  ou 
de  la  commune  dans  laquelle  l'infraction  a  été  com- 
mise. Ils  les  font  enregistrer  dans  les  1 5  jours  de  l'affir- 
mation ,  et  les  remettent  dans  le  même  délai  au  juge 
de  paix ,  qui  se  conforme  aux  régies  établies  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  (Art.  20,  21  et  139.) 
Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins ,  bou- 
tiques et  ateliers^  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile 
après  que  le  maire  a  fait  connaître  la  vérification  par 
un  ban  publié  deux  jours  d'avance.  En  cas  de  refus  de 
leur  part  de  laisser  pénétrer  dans  leur  domicile ,  le  vé- 
rificateur doit  se  faire  assister  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire 
de  police.  (Ord.  du  17  avril  1839,  art.  34  à  46;  C. 
pén.,  423 ,  424,  479  §  5  et  6,  480  §  2  et  3,  481 .)  Plu- 
sieurs arrêts  de  la  Cour  de  cassation  décident  qu'il  n'y 
a  lieu  d'appliquer  la  peine  au  défiiut  de  vérification 
des  poids  et  mesures  qu'autant^que  cette  vérification  a 
été  prescrite  par  un  règlement  administratif  du  préfet 
ou  du  maire.  (^.  Cour  de  cass.,  21  juin  1817, 10  sept. 
1819  ,  9  juin  1823.)  On  ne  doit  plus  faire  cette  distinc- 
tion, aujourd'hui  que  l'ordonnance  du  17  avril  1839 
prescrit  d'une  manière  générale  l'obligation  de  la  véri- 
fication et  du  poinçonnement. 

394.  Lorsqu'il  s'élève  entre  un  vendeur  et  un  ache- 


464  mSTITUTIÛNS  goicmbhgules. 

teur  <ks  difficultés  sur  Texactitude  du  pesage  et  du 
mesurage ,  un  moyen  prompt  et  Facile  de  terminer  le 
différend  leur  est  offert  dans  rétablissement  des  bu- 
reaux de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics;  ces 
bureaux  sont  établis  dans  les  communes  les  plus  im- 
portantes, déterminées  par  le  gouvernement;  ils  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  Tautorité  municipale. 
Dans  lés  lieux  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  des 
bureaux  publics  ,  les  Fonctions  de  peseur,  mesureur  et 
jaugeur,  sont  confiées  par  le  préfet  à  des  citoyens  d'une 
probité  et  d'une  capacité  reconnues.  Le  tariFdes  droits 
à  percevoir  est  proposé  par  les  conseils  municipaux  et 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  ;  un  dixième 
des  droits  sert  à  couvrir  les  dépenses  des  bureaux  ;  le 
surplus  est  employé  aux  dépenses  des  communes  ou  des 
hospices  (1  ).  Pour  économiser  les  Frais  de  régie ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  conseille ,  dans  une  circulaire  du  15 
prairial  an  X,  de  confier  l'exercice  du  pesage  aux  em- 
ployés de  l'octroi. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1790  ,  tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  peser  et  de  mesurer  des  marchan- 
dises dans  les  maisons  particulières ,  pourvu  que  ce  soit 
avec  des  poids  légaux.  L'article  4  de  l'arrêté  du  7  bru- 
maire an  IX  interdit  à  tous  autres  qu'aux  préposés 
l'exercice  du  pesage  ou  du  mesurage  dans  l'enceinte  des 
marchés ,  halles  et  ports ,  à  peine  de  confiscation  des 
instruments  destinés  au  mesurage.  La  loi  du  29  floréal 
au  X  ne  rend  l'intervention  du  bureau  de  poids  publics 
nécessaire  que  dans  le  cas  de  contestation.  Quelques 
arrêtés  de  police  ayant  déFendu  d'une  manière  générale 
à  tous  individus  d'exercer  les  Fonctions  de  peseur  et  de 

(I)  A",  loi  du  15  mars  1790  ;  arrêtés  du  27  bruni  an  VU,  du  7  bruœ. 
an  IX,  art.  i  et  8;  29  flor.  an  X,  art.  1^  2,  3  et  4  ;  arrêté  du  2  niv, 
an  XII. 
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mesureur,  à  tous  vendeurs  et  acheteurs  de  les  employer, 
cette  prohibition  a  été  condamnée  par  la  Gourde  cassa- 
lion  comme  illégale  et  ne  pouvant  se  justifier  ni  par  les 
§  3  et  4  de  Tart.  a  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août 
1790,  ni  par  les  lois  spéciales  à  la  matière  :  en  consé- 
quence f  la  Cour  suprême  a  plusieurs  Fois  décidé  que , 
nonobstant  tous  arrêtés  municipaux,  le  pesage  et  le 
mesurage  des  denrées  dans  des  maisons  particulières  est 
libre  dans  tout  l'empire,  eiceplé  lorsqu'il  s'est  élevé 
une  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  cas 
prévu  par  la  loi  du  29  floréal  an  X.  (C.  C.  crim.,  7 
nov.  1851  ,  Lambert.)  La  même  Cour  jugeait  autrefois 
que  celui  qui ,  recevant  une  expédition  de  marchan- 
dises ,  les  Faisait  peser  au  port  par  d'autres  individus  que 
les  peseurs  publics  pour  s'en  rendre  compte  et  non  pour 
les  vendre,  ne  commettait  point  une  contravention. 
(Arr.  des  26  vend,  an  XIU,  —  29  juillet  1808.)  Mais 
elle  a  jugé  depuis,  notamment  le  7  décembre  1809,  et 
en  audience  solennelle  le  4  novembre  1850  (Pâtissier), 
que  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  bru- 
maire an  IX  est  générale ,  qu'elle  ne  distingue  pas 
entre  le  mesurage  qui  a  lieu  à  la  suite  de  la  vente  et 
celui  qui  a  lieu  pour  toute  autre  cause. 

Les  personnes  qui  sont  revêtues  des  fonctions  de  pc- 
seur,  mesureur  et  jaugeur,  doivent  prêter  serment, 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge 
de  paix  du  lieu,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
fonctions.  Elles  sont  obligées  d'avoir  toujours  des  in- 
struments et  df'S  employés  en  nombre  su£Bsant  pour 
faire  leur  service.  Elles  délivrent  aux  citoyens  qui  le 
réclament  un  bulletin  constatant  le  résultat  de  leur 
opération  (1).  Ces  bulletins  font  foi  en  justice  jusqu'à 

(1)  Loi  du  7  brum  an  IX,  art.  2,  4,  5, 6  et  7.  L'orgaaisation  particu- 

TOME   I.  50 
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inscription  de  faux ,  et  ils  doivent  nécessairemeiit  être 
présentés  aux  tribunaux  dans  tons  les  différends  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  du  poids  ou  de  la  mesure  des  mar- 
chandises, la  loi  du  29  floréal  an  X  rendant ,  dans  ce 
cas,  l'intervention  des  peseurs  publics  obligatoire.  (Cir. 
du  15  prair.  an  X.) 

395.  Il  existe  dans  plusieurs  villes  du  midi  de  la 
France  des  bureaux  de  pesage  public  d'une  nature 
particulière  f  destinés  seulement  au  pesage  de  la  soie; 
on  leur  donne  le  nom  de  conditions.  Le  pesage  de  la 
soie  y  est  précédé  d'une  opération  qui  a  pour  but  de  la 
réduire^  au  moyen  d'une  étuvci  à  un  degré  fixe  de 
siccité.  Ce  degré  étant  le  même  pour  toutes  les  soies 
déposées  à  la  condition ,  il  en  résulte  qu'on  peut  ainsi 
connaître  leur  véritable  poids,  que  l'humidité  variable 
de  chacune  d'elles  ne  permettait  pas  auparavant  d'ap* 
précier  d'une  manière  certaine.  L'usage  des  conditions 
n'est  obligatoire  pour  personne ,  mais  leur  utilité  l'a 
rendu  général.  Ces  établissements  sont  créés  par  des 
décrets  qui  tracent  les  règles  de  leur  organisation. 

§  IL  —  Monnaie. 

396.  Le  plus  ancien  mode  de  commerce^  celui  qu'on 
est  encore  obligé  d'employer  avec  les  peuples  qui  sont 
dans  l'enfance  de  la  civilisation ,  est  V échange.  L'idée  la 
plus  simple  en  effet  ^  celle  qui  se  présente  la  première 
aux  hommes ,  est  de  donner  les  choses  qu'ils  ont  en 
abondance  pour  obtenir  celles  qui  leur  manquent.  Mais, 
pour  peu  que  les  relations  sociales  d'un  peuple  prennent 
de  l'accroissement ,  il  sent  bientôt  l'insuffisance  de  ce 
moyen  nécessairement  borné.  Quel  ne  serait  pas,   par 

lière  des  bureaux  de  poids  publics  pour  la  ville  de  Paris  a  été  faite  par 
les  décrets  des  6  prair.  an  XI  et  16  juin  1808. 
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exemple,  Tembarras  d^un  libraires'il  lui  fallail  payer  son 
tailleur  avec  des  livres!  U  est  donc  indispensable  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  un  signe  des  valeurs  généralement 
recoaau  qui  puisse  servir  d'intermédiaire  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs,  que  le  libraire  reçoive  pour  ses 
volumes  et  qu'il  donne  à  son  tour  au  tailleur  pour  ses 
habits.  Le  signe  des  valeurs  est  la  monnaie.  Par  suite  de 
la  civilisation,  l'échange  primitif  se  dédouble  en  deux 
opérations:  1^  l'échange  de  nos  produits  contre  la  mon- 
naie; 2^  l'échange  de  la  monnaie  recuit  contre  d'autres 
produits.  La  monnaie  est  donc  un  dénomtnaieur  corn- 
mun  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  ;  c'est  dans 
ce  sens  qu'on  dit  qu'elle  en  est  le  signe  représeniatif. 

Mais,  pour  qu'une  chose  devienne  une  monnaie  com- 
mode et  i^tile ,  il  faut  :  1  ""  qu'elle  ait  une  certaine  valeur 
intrinsèque  qui ,  la  plupart  du  temps ,  dérive  de  sa 
rareté;  2^  que  cette  valeur  soit  assez  considérable  pour 
que  j  sous  on  petit  volume ,  la  monnaie  soit  l'équivalent 
d'un  chiffre  élevé  ;  3""  que  cette  valeur  ne  soit  pas  sujette 
à  des  variations  subites;  4""  que  la  matière  de  la  mon- 
naie soit  autant  que  possible  inaltérable  et  homogène  , 
divisible  en  autant  de  coupures  qu'on  veut ,  propre  à 
recevoir  une  empreinte  fixe,  et  enfin  à  peu  pi'ès  univer- 
sellement échangeable. 

Les  Spartiates  firent  usage  de  monnaie  de  fer;  les 
Athéniens  employèrent  l'argent,  et  les  Romains  le 
cuivre.  Au  Mexique,  les  indigènes  recevaient  comme 
monnaie  des  grains  de  cacao;  aux  Maldives,  c'étaient 
des  coquilles  ;  à  Terre--Neuve ,  de  la  morue;  en  Russie, 
jusqu'à  Pierre  P',  on  connut  des  monnaies  de  cuir. 
Mais^  en  défioitive ,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  l'or 
et  l'argent  ont  prévalu ,  parce  qu'ils  ont ,  plus  que  toute 
autre  chose ,  les  qualités  indispensables  pour  servir 
de  monnaie.  U  faut  notamment  leur   reconnaître  le 
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mérîte  d'être  rares  ou  du  moins  d'une  extraction  di^ 
ficile ,  de  sorte  que  la  quantité  d*or  et  d'argent  noovel*- 
lement  jetée  chaque  année  dans  le  commerce  ne  fait 
guère  que  compenser  la  perle  qui  se  fait  de  ces  métaux 
précieux  par  l'usure  des  monnaies ,  l'usage  dans  les 
arts  y  tes  naufrages  ,  etc.  (1  ).  Néanmoins  il  est  probable 
que  la  découverte  des  riches  terrains  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  amènera  en  résumé  une 
baisse  assez  notable  dans  le  prix  de  ror.(2). 

397.  L'autorité  s'est  toujours,  dans  notre  pays,  réservé 
le  droit  de  fabriquer  la  monnaie.  Ce  droit  i  appelé  m- 
gnevriage^  qui  devint  avec  tant  d'autres  Tapanage  de 
la  féodalité,  revint  peu  à  peu  à  la  puissance  royale,  qui 
en  fit  parfois  abus.  Après  saint  Liouis ,  dont  la  monnaie 
{agnels)  fut  longtemps  recherchée  dans  le  commerce  à 
cause  de  sa  pureté,  nous  voyons  Philippe  V'  mêler  un 
tiers  d'alliage  dans  la  livre  d'argent  de  Charlemagne; 
Philippe  de  Valois ,  dans  un  mandement  spécial  (1330), 
ordonner  Taltération  des  monnaies.  Sully  veut  que 
l'once  d'or  soit  l'équivalent  de  1 2  onces  d'argent,  et  non 
de  1 4 ,  suivant  la  loi  du  commerce.  Louis  XIV  rédoit 
les  écus  à  la  moitié  d'une  once.  Tous  ces  expédients, 
séduisants  en  apparence ,  sont  contraires  aux  vrais 
principes  de  Téconomie  politique,  et  en  réalité  plus 
dangereux  qu'utiles.  On  ne  crée  point  arbitrairement 
la  valeur  des  monnaies;  cette  valeur  ne  s'établit  que 
sur  le  rapport  de  l'ofire  et  de  la  demande ,  sur  le  lilure 

(1)  Il  se  perd  par  an  plus  de  700  navires,  qui  tous  portent  ooe  quan- 
tité plus  ou  moins  considérable  de  numéraire.  Garnier,  Éléments  de 
réconomie  politique^  ch.  9. 

(2)  Le  14  décembre  1S50,  une  commission  fut  nommée  avec  misnon 
d'examiner  la  question  des  modifications  dans  le  système  monétaire, 
surtout  à  raison  de  la  dépréciation  présumée  de  Tor,  qu'on  parlait  même 
de  démonétiser.  Le  15  janvier  1S51,  cette  commission  publia  son  rap- 
port, portant  qu'il  n^y  avait  lieu,  quant  alors,  à  rien  clûinger. 
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consentement  du  vendeur  et  de  Tacheleur.  Aristote, 
encyclopédie  vivante  de  rautiquité,  avait  déjà  dit  cela  : 
^ouinj^dy  monnaie,   de  vo{aoç,  convention.   Aussi  »  lors- 
que le  gouvernement  élève  la  valeur  nominale  d'une 
monnaie ,  le  bon  sens  populaire ,  l'intérêt  commercial 
la  font  toujours  ctesceudre  à  sa  valeur  réelle ,  ce  qui 
arriva  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Une  cause  analogue  amena  des  résultats  du  même 
genre ,  quoique  bien  plus  désastreux ,  à  la  fin  du  der-^ 
nier  siècle.  Sous  le  nom  d'assignats ,  on  créa  un  pcpter- 
monnaie  (1);  mais  il  arriva    ce  qui  esta  peu   prés 
inévitable ,  que  le  pouvoir  céda  à  la  tentation  de  se  pro- 
curer momentanément  des  ressources  qui  ne  lui  coû- 
taient rien.  La  première  émission,  en  1789,  fut  de 
400  millions;  en  1795,  la  somme  des  émissions  suc- 
cessives montait  à  plus  de  40  milliards  ;  mais  la  coor 
fiance  publique  avait  abandonné  avec  une  hâte  propor- 
tionnelle cette  monnaie  sans  valeur  intrinsèque;  les 
mandau  territoriaux ^  qui  remplacèrent  les  assignats, 
n'obtinrent  pas  plus  de  crédit ,  et  l'on  sait  à  quels 
désastres  aboutirent  en  définitive  tous  ces  essais  que  de 
dangereux  rêveurs  nous  menaçaient  naguère  de  renou- 
veler. 

Tontes  ces  expériences  ont  profité  à  notre  pays,  et 
on  peut  dire  qu'aujourd'hui  nos  monnaies  ne  laissent 
rien  à  désirer  tant  sous  le  rapport  de  la  pureté  et  du 
fini  dans  la  fabrication,  qu  au  point  de  vue  de  la  facilité 
des  divisions  qu'on  y  a  admises.  Les  métaux  que  l'on 

« 
(I)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  papier-monnaie  avec  les  billets  de 
banque  et  les  effets  de  commerce.  Le  cours  du  papier-monnaie  est  forcée 
et  quoiqu'il  soit  la  représentation  d'une  obligation  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  remet,  Texpérience  a  prouvé  que  cette  obligation  n'est 
Jamais  entièrement  remplie,  et  que  les  détenteurs  du  papier-monnaie  ne 
peuvent  point  user  de  la  faculté  d'obtenir  leur  remboursement.  La  valeur 
des  billets  de  banque  repose  sur  la  confiance  qu'inspire  l'établissement, 
qui  est  toujours  prêt  à  les  rembourser. 
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emploie  en  France  pour  les  monnaies  sont  l'or  et  l'ar*- 
gent  ;  on  y  frappe  aussi  des  pièces  de  cuivre  et  de 
bronze. 

L*or  et  l'argent  reçoivent,  dans  une  proportion  dé- 
terminée par  la  loi,  une  partie  de  cuivre  désignée  sous  le 
nom  d'aUiage;  la  proportion  d'alUage  constitue  oe 
qu'on  appelle  le  Hire  de  la  pièce.  Le  titre  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  est  de  9^40  de  fin  et  t/IO  d'alliage; 
mais,  comme  il  est  difficile  d'atteindre  exactement  une 
proportion  donnée ,  la  loi  accorde  une  certaine  latitude 
qu'on  appelle  tolérance.  La  tolérance  du  titre  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  est  de  deux  millièmes  en  dessus 
et  en  dessous  (arrêté  du  21  mai  1849),  c'est-à-dire 
qu'une  monnaie  d'or  ou  d'argent  est  reçue  par  les  es- 
sayeurs des  monnaies  et  mise  en  circulation  lors  même 
qu'il  y  a  deux  millièmes  d'alliage  de  plus  ou  de  moins 
que  le  poids  fixé.  Quant  à  la  valeur  nominale  de  la 
pièce,  elle  est  fixée  suivant  la  valeur  intrinsèque  du 
métal,  à  laquelle*on  ajoute  les  frais  de fabricâtioD,  qui 
sont  de  6  fr.  par  kilogramme  d'or  et  de  1  fr.  50  c.  par 
kilogramme  d'argent,  de  telle  sorte  qu'une  personne 
qui  veut  porter  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  des  matiëres 
d'or  et  d'argent  au  titre  de  9/10  reçoit  en  monnaie 
une  valeur  métallique  semblable,  déduction  faite  des 
frais  de  fabrication  (1).  Cet  accord  entre  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  intrinsèque  est  cotiforme  à  la  jus- 
tice et  aux  intérêts  de  l'Etat.  En  effet,  un  gouverne- 
ment ne  doit,  autant  que  possible,  donner  à  sa  monnaie 
ni  plus  ni  moins  de  valeur  qu'à  l'or  ou  à  l'argent  en 
lingot.  S'il  en  donne  plus,  c^'esi  une  prime  accordée  à 
la  contrefaçon  ;  s'il  en  donne  moins,  on  fond  ses  pièces 
de  monnaie  pour  les  réduire  en  lingots. 

(f|  f^.  loi  du  7  germ.  an  XI,  art.  11  et  19.  Les  frais  de  fabricattoa 
ont  été  réduits  d'abord  par  Ford,  du  3S  fév.  1885,  et  ensuite  par  Tar- 
rété  du  sa  mai  1849. 
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Noos  avoBS  aussi  ea  France  une  monn^^  de  cuivre 
dont  une  loi  du  6  mai  1852  a  ordonné  la  refonte.  Elle 
sera  remplacée  par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze 
dont  rémission  ne  pourra  dépasser  la  valeur  nominale 
des  ancienoes  monnaies  de  cuivre.  Remarquons  ici  que^ 
les  pièces  de  cuivre  n'ont  point  une  valeur  propre  cor- 
respondante à  la  valeur  des  choses  qn  elles  adiètent  ; 
on  peut  dire  qu'elles  ne  sonl,  absolument  parlant,  que 
des  signes  représentatifs  d'une  valeur,  de  sorte  qu'il  y 
aurait  danger  à  oe  qu'il  en  fût  répandu  dans  la  circu- 
lation une  quantité  trop  considérable.  Ce  caractère  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  entraine  une  autre 
conséquente  que  nous  indiquerons  en  son  lieu.  (/^. 
n«401.) 

398.  La  division  des  monnaies  est  aujourd'hui  basée 
sur  le  système  décimal  et  rattachée  à  l'ensemble  des 
nouvelles  mesures.  L'unité  monétaire  est  le  franc^  pe- 
sant 5  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin.  Les  sous-multiples  du  franc  sont  d'un  demv-francj 
d'un  cinquième  de  franc  ;  \t^  multiples  sont  àe  deux 
et  de  cinq  francs.  Parmi  les  sous-multiples,  nous  avons 
de  plus  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  des  pièces 
de  dw^  dnq^  deux^  un  centimes.  Les  monnaies  en  or 
forment  comme  multiples  des  pièces  de  cinq^  de  dix, 
de  vingts  de  cinquante  et  de  cent  francs.  Le  franc,  du 
poids  de  5  grammes,  est  à  la  tolérance  de  5  millièmes; 
les  pièces  de  20  francs  en  or,  du  poids  de  155  au  kilo- 
gramme, sont  à  la  tolérance  de  2  millièmes;  le  poids 
et  la  tolérance  des  pièces  de  bronze  sont  également 
indiqués  dans  les  lois  des  6  mai  1852,  3  décembre 
4854  (1). 

(f  )  F',  aussi  la  loi  du  7  germ.  an  XI;  les  décr.  du  8  mai  1S48  et  30 
avril  1S62, 12  janvier  et  12  décembre  1854.— Des  économistes  ont  émis 
le  vœa  que  chaque  pièce,  au  lieu  d'un  nom  un  peu  abstrait,  portât 
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Le  type  des  différentes  pièces  a  dû  changer  à  chacune 
des  révolutions  par  lesquelles  la  France  a  passé  depuis 
40  ans  ;  mais  ces  changements  n'ont  eu  d'effet  que  sor 
les  nouvelles  monnaies,  et  chaque  gouvernement ,  en 
introduisant  ses  emblèmes^  n'a  pu  enlever  de  la  circu* 
lation  toutes  les  pièces  frappées  par  les  gouvernements 
précédents  ;  de  telle  sorte  que  notre  monnaie  courante 
offre  une  galerie  dé  Thistoire  de  France  depuis  le  milieu 
du  dernier  siècle,  et  que  dans  une  somme  d'argent  « 
comme  dans  la  société,  comme  dans  nos  institutions, 
on  retrouve  encore  les  traces  des  époques  et  des  sys- 
témes  les  plus  divers.  L'empreinte  actuelle  des  monnaies 
est  déterminée  par  le  décret  du  2  décembre  4852. 

399.  La  loi  du  7  germinal  an  XI  avait  jeté  les  bases 
suivant  lesquelles  devait  être  organisée  radroinistration 
des  monnaies.  Cette  organisation  a  été  établie  par  l'ar- 
rêté du  10  prairial  de  la  même  année.  L'art.  2  nous 
fait  connaître  le  but  de  l'administration  :  elle  est 
chargée  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies,  d'en 
juger  le  poids  et  le  titre;  de  surveiller  les  fonction- 
naires, directeurs,  caissiers  et  autres  employés;  de 
vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  monétaires  et  le 
titre  des  espèces  étrangères;  de  proposer  la  rectification 
des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  au  change;  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers  ;  de  surveiller 
la  fabrication  des  poinçons,  matrices,  carrés,  et  leur 
emploi  ;  de  faire  l'épreuve  des  carrés  nécessaires  aux 
monnaies,  avant  d'en  faire  l'envoi  aux  commissaires; 
et  généralement  de  maintenir  l'exécution  des  lois  sur 
les  monnaies  et  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 


son  poids  et  son  titre.  Au  lieu  de  :   I  franc,  on  mettrait  :  5  grammes 

d*argenl. 
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(l*argent.  D'après  Tart.  3,  radministrationdes  monnaies 
est  comprise  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  elle  est  confiée,  sous  son  autorité,  à  une  eam^ 
mission  composée  d'un  président  et  de  deux  commis- 
saires généraux  nommés  par  l'Empereur.  Cette  com-* 
mission  est  chaînée  : 

1  ^  Déjuger  le  poids  et  le  titre  des  espèces  fabriquées, 
et  de  surveiller  dans  toute  l'étendue  de  h  France  Texé* 
cution  des  lois  monétaires; 

2*"  De  délivrer  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certificats  de  ca- 
pacité dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en 
fonctions  ; 

3"*  De  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à 
la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  dans 
toute  rétendue  de  la  France. 

Ses  attributions  comprennent  également  : 
•    I^La  rédaction  des  tableaux  servant  a  déterminer 
le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  en  ma- 
tière d'or  et  d'argent  sont  échangées  dans  les  hôtels  des 
monnaies  ; 

2''  La  vérification  du  titre  des  espèces  étrangères 
nouvellement  fabriquées,  afin  d'observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver  ; 

3^  La  vérification ,  sur  la  réquisition  soit  des  tribU'- 
naux ,  soit  des  autorités  administratives  »  des  espèces 
monnajrées,  sons  le  rapport  du  titre,  du  poids  et  des 
empreintes  ; 

4**  La  vérification  du  titre  des  lingots  du  commerce, 
et  celle  de»  poinçons  de  l'Etat  apposés  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ; 

5"^  Enfin ,  la  surveillance  des  opérations  de  tous  les 
fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 

Cette  commission  doit  aussi,  aux  termes  d'une  ordon- 
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uance  royale  du  24  mars  4833,  surymller  la  fabricaftkm 
des  médailles  d'or,  d'ai^ent  et  de  broosie,  ei)  faire  coa-^ 
stater  le  titre  et  en  autoriser  la  délivraace  ou  mise  eo 
vente,  après  avoir  observé  kss  mèenes  formalités  que 
GeUes  prescrites  pour  le  jugem^&t  des  espèces. 

Les  ateliers  monétaires  ou  hôtels  des  monnaies  sont 
établis  à  Paris,  Bordeaax,  Lille ^  Lyon,  Marsdlle, 
Ronen,  Skrjfêbourg.  (Arr.  du  10  prair.  an  IX,  modifié 
par  Tord,  du  16  nov«  1837.)  Il  y  a  dans  chaque  hôtel 
de  monnaies  un  commissaire  impérial,  un  directeur  de 
la  fabrication,  un  contrôleur  au  change,  et  un  contrô- 
leur au  monnayage. 

400.  Lorsque  la  fabrication  est  terminée ,  le  com- 
missaire impérial  et  le  contrôleur  au  monnayage  pren- 
nent au  hasard  et  sans  choix,  sur  chaque  fabrication, 
un  certain  nombre  de  pièces  déterminé  par  les  ordon- 
nances. Ces  échantillons  sont  mis  dans  un  paquet  qui 
est  adressé  sans  délai  à  la  conamission  des  monnaies  et 
médailles,  laquelle  vérifie  le  poids  et  fait  faire  des  essais 
pour  s'assurer  du  titre.  Si  les  conditions  de  poids  et  de 
titre  exigées  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies ,  la  com«- 
mission  ordonne  la  refonte  de  toute  la  fabrication  ;  dans 
lecascontraire,  elleen  permet  l'émission.  (/^.  ord.  du 
26  décembre  1827  et  décret  du  21  décembre  1849.) 
Le  contentieux  relatif  aux  monnaies  était  soumis  au- 
trefois à  la  juridiction  de  cours  spéciales  ;  ces  cours  ont 
été  supprimées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  sur  Toi^nisation  judiciaire,  qui  a  donné  aux 
tribunaux  ordinaires  les  attributions  judiciaires  dont 
elles  étaient  revêtues. 

401.  L'art.  475,  n""  11,  du  Code  pénal,  punit  ceux 
qui  refusent  de  recevoir. les  monnaies  de  l'Etat  en 
payement  pour  la  valeur  dont  elles  portent  l'empreinte. 
Néanmoins  les  pièces  de  cuivre  ou  de  bronze  qui, 
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oMMBe  nous  Tavona  dit,  ont  une  valeur  intrinsèque  in- 
férieore  à  leur  valeur  nominale,  n'ont  cours  forcé  dans 
les  payements  que  pour  une  somme  inférieure  à  5  fr.  (1). 
Quant  aux  monnaies  étrangères ,  elles  n'ont  point  de 
cours  forcé  en  France,  où  elles  ne  sont  considérées  que 
comme  marchandise.  Il  faut  excepter  les  monnaies  d'or 
et  d'argent  frappées  en  Italie  à  l'époque  où  elle  était 
sous  la  domination  française  ;  ces  monnaies ,  en  vertu 
d'un  décret  du  24  janvier  1807  qui  n'a  point  été  rap- 
porté y  ont  cours  légal  en  France.  EnGn  la  fabrication 
et  rémission  de^  fausse  monnaie  sont  punies  par  les 
art.  1 32  à  1 38  du  Code  pénaK  Félicitons  le  législateur  de 
1832  d'avoir  ici  efiacé  la  peine  de  mort  que  le  danger 
social  même  ne  pouvait  justifier. 

402.  On  n'a  pas  encore  formulé  en  économie  poli* 
tique  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  à  un  pays 
pour  subvenir  à  ses  échanges  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c*est  que  chaque  peuple  est  loin  de  posséder  en  numéraire 
ce  qu'il  dépense  dans  une  année;  un  million  métallique 
peut  suffire  à  régler  douze  fois  sa  valeur.  Necker  éva- 
Itiait  le  numéraire  de  la  France  à  2  milliards  200  mil- 
lions; suivant  M.  Moreau  de  Jonnès,  on  pourrait  au<*- 
jourd'hui  ajouter  "k  ce  chiffre  600  millions.  Un  tiers  de 
notre  numéraire  serait  en  or,  deux  tiers  à  peu  prés  en 
argent,  sauf  un  vingt-huitième  en  cuivre.  On  pense  que 
l'Angleterre  ne  possède  pas  en  numéraire  plus  de  deux 
milliards,  dont  un  quinzième  seulement  en  argent,  une 
quantité  insignifiante  en  cuivre  et  le  reste  en  or  :  ce 
qui  prouve  que  la  prospérité  pécuniaire  d'un  pays,  ne 
constete  pas  dans  l'accumulation  des  valeurs  métalli- 

(i)  En  Angleterre,  où  l'or  est  la  véritable  monnaie  courante,  on  n'est 
pas  forcé  de  recevoir  en  argent  pour  plus  de  40  shillings;  mais  c*est 
seulement  parce  que  la  monnaie  d'argent  est  réputée  trop  lourde  et  in- 
commode dans  la  circulation. 
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ques ,  mais  dans  Tactivité  industrielle  et  commerciale 
qui  fait  circuler  Targent,  dans  le  crédit  qui  le  remplace 
par  des  valeurs  nominales. 

SECTION  II.  —  BOOilSBS  DE  COHMERCE.  —  CONSEILS  DU  GOMIIBECB.  ^ 
CONSEILS  DES  MANUFACTURES.  —  CONSEILS  D'AGRICDLTOBB. 

SOBUfAIRB. 

403.  Nécessité  d'institutions  destinées  à  rapprocher  racheteur  du  ven- 

deur. 

404.  Des  bourses  de  commerce. 

406.  Création  et  police  des  bouraes  de  commerce. ^^ 

406.  Des  foires  et  des  marchés. 

407.  Création  des  foires  et  des  marchés. 

408.  Des  mercuriales. 

409.  Ors^anes  légaux  et  permanents  de  l'industrie. 

410.  Chambres  de  commerce  et  conseil  général  du  commerce. 

411.  Chambres  consultatives  et  conseil  général  des  manufactures. 

412.  Chambres  consultatives  d'agriculture.  —  Conseil  général  d'agri- 
culture. —  Écoles. —  Commission  de  statistique. 

413.  Conseil  supérieur  du  commerce. 

403.  Le  fabricant  dans  son  atelier,  lagriculteur  dans 
son  champ ,  ne  se  soumettent  à  un  travail  pénible  qne 
dans  la  vue  d^échanger  leurs  produits  contre  l'argent 
des  consommateurs.  Mais ,  occui)és  par  le  travail  de  la 
production ,  ils  n'ont  pas  en  général  le  temps  néces- 
saire pour  se  livrer  à  toutes  les  démarches  qu'exige  cet 
échange.  Une  classe  d'industriels  vient  s'interposer 
entre  eux  et  les  consommateurs  ;  ce  sont  les  marchands 
en  gros ,  nommés  aussi  négociants ,  et  les  marchands 
en  déiailj  qui  sont,  avec  les  fabricanis  et  les  banquiers^ 
compris  sous  la  dénomination  générique  de  cammer- 
çants.  (C.  com.,  1,  632,  633.) 

Les  négociants  se  procurent  »  soit  par  des  comman- 
des ,  soit  par  des  achats ,  des  parties  considérables  des 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  ;  ils  les  font  transporter 
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do  lieu  de  la  production  dans  œlni  où  le  débit  offre  le 
plus  d'avantages  y  et  alimentent  les  magasins  des  mar- 
chands qui  fournissent  en  détail  aux  consommateurs 
les  choses  dont  ils  ont  besoin.  Pour  faciliter  les  rap- 
ports de  ceux  qui  veulent  vendre  et  de  ceux  qui  veulent 
acheter,  Ton  a  été  naturellement  conduit  à  établir  des 
lieux  fixes  de  réunion ,  ouverts  à  tous  les  vendeurs  et 
à  tous  les  acheteurs;  ces  lieux  sont  les  bourses ^  les 
foires  et  les  marchés'. 

404.  Bourses  de  commerce.  —  L'art.  71  du  Gode  de 
commerce  définit  les  bourses  de  commerce^  «  des  réu^ 
nions  qui  ont  lieu  sous  l'autorité  de  l'Empereur,  des 
commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  de  change 
et  courtiers.»  On  s'y  occupe  de  la  vente  et  de  l'achat  des 
marchandises  en  gros,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis 
des  bâtiments  de  commerce ,  du  prix  des  transports 
par  terre  ou  par  eau ,  de  la  cession  des  effets  publies 
on  d'autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté, 
des  négociations  de  lettres  de  change ,  billets  à  or- 
dre ,  etc.  Ces  transactions  se  font  par  l'intermédiaire 
d'agents  nommés  par  l'Empereur  et  connus  sous  le 
nom  de  i^mrtiers  et  dagefits  de  change.  Eux  seuls  aussi 
peuvent  constater  les  cours  qui  résultent  des  différentes 
négociations.  (G.  com.,  72  à  90.—^.  n*»»  338  et  suiv.) 

L'entrée  de  la  bourse  est  permise  à  tous  les  citoyens 
et  même  aux  étrangers;  elle  est  interdite  aux  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  aux 
faillis  non  réhabilités.  (G.  com.,  7l  et  613.)  L'arrêté 
du  27  prairial  an  X^  art.  5,  autorise  le  préfet  de  police 
à  Paris ,  et  les  commissaires  généraux  de  police  ou  les 
inaires  dans  les  départements ,  à  interdire  par  mesure 
de  police  l'entrée  de  la  bourse  aux  individus  prévenus^ 
de  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier,  ajvés  avoir  vérifié  les  faits  et  entendu 
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les  prévenus  >  sans  préjudice  de  la  tradac^ion  devant  les 
tribunaux.  L'individu  auquel  Tentrée  de  la  bourae  a 
été  interdite  pour  ce  motif  peut  se  pourvoir  contre  la 
décision  qui  l'a  frappé,  devant  le  ministre  de  l'intérieiir 
(aujourd'hui  du  commerce)  si  elle  émane  du  préfis^  de 
police^  et  devant  le  préfet  du  département,  sauf  recours 
devant  le  ministre,  si  eUe  émane  d'an  maire. 

On  conçoit  que  les  avantages  que  procurent  les 
bourses  de  commerce  n'existeraient  pas ,  ou  seraient 
presque  nuls,  s'il  était  permis  aux  nëgodants  de  se 
réunir  ailleurs  qu'à  la  bourse,  et  à  d'antres  heures  qu'à 
celles  fixées  par  les  r^lements ,  pour  prqxiser  et  faire 
des  négociations  ;  ou  s'il  était  possible  de  se  servir, 
pour  faire  ces  opérations,  d'intermédiaires  autres  que 
les  agents  de  change  et  les  couriii»*s  :  ausù  les  lois 
prononcent-elles,  pour  ces  différents  cas,  des  peines 
de  diverses  natures.  Ces  prohibitions  cependant  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  n^pocient  cmre 
eux  et  par  euoo^mémes  les  lettres  de  chaire  et  les  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce 
qu'ils  garantissent  par  leur  endossement^  et  à  ce  qu'ils 
vendent,  aussi  par  eua^tnémes^  leurs  marchandises  (1  ). 

405.  Les  bourses  ne  peuvent  être  établies  qnavec 
l'autorisation  du  gouvernement  (2).  Les  dépenses  an«- 
nuelles  relatives  à  leur  entretien  et  à  leurs  réparations 
sont  payées  au  moyen  d'une  contribution  qui  porte  sur 
certaines  classes  de  commerçants ,  et  qui  est  propor- 
tionnée au  prix  de  leur  patente;  la  quotité  de  cette  con- 
tribution, autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finance, 


(1)  F.  arrêts  do  CoDBeil  du  26  nov.  17RI,  art.  18,  des34œpt.  17S4, 
7  août  17S5  ;  loi  du  1 8  fruet.  an  UI  ;  loi  da  2S  veot.  aa  XI,  art.  a  el  S  ; 
voir  arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  3  et  4.  K  pour  Torganisation  des 
bourses,  Tarrêlé  du  29  germ.  an  IX. 

(2)  Loi  du  2S  vent,  an  IX,  art.  1 .  • 
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est  fixée  annueUement  par  des  dëerets  reiWIiia  sur  la 
proposition  des  chambres  du  commerce ,  ou  des  con- 
seils municipaux  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
chambre  du  commerce  (4). 

Les  règlements  relatifs  à  la  police  intérieure  des 
bourses  sont  faits  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  sauf 
l'approbation  du  ministre  du  commerce,  et  dans  les 
autres  villes  par  les  maires,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet. Les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de 
fermeture,  sont  réglés  à  Paris  par  le  préfet  de  police, 
de  concert  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants, 
quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiefs  de  com- 
merce, désignés  par  le  tiîbunal  de  commerce  ;  et  dans 
les  autres  villes  par  le  commissaire  général  de  police, 
quand  il  y  en  a  un,  sinon  par  le  maire,  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce  (2).  Aucun  pouvoir  mili- 
taire  ne  peut  exercer  de  fonctions  dans  l'intérieur  de  la 
bourse;  la  police  en  est  tout  entière  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

406.  Les  bourses,  destinées,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  aux  spéculations  du  haut  commerce  et  de  la 
banque,  n'ont  point  d'utiKté  immédiate  pour  les  con<- 
sommateurs;  ceux-ci  sont  obligés  de  se  fournir  chez 
les  marchands  en  détail  qui  tiennent  boutique  ouverte. 
Mais  les  dépenses  que  nécessitent  l'établissement  de 
magasins,  le  payement  d'une  patente^  etc.,  doivent 
nécessairement  augmenter  le  prix  des  marchandises. 
n  est  des  choses^  d'ailleurs,  qui  ne  sont  pas  de  nature 
a  être  facilement  emmagasinées  ;  telles  sont  les  bêles  de 

(t)  Loi  do  33JQill.  lS30,art.  11  àiS.  L'arrêté  du  12  brumaire  an  XI 
détemûoe  ce  qui  eal  relatif  à  ia  perception  ei  à  remploi  de  cette  contri- 
bution. 

(3)  Loi  du  3S  vend,  an  IV,  arl.  3  ;  arrêté  du  39  germ.  an  X,  art.  19  ; 
id.  du  37  prair.  an  X,  art.  3. 


480  INSTITUTIONS   GOMMRRCIALBS. 

somme  et  les  besiiaax  de  CouLe  espèce  :  il  en  est  d'aatres 
dont  le  besoin  esi  général  et  quotidien,  et  qui  ne  peu- 
vent être  données  à  trop  bon  marché  ;  telles  sont  ia 
plupart  des  denrées  qui  servent  à  Tapprovisionnement 
d'une  ville  ou  d*un  bourg  :  de  là  rétablissement  des 
foires  et  des  marchés,  qui  ont  l'avantage  de  réunir  dans 
un  lieu  donné,  et  à  peu  de  frais,  des  quantités  consi*- 
dérables  de  denrées  de  toute  espèce.  Il  existe  entre  les 
foireâ  et  les  marchés  cette  différence  que  les  premières 
n'ont  lieu  qu'à  de  certaines  époques  assez  éloignées^ 
tandis  que  les  seconds  ont  lieu  à  des  intervalles  beaucoup 
plus  rapprochés  ;  que  les  unes,  appelant  un  plus  grand 
nombre  de  produits,  ont  un  caractère  de  généralité  plus 
grand  que  les  autres,  destinés  seulement  à  Tapprovi- 
sionnement  habituel. 

L'intervention  du  haut  pouvoir  administratif  dans 
la  création  des  bourses,  des  foires  et  marchés,  est  in- 
dispensable pour  que  ces  établissements  puissent  arriver 
au  degré  d'utilité  qu'ils  sont  susceptibles  d'atteindre. 
Si  les  communes  pouvaient  seules  les  fonder,  chaque 
ville  voudrait  avoir  sa  bourse,  chaque  village  sa  foire 
ou  son  marché,  et  la  multiplicité  de  ces  réunions  dé- 
truirait presque  tout  leur  effet.  Il  est  à  cet  égard  d'an- 
ciennes habitudes  qu'il  faut  respecter,  des  considéra- 
tions d'intérêt  général  qu'il  faut  apprécier;  et  tout  cela 
ne  peut  être  fait  par  l'intérêt  individuel,  qui  s'avetigle 
facilement  et  se  nuit  souvent  à  lui-même  par  son  ardeur 
irréfléchie.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve 
que  l'autorité  doit  céder  aux  vœux  que  ne  manquent  pas 
de  manifester  un  grand  nombre  de  communes  pour 
voir  ériger  dans  leur  sein  des  foires  et  des  marchés,  ou 
pour  changer  les  jours  consacrés  depuis  longtemps  à 
ces  réunions. 

407.  Un  décret  de  la  Convention  du  14  août  1793 
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avait  établi  à  cet  égard  une  liberté  illimitée,  qui  fut 
abrogée  par  le  décret  du  18  vendémiaire  an  IL  Ce  dé- 
crety  en  maintenant  les  anciens  marchés  existant  avant 
1789,  défendit  d'en  former  de  nouveaux  pour  les 
grains  et  denrées  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autren)ent 
ordonné  par  la  Convention.  La  prohibition  portée  par 
cet  article  n'était  qu'un  acte  d'administration  générale 
et  non  un  acte  législatif;  d*où  il  résulte  que  le  pouvoir 
administratif  a  pu  la  lever  lorsqu'il  a  jugé  convenable 
de  le  faire  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d*£tat,  qui 
a  jugé  avec  raison  que  Tautorisation  d'une  foire  ou 
d'un  marché,  étant  un  acte  purement  administratif,  ne 
pouvait  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  (C.  d'Et., 
17  janv.  1834,  com.  de  Coucy-^le-Châtcau.)  Les  indi- 
vidus qui  se  réuniraient  sans  autorisation  pour  tenir 
une  foire  ou  un  marché  seraient  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  291  du  Code  pénal. 

Lorsqu'une  commune  demande  l'établissement,  le 
rétablissement,  ou  le  changement  d'une' foire  ou  d'un 
marché,  le  préfet  doit  feire  délibérer  les  communes  qui 
sont  les  plus  voisines,  ou  qui  peuvent  avoir  des  rela- 
tions habituelles  de  commerce  avec  la  foire  ou  le  marché 
en  question.  Les  délibérations  des  communes  sont  mises, 
avec  l'avis  du  sous  préfet  et  du  préfet,  sous  les  yeux  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  de  dé- 
partement, pour  qu'on  ait  l'opinion  de  chacun  d'eux. 
L'Empereur  statue  sur  les  demandes  relatives  aux  foires, 
le  ministre  du  commerce  sur  celles  relatives  aux  mar- 
chés de  bestiaux^  le  préfet  sur  celles  relatives  aux  autres 
espèces  de  marchés.  (Décr.  du  25  mars  1852,  tab.  B, 
n*  i.)  (1).  L'enceinte  des  marchés^  halles  et  champs 
de  foire,  est  déterminée  d'une  manière  apparente  par 

(1)  Arrêté  du  7  therm.  an  YIII;  instr.  min.  da  16  JuiU.  1860. 

TOME  I.  31 
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rautorité  municipale,  qui  est  chargée  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  surveillance  et  de  police  sous  Tappro- 
balion  du  préfet.  Nous  nous  occuperons  de  ces  me- 
sures de  police  en  traitant  de  l'adgiinistration  com«- 
munale;  nous  nous  contenterons  de  parler  ici  des 
mercuriales,  qui  ont,  sous  plusieurs  rapports,  une 
grande  importance. 

408.  On  entend  par  mercuriale  l'évaluation  du  prix 
commun  d'une  denrée.  Cette  évaluation  a  été  ordonnée 
pour  la  première  fois  par  l'ordonnance  de  1667,  qai 
porte  que  :  «  En  toutes  villes  et  bourgs  où  il  y  a  mar- 
»  ché,  les  marchands  faisant  traSc  de  blé  et  autres 
M  espèces  de  gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  doivent 
»  faire  rapport,  par  chaque  semaine,  de  la  valeur  et 
»  estimation  commune  des  fruits  n  Aujourd'hui  les 
municipalités  sont  chargiées  de  faire  constater  à  chaque 
foire  ou  marché  le  prix  courant  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  de  l'inscrire  datq  par  date  sur  un 
registre  destiné  spécialement  à  cet  us^ge.  L'hectolitre 
avec  ses  fractions,  étant  la  mesure  usuelle  de  capacité 
qui  sert  pour  la  vente  des  grains  sur  tQjUS  les  marchés, 
est  adopté  comme  unité  fondamentale.  Les  mercuriale^ 
doivent  être  arrêtées  immédiatement  après  la  clôture 
des  ventes.  Les  résultats,  offrant  le  prix  moyen  calculé 
sur  toutes  les  ventes,  en  sont  adressés  le  15  et  le  30  de 
chaque  mois,  par  les  maires,  aux  sous-préfets  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  chargés  de  les  faire  par- 
venir sans  délai,  avec  leur  visa,  aux  préfets. 

409.  La  législation,  après  avoir  brisé  toutes  les  an- 
ciennes entraves  qui  imposaient  au  travail  des  rè- 
glements surannés,  ne  pouvait  toutefois  méconnaître 
l'existence  d'intérêts  collectifs  que  l'administratioDi  doit 
toujours  ménager,  et  qu'elle  est  par  conséquent  obligée 
de  consulter  toutes  les  fois  qu'il  s'agjt  de  prendre  des 
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ramures  qva  les  touchent.  Le  moyen  le  plus  simple  de 
se  mettre  en  rapport  avec  le  travail  est  de  consulter  les 
travailleurs  eux-mêmes,  soit  en  autorisant  les  différentes 
personnes  qui  exercent  une  même  profession  à  choisir 
des  commissaires  chargés  de  les  représenter  auprès  de 
l'administration,  soit  en  faisant  uneenquétedans  laquelle 
sont  entendus  tous  les  individus  qui  ont  des  renseigne- 
ments à  donner.  C'est  ce  que  fait  rauiorité  toutes  les  fois 
qu'elle  le  trouve  convenable.  Mats  il  existe,  en  outre, 
sur  un  grand  nombre  de  points  du  pays,  et  au  centre, 
auprès  du  gouvernement,  des  organes  permanents  et 
légaux  de  l'industrie  agricole^  manufacturière  et  com- 
merciale; ce  sont  des  chambres  consultatives,  des  co- 
mices, des  commissions,  des  conseils,  dont  nous  allons 
indiquer  l'organisation  et  le  but,  en  ne  donnant  que 
le  dernier  état  de  la  législation,  qui  a  changé  avec  nos 
régimes  politiques. 

410.  Chambres  de  commerce  et  conseil  général  du 
commerce.  —  La  nouvelle  organisation  des  chambres 
de  commerce  a  été  établie  par  les  décrets  des  3  sep« 
tembre  4851  et  30  août  1852;  aucune  chambre  de 
commerce  ne  peut  être  instituée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de 
commerce  est  déterminé  par  le  litre  de  leur  institution, 
ou  par  un  décret  poscérieur;  il  ne  peut  toutefois  être 
au-dessous  de  neuf  ni  excéder  vingt  et  wi  (décr.  3 
sept.  1851,  6).  Les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, lorsque  leur  circonscription  est  la  même  que  le 
ressort  d'un  (ilbuoal  de  commerce,  sont  nommés  par 
les  électeurs  désignés  conformément  aux  art.  6l8  et 
6td  du  Code  de  commerce.  Lorsque  cette  circonscrip^ 
tion  comprend  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  on 
procède  à  l'élection  d'après  les  listes  dressées  pour  les  tri- 
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bunaux.  Enfin»  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans 
les  arrondissements  du  canton  compris  dans  la  citrcoo- 
scripMon  d'une  chambre»  Télection  a  lieu  sur  une  liste 
de  notables»  suivant  les  art.  618  et  619  précités  (f). 
Les  nominations  sonl  transmises  au  ministre  du  com- 
merce^ qui  peut  accorder  ou  refuser  son  autorisation. 
Dans  ce  cas»  il  agit  en  vertu  de  son  autorité  discrétion- 
naire, et  sa  décision  n'est  pas  soumise  au  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Il  statue  aussi  sur  la  validité  de 
réleclion;  mais  alors  sa  décision  est  un  jugement  du- 
quel on  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  (C.  d'Etat»  22  août  1853»  deRo- 
chelaillée.) 

Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions 
de  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés,  de  sa  part,  sur  les 
faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux;  de 
présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et  du  com- 
merce» sur  les  moyens  d'en  accroître  la  prospérité^  et 
sur  les  améliorations  à  introduii*e  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs 
des  douanes  et  octrois  ;  sur  l'exécution  des  travaux  et 
l'organisation  des  services  publics  qui  peuvent  inté- 
resser le  commerce  ou  l'industrie»  tels  que  les  travaux 
des  ports,  la  navigation  des  fleuves^  des  rivières,  les 
postes  et  les  chemins  de  fer,  etc.  Leur  avis  est  spécia- 
lement demandé  sur  les  changements  projetés  dans  la 
législation  commerciale  ;  sur  les  érections  et  les  règle- 
ments de  chambres  de  commerce;  sur  les  créations  de 
bourses;  sur  les  établissements  d'agents  de  change  et 
de  courtiers;  sur  les  tarifs  des  douanes;  sur  les  tarifs  et 
règlements  des  services  de  transports  et  autres  établis 

(1)  Décr.  du  SO  août  1S52. 
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à  Tusage  du  comoieree;  sur  les  usages  commerciaux^ 
les  tarifs  et  règlements  de  courtage  maritime  et  de 
couiiage  en  matière  d'assurance  de  marchandises,  de 
change  et  d'effets  publics  ;  sur  les  créations  de  iribu' 
naux  de  commerce  dans  leur  circonscription  ;  sur  les 
établissements  dé  banques,  de  comptoirs  d'escompte  et 
de  succursale  de  la  Banque  de  France;  sur  les  projets 
de  travaux  publics  locaux,  relatifs  au  commerce  ;  sur 
les  projets  de  règlements  locaux  en  matière  de  com- 
merce ou  d'industrie.  Quand  il  existe  dans  une  même 
▼ille  une  chambre  de  commerce  et  une  bourse,  l'ad- 
ministration de  la  bourse  appartient  à  la  chambre,  sans 
préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  police  munici- 
pale; les  établissements  créés  pour  l'usage  du  com- 
merce, tels  que  magasins  de  sauvetage^  entrepôts,  corp- 
diitons  pour  les  soies^  cours  publics  des  connaissances 
commerciales  et  industrielles,  sont  administrés  par  les 
chambres  de  commerce,  quand  ils  ont  été  formés  au 
moyen  de  contributions  spéciales  imposées  sur  les  com- 
merçants; elles  peuvent  même  administrer  ceux  de  ces 
établissements  formés  par  dons,  legs  ou  autrement,  si 
les  souscripteurs  et  donateurs  en  émettent  le  vœu.  {Id.^ 
art.  11,12, 13,  14.) 

Les  chambres  de  commerce  ne  sont  qu'une  institu- 
tion locale;  leurs  appréciations  ne  seraient  pas  toujours 
émanées  d'une  sphère  assez  éclairée  ou  complétenient 
libre.  Auprès  du  ministère  sont  placés  des  conseils 
qui  centralisent  les  lumières  et  représentent  les  inté- 
rêts généraux  de  la  France.  Le  conseil  général  du 
commerce  se  compose  de  membres  nommés  par  les 
chambres  de  commerce ,  pris  soit  dans  leur  sein ,  soit 
dans  leur  circonscription. 

Chaque  chambre  de  commerce  nomme  un  membre  , 
à  l'exception  de  celle  de  Paris  qui  en  nomme  huit ,  et 
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de  cdles  de  Lyon,  Marseille  »  Bordeaux»  Nantes, 
Rouen  ,  le  Havre,  qui  en  nomment  chacune  deux  (1). 

41 1 .  Cfumihrts  consuUaiives  et  conseil  général  des 
manufactures.  —  Les  chambres  consultatives  sont  ëit- 
blies  dans  les  villes  manuracturières,  et  composées  de 
six  membres  choisis,  comme  pour  les  chambres  de  com- 
merce ,  parmi  les  commerçants  ou  manufacturiers  âgés 
d'au  moins  trente  ans  et  ayant  exercé  leur  industrie 
pendant  cinq  années*  Le  mode  d'élection  est  le  même 
que  pour  les  chambres  du  commerce.  (Décr.  du  30  août 
1852;  V.  n?  410.)  Les  membres  élus  restent  eu  fonc- 
tion pendant  trois  ans  et  se  renouvdient  par  tiers.  Les 
fonctions  des  chambres  consultatives  consistent  à  faire 
connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
manufactures ,  fabriques ,  arts  et  métiers. 

Les  travaux  des  chambres  consultatives  sont  centra- 
lisés par  le  conseil  général  des  manufactures ,  qui  se 
compose  de  soixante  membres  ;  chacune  des  chambres 
consultatives  qui  existent  en  nomme  un ,  et  le  surplus 
est  choisi  par  le  ministre  du  commerce  parmi  les  ma- 
nufacturiers des  industries  spéciales  auxquelles  les  no- 
minations faites  par  les  chambres  consultatives  n^ont 
pas  donné  d'organes  (2). 

Les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  mântt&c- 
lures  tiennent  une  session  annuelle  à  l'époque  fixée  par 
le  ministre,  sans  préjudice  des  sessions  extraordinaires 
que  le  ministre  peut  ordonner.  Ils  délibèrent  et  émettent 
des  vœux  sur  les  propositions  ou  réclamations  de  kuis 
membres ,  faites  soit  en  leur  nom ,  soit  au  nom  des 
chambres  de  commerce ,  chambres  consultatives  »  so- 
ciétés d'agriculture  ou  autres  iiuéressés.  Ils  donnent 
leur  avis  sur  les  questions  que  le  ministre  juge  à  propos 

(1)  Ord.  du  29  avril  183i,  art.  8. 

(3)  Ord.  do  19  avril  1881,  art.  9;  ord.  da  to  oct.  188». 


de  lenr  adresser.  (Ordon.  29  avril  4831  ,  î,  3,  4.) 
44  2 .  Instkuiions  en  vfue  des  intéréu  agrieoles .  —  Aux 
termes  du  décret  du  25  mars  1852 1  il  y  a  dans  chaquç 
arrondissement  mtecAom^re  consultative  cT agriculture j 
GXHnposëe  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  l'arrondissement  y  sans  que  leur  nom  brie  puisse 
être  infcrieor  à  six.  Ces  membres  sont  désignés  par 
le  préfet ,  qui  choisit  dans  chaque  canton  un  agricul^ 
teur  notable  y  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés. 
Les  membres  des  chambres  d'agHculture  sont  nom^ 
mes  pour  trois  ans  et  peuvent  toujours  être  réélus. 
Le  préfet  au  chef-lieu ,  les  sous^préPcts  dans  les  arron- 
dissements, président  la  chambre,  dont  ils  nomment  le 
secrétaire  ,  et ,  en  cas  d'absence ,  sont  suppléés  par  un 
vice-président  élu  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  (Décr.  25  mars  1 852 ,1  ,  2 ,  3  >  4.)  Les  cham- 
bres d'agriculture  tiennent  une  session  annuelle  à  l'épo- 
que fixée  par  le  préfet ,  sans  préjudice  des  convocations 
extraordinaires.  Ces  assemblées  présentent  au  gouverne- 
ment leurs  vues  sur  ce  qui  intéresse  l'agriculture;  leur 
avts  peut  être  demandé  sur  les  changements  à  intro- 
duire dans  la  législation  ,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contri- 
bntions  indirectes  ,  les  douanes ,  les  octrois  ,  la  police 
et  l'emploi  des  eaux.  —  Elles  peuvent  aussi  être  con- 
sultées sur  l'établissement  des  foires  et  des  marchés,  sur 
la  destination  à  donner  aux  subventions  de  l'Etat  et  du 
département ,  enfin  sur  l'établissement  des  écoles  régio- 
nales et  dès  fermes-écoles.  —  Les  chambres  d'agricul- 
ture correspondent  avec  le  ministre ,  mais  par  l'in- 
tertiiédiaire  dn  préfet;  elles  entendent  les  inspecteurs 
généraux  de  Tagriculture  quand  ceux-ci  le  demandent. 
Qnant  au  budget  des  chambres  consultatives  d'agricul- 
ture ,  il  fait  partie  des  dépenses  départementales.  Enfin 
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œs  chambres ,  reconnues  établissements  d'atilité  pu- 
blique ,  peuvent  en  cette  qualité  acquérir,  recevoir, 
posséder  et  aliéner,  sauf  autorisation,  (/rf.,  6  à  11.) 

On  a  aussi  cherché  le  développement  des  intérêts 
agricoles  dans  un  enseignement  destiné  à  répandre  les 
bonnes  méthodes  et  à  combattre  la  routine.  La  législa- 
tion de  cette  institution  se  trouve  dans  le  décret  du  3 
octobre  1848.  On  distingue  aujourd'hui  :  1^  les  fermes* 
écoles,  où  se  donne  Tinstruction  élémentaire  pratique; 
2^  les  écoles  régionales ,  où  Tinstruction  est  à  la  fois 
théorique  et  pratique.  Un  institut  national  agronomi- 
que, ou  école  normale  supérieure  d'agriculture,  établi 
à  Vei'sailles  ,  a  été  supprimé  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre 1 852.  Outre  sa  position  dans  une  ville  somp- 
tueuse ,  si  éloignée  de  la  vie  modeste  des  campagnes  , 
on  reprochait  à  Tinstitul  agronomique  de  donner  un 
enseignement  trop  élevé,  en  disproportion  avec  les 
besoins  réels  de  notre  agriculture ,  et  de  ne  pouvoir 
cependant  laisser  une  ^his  large  place  à  la  pratique 
sans  tomber  au  rang  d*une  école  régionale,  et  faire 
par  conséquent  double  emploi  avec  l'enseignement  de 
second  degré. 

Enfin ,  dominant  toutes  ces  institutions  dans  l'inté- 
rêt de  l'industrie  agricole  ,  se  trouve  auprès  du  minis- 
tère uri'  conseil  général  de  CagricuUure  composé  de 
cent  membres,  dont  l'organisation  est  indiquée  par  le 
décret  du  25  mars  1 852.  Ce  conseil  se  réunit  chaque 
année  eu  une  session  qui  ne  peut  durer  plus  d'un  mois  ; 
il  peut  être  saisi  de  toutes  les  questions  d'intérêt  général 
sur  lesquelles  les  chambres  d'agriculture  ont  été  con- 
sultées ;  il  donne  son  avis  sur  toutes  celles  que  le  mi- 
nistre lui  soumet  ;  des  commissaires  du  gouvernement , 
dirigps  par  le  ministre ,  assistent  à  ses  délibérations  et 
prennent  part  aux  discussions  ;  ils  sont  entendus  toutes 
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les  ibis  qu'ils  le  demandent.  (Décr.  du  25  mars  1852, 
H  à  17.) 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  deux  institu- 
tions établies  à  la  fois  en  vue  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  :  ce  sont  les  commissions  de 
suutssiqtèd  et  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Pi*ësenter  un  moyen  d'exprimer  par  des  chiffres  la  si- 
tuation d'un  pays  sous  tous  les  rapports,  ou  seulement 
à  un  point  de  vue ,  est  ce  qu'on  appelle  faire  de  ia  stch- 
iisiique.  «  Ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours  qu'on  a 
»  songé  à  réunir  les  documents  qui  forment  la  base  de 
»  la  statistique.  On  retrouve  chez  les  anciens  la  trace 
»  de  recherches  analogues.  Âristote,  Xénophon  et 
»  d'autres  écrivSins  de  l'antiquité  grecque  font  men- 
»  tion  de  rapports  périodiques  dressés  par  ordre  des 
»  magistrats ,  et  qui  devaient  contenir  quelques-uns 
»  des  éléments  des  tableaux  officiels  de  notre  épo- 
»  que  (1).  »  Les  Égyptiens^  les  Romains  connaissaient 
ainsi  les  recensements  de  la  fortune  publique  et  ne  fai- 
saient qu'imiter  en  cela  l'usage  de  certains  peuples  de 
rOrient  (2).  Dans  l'histoire  biblic^raphiqne  du  moyen 
âge  et  jusqu'au  dîx-huiciéme  siècle,  on  trouve  chez  les 
différentes  nations  de  l'Europe  des  recensements  et  dés 
recherches  du  plus  haut  intérêt.  Mais  la  science  de  la 
statistique  telle  que  nous  l'entendons  n'a  été  nettraient 
formulée  qu'au  dernier  siècle  par  Achenwal ,  professeur 
d'histoire  à  l'université' de  Gcettingue.  ce  lien  fit  l'objet 
»  de  leçons  publiques  qui  eurent  un  grand  succès, 
»  et  il  donna  à  ce  nouveau  corps  de  notions  scientifi- 
^)  ques  un  nom  dont  il  ne  fut  peut-être  pas  le  créateur, 
»  mais  qu'il  affecta  a  son  emploi  définitif  et  qui  fut 

(1)  Traité  de  statistique  deDufau,  p.  7. 

(2)  Oufau,  ibid.,  p.  7  et  suiv.  —  Dureau  de  la  Malle,  Mém.  de 
PAcad,  des  inscript,,  nouv.  série. 
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»  adopté  éepuis  par  tonte  TBurope  savante  (1).  n 
La  statistique,  que  Napoléon  I'"'^  appelait  tort  de 
dreMser  U  budget  des  cho$e$ ,  est  dé&iie  lamenee  qui 
enseigne  à  déduire  de  termes  numériques  wudogues 
les  bris  de  ta  succession  des  faits  sociaux.  Quelque  dé- 
finition qu'on  adopte,  la  statistique,  comme  réeonomie 
politique,  a  pris  place  parmi  les  sciences  dont  Tétude 
est  indispensable  à  radministrateur*  Cependant  jusqu'à 
cette  époqnC)  malgré  l'eiemple  de  la  Sardaigne^  de  la 
Prusse ,  de  la  Belgique,  la  France  n'avait  établi  aHcone 
unité  dans  la  statistique  officielle  ;  le  décret  de  1  "  jaiUet 
1852  nous  a  fait  faire  un  grand  pas  dans  cette  voie.  Il 
institue  une  commission  de  statistique  permanente  au 
chef-lieu  de  chaque  canton  ;  les  membres  de  cette  com- 
mission sont  nommés  par  le  préfet.  (Chaque  commission 
est  chargée  de  remplir  et  de  tenir  à  jour,  pour  les  com- 
munes de  la  circonscription  cantonale ,  deux  tableaux 
dressés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricultare 
et  du  commerce.  Ces  deux  tableaux  contiennent  une 
série  de  questions  :  le  I  *■'  sur  les  faits  statistiques  dont  il 
importe  que  le  gouvernement  ait  une  connaissance  ac- 
tuelle; le  2^"  sur  tous  ceux  qui ,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  être  utilement  recueillis  que  tous  les  citiq  ans. 
(Décr.  1'^  joill.  1852,  art.  9.)  Le  décret  établit  ensuite 
divers  moyens  de  contr6le  et  de  centralisation  de  ces 
travaux ,  qui,  bien  dirigés ,  pourront  rendre  les  plus 
grands  services  au  pays  et  substituer  la  statistique 
positive  aux  rêves  de  la  statistique  conjecturale. 

413'  Le  conseil  supérieur  du  commerce^  institué  par 
l'ordonnance  du  29  avril  1831  et  réorganisé  par  le  dé- 
cret du  2  février  1853,  est  présidé  par  le  ministre  du 
commerce,  et  composé  en  outre  de  18  membres  choisis 

(I)  Dufau, /oc. d^ 
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4an8  les  grands  corps  de  TEtat  el  parmi  les  hommes  qui 
ont  consaeré  leur  temps  aul  études  économiques  ou  à 
la  pratique  des  afiBsiires  agricoles  ^  industrielles  et  com- 
merciales (1).  Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  gouvernement  juge  à  propos 
de  loi  renvoyer,  notamment  sur  les  projets  de  lois  et 
décrets  concernant  les  tarifs  des  douanes;  sur  les  projets 
de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  la  légis*- 
lation  commerciale  des  colonies  et  de  l'Algérie;  sur  le 
les  système  des  encouragements  pour  grandes  pèches 
maritimes  ;  sur  les  questions  de  colonisation  et  d'émi- 
gration. S'il  y  a  lieu  de  constater  certains  faits,  le  con- 
seil supérieur  peut  entendre  ceux  qu'il  croit  devoir 
l'éclairer;  il  peut  même,  s'il  en  est  besoin,  procédera 
des  enquêtes,  avec  l'autorisation  du  ministre.  Les  mi- 
nistres ont  entrée  dans  ce  conseil  et  peuvent  y  délé- 
guer des  commissaires, 

SECTION  111.—  TRIBDNAVX  DB  COaHBRGB.^  C0M8BILS  DE  PBUD'HOlUfBS. 

SOHMÂIKE. 

414.  Organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

415.  Organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

416.  Atlribulions.—  Prud'hommes  pêcheurs. 

414*  Tribunaux  de  commerce.  -  Des  tribunaux 
spéciaux  ont  reçu  la  mission  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers;  et  entre 

(I)  Deux  membres  du  Sénat,  deux  membres  du  Corps  législatif,  deux 
membres  du  Conseil  d'État,  six  notrtiles  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  versés  dans  les  matières  agricoles,  commerciales  et  industrielles; 
les  directeurs  généraux  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  des  consulats  et  des  aflàires  commerciales, 
des  colonies,  des  affaires  de  rAlgérie  (art.  :i). 
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toutes  personnes,  sur  les  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  (G.  corn.,  631 .)  Ces  tribunaux  sont  com- 
posés (le  juges  élus  par  les  notables commerçcniis  parmi 
les  individus  âgés  de  trente  ans  ^  qui  ont  exercé  pen- 
dant cinq  ans,  avec  honneur  et  distinction  ,  la  profes- 
sion de  commerçant.  L'élection  est  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  les  élus 
doivent  en  outre  recevoir  l'institution  de  l'Empereur. 
Les  juges ,  nommés  pour  deux  ans ,  sont  renouvelés 
par  moitié  chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle.  La  liste  des  notables  com- 
merçants est  dressée  par  le  préfet,  qui  y  comprend 
principalement  les  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
et  les  plus  recommandables^  et  soumise  à  l'approbalion 
•  du  ministre  du  commerce;  le  nombre  des  membres 
qu'elle  comprend  varie  suivant  la  population.  Le  dé- 
cret du  28  août  1848,  édicté  sous  l'influence  des  idées 
de  l'époque»  avait  établi  pour  l'élection  des  juges  de 
commerce  des  régies  qui  y  en  laissant  aux  passions  le 
champ  trop  libre,  avaient  entravé  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice ,  et  nuisaient  à  la  considération  des 
corps  dont  elles  voulaient  modifier  la  composition.  Le 
décret  du  2  mars  1852  a  remis  en  vigueur  les  lois  an- 
ciennes (1).  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuventêtre 
établis  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  dans  les  lieux 
où  les  opérations  commerciales  sont  assez  fréquentes 
pour  motiver  cette  création.   Il  n'entre  point  dans 
notre  plan  de  traiter  de  leur  compétence  et  des  formes 
de  leur  procédure.  (V.  C.comm.,  I.  4,  et  1.  du  3  mars 
1840.) 

415.  Conseils  de  prud hommes.  —  Ces  conseils  sont 
des  tribunaux  de  paix  établis  pour  statuer  sur  les  dif- 

(I)  Art.  61S,  6t0,  630,  631  et  639  du  Code  de  commerce;  décr.  du 
6  oct.  IS09  et  loi  du  8  mars  1S40. 


GONSBILS    DE   PRUD*HOMM1l8.  493 

férends  entre  patrons  et  ouvriers  et  entre  ouvriers  (1). 
C'est  à  Napolëon  P'  qu'est  due  l'organisation  de  cette 
^institution  destinée  à  fonctionner  dans  les  grands  centres 
industriels.  Ici  encore  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  1848  avait  exagéré  des  tendances  bonnes  en  elles^ 
mêmes,  et  pour  enlever  aux  patrons  la  prépondérance 
dans  les  conseils  de  prud'hommes,  il  l'avait  donnée  aux 
ouvriers  (2),  Ce  n'était  qu'un  déplacement  de  privilèges. 
Par  la  loi  du  1""  juin  1853^  le  gouvernement  impérial 
nous  semble  avoir  trouvé  le  juste  milieu  entre  deux 
intérêts  égalemeni  respectables ,  et  quelquefois  portés 
à  l'antagonisme. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Le 
décret  d'institution  détermine  le  nombre  des  membres 
de  chaque  conseil  ;  ce  nombre  est  de  six  au  moins , 
non  compris  le  président  et  le  vice*président.  Les  mem- 
bres des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  à  l'é^ 
lection ,  sauf  le  président  et  le  secrétaire.  Les  électeurs 
sont  :  i""  les  patrons  âgés  de  25  ans  accomplis  et  pa- 
tentés depuis  cinq  années  au  moins  et  domiciliés  depuis 
trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil  ;  2®  les  chefs 
d'ateliers,  contre-maitres  et  ouvriers  âgés  de  25  ans  ac- 
complis^ exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au 
moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscrip- 
lion  du  conseil.  Les  éligibles  sont  les  électeurs  âgés  de 
30  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire,  La  loi  exclut 
de  l'élection  les  étrangers  et  les  individus  exclus  des  élec- 

(1)  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  statuer  sur  des  contesta^ 
lions  entre  fabricants  indépendants  l'un  de  l'autre.  (C.  G.,  2  fév.  1S25, 
Hibouleau.) 

(2)  Décr.  des  27  mai  et  6  juin  1848. 
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lions  pditiques  par  la  loi  du  2  février  iS&a»  an«  15. 
Conlrairenieni  aux  dispositions  des  décrets  des  26  mai  et 
6  juin  1848,  qui  faisaient  nommer  les  prud'hommes' 
patrons  par  les  ouvriers ,  et  les  prud'hommes  ouvriers 
par  les  patrons,  deux  assemblée^  coroposées,  l'une  de 
patrons,  l'autre  des  contre-maîtres,  chefs  d'ateliers  et 
ouvriers,  nomment  des  prud'hommes  en  nombre  égal 
pris  dans  le  sein  de  chacune  d'elles.  Cette  disposition  a 
pour  but  d*empècher  que  certains  patrons  ne  se  fassent 
les  flatteurs  des  ouvriers  pour  obtenir  leurs  suffrages, 
et  aussi  de  maintenir  l'égalité  entre  les  deux  intérêts  , 
ce  qui  aurait  pu  ne  pas  avoir  lieu  dans  une  assemblée 
unique.  Quant  aux  présidents  des  conseils  de  prud'- 
hommes, ils  sont  nommés  par  l'Empereur  et  peuvent 
être  pris  en  dehors  des  éligibles ,  de  telle  sorte  qu'ils 
jouissent ,  et  vis-à-vis  les  patrons  et  vis*à<-vis  les  ou<- 
vriers  ,  de  la  plus  grande  indépendance  (1  ).  Les  con- 
seils de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moitié  tons 
les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui 
sont  remplacés  la  première  fois;  ils  sont  rééligibles. 
La  dissolution  des  conseils  peut  être  prononcée  par 
décret  de  TEmpereur. 

Les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes,  qui 
sont  tantôt  judiciaires,  tantôt  conciliatoires ,  tantôt 
arbitrales,  sont  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
sur  la  matière  et  par  le  décret  qui  les  institue.  En  ce 
qui  louche  leur  attribution  judiciaire ,  les  conseils  ju- 
gent en  dernier  ressort  quand  le  chiffre  de  la  demande 
n'exaède  pas  200  fr.  en  capital.  La  loi  du  4  juin,  qui 
fixe  cette  limite  ,  détermine  certaines  régies  relatives 
à  l'exécution  des  jugements  des  prud'hommes.  Ils 
ont  aussi  des  attributions  en  matière  de  police.  Ils 

(1)  r.  au  Afoniteur  du  25  avril  1S53  les  explications  données  le  SS 
avril  à  TAssemblée  législative  par  le  commiaiaire  du  gouyernemeiit. 
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soQt  autorisés  à  faive  dans  les  ateliers  une  ou  deux  in- 
specUoos  par  an ,  lesquelles  ne  peuvent  aiH>ir  ii«^u  que 
deux  jours  après  que  le  propriétaire  de  l'atelier  a  été 
prévenu  de  la  visite  des  prud'hommes  ;  il  est  tenu  de 
leur  donner  un  état  exact  du  nombre  des  métiers  qu'il 
a  en  activité  ^  et  des  ouvriers  qu'il  occupe  (1  ).  Les  prud'- 
hommes paivent  punir  d'un  emprisonnemoit  qui  ne 
doii  pas  excéder  trois  jours  tout  man<}uemeut ,  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres  y  tout  débt  tendant  à 
troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier.  Mais  cette 
attribution  est  purement  disciplinaire  ^  et  elle  ne  faît 
poîftt  obstacle  à  l'exercice  de  Taciion  publique  pour 
l'api^ication  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  peut ,  sans  violer  la  règle  non  bis 
in  idem ,  infliger  la  peine  légale  à  l'individu  déjà  frappé 
par  la  décision  des  prud'hommes  ;2). 

Il  existe  dans  certaines  localités»  et  notamment  à 
Marseille,  un  conseil  de  prtuT hommes  pêcheurs  qui 
connaît  des  différends  des  pécheurs  entre  eux  dans  les 
mêmes  limites  que  celles  tracées  aux  prud'hommes 
fabricants.  Cette  institution  ,  qui  date  du  roi  René^  a 
été  conGrmée  par  des  lettres  patentes  émanées  de  dif- 
férents rois  y  et  notamment  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  mai  1738.  Un  règlement  du  24  juillet  18l6 ,  con- 
firmatif  en  grande  partie  d'un  règlement  de  l'amirauté 
de  Saint'Malo  du  1 6  août  1 766,  et  d'un  arrêt  du  Conseil 

(1)  Loi  du  16  mars  1806,  art.  29;  décr.  du  4  févr.  1810,  art.  64,  65, 
66  et  £7. 

(3)  Décr.  du  3  août  1810,  art.  4;  Cour  de  cass.,  9  avril  1886.  K.  loi 
do  création  du  ISmars  1806;  décr.  du  SJuilI.  1806(Canesse);  elle  décr. 
du  11  juin  1809,  qui  a  reçu  une  nouvelle  rédaction  sous  la  date  du 
20  fév.  1810;  décr.  des  3  août  et  8  nov.  1810.  Le  conseil  des  prud'- 
hommes de  Lyon  a  reçu  une  organisation  nouvelle  par  une  ordonnance 
du  15  janv.  1832.  V.  aussi  l'ordonnance  du  9  mai  1832,  portant  création 
d'une  caisse  de  crédit  pour  les  ouvriers  de  Lyon*. 
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du  20  juillet  1 787 ,  a  institué  dans  cette  ville  un  conseil 
de  prud'hommes  qui  est  chargé,  sous  la  présidence  du 
commissaire  de  la  marine ,  de  juger  les  contestations 
entre  les  pécheurs  d'huitres  des  deux  baies  de  Cancaie 
et  de  Granville. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  diambre  des  requê- 
tes ,  en  date  du  13  juillet  1847  (de  Galifiet),  décide 
que  les  prud'hommes  pêcheurs  jouissent ,  en  vertu  de 
leur  institution ,  du  droit  de  rendre  leurs  jugements 
sans  les  écrire ,  et  que ,  par  conséquent ,  les  décisions 
qu'ils  rendent  en  matière  civile  ne  peuvent  être  Tobjet 
d'un  recours  en  cassation  ,  puisque  la  première  pièce 
à  produire  est  le  texte  du  jugement  attaqué  (1). 

CHAPITRE  X. 

db  l4  libbbté  dahs  sb8  bappobts  ▲vbc  lbs  actb8  db 
l'intblligbncb. 

section  l''*.  — liberté  db  la  pbessb. 
sommaibe. 

416.  Distinction  entre  la  pensée  et  sa  manirestation. 

417.  De  rimprimerie.  —  Législation  antérieure  a  t7S9. 

(I)  «  Attendu  fque  les  prud'hommes  pécheurs  sont  investis  par  les 
anciens  édiis,  maintenus  par  les  lois  des  9  septembre  et  13  décembre 
1790,  16  et  20  avril  1791,  du  droit  de  statuer,  dans  les  limites  de  leor 
juridiction,  en  dernier  ressort^  sans  forme  ni  6gure  de  procès  et  même 
sans  écriture;  —  attendu  que  cette  dispense  d'écrire  leurs  jugements 
affranchit  nécessairement  ceux  qu'ils  rendent  en  matière  civile  d*uQ  re- 
cours direct  en  cassation,  puisque,  d'après  les  anciens  règlement  tou- 
jours subsistants,  nul  pourvoi  ne  peut  être  reçu  par  la  chambre  des 
requêtes  qu'autant  qu'on  y  a  joint  une  copie  signifiée  ou  une  expédition 
de  la  décision  attaquée,  etc.»  (C.  G.  req.,  ISjuill.  1S47,  de  Galiâbt.) 
f".  sur  l'institution  et  la  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs,  une  in- 
téressante dissertation  de  M.  Nicias  Gaillard,  premier  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation,  iosérée  au  Journal  des  Avoués,  cahier  d*août 
1S47,  et  dans  le  tome  de  1S47  de  Dalloz,  partie  3,  p.  199. 
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418.  Liberté  delà  presse.  —  Ses  abus.  —  Sa  police. 

419.  Presse  non  périodique. 

420.  Presse  périodique.  — Décret  du  17  février  1852. 

421.  Autorisation  préalable. 

422.  Révocation  de  l'autorisation. 

423.  Des  gérants. 

424.  Cautionnement. 

425.  Journaux  dispensés  de  gérants  et  de  cautionnements. 

426.  Déclaration  préalable  à  la  publication  d'un  journal. 

427.  Signature  des  auteurs  des  articles. 

428.  Dépôt  au  parquet. 

429.  Publications  interdites  aux  journaux. 

480.  Fausses  nouvelles.  •-<  Rectification  des  faits  rapportés  par  un  jour. 

nal,  etc. 
4:il.  Timbre. —Pénalité.— Compétence 


416.  Dieu  n'a  point  accordé  aux  hommes  de  force 
coercitive  sur  les  intelligences  ;  à  lui  seul  est  réservée 
la  faculté  de  pénétrer  dans  le  secret  de  la  conscience , 
d'éclairer  ses  recoins  les  plus  obscurs,  et  de  punir  le 
crime  qui  ne  consiste  encore  que  dans  une  simple 
pensée.  Tous  les  efforts  de  l'homme  pour  usurper  la 
puissance  divine  sont  inefficaces ,  et  il  ne  peut  agir  sur 
l'àme  de  ses  semblables  que  par  la  raison  ou  par  le 
sentiment.  Mais  aussitôt  que  la  pensée  se  manifeste  au 
dehors,  elle  tombe  sous  l'action  du  pouvoir,  et, 
comme  tous  les  actes  extérieurs  de  l'homme,  elle  est 
soumise  aux  répressions  de  la  loi.  Que  deviendrait  en 
effet  la  société  s'il  était  permis  de  l'attaquer  dans  la 
moralité  humaine  qui  est  sa.  base,  dans  les  institutions 
politiques  et  civiles  qui  sont  sa  forme  7  La  liberté , 
quant  à  la  manifestation  de  la  pensée  ,  comme  pour  les 
actes  extérieurs  de  Thomme ,  consiste  donc  en  ce  que 
la  loi  n'en  prohibe  pas  la  manifestation,  mais  non 
pas  en  ce  qu'elle  ne  puisse  en  punir  les  écarts. 

AIT.  La  parole  étant  un  moyen  de  communication 
des  idées  assez  restreint,  son  usage  n'a  donné  lieu  à 

TOME  I.  32 
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aucune  mesure  préventive,  sauf  raccompHssementdes 
conditions  requises  de  la  plupart  des  individus  qui  par- 
lent en  public  avec  un  titre  légal ,  tels  que  les  minis- 
tres de  la  religion  »  les  avocats,  les  professeurs^  etc.; 
la  loi  se  contente  de  punir  les  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  des  discours  ou  des  paroles  prononcés  en 
public.  L'invention  de  rimprimerie ,  introduite  en 
France  vers  le  milieu  du  xv^  siècle,  a  multiplié  les 
bons  et  les  mauvais  effets  que  peut  produire  la  com- 
munication des  idées.  Longtemps  le  pouvoir,  effrayé 
par  les  dangers  de  cette  puissance  nouvelle,  en  a  soumis 
l'exercice  à  des  régies  préventives  fondées  sur  la  pensée 
qu'il  valait  mieux  empêcher  le  mal  que  d'avoir  à  le 
punir.  Aucun  livre  ne  pouvait  paraître  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  approbation  préalable,  donnée  tantôt 
par  l'université  tout  entière,  tantôt  par  la  faculté  de 
théologie ,  tantôt  par  des  censeurs  nommés  par  le  Roi. 
Les  peines  les  plus  graves,  la  peine  capitale  elle-même, 
ont  longtemps  puni  les  infractions  à  ces  régies. 

418.  L'Assemblée  constituante  réagit  contre  cet 
ordre  de  choses ,  et,  le  3  septembre  1791,  décréta  la 
liberté  à  peu  près  illimitée  de  la  presse.  On  sait  quel 
terrible  usage  il  fut  fait  de  cette  liberté  pendant  la 
première  révolution.  Nous  avons  vu  en  1848  les  mêmes 
causes  produire  les  mêmes  effets.  «  Après  février,  dit  le 
»  rapporteur  du  décret  du  9  août  1848,  Tapplicalion 
»  des  lois  sur  la  presse  était  restée  suspendue.  Des  pré* 
»  dications  sauvages  ont  égaré  la  multitude  et  allumé 
»  la  guerre  civile.  La  révolte  vaincue,  le  f^ouveme- 
n  ment  a  voulu  parer  aux  excès  qui  l'avaient  provo- 
})  quée  (Monùeur  du  l^'août).  »  Nous  allons  examiner 
succinctement  les  conditions  auxquelles  est  subor«- 
donné  l'exercice  de  cette  liberté  dont  Texpérience  nous 
prouve  qu'il  est  facile  d'abuser. 
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419.  La  lifgîslatioli  relative  à  la  publication  des  livres 
ou  brochures  est  fort  simple  poul*  tout  ce  qui  touche 
aux  mesures  de  poiice  auxquelles  est  subordonnée  la 
Kbertë  de  publication.  D'après  la  loi  du  2i  octobre  et 
l'ordonnance  du  24  octobre  1 81 4,  ces  mesures  sont  : 
1*  Tobtention  d'un  brevei  par  Timprimeur  et  par  le 
libraire  (1);  2°  la  déclaration  faîte  par  Timprimeur  à 
la  direction  de  la  librairie  à  Paris ,  et  au  secrétariat  de 
la  préfecture  dans  les  départements,  de  l'écril  qu'il 
veut  imprimer;  3^  Xinscription  de  cet  écrit  sur  un  re<- 
gislre  coté  et  paraphé  par  le  maire;  4<'  la  mention  du 
nom  et  de  ia  demeure  de  l'imprimeur  ;  5®  le  dépôt,  avant 
ta  publication^  de  deux  exemplaires  au  ministère  de 
l'intérieur  ou  dans  les  préfectures;  6"*  enfin  le  dépôt 
au  parquet  du  procureur  impérial  des  écrits  traitant 
d'économie  sociale  ou  de  matières  politiques ,  qui  ont 
moins  de  dix  feuilles  d'impression.  (L.  du  27  juillet 
4849.) 

420.  La  même  liberté  ne  saurait  sans  péril  être 
laissée  à  la  presse  périodique,  cette  tribune  toujours 
debout I  de  laquelle  partent  tous  les  jours  des  voix 
qui  sont  entendues  sur  tous  les  points  du  pays ,  et  qui 
s'adressent  trop  souvent  aux  passions.  La  puissance 
formidable  acquise  par  la  presse  périodique ,  l'abus 
coupable  qu'elle  en  a  fait  trop  souvent  ont  contraint  le 
législateur  à  lui  imposer  une  série  de  règles  préventives 
qui,  toute»  respectant  le  droit  lui-mèmCi  n'en  permet* 
tent  l'exercice  que  sous  des  conditions  qui  donnent  des 
garanties  sérieuses  à  la  société.  Nos  derniers  orages  po- 
litiques avaient  prouvé  l'insuffisance  des  limites  im- 
posées au  journalisme;  la  loi  du  27  février  1849  et  le 
décret  du  17  février  1852  ont  ajouté  plusieurs  disposi* 

(I)  L.  du  21  oci.  1S14,  t.  2,  art.  I;  décr.  du  ITfév.  1859,  2-1. 
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lions  nouvelles  à  l'ensemble  des  lois  antërieores  (1). 

421 .  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  trailani  de 
matière  politique  ou  d'économie  sociale ,  et  paraissant 
soit  régulièrement  et  à  jour  fixe ,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  ne  peut  être  créé  ou  publié  sans  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement.  Cette  autorisa- 
tion n'est  accordée  qu'à  un  Français  majeur,  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  La  même  autorisation 
est  nécessaire  pour  tous  les  changements  à  opérer  dans 
le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  proprié- 
taires et  administrateurs.  Les  journaux  politiques  ou 
d'économie  sociale  publiés  à  l'étranger  ne  peuvent 
circuler  en  France  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement.  (Dec.  M  février  1852,  1,  2.) 

422.  La  suspension  et  même  la  suppression  d'ua 
journal  peuvent  résulter  de  condamnations  judiciaires, 
ou  être  prononcées  par  l'autorité.  Après  une  condam- 
nation prononcée  pour  contravention  ou  délit  de  presse 
contre  le  gérant  responsable  d'un  journal ,  le  gouver- 
nement a  la  faculté,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent 
cette  condamnation,  de  prononcer  soit  la  suspension 
temporaire,  soit  la  suppression  du  journal.  Une  con- 
damnation pour  crime,  deux  condamnations  pour 
délits  ou  contraventions  commis  dans  l'espace  de  deux 
années,  entraînent  de  plein  droit  la  suppression  du 
journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés»  Un  journal 
peut  être  suspendu  par  décision  ministérielle,  alors 
même  qu'il  n'a  été  Tobjct  d'aucune  condamnation, 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois, 
après  deux  avertissements  motivés.  Enfin  un  journal 
peut  être  supprimé  soit  après  une  suspension  judi- 

(I)  V.  dans  Dalloz,  JuHsp,  gén.y  1852,  3,  11,  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  27  mars  1863,  qui  peut  passer  pour  un  commentaire  de  la 
législation  actuelle  sur  la  presse. 
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ciaire  ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  gé* 
nérale,  mais  par  un  décret  spécial  de  l'Empereur  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois.  (Décr.  17  févr.  1852,  32.) 

425*  L'expérience  a  démontré  qu'il  est  facile  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qu'entraîne  la  publication  d'an 
journal  ;  au  moyen  de  quelques  précautions  très-sim- 
ples, ses  rédacteurs  peuvent  rester  inconnus ,  et  livrer 
à  l'autorité  un  éditeur  apparent  complètement  étranger 
à  la  rédaction.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1828  ont 
pour  but  de  substituer  la  réalité  à  cette  fiction,  et  d'of- 
frir à  l'action  de  la  loi  répressive  un  ou  plusieurs  gé- 
rants vraiment  intéressés  au  journal  et  à  sa  rédaction, 
et  un  cautionnement  qui  assure  Fexécution  des  condam- 
nations pécuniaires.  Le  gérant  doit  réunir  les  condi- 
tions de  capacité  requises  par  l'art.  980  du  Code  Nap., 
c'est-à-dire  être  du  sexe  masculin,  citoyen  français , 
majeur,  sujet  de  l'Empereur,  jouissant  des  droits  civils. 
Il  doit  en  outre  être  propriétaire  d'une  part  ou  action 
dans  l'entreprise ,  et  posséder  en  son  propre  et  privé 
nom  le  tiers  du  cautionnement.  (L.  du  9  sept.  1835, 
art.  15.)  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécu- 
tion de  cette  disposition^  l'ordonnance  d'exécution  du 
18nov.  1835  défend  de  recevoir  aucune  déclaration 
du  privilège  de  second  ordre  attribué  au  préteur  de 
fonds  sur  la  portion  du  cautionnement  dont  le  gérant 
doit  être  propriétaire.  C'est  par  le  même  motif  que 
l'art.  1 5  ajoute  que  »  dans  le  cas  où  soit  des  cessions 
totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cautiounement  ap- 
partenant au  gérant,  soit  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  prononçant  la  validité  de  saisies-arrêts 
formées  sur  ce  cautionnement,  sont  signifiés  au  Trésor, 
le  gérant  est  tenu  de  rapporter,  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  qui  lui  est  faite ,  soit  la  rétrocession 
soit  la  mainlevée  de  la  saisietarrêt ,  faute  de  quoi  le 
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journal  cesse  de  paraître.  Dans  ces  deu3(  œs,  ea  effbi  ^ 
le  gérant  n'est  plus  propriétaire  de  la  partie  cédée  ou 
saisie.  Lorsque  l'entreprise  est  formée  par  une  seule  per« 
sonne,  le  propriétaire,  s'il  réunit  les  qualitës  requises, 
est  en  même  temps  gérant  responsable  du  journal.  Si 
l'entreprise  est  formée  par  une  société  en  nom  oolleotif 
ou  en  commandite,  leurs  gérants  doi?enl  néceaaaire- 
ment  être  choisis  parmi  les  associés,  et  chacun  d'eux  a 
individuellement  la  ^gnature ,  aux  termes  des  art.  22 
et  24  du  Code  de  commerce.  Quand  la  société  est  ano- 
nyme, les  administrateurs  sont  naturellement  gérants. 
(L.  18  juillet  1828, 6,  8,  9.) 

Les  fonctions  du  gérant  consistent  à  surveiller  et  é 
diriger  par  lui-même  la  rédaction  du  journal,  à  signer 
en  minute  chacun  de  ses  numéros  :  l'exemplaire  signé 
est  déposé,  au  moment  de  la  publication,  au  parquet 
du  procureur  impérial  du  lieu  de  l'impression^  ou  à  la 
mairie  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  signature  du  gérant  esi  imprinaée 
au  bas  de  tous  les  exemplaires;  elle  entraine  la  res* 
ponsabilité  de  tout  le  contenu  de  la  feuille  ou  de  la  li- 
vraison, sans  préjudice  des  poursuites  contre  l'auteur 
des  passages,  lequel  est  considéré  comme  complice  du 
délit.  (L.  18  juillet  1828,  7,  8.)  Le  journal  ne  peut 
exister  sans  gérant;  par  conséquent,  si  le  gérant  unique 
se  démet  de  ses  fonctions  ou  décède,  les  propriétaires 
sont  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours;  quand 
il  y  a  plusieurs  gérants,  les  propriétaires  ont  deux  hioîs 
pour  remplir  cette  formalité.  Ils  peuvent,  s'ik  k  pré- 
fèrent, réduire  le  nombre  des  gérants;  ils  ont  auaai  le 
droit  de  l'augmenter  jusqu'à  trois.  L'une  ou  l'autre 
modification  se  fait  par  un  acte  revêtu  des  mêmes 
formes  que  celui  de  société.  Si  les  propriétaires  ne  se 
conforment  point  h  ces  dispositions,  le  journal  cesse  de 
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paraître.  (L.  18  juilK  1828,  4.)  Lorsque  le  gérant  est 
condamné  pour  délit  de  la  presse  ^  pendant  toute  la 
durée  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  des 
droits  civils,  la  publication  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  autre  gérant;  si  le  journal  n'en  avait  qu'un,  il  a 
on  mois  pour  le  remplacer,  et  dans  l'intervalle  il  est 
tenu  de  désigner  un  rédacteur  responsable.  (L.  9  sept. 
1835,  19.) 

424.  Le  cautionnement  en  numéraire,  dont  le  taux 
est  fixé  par  l'art.  4  du  décret  du  17  février  1852,  doit 
être  versé  au  Trésor,  c'est-à-dire  à  Paris  à  la  caisse 
du  caissier  central  du  Trésor,  et  dans  les  départements 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances.  Il  en  est  délivré  un 
récépissé  qui  est  ensuite  transformé  en  un  certificat 
d'inscription  sur  les  livres  du  Trésor,  au  moyen  duquel 
le  titulaire  perçoit  les  intérêts.  Ce  cautionnement  est 
affecté  par  privilège  aux  dépens,  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  amendes  auxquels  les  gérants  et  auteurs 
peuvent  être  condamnés,  sauf,  en  cas  d'insuffisance, 
le  recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires,  du 
gérant  ou  de  l'auteur  condamné.  Les  condamnsOtions 
pécuniaires  se  prélèvent  d'abord  sur  la  portion  du  cau- 
tionnement qui  appartient  au  gérant  signataire  de  la 
feuille.  Les  condamnations  encourues  doivent  être  ac- 
quittées et  le  cautionnement  complété  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  l'arrêt.  Ce  délai  passé,  le 
journal  cesse  de  paraître  jusqu'au  complément  du  cau- 
tionnement. L'art.  5  du  décret  du  17  février  1852  punit 
de    remprisonnement  et  de  l'amende  le  fait  d'avoir 
publié  un  journal  sans  autorisation  ou  sans  versement 
préalable  d'un  cautionnement. 

425.  Bien  que  l'existence  d'un  gérant  responsable  et 
le  dépôt  du  cautionnement  soient  la  régie  générale,  il 
est  des  écrits  périodiques  qui  sont  dispensés  de  l'une  et 
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de  Tautre  condition,  soit  à  cause  de  TinteryaUe  qui 
existe  entre  leurs  publications,  soit  à  cause  des  matières 
auxquelles  ils  sont  consacrés  ;  ce  sont  : 

1^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  parais- 
sent qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rarement; 

2^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement 
consacrés  soit  aux  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'énidi-- 
tion,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-«-dire 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  l'Institut  ; 

3^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques  et  exclusivement  consacrés  aux  let- 
tres ou  à  d'autres  branches  de  connaissances  non  spé- 
cifiées précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au 
plus  que  deux  fois  par  semaine  ; 

4^  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières 
politiques  et  qui  sont  publiés  dans  une  autre  langue  que 
la  langue  française; 

5°  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  consacrées 
aux  avis,  annonces,  alBches  judiciaires,  arrivages  ma- 
ritimes, mercuriales  et  prix  courants.  (L.  du  18  juillet 
1828.) 

426.  Tous  les  journaux,  quels  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent être  publiés  qu'autant  qu'il  a  été  fait  préalable- 
ment une  déclaration  contenant  : 

l''  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2"*  Le  nom  de  tous  les  propriétaires  autres  qoe  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans  Fentre* 
prise  (1)j 

(1)  M.  Pardessus  a  dit  dans  la  discussion  qu'il  n'était  jamais  nécessaire 
de  Taire  connaître  les  associés  en  participation,  parce  que  leurs  rapports 
avec  Tentrepreneur  sont  enlièrement  secrets  et  privai  et  que  oelui-d 
est  seul  considéré  comme  propriétaire. 


mB88B  P«RfODlQ€%*  &05 

3^  Le  nom  et  la  demeure  des  gérants  responsables; 

4«  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gérants 
réunissent  les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la 
loi; 

5«  L'indication  de  Timprimerie  dans  laquelle  le 
journal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

S'il  s'agit  d'un  journal  dispensé  du  cautionnement, 
la  déclaration  ne  contient  que  les  mentions  prescrites 
dans  les  numéros  1,  2  et  5. 

Ces  déclarations  sont  faites  à  Paris  à  la  direction  de 
h  librairie,  et  dans  les  départements  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture.  Elles  sont  accompagnées  du 
dépôt  des  pièces  justificatives,  et  signées  par  chacun 
des  propriétaires  du  journal  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir. Les  contestations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité 
de  la  déclaration  et  des  pièces  à  l'appui,  tant  que  le 
journal  n'a  pas  encore  paru,  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux civils  à  la  diligence  du  préfet,  sur  mémoires  et 
sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère 
public  entendus  :  il  est  sursis  à  sa  publication  jusqu'au 
jugement  à  intervenir,  lequel  est  exécutoire  nonobstant 
appel.  Si  le  journal  est  déjà  publié,  la  question  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle; 
en  cas  de  condamnation,  le  journal  cesse  de  paraître, 
et  les  auteurs  delà  déclaration  sont  punis  d'une  amende, 
si  elle  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse.  (L.  18  juillet 
1828,  art.  10  et  11.) 

Il  faut  en  outre,  si  le  journal  est  soumis  au  caution- 
nement, qu'il  soit  justifié  au  procureur  impérial  :  l'^du 
versement  du  cautionnement;  2<*  de  la  déclaration 
préalable.  S'il  survient  quelque  mutation  dans  le  titre 
du  journal,  dans  les  conditions  de  sa  périodicité,  dans 
le  personnel  des  propriétaires  ou  gérants  responsables, 
ou  si  le  journal  change  d'imprimerie,  il  en  est  fait  dé- 
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claralioQ  devant  TautorUë  oompétenta  daoa  les  quinie 
jours  qui  suifenl  la  mutation,  à  la  diligence  du  gérant 
responsable»  à  peine  de  500  fr.  d^ameade.  (L.  da  18 
juillet  1828,  6,  7.) 

427.  Pendant  longtemps  la  signature  du  gérant  a 
seule  été  exigée  au  bas  du  journal.  Ce  système  présen- 
tait rinconvénient  de  d^ager  les  auteurs  des  articles 
de  toute  responsabilité.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  da 
1 6  juillet  1 850,  tout  article  de  discussion  philosophique^ 
politique  ou  religieuse,  inséré  dans  un  journal,  doit 
être  signé  par  son  auteur,  soua  peine  d'une  amende. 
Ces  dispositions  son  t  appl  icables  à  tous  les  articles,  quelle 
que  soit  leur  étendue  ,  publiés  dans  les  feuilles  politi- 
ques ou  non  politiques,  dans  lesquels  seront  ^scutés 
des  actes  ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  indir 
viduels  ou  collectifs. 

428.  Enân,  avant  la  publication  de  tout  écrit  pério- 
dique ,  un  exemplaire  minute  doit  être  déposé  au  par* 
quet  du  procureur  impérial.  (L.  18  juillet  1828,  8.) 

429.  Certaines  interdictions  fondées  sur  des  molîfr 
d'ordre  public  sont  imposées  aux  journaux  sons  des 
peines  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  ocdUper. 

Ils  ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  du  Corps 
l^islalif  et  du  Sénat  autrement  que  par  la  reproduc- 
tion des  articles  insérés  au  journal  officiel.  (Const»,  42. 
Décr.  17  février  1852,  14, 16.)  Les  motifs  de  cette  res- 
triction sont  exprimés  en  ces  termes  dans  le  préambule 
de  la  Constitution  :  u  Le  compte  rendu  des  séances^  qui 
»  doit  instruire  la  nation,  n'est  plus  livré  comme  au- 
»  trefois  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  journal  ;  une  pu- 
»  blication  officielle,  rédigée  par  les  soins  du  préaident 
»  de  la  Chambre,  en  est  seule  permise.  »> 

Us  ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  non  publi- 
ques du  Conseil  d'Etat.  (Décr.  17  févr.  1852, 16.) 
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U  leur  eu  interdit  de  rendre  eomple  des  pirooés  powr 
délits  de  la  presse  ;  ils  peuvent  seulement  annoncer  la 
poursuite  et  publier  le  jugement  (id.j  17)  ; 

De  rendre  compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures 
et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  peuvent  seu<- 
leraent  publier  la  plainte,  sur  la  demande  du  plaigna»t, 
et  le  jugement  (decr.  27  juillet  1849,  i\,%if2); 

De  rendre  compte  des  affaires  civiles ,  correction* 
nellee  eu  criminelles  dont  les  tribunaui  ont  interdit  le 
compte  rendu  ;  ils  ne  peuvent  publier  que  le  jugement 
(dëer.  17  février  1892,  17,  §2); 

De  publier  les  actes  d'accusation  et  les  aotes  de  pro* 
cëdure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  séance 
publique  (décr.  27  juillet  1849,  10)  ; 

De  publier  les  noms  des  jurés»  excepté  dans  le  compte 
rendu  de  l'audience  où  le  jury  a  été  constitué  ;  de  rendre 
compte  des  délibérations  intérieures  soit  des  jurés, 
soit  des  Cours  et  tribunaux  {td.^  1 1  f  §  3)  ; 

D'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  cbs  souscrip* 
tiens  ayant  pour  objet  d*indemntser  des  amendes,  frais, 
dommages-intérêts  prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires  (td.f  5). 

Enfin  les  journaux  ne  doivent  pas  insérer  d*articles 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale 
émanant  d'individus  condamnés  à  nne  peine  atflictive 
et  infamante  ou  seulement  infamante.  (Décr.  17  février 
1852,21.) 

430.  La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles 
fausses^  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensonge- 
rement  attribuées  à  des  tiers,  est  punie,  alors  même 
qu'elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi.  Décr.  1 7  février  1 852, 1 5.) 
Mais  comme  cette  peine  ne  su£Bit  pas  pour  réparer  le 
mal ,  le  gérant  est  tenn  d'insérer  en  tête  de  son  journal 
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les  documenU  officiels  ,  relations  autfientiques ,  ren- 
seignements,  réponses  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique.  La 
publication  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  prochain  nu- 
méro qui  parait  après  la  réception  des  pièces,  et  l'inser^ 
tion  est  gratuite.  (Id.^  19.)  Une  réparation  de  la  même 
nature  est  assurée  aux  personnes  qui  ont  été  nommées 
ou  désignées  dans  un  journal  ;  elles  ont  droit  de  faire 
une  réponse,  que  le  journal  est  tenu  d'insérer  dans  les 
trois  jours  de  sa  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  est  pas  publié  avant  les  trois  jours. 
Cette  insertion  est  gratuite  si  la  réponse  n'excède  pas  Je 
double  de  la  longueur  de  l'article;  dans  le  cas  contraire^ 
le  surplus  est  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  (L. 
25  mars  1822,  11.  -Décr.  17  juillet  1849, 13) 

431 .  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  m  de  la  lé- 
gislation pénale  qui  donne  une  sanction  aux  lois  sur  la 
presse;  nous  dirons  seulement  que  les  délits  et  contra- 
ventions commis  par  la  presse,  qui  avaient  été  attri- 
bues à  la  Cour  d'assises ,  ont  été  replacés  sous  la  jiH 
ridiction  des.  tribunaux  de  police  correctionnelle  par 
l'art.  25  du  décret  du  22  janvier  1852.  Ce  qui  est 
relatif  au  timbre  est  réglé  par  les  art.  6  à  44  du  même 
décret.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  professions  d'im- 
primeur et  de  libraire,  à  la  publication  et  mise  en  vente 
des  dessins,  gravures,  lithographies t  médailles,  es- 
tampes, emblèmes,  v.  n^*  314  et  suivants. 

SECTION  H.  — LIBERTÉ  D'BHSBlCHBlfBIIT. 

SOMMAIRE. 

43S.  Esprit  de  la  législation  impériale. 

483.  Principe  de  la  liberté  d'enseignement.  —  Loi  du  15  mars  tSSO. 

484.  Écoles  libres.  —  Droit  d'ouvrir  des  écoles  libres. 
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485.  FommKtéB  h  observer  pour  ouvrir  une  éoole. 

436.  Écoles  publiques. —•  Primaires.  •— Salles  d'asile.  --Écoles  com- 
munales. 

437.  Easeignement  secondaire.  —  Lycées.  ^Collèges  communaux. 
488.  Enseignement  supérieur.  —  Facultés.  —  É^les  préparatoires.— 

Ecoles  normales.  —  Ecoles  spéciales. 
4S9.  Autorités  préposées  à  renseignement.  —Conseil  supérieur. 

440.  Académies,  recteurs,  conseils  académiques.  --Conseils  départo- 
meniauz. 

441.  Inapecteurs,  aotoritéa  locales. 

442.  Inspections  des  établissements  privés  et  publics. 


432.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'en  thèse  générale  tout 
homme  a  le  droit  de  communiquer  aux  autres  ses  idées, 
sans  pouvoir  être  soumis  à  des  mesures  préventives,  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'il  est  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  ce  principe  ne  pourrait  être  apflliqué 
d'une  manière  absolue  sans  danger.  Déjà  nous  avons 
vu  à  quelles  conditions  est  subordonnée  la  publication 
d'un  journal;  ces  conditions  ont  pour  but,  comme 
nous  l'avons  dit ,  d'organiser  d*une  manière  efficace  ta 
responsabilité  de  ceux  qui  le  publient.  Il  est  un  genre 
de  communication  d'idées  qui  doit  être  assujetti  à  des 
mesures  plus  rigoureuses  encore,  parce  qu'il  peut  avoir 
des  effets  bien  plus  dangereux  à  cause  des  personnes 
vis-à-vîs  desquelles  il  s*exerce  ;  nous  voulons  parler  de 
l'enseignement  de  la  jeunesse.  Il  est  évident  que  le  de- 
voir de  l'autorité  est  de  suppléer  à  la  vigilance  pater- 
nelle ,  en  s'assurant  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de 
ceux  qui  sollicitent  la  mission  si  importante  de  former 
à  la  fois  l'iatelligence  et  le  cœur  des  enfants. 

C'est  en  parlant  de  cette  idée  que  le  gouvernement 
impérial  avait  créé  l'Université  de  France.  Mais,  au  lieu 
de  lui  confier  seulement  la  surveillance  de  rinstruction 
publique,  il  lui  en  avait  attribué  le  monopole,  a  L'ensei- 
»  gnement  public,  disait  le  décret  du  17  mars  1808;  est 
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n  excluswement  confié  à  rUnÎTersité  ;  aueu««  ëeole , 
»  aucun  établissement  quelconque  d'instruclion  ne  peut 
»  être  forme  hors  de  rUniversité  impériale  et  sansTauto- 
»  risation  de  son  chef.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  en- 
M  seigner  publiquement  sans  être  membre  de  TUniversité 
»  impériale  et  gradué  par  Tune  de  ses  facultés.  »  (Décr. 
du  17  mars  1808,  art.  1,  2,  3.)  Le  décret  du  45  nov. 
1811  indiquait  les  limites  dans  lesquelles  chaque  éta- 
blissement était  obligé  de  renfermer  son  enseignement. 
{V.  art.  15»  16.)  Des  ordonnances  royales  étaient  ve- 
nues ajouter  de  nouvelles  restrictions  à  celles  pronon- 
cées par  les  décrets  ;  les  membres  des  congrégations 
religieuses  non  reconnues  par  le  gouvernement  avaient 
été  privés  du  droit  d'enseigner.  (Ord.  du  16  juin  1828.) 

433.  Cependant  te  monopole  universitaire,  quoique 
ayant  reçu  quelques  exceptions,  notamment  à  l'égard 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (petits  sémi- 
naires), donna  lieu  à  de  vives  réclamations  auxquelles 
l'art.  69  de  la  Charte  de  1830  promit  satisfaction ,  en 
déclarant  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  à  la  liberté 
d'enseignement.  Mais  cette  promesse  ne  fot  tenue  qu*en 
partie  par  la  loi  du  28  juin  1833,  relative  à  l'enseigne- 
ment primaire;  deux  projels  de  loi  sur  l'enseignement 
secondaire,  présentés  aux  sessions  de  1886  et  de  1841  > 
échouèrent  devant  les  Chambres.  Enfin  Fart.  9  de  la 
Constitution  de  1848  a  nettement  posé  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  principe  confirmé  implicitement 
par  l'art.  I^^'de  la  Constitution  de  1852,  sauf  la  réali* 
sation  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  (i^ter- 
minées  par  les  lois  et  sou6  la  surveillance  du  gouver- 
nement. L'application  du  principe  a  été  faîte  par  la  Im 
du  15  mars  1850,  à  laquelle  il  faut  joindre  le  décret  da 
9  mars  1852  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

434.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  : 
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Les  éeaki  Ubre$,  fondées  on  eirtreteMMB  par  les  pap- 
tîcttlîers  ou  des  associations; 

Les  écoles  publiques^  Fondées  ou  entretenues  par  les 
oooiinunes,  les  départements  ou  l'État. 

Écoles  Ubres.  ~  Tout  Français  âgé  de  21  ans,  s'il 
s'agit  d'enseignement  primaire^  et  de  26  ans  s'il  s'agit 
d'enseignement  secondaire  (1  ),  qui  n'a  eneoura  auenna 
des  ineapadlës  énnmérées  dans  l'art.  26  de  ki  loi  du 
15  mars  1850,  peut  former  un  établissement  d'instruo 
tion,  s'il  réunit  les  conditions  de* capacité  déterminées 
par  les  art.  25,  27,  h&,  47,  53,  pour  l'instruction  pri« 
flMÎre,  et  par  les  art.  60  et  suivants  pour  l'instruction 
secondaire.  Toute  personne  peut  même,  dans  un  but 
charitable,  et  sans  exercer  la  profession  d'instituteur, 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  avec  l'autori- 
sation dn  délégué  cantonal.  (Art.  24,  29.)  Les  minis- 
tres des  cultes  non  interdits  ni  révoqués ,  les  insti- 
tutrices appartenant  à  des  congr^aiions  religieuses 
▼ailées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'Êtar,  peu- 
vent donner  l'enseignement  primaire,  sans  autre  prenve 
de  capacité,  les  premiers  que  leur  titre,  les  secondes 
que  leurs  lettres  d'obédience.  Les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  peuvent  donner  l'instruction  secondaire 
à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ec- 
désiasiîqttes,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclaration 
au  recteur.  Quant  aux  étrangers,  ils  peuvent  être  au- 
torisés à  ouvrir  ou  à  diriger  des  établissements  d'in- 
atraetion  primaire  ou  seocmdaire  aux  conditions  qui 
devront  être  déterminées  par  un  règlement  délibéré  en 
conseil  supérieur.  (L.  du  15  mars  1850,  24,  25,  29, 
49,  66,  78.) 

436.  Les  Frasiçais  qui  veulent  ouvrir  un  établisse* 

(1)  Les  institateurs  adjoints  peuvent  n*ètre  âgés  que  de  IS  ans»  et  ne 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  l'art.  35  (art.  S4  ). 
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ment  d'eRdeigumnent  n'ont  plus  d'aotoriution  préa- 
lable à  obtenir;  il  suffit  qu'ils  déclarent  leurs  intentions 
et  justifient  qu'ils  réunissent  les  conditions  figées  par 
la  loi,  et  que  le  local  qu'ils  destinent  à  leur  établisse- 
ment est  convenable.  Pendant  un  mois,  le  recteuTi  et, 
s'il  s'agit  d'établissement  secondaire,  le  préfet  et  le 
procureur  impérial,  ont  le  droit  de  former  opposition 
à  Touverture  de  l'établissement.  L'opposition  oe  peut 
être  fondée  que  sur  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou 
de  la  santé  des  élèves.  Elle  est  jugée  par  le  conseil 
académique,  la  partie  entendue  ou  dûment  appelée.  Le 
jugement  est  sans  recours,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
d'enseignement  primaire;  il  est  susceptible  de  recours 
devant  le  conseil  supérieur,  s'il  s'agit  d'enseignement 
secondaire.  En  cas  de  non-opposition  dans  le  délai  ci- 
dessus,  l'école  peut  être  ouverte  sans  autre  formalité. 
Des  peines  sont  prononcées  par  les  art.  29et  66  contre 
ceux  qui  ont  ouvert  ou  dirigé  un  établissement  en 
contravention  aux  dispositions  delà  loi.  (L. du  15 mars 
1850,25,  26,27,28,60,64.) 

L'enseignement  supérieur  n'est  pas  régi  par  4e  prin- 
cipe de  la  loi  de  1850;  il  continue  à  être  donné  dans 
les  établissements  de  l'État.  (A^.  n"»  438.) 

436.  Écoles  ptêbliques,'^  Les  écoles  publiques  sont  : 
1""  les  écoles  primaires,  qui  se  subdivisent  en  saUes 
doisUe  destinées  aux  trés-jeunes  enfants  (I.  du  15  mats 
1850,  57,  58),  —  écoles  communales^  où  l'on  en- 
seigne les  connaissances  indispensables  à  la  généralité 
des  citoyens  (ù^.,  23).  {F.  t.  lU,  établissements  d'in- 
struction des  communes.) 

437. 2'' Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
sont  divisés  en  :  lycées ^i^nr  l'enseignement  des  lan- 
gues anciennes,  l'histoire,  la  rhétorique,  la  lexique,  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et  physiques;*— 
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collèges  commwiatiA?,  dont  l'enseignement  est  analogue, 
mais  en  général  inférieur  à  celui  des  lycées. 

438.  3^  L'enseignement  supérieur  est  donné  par  les 
facultés  et  les  écoles  préparaioires. 

Il  y  a  cinq  ordres  de  facultés  :  de  théologie,  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  (Décr.  1 7  mars 
1806,  6.)  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  ont  été 
organisées  par  les  ordonnances  des  13  octobre  1840, 
12  mara  et  18  avril  1841.  Des  écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  peuvent  être  fon- 
dées dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés. 
Les  facultés  confèrent  les  grades^  et  les  écoles  prépa- 
ratoires délivrent  des  certificats  de  capacités  (f^.  le 
décret  du  22  août  1854  sur  le  régime  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.) 

Une  école  normale  est  destinée  à  former  des  profes- 
seurs pour  renseignement  des  lycées  (1).  Chaque  dé- 
parlement,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à 
un  ou  plusieurs  départements  voisins,  doit  entretenir 
une  école  normale  primaire^  destinée  à  former  des  in- 
stituteurs primaires.  Les  écoles  normales  primaires 
ont  été  réorganisées  par  un  décret  du  24  mars  1851. 

Des  écoles  spéciales  sont  attachées  à  diffërenis  mi- 
nistères et  soumises  à  un  régime  spécial,  soit  pour  for- 
mer des  sujets  pour  les  services  publics,  comme  Vécole 
polytechnique^  Vécole  de  marine^  Vécole  militaire^  Vécole 
forestière^  etc.  ;  soit  pour  propager  certaines  connais- 
sances, comme  Vécole  des  chartes^  Vécole  des  beaux-arlSj 
les  écoles  de  dessin;  ou  pour  venir  au  secours  de  cer- 
taines inGrmités,  comme  Vécole  des  sourds-muets,  celle 
des  aveugles.  A  ces  établissements  d'enseignement  se 
nKlachent  des  institutions  auxiliaires  qui  contribuent 

(i)Décr.  du  17ma»1808,  111,  112, 113,  US;  ord.  du  Gaoûi  tSSO. 
70IIB  I.  53 
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aussi  à  répandre  l'instruction;  tels  sont  les  bibliothè- 
ques et  les  archives  publiques,  les  observatoires,  les 
musées  de  peinture,  de  sculpture  et  d'histoire  natu- 
relle, les  conservatoires  des  arts  et  métiers,  les  sociétés 
savantes. 

439.  Les  autorités  préposées  à  renseignement  sont 
le  ministre  et  le  conseil  supérieur,  les  recteurs,  les  con- 
seils acadé(niques,  les  conseils  départementaux j  les 
inspecteurs  et  les  autorités  locales.  Le  conseil  supérieur 
a  la  double  mission  c<  d'assurer  l'indépendance  consti- 
»  tutionnelle  de  l'enseignement  libre,  et  de  maintenir 
»  renseicjnement  de  l'État  en  harmonie  avec  les  tra- 
)>  ditions  de  l'esprit  national  qui  ont  fait,  siècle  par 
»  siècle,  la  grandeur  et  l'unité  de  la  France  »  (motifs 
de  la  loi  de  1850);  il  se  compose  de  trois  membres  du 
Sénat,  de  (rois  membres  du  Conseil  d'Étal,  de  cinq  ar- 
chevêques ou  évêqnes,  de  trois  membres  des  cultes 
non  calholiqnes,  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, de  cinq  membres  de  Tlnstitut,  \le  huit  inspec- 
teurs généraux,  de  deux  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  pour  chaque  année  par  un  décret  impé- 
rial. (Décr.  du  9  mars  1852,  1,  5.) 

Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  il  peut  être  convoqué  en  sessions  extraordi- 
naires toutes  les  fois  que  le  ministre  le  }uge  convenable. 
Ses  attributions  sont  consultatives  ou  judiciaires.  Dans 
le  premier  cas,  tantôt  iXpeutétre^  tantôt  il  estnicessai' 
rement  appelé  à  donner  son  avis  ;  dans  le  second  cas, 
il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus 
par  les  conseils  académiques;  enfin,  il  présente  chaque 
année  au  ministre  un  rapport  général  sur  l'état  de  l'en- 
seignement, sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  les  établissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier.  Une  section  permanente  est  chargée  de 
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l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se  rapportent 
à  la  police,  à  la  comptabilité,  à  l'administration  des 
écoles  publiques,  etc..  (L.  du  15  mars  1850,  U,  5, 6.) 

440.  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions 
académiques,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Aix,  Besançon, 
Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Lyon,  Montpellier^  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes, 
Strasbourg,  Toulouse.  Chaque  académie  est  adminis- 
trée par  un  recteur  nommé  par  l'Empereur,  assisté 
d'autant  d'inspecieurs  d'académie  qu'il  y  a  de  dépar- 
tements dans  la  circonscription.  (L.  du  14 juin  1854,2.) 

Il  y  a  au  chet-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
ac€ulémique  présidé  par  le  recteur,  qui  veille  au  main- 
tien des  méthodes  d'enseignement  prescrites  par  le  nii'- 
nistre,  et  donne  son  avis  sur  les  questions  d'adminis- 
tration, de  finance  ou  dé  discipline  qui  intéressent  les 
collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur.  (L.  du  14  juin  1854,  3.) 

Au  chef-lieu  de  chaque  département  il  y  a  wi  can^ 
seil  départemental  de  t instruction  publique^  présidé 
par  le  préfet,  qui  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion primaire,  les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses 
relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction 
secondaire,  les  attributions  déférées  au  conseil  acadé- 
mique par  la  loi  du  15  mars  1850  ;  les  appels  de  ses 
décisions^  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté 
d'enseignement,  sont  port(^esdirectementdevant  le  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique.  Le  préfet  exerce, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  sur  le  rapport  de  Tinspecteur  d'académie,  les  attri- 
butions antérieurement  déférées  au  recteur  pour  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire  ou  libre.  (L.  14 
juin  1854,5,  6,7,8.) 

441 .  Les  inspecteurs  sont  des  fonctionnaires  auxi- 
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liaires  charges  de  visiter  les  établissements  d'înstroc- 
tion  et  de  rendre  compte  de  leurs  visites.  Ils  se  divisent 
en  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs ,  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire.  Les 
inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  l'Empereur^  les 
autres  par  le  ministre.  (L.  15  mars  1850,  19,  20.— 
Décr.  9mars  1852,  1,6.) 

Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveiliaoce  de 
l'instruction  primaire  sont  le  maire,  le  curé,  le  pasteur 
ou  le  délégué  du  culte  israéKte,  et,  dans  les  communes 
de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  habi- 
tants de  la  commune,  délégués  par  le  conseil  acadé- 
mique. Ces  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans,  sont 
rééligibles  et  révocables.  (L.  1 5  mars  1850,  42, 43, 44.) 

442.  Tous  les  établissements  publics  on  privés  sont 
assujettis  à  l'inspection,  et  doivent  s'ouvrir  aux  fonc- 
tionnaires énumérés  ci -dessus,  suivant  les  attributions 
de  chacun,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  22.  Mais 
l'inspection  des  écoles  libres  est  beaucoup  plus  res- 
treinte que  celle  des  écoles  publiques;  elle  ne  porte 
que  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité,  et  ne  peut 
s  étendre  à  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est 
pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 
(Id.,  18,  20,  21.)  Ces  mesures  de  surveillance  pubent 
leur  efTicacitë  dans  une  sanction  pénale.  La  loi  précise 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  autorités  chargées 
de  veiller  à  l'enseignement  pouvaient  infliger  la  ré- 
pression par  voie  disciplinaii*e,  la  suspension  et  enfin 
la  destitution.  {Id.,  22.) 
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CHAPITRE  XI. 
DB  LA  LlBfiBTÉ  AU   POINT  DE  VUS  aBLIGIBlTX. 
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ses  semblables  et  les  objets  extérieurs  qui  composent  le 
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Les  rapports  de  rhomme  avec  Dieu  constituent  la 
religion. 

La  religion  comprend  un  ensemble  de  croyances ,  ou 
le  dogme; 

L'application  de  ces  croyances  à  la  conduite  de  la 
vie,  ou  la  morale; 

Enfin,  les  actes  par  lesquels  l'homme  se  met  en  com- 
munication avec  la  Divinité,  ou  le  culie. 

Le  culte  est  intérieur  lorsque  l'àme  seule  agit;  il  est 
extérieur  lorsque  les  mouvements  du  corps  se  joignent 
à  ceux  de  l'âme. 

Le  culte  extérieur  peut  être  privé  ou  pubHc. 

444.  Chez  les  peuples  païens  les  plus  civilisés,  il 
n'existait  pas  de  distinction  entre  l'autorité  qui  réglait 
les  choses  de  la  religion  et  celle  qui  réglait  les  choses  de 
la  société.  A  Athènes  comme  à  Rome,  le  pouvoir  qui  fai- 
sait les  lois  proclamait  les  dieux  et  fondait  leur  culte. 
A  l'exception  des  oracles  qui  prétendaient  donner  des 
réponses  inspirées ,  tout  dérivait  d'un  pouvoir  pure- 
ment humain.  Attaquer  ou  simplement  nier  les  dieux 
reconnus,  c'était  attenter  aux  lois  du  pays;  refuser  de 
concourir  au  culte  public,  c'était  refuser  d'obéir  aux 
lois,  et  les  lois  ainsi  attaquées  ou  méconnues  se  proté- 
geaient elles-mêmes  par  une  sanction  pénale.  Les  chefs 
de  l'Etat  étaient  aussi  les  chefs  de  la  religion,  et  Fem- 
pereur  à  Rome  joignait  à  ses  titres  celui  de  PonHfex 
maximus. 

445.  Le  christianisme  introduisit  dans  le  droit  public 
un  élément  nouveau.  Le  pouvoir  spirituel,  formelle- 
ment délégué  par  le  divin  Rédempteur  à  saint  Pierre  et 
aux  apôtres,  fut  exercé  sur  la  terre  par  une  hié- 
rarchie à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  Pape,  succès- 
senr  de  saint  Pierre.  Dés  lors,  ce  pouvoir  fut  distinct 
du  pouvoir  temporel;  les  empereurs  romains  et  les  rois 
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barbares^  devenus  chrétiens^  courbèrent  la  tête  devant 
l'autorité  du  vicaire  de  Jésus-Christ  Par  suite  de  Tin- 
vasion  et  de  la  conversion  des  barbares ,  il  se  forma 
une  société  nouvelle^  produit  de  la  foi  catholique.  La 
loi  évangëlique  ne  dirigea  pas  seulement  la  vie  privée^ 
mais  elle  passa  dans  les  lois  ;  elle  devint  Tàme  de  cette 
société  encore  grossière  sous  bien  des  rapports;  elle  la 
préserva'dela  dissolution  dans  des  temps  malheureux,  et 
lui  fit  faire  des  progrès  que  la  philosophie  du  dernier 
siècle  a  méconnus,  mais  qu'une  élude  plus  sérieuse  de 
rhistoire  se  plait  aujourd'hui  à  constater.  La  société  ,  si 
elle  manquaitd'unilé  politique,  avait  Tunité  religieuse,  la 
plus  importante,  puisque  seule  elle  peut  produire  toutes 
les  autres.  La  religion  étant  la  base  et  le  principe  gé- 
nérateur des  institutions,  toute  attaque  dirigée  contre  - 
elle  était  une  attaque  contre  la  société  elle-même,  qui 
usaitde  sa  puissance  pour  se  dé  fendre.  De  làcesloiscontre 
les  hérétiques,  tout  aussi  légitimes  alors  que  le  sont  au- 
jourd'hui les  lois  qui  défendent  d'attaquer  le  principe 
du  gouvernement ,  qui  prohibent  les  associations  dont 
le  bnt  ou  l'effet  serait  de  renverser  nos  institutions. 

446.  L'unité  religieuse^  qui  devait  amener  l'unité  po- 
litique de  tous  les  peuples  chrétiens  et  créer  ainsi  une 
vaste  société  de  nations,  ayant  été  rompue  au  xvi«  siècle 
par  l'hérésie  que  l'ambition  ou  la  cupidité  de  la  plupart 
des  souverains  a  protégée  ou  laissée  se  propager;  des 
guerres  politico-religieuses  ayant  divisé  les  nations  entre 
elles,  et  armé  les  uns  contre  les  autres  les  citoyens  de  la 
même  patrie,  le  droit  ancien  s'est  trouvé  en  désaccord 
avec  les  faits  nouveaux;  il  a  dû  céder  sa  place  à  un  droit 
qui  établit  le  libre  exercice  des  cultes,  proclamé  par  la 
Constitution  du  5  sept.  1 791  et  par  toutes  les  autres  Con- 
stitutions qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque  (1). 

(1)  Const.  du  6  sept.  1791 ,  décl.  des  droits,  art.  10  ;  Gonst.  du  34  juin 
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Mais  cette  concession  est  limitée  comme  les  faits  qui 
l'ont  rendue  nécessaire;  la  loi  ne  suppose  pas  quil 
puisse  y  avoir  en  France,  outre  le  catholtcisnie,  aucun 
culte  que  le  judaïsme  dont  il  émane ,  le  luthéranisme 
et  le  calvinisme  qui  s'en  sont  séparés  au  xvi^  siècle. 
Ces  cultes  seuls  sont  dotés  par  TEtat  (1)  ;  eux  seuls 
peuvent  s'exercer  publiquement  (2).  Quant  aux  pré- 
tendues religions  nouvelles,  la  loi  ne  prohibe  pas  le 
cuhe  privé  qui  n'entraînerait  pas  Tassocialion  de  pins 
de  vingt  personnes;  mais,  aussitôt  que  ce  nombre  est 
dépassé,  l'autorité  doit  intervenir  par  des  coosidéra- 
tiens  d'ordre  et  de  sûreté  publiques  (3). 

447.  Lorsqu'un  principe  nouveau  vient  remplacer 

1798,  décl.  des  droiU,  art.  17;  Charte  const.  de  iSU,  arl.  5;  Charte 
const.  de  ISâO,  art.  5  ;  Const.  du  14  janv.  1852,  art.  1  et  26. 

(1)  f^.  pour  les  ministres  du  culte  catholique,  déc.  des2ei4nov.  nS9, 
du  18  germinal  an  X  (Concordat,  art.  14);  pour  les  ministres  des  cultes 
protestants,  art.  org.  7;  pour  les  ministres  du  culte  hébraïque,  loi  du 
lOfév.  1831. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  culte  musulman,  qui  n'est  exercé  publi- 
quement qu'en  Algérie  par  les  populations  conquises,  et  qui  n'est ausn 
que  la  tradition  chrétienne  défigurée. 

(3)  Ces  principes  ont  été  consacrés  pjr  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Un  arrêt  du  7  janv.  1848  (l^poix)  est  ainsi  conçu  :  §  Attendu 
que  la  disposition  de  Tart.  5  de  la  Charte  de  1830,  qui  assure  à  chacaa 
une  égaie  liberté  de  professer  sa  raiigion  et  d'obtenir  pour  son  culte  la 
même  protection,  ne  peut  être  entendue  et  appliquée  que  dans  un  sens 
susceptible  de  donner  à  celle  protection  la  garantie  et  l'efficacité  néces- 
saires; que  si  des  associations  formées  dans  le  but  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux  pouvaient,  sans  autorisation  préalable,  s'établir 
dans  les  formes  et  les  lieux  qui  leur  conviendraient^  professer  des  doc- 
trines et  exercer  des  cultes  non  reconnus  ou  non  autorisés,  il  pourrait  en 
résulter  des  dangers  pour  Tordre  et  pour  la  morale  publique;  que  c'est 
pour  prévenir  ces  dangers  qu'ont  été  portées  les  dispositions  des  art.  291 
et  suivants  du  Code  pénal  de  1810,  qui  investissent  le  gouvernement,  dans 
l'intérêt  même  de  la  liberté  des  cultes,  d'un  droit  de  surveillance  et  d'une 
initiative  d'autorisation  qui  est  le  gage  et  la  sauvegarde  de  cette  liberté; 
que,  loin  que  ces  dispositions  aient  été  recotmues  inconciliables  avec  les 
principes  de  la  Charte  de  1830,  elles  ont  reçu  une  sanction  ,  une  exten- 
sion nouvelles  dans  la  loi  du  10  avril  1834 ,  etc.  » 
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dans  le  droit  puliiic  un  principe  qui  a  été  appliqué  pen- 
dantplusieurs  siècles,  les  esprits  imbus  des  idéesancien- 
nés  ne  comprennent  pas  immédiatement  toute  la  portée 
du  système  nouveau,  et  mêlent  dans  Tapplication  les 
conséquences  de  théories  contradictoires.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  du  principe  de  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes.  Longtemps  les  publicistes,  les  juriscon- 
sultes et  le  législateur  lui-même  sont  tombés  dans  celte 
confusion,  que  le  temps  n'a  pas  encore  complètement 
fait  cesser.  Essayons  de  résumer  les  diflfiérents  systèmes 
successivement  professés  et  appliqués  sur  celte  impor- 
tante matière,  et  de  déterminer  quelles  sont  les  consé- 
quences de  chacun  d'eux ,  afin  de  distinguer  celles  qui 
peuvent  être  aujourd'hui  avouées  par  notre  droit  public. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  être  considérés 
sous  deux  aspects  différents  :  comme  croyant  à  des  dog«- 
mes,  suivant  une  morale,  observant  un  culte  ;  et  comme 
soumis  à  des  lois  politiques  et  civiles,  jouissant  de  cer- 
tains droits,  supportant  certaines  charges. 

Sous  le  premier  rapport ,  ils  constituent  la  société 
religieuse  ;  sovts  le  second,  ils  constituent  la  sociéié 
civile. 

Quatre  systèmes  résument  les  différents  rapports 
dans  lesquels  |)euvent  se  trouver  la  société  religieuse  , 
à  laquelle  nous  donnerons  le  nom  d'Eglise,  en  prenant 
ce  mot  dans  son  sens  le  plus  général,  et  la  société  civile 
ou  VEiai  : 

P  L'Etat  subordonné  à  TEglise,  ou  l'Etat  dans  VE- 
glîsc; 

2®  L'Eglise  subordonnée  à  l'Etal,  ou  l'Eglise  dans 
l'Etat  ; 

3*  Indépendance  complète  entre  l'Eglise  et  l'Etat  ; 

A""  Alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat  (1  ). 

(1)  Leçon  sur  P histoire  de  la  civilisation  en  France,  par  M.  Guizot, 

t.  i,p.  sa. 
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Ces  différents  systèmes  ont  tous  été  appliqués  plus 
ou  moins  complètement. 

448.  1^  VEiaidans  F  Eglise.  Ce  système»  qui  a  pour 
point  de  dëpart  la  supériorité  de  Tàme  sur  le  corps,  con« 
sidère  la  société  temporelle  comme  une  émanation  de 
la  société  spirituelle  ;  il  subordonne  l'une  à  l'autre,  et, 
réunissant  toutes  les  nations  chrétiennes  dans  une  vaste 
unité  y  il  place  au-dessus  du  pouvoir  des  rois  une  au- 
torité  suprême  qui  prévient  les  guerres  en  jugeant 
les  différends  de  nation  à  nation  ,  garantit  les  peuples 
de  l'oppression  en  déposant  les  souverains  qui  abusent 
de  leurs  pouvoirs,  et  assure  le  repos  des  États  en  faisant 
de  robéissance  des  sujets  un  devoir  religieux.  Tdle  était 
la  pensée  fondamentale  du  droit  public  au  moyen  âge, 
pensée  admise  alors  par  les  peuples  et  par  les  souverains 
eux-mêmes ,  et  qui ,  si  elle  avait  pu  se  réaliser  complé- 
temont,  aurait  donné  au  monde  chrétien  ce  qu'il  cha^- 
che  vainement  depuis  si  longtemps,   une  admirable 
unité  et  tous  les  bienfaits  qui  en  découlent  (1). 

449.  2o  V  Eglise  dans  fEuu.Cesth  théorie  opposée 
à  la  précédente.  Elle  part  de  Tidée  que  le  pouvoir  tem- 

(I)  M.  Tabbé  Goseelin ,  aateur  du  Traité  sur  le  pouvoir  des  Papes 
au  moyen  ûge^  expose  ainsi  le  droit  public  de  cette  époque  : 

<r  Indépendamment  de  l'autorité  suprême  que  le  Pape  exerçait  dans  ms 
propres  États,  il  en  exerça  depuis  le  x»  siècle  uoe  beaucoup  plosaxtraoi^ 
dinaire  à  l'égard  des  souverains.  Depuis  cette  époque,  tous  les  Etats 
catholiques  de  l'Europe  formèrent,  pendant  plusieurs  siècles,  une  espèce 
de  république ,  dont  le  Pape  était  regardé  comme  le  chef.  Il  prononçait, 
soit  dans  les  conciles ,  soit  hors  des  conciles ,  comme  arbitre  ou  juge 
suprême,  dans  les  débats  qui  s'élevaient  entre  les  princes  et  leurs  sujets, 
ou  entre  les  princes  eux-mêmes.  11  citait  les  souverains  à  son  tribunal , 
et,  non  content  d'infliger  aux  princes  scandaleux  des  peines  spirituelles, 
il  privait  de  leur  dignité  ceux  qui  persévéraient  opiniâtrement  dans  leurs 
désordres.  C'est  ainsi  que  l'empereur  d'Allemagne  Henri  IV  fut  solen- 
nellement déposé  par  Grégoire  VU  en  1107  ;  Frédéric  I*',  par  Alexan- 
dre III  en  1160;  l'empereur  Othon  et  Jean  Sans-Terre,  roi  d'Angleterre, 
par  Innocent  III  en  1211  ;  Frédéric  II»  par  Innocent  IV  en  1345.  »  (/>• 
pouvoir  des  Papes  au  moyen  ùge^  S«  édit.,  S«  partie,  p.  S36.) 
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porel comprend  impliciiementel  accessoirement  le  pou- 
voir spirituel.  C'était ,  comme  nous  l'avons  dit ,  le  droit 
public  des  peuples  païens^  chez  lesquels  les  choses  de  la 
religion  formaient  une  branche  de  l'administration  ,  et 
dont  les  chefs  étaient  en  même  temps  les  pontifes.  C'est 
le  droit  public  inauguré  en  Angleterre  par  Henri  VIU 
et  développé  par  Elisabeth ,  droit  public  en  vertu  duquel 
la  reine  d'Angleterre  prononce  sur  un  point  de  foi, 
règle  la  liturgie ,  prescrit  un  jeûne  à  ses  sujets.  C'est 
le  droit  actuel  de  ia  Russie ,  où  le  czar  dirige  l'Église 
au  moyen  d'un  synode,  qu'il  préside  ou  fait  présider 
par  un  délégué.  C'est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  du  libre  examen  qui  sert  aujourd'hui  de  base 
aux  Eglises  protestantes.  En  effet,  chaque  individu 
ne  relevant  que  de  sa  raison,  l'autorité  spirituelle  pro- 
premeiitdite  n'existe  pas.  Gomme  après  tout  une  Église 
ne  peut  subsister  sans  une  autorité  qui  la  dirige,  la  dé* 
termination  du  dogme  et  de  la  discipline  passe  naturel- 
lement au  seul  pouvoir  que  les  individus  reconnaissent, 
au  pouvoir  temporel.  (/^.  n'^ATS.)  Ce  système  est  donc 
en  réalité  la  négation  du  pouvoir  spirituel  ;  par  lui  la 
religion  se  trouve  ravalée  au  niveau  des  institutions 
humaines,  et  soumise  comme  elles  aux  caprices  et  aux 
passions  des  gouvernants;  il  est  antipathique  à  la  reli- 
gion catholique,  qui  a  pour  base  une  autorité  toute  spi- 
rituelle. 

450.  3®  Indépendance  de  [EgHse  et  de  tEtat.  Si  une 
société  religieuse  ne  peut ,  sans  s'abdiquer  elle-même  , 
se  suboitlonner  à  la  société  civile,  elle  peut  en  vivre 
complètement  séparée.  C'était  la  situation  du  christia- 
nisme avant  Constantin;  c'est  aujourd'hui  le  droit  public 
des  États-Unis  d'Amérique,  où  tous  les  cultes  sont  éga- 
lement reçus  et  peuvent  s'organiser  et  se  développer 
sous  une  protection  commune. 
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-  45t .  4<'  AUianee  de  FEgKse  ei  de  fEiat.  L autorilé 
spirituelle  et  l'autoritë  temporelle  peuvent  s'entendre 
pour  unir  et  régler  leur  action ,  déterminer  la  part  de 
chacune  d'elles  dans  les  matières  où  leur  concours  est 
utile»  et,  partant  du  principe  d'une  indépendance  mu- 
tuelle ,  se  faire  des  concessions  réciproques  pour  mieux 
atteindre  un  but  commun. 

452.  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  des 
cultes  exclut  de  notre  droit  public  le  système  de  la  do- 
mination de  l'Eglise  par  l'Etat  et  de  l'Etat  par  l'Eglise; 
il  emporte  la  reconnaissance  de  la  religion  calfaoliqne 
et  l'obligation  de  respecter  ses  dogmes ,  sa  morale  et 
sa  discipline,  soit  que  l'Eglise  catholique  me  dans  une 
indépendance  complète  de  l'Etat ,  soit  qu'en  partant  du 
principe  d'une  indépendance  mutuelle,  l'Eglise  eiVEtal 
contractent  une  alliance  profitable  à  tous  deux.  Il  Faut 
donc,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  rappeler, 
avant  d'aller  plus  loin,  la  doctrine  de  cette  ^ise,  non 
pour  l'imposer  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  faire  partie, 
mais  pour  déterminer  les  droits  qui  ne  peuvent  lui  être 
enlevés. 

D'après  la  foi  catholique,  Dieu,  dès  les  premiers  jours 
de  la  création ,  a  révélé  à  l'homme  les  vérités  que  son  intel- 
ligence seule  n'aurait  pu  découvrir  d'une  manière  com- 
plète et  certaine;  il  lui  a  tracé  les  régies  de  la  moralCi  il 
lui  a  prescrit  un  culte.  A  cette  révélation  première  qui 
se  transmit  de  génération  en  génération  est  venue  se 
joindre  la  révélation  écrite,  faite  à  Moïse  sur  leSinaî.  Le 
peuple  hébreux,  dépositaire  des  promesses  de  rédemp- 
tion faites  au  premier  hommeaprés  sa  chute,  aété  éclairé 
par  des  prophéties  dont  l'accomplissement  a  eu  lien  sur 
le  Calvaire.  Le  monde,  racheté  par  la  mort  du  Dieu  (ail 
homme,  a  reçu  la  loi  nouvelle  qui  n'est  que  le  complé- 
ment de  l'ancienne.  L'Evangile  a  été  annoncé  à    tous 
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les  peuples  par  les  apôtres»  en  verlu  de  la  mission  qu'ils 
ont  reçue  du  Christ,  et  qu'ils  ont  transmise  à  leurs  suc- 
cesseurs. Il  s'est  Terme  ainsi  une  société  religieuse  qui  a 
sa  loi  dans  la  révélation,  son  chef  visible  dans  le  Pape» 
que  Jésus-Christ  lui-même  a  institué  dans  la  personne  de 
saint  Pierre ,  une  autorité  dépositaire  et  interprète  in- 
failUbte  de  la  révélation  dans  le  Pape  uni  aux  évè- 
ques,  enfin  une  hiérarchie  d'inslitution  divine  par 
laquelle  Taoïorité  agit  sur  tous  les  fidèles.  Pour  les  ca* 
tholtques,  ce  sont  là  des  vérités  de  Foi;  pour  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  des  doctrines  qu'ils  doivent  respecter. 

L'on  a  dit  et  l'on  répète  encore  quelquefois,  pour 
combattre  les  principes  que  nous  venons  de  développer, 
qu'ils  créent  un  Etat  dans  l'Etat.  Si  Ton  veut  dire  par  là 
qu'il  y  aura  da^s  la  société  deux  autorités  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  on  fait  le  procès  au  système  de  la  dis- 
tinction et  de  l'indépendance  des  autorités  spirituelle  et 
temporelle.  Or,  nous  venons  de  le  i^econnailre,  lesystème 
du  moyen  âge,  qui  subordonnait  l'Etat  à  l'Eglise,  est  re- 
poussé par  notre  droit  public  ;  celui  qui  subordonnait 
l'Eglise  à  l'Etat  est  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes;  il  ne  reste  donc  que  le  sys- 
tème de  l'indépendance  des  autorités ,  système  dans 
lequel  on  est  entré  forcément,  sans  en  comprendre 
peut-être  toutes  les  conséquences,  lorsqu'on  a  proclamé 
cette  liberté.  Si  Ton  veut  dire  que  l'autorité  temporelle 
sera  entravée  dans  son  exercice  légitime  par  l'autorité 
spirituelle,  on  commet  une  erreur,  car  les  deux  auto- 
rités ont  des  attributions  différentes  et  agissent  dans 
des  sphères  distinctes. 

453.  A  l'autorité  spirituelle  appartient  de  décider  ce 
qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  pratiquer  dans  l'ordre 
de  la  religion,  d'enseigner  les  dogmes  de  la  foi  et 
de  la  morale,  de  régler  les  prières,  la  liturgie  et  tout 
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ce  qui  concerne  l'administration  des  sacrements  «  de 
déterminer  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  d'or- 
donner les  ministres  de  la  religion ,  de  leur  déléguer 
leur  juridiction  ,  d'interdire  leurs  pouvoirs ,  de  dé- 
poser même  ceux  qui  se  rendent  indignes  de  leur  mi* 
nistère,  d'autoriser  et  de  réglementer  les  ordres  reli- 
gieuZy  d'établir  des  règles  de  discipline  pour  la  conduite 
des  membres  du  clergé  et  des  fidèles ,  de  statuer,  sous  le 
point  de  vue  spirituel ,  sur  la  moralité  de  toutes  les 
actions  humaines,  d'imposer  aux  fidèles  des  pénitences, 
de  les  retrancher  même  du  corps  de  l'Eglise,  s'ils  ne  se 
soumettent  pas  à  ses  ordres,  etc. 

La  puissance  temporelle  a  le  droit  de  régler  les  ma- 
tières purement  humaines ,  telles  que  Torganisation  ci 
la  répartition  des  pouvoirs  sociaux ,  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  l'ordre  social ,  la  jouissance  et  la  perte  des  droits 
politiques  et  civils,  la  jouissance,  l'administration,  l'ac- 
quisition et  la  transmission  des  biens,  les  conditions 
nécessaires  à  la  validité  des  engagements,  les  finances 
de  l'Etat,  les  impositions  publiques,  les  conventions 
diplomatiques  ,  les  traités  de  paix  et  de  guerre,  l'ad- 
ministration de  la  justice,  Temploi  de  la  force  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  pour  Texécution  des  juge- 
ments, des  décisions  d'administration  publique  et  des 
obligations  privées,  la  répression  des  crimes,  des  délits 
et  des  contraventions,  et  généralement  tout  ce  qui 
intéresse  Tordre  public,  la  vie,  Thonneur  et  la  fortune 
des  citoyens. 

Ainsi  il  faut  distinguer  deux  autorités,  l'une  spirituelle, 
l'autre  temporelle,  découlant  d'une  source  commune 
qui  est  Dieu,  agissant  sur  les  mêmes  personnes,  mais 
différant  entre  elles  :  l""  quant  à  la  sphère  dans  laquelle 
elles  s'exercent,  l'une  s'adressant   au  for  intérieur, 
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Tautre  au  for  extérieur  ;  2''  quant  à  leur  but,  Tune 
ayant  pour  objet  le  bien  spirituel,  l'autre  le  bien  tem- 
porel; S^  quant  à  la  sanction,  la  première  n'ayant  par 
elle-même  aucun  moyen  temporel  pour  contraindre 
ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  son  action,  et  n'ayant 
de  sanction  complète  qu'en  une  autre  vie,  l'autre  étant 
en  possession  des  moyens  de  contrainte  par  lesquels 
elle  fait  exécuter  immédiatement  ses  ordres. 

454.  L'isolement  de  ces  deux  autorités  est  un  état 
exceptionnel,  qui  suppose  des  circonstances  toutes  dif- 
férentes de  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  peuples 
de  l'Europe.  En  lui-même,  il  est  un  mal,  car  la  religion, 
qui  améliore  Thomme  en  lui  donnant  la  force  pour 
réprimer  ses  penchants  vicieux ,  la  résignation  pour 
souffrir  avec  patience  les  maux  dont  il  plail  à  la  Pro- 
vidence de  l'éprouver  en  cette  vie,  qui  lui  inspire  des 
sentiments  d'affection  et  de  dévoûment  pour  ses  sem- 
blables, le  respect  de  l'autorité  dans  la  famille  et  dans 
l'État,  est  un  élément  essentiel  de  la  civilisation,  une 
garantie  d'ordre  dans  la  société.  Le  pouvoir  temporel, 
qui  régit  l'homme  extérieur,  est  impuissant  à  remplir 
sa  tache,  s'il  ne  trouve  des  esprits  animés  du  sentiment 
du  devoir;  il  a  donc  grand  intérêt  à  faire  pénétrer  par- 
tout la  salutaire  inQuence  des  idées  religieuses,  et  par 
conséquent  à  prêter  son  appui  au  culteet  àses  ministres. 
L'autorité  spirituelle  voit  augmenter  ses  moyens  d'ac- 
tion par  le  concours  que  lui  donne  l'État  ;  et  le  pou- 
voir temporel  trouve  dans  les  hommes  formés  par  la 
religion  des  citoyens  pour  lesquels  l'obéissance  est 
un  devoir  de  conscience  et  non  le  résultat  de  la  con- 
trainte. 

D'un  autre  côté,  certaines  matières  ont  un  caractère 
tel ,  qu^elles  ne  peuvent  être  bien  réglées  que  par  le 
concours  des  deux  autorités.  Ainsi  les  ministres  de  la 
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religion  y  en  lant  que  ciloyens,  el  les  biens  consacrés 
an  culte  tombent  sous  le  coup  de  Tautorilé  temporelle; 
Texercice  public  du  culte  touche  par  certains  côtés  aux 
lois  de  la  police;  il  est  utile  à  la  religion  que  ses  nii-* 
nistres  soient  reconnus  par  le  pouvoir  temporel,  que 
des  moyens  d'existence  leur  soient  assurés,  qu'ils  soient 
libérés  de  certaines  cbarges  incompatibles  avec  leur 
caractère^  que  les  actes  de  leur  autorité  soient  sanc- 
tionnés dans  certaines  conséquences  extérieures  ;  il  est 
bon  que  les  établissements  religieux  soient  reconnus 
comme  des  personnes  morales  capables  de  posséder 
des  biens  »  etc. 

L'autorité  temporelle,  en  accordant  ces  avantages^ 
peut  demander  des  concessions  analogues  et  obtenir 
le  droit  d'intervenir  dans  des  actes  qui,  émanant  de 
l'autorité  spirituelle,  mais  se  réalisant  dans  l'ordre 
extérieur,  l'intéressent  sous  ce  rapport  :  tels  sont  la 
création  des  circonscriptions  ecclésiastiques,  la  nomi* 
nation  des  évéques,  des  curés,  etc.  Sur  tous  les  points 
où  les  deux  autorités  se  louchent,  il  y  a  des  questions 
d'attributions  qu'il  est  bien  de  régler  d'un  commun  ac- 
cord pour  éviter  des  conflits  toujours  dangereux.  Dans 
les  matières  où  le  concours  des  deux  autorités  est  utile. 
Tune  d'elles  ne  peut  se  mêler  à  l'exercice  dos  attribu- 
tions de  Tautre  sans  une  concession  :  de  là  les  traités 
connus  sous  le  nom  de  concordats^  qui  sont  passés 
entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  traités 
qui  supposent  leur  indépendance  réciproque  et  qui 
créent  cette  alliance  devenue  aujourd'hui  l'état  du  plus 
grand  nombre  des  nations  civilisées. 

455.  L'histoire,  touterois,  nous  apprend  que  nos  rois 
sont  intervenus  dans  le  règlement  des  choses  religieuses 
par  des  actes  émanés  de  leur  propre  autorité;  on 
cite  la  pragmatique  sanction  Taussement  attribuée   à 
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saiotLouisfl) ,  et  celle  promulguée  par  Charles  VU  en 
1438.  Il  s'établit  sur  une  foule  de  points  purement 
spirituels  ou  mixtes  des  règles  propagées  par  les  ju- 
risconsulteSy  adoptées  par  les  parlements,  confirmées 
par  les  rois,  admises  même  quelquefois  par  le  clergé, 
qui  non«seulement  statuaient  sur  les  rapports  de  TÉglise 
et  de  l'État,  mais  encore  définissaient  et  limitaient 
l'autorité  du  Souverain  Pontife.  Enfin  une  déclaration 
du  clergé  de  France ,  réuni  par  ordre  de  Louis  XIV 
en  1682|  proclama  :  1""  l'indépendance  du  pouvoir 
temporel  à  l'égard  du  pouvoir  spirituel  ;  2''  la  supé- 
riorité du  concile  oecuménique  sur  le  Pape.  Cette  dé- 
claration, qui  est  la  base  de  la  doctrine  que  Ton  appelle 
gcUltcanisme,  fut  sanctionnée  par  le  pouvoir  temporel, 
et  déclarée  obligatoire  dans  renseignement  et  pour 
l'admission  aux  grades  ihéologiques  par  l'édit  du  roi 
du  23  mars  1682,  lequel  a  été  renouvelé  par  un  décret 
du  25  février  1810. 

456.  Quelle   est  aujourd'hui   la  valeur  légale  des 
pragmatiques  et  autres  actes  émanés  des  rois  de  France 

(  I)  INous  disons  faussement  attribuée  à  St  Louis,  car  la  criliqiie  histo- 
rique lui  conteste  cette  origine.  «  Il  y  a  sujet  de  douter  de  Y  authenticité 
de  cette  pièce,  qui  n'a  été  citée  que  dans  le  xvie  siècle,  dit  d'âéricourt, 
LoU  ecclésiastiques^  2*  partie,  chap.  II,  p.  319  ,  édit.  de  1756.  i>  — 
L'abbé  Fleury  Tait  observer  que  le  dernier  article  ne  se  trouve  pas  dans 
quelques  exemplaires  (^iv^.  ecclés.^t  18,  p.  114).  Enfin  M.  Thomassin, 
ancien  élève  de  l'école  des  chartes»  a  complété  la  démoristration  dans 
une  savante  dissertation  (  de  la  Pragmatique  sanction  attribuée  à 
saint  Louis,  par  R.  Thomassin,  9ncien  élève  de  Fécule  des  chartes, 
1841).  Il  ya  plusieurs  exemples  d'actes  auxquels  on  a  attribué  une  au* 
torité  législative,  et  que  la  critique  moderne  a  reconnus  apocryphes.  C'est 
ainsi  que,  daiis  un  sens  opposé ,  de  fausses  décrétâtes  insérées  dans  un 
recueil  de  droit  canon  publié  au  XP  siècle  par  Isidore  Mercator  ont 
formulé  les  principes  du  droit  du  moyen  âge  sur  l'autorité  temporelle  des 
Papes.  Ces  actes,  bien  qu'apocryphes ,  contenaient  le  résumé  des  doc* 
Irinesde  leur  époque  ;  ils  ont  donc  un  intérêt  historique,  mais  ils  n'ont 
pas  le  caractère  législatif. 
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donéèrn&nt  la  religion  ,  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1682  et  des  propositions  soutenues  autrefois  par  les 
jurisconsultes ,  puis  recueillies  par  Pithou  ?  Quelques 
considérations  historiques  sont  nécessaires  pour  l'ap- 
précier. 

Avant  1789,  nott*e  droit  puUic  religieux  étah,  couittie 
notre  dï^it  public  politique ,  un  composé  incohérent 
d'éléments  appartenant  à  des  systèmes  diveis,  quelque- 
fois même  opposés  les  uns  aux  autres.  Dans  les  temps 
de  foi  et  de  ferveur  religieuse ,  le  système  du  droit 
public  qui  établissait  la  suprématie  du  spirituel  sur  le 
temporel  >  du  Pape  sur  les  rois ,  tentiait  à  prévaloir  dans 
le  monde  chrétien.  Les  évèques,  qui,  selon  Texpression 
de  l'historien  protestant  Gibbon  ,  avaient  fùmdi  la  mo^ 
narchte ,  jouissaient  d'attributions  poKliques  impor- 
tantes; les  dignitaires  ecclésiastiques  i  les  ordres  reli- 
gieux eux-mêmes  étaient  entrés  dans  le  sfstèmeféodal^ 
et  avaient  reçu  avec  des  fiefs  tous  les  droits  de  souve- 
raineté temporelle  qui  en  dépendaient.  Les  bénéfices 
avaient  nécessité  une  législation  ,  à  Tapplication  de  la- 
quelle concouraient  les  deux  autorités.  Les  tribunaux 
ecclésiastiques  avaient  acquis  par  l'étendue  de  leurs 
lumières,  par  l'équité  de  leurs  jugements,  une  grande 
supériorité  sur  les  juges  laïques;  ils  étaient  recherchés 
par  les  plaideurs,  et  ils  acquirent  naturellement  une 
extension  de  juridiction  qui  porta  sur  les  affaires  tem- 
porelles. Mais  ces  développements  du  pouvoir  et  de  U 
juridiction  ecclésiastiques  en  dehors  de  la  sphère  spiri- 
tuelle provoquèrent  une  réaction  du  pouvoir  royal,  qui 
combattit  Tautorité  temporelle  du  Pape  et  la  juridiction 
des  tribunaux  ecclésiastiques  à  l'aide  des  légistes ,  des 
juges  royaux ,  des  parlements ,  des  assemblées  politi^ 
ques  Gomme  toute  réaction ,  celle-ci  excéda  les  justes 
bornes.  «  On  en  vint ,  dit  l'abbé  Fleury ,  à  rextrémîté 
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Il  opposée  ;  an  lieu  que,  dans  les  siècles  |>récédiBfii{fty  les 
»  juges  royaux  pouvaient  se  plaindre  d'avoir  été  dé* 
»  pouttlés  par  les  ecclé^astîques  de  leur  juridiclicHi 
»  temporelle  ,  ce  furent  alors  (es  ecclésiastiques  qui  se 
»  plaignirent  d'être  presque  dépouillés  par  les  parle- 
»  ments  de  leur  juridiction  spirituelle.  »  (  Insi.  eccL^ 
t.  2,  p.  16.)  Ce  ne  f\it  pas  seulement  l'autorité  tem- 
porelle attribuée  autrefois  au  Pape .  qu'on  attaqua  , 
ce  fut  aussi  l'autorité  qui  lui  appartenait  de  droit  divin. 
Bientôt  même  le  pouvoir  spirituel  du  Pape  ,  l'autorité 
légitime  des  supérieurs  ecclésiastiques  furent  complète* 
ment  foulés  aux  pieds  par  les  sectes  protestantes,  et 
affaiblis  par  ceux  qui ,  n'abandonnant  pas  la  foi  de 
leurs  pères  y  avaient  la  prétention  de  rester  attachés  à 
rÊglise  romaine^  tout  en  limitant  comme  ilsl'enten* 
dâient  l'autorité  de  son  chef. 

D'-un  autre  côté,  les  rois  de  France  jouissaient  dans 
les  matières  religieuses  de  certaines  prérogatives  rësul* 
tant  de  concessions  formelles  ou  tacites  faites  aux  sou- 
verains d'un  peuple  catholique  qui  s'honoraient  du 
titre  de  fils  aines  de  F  Eglise.  Ils  étaient  associés  en  plu- 
sieurs points  au  gouvernement  temporel  de  l'Eglise,  ce 
qui  leur  avait  fait  donner  la  qualification  d'évéques  exté^ 
rieurs  j  Ae  protecteurs  des  saints  canons.  Il  était  facile 
de  s'exagérer  ces  prérogatives,  de  les  considérer  comme 
des  droits  inhérents  à  la  souveraineté  temporelle.  C'est 
ce  qui  arriva  plus  d'une  fois  dans  la  chaleur  de  la  lutte. 

457.  Tant  que  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  des 
rois  très-chrétiens ,  l'envahissement  du  |M>uvoir  spi- 
rituel par  le  temporel,  souvent  imminent,  ne  fut  point 
consommé;  mais  lorsqu'une  assemblée  composée  en 
grande  partie  de  membres  hostiles  au  catholicisme  put 
imposer  ses  volontés  à  Louis  XVI,  on  vit  promulguer 
le  décret  des  12juill.  et  24  août  1790,  qui,  sous  le  titre 
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de  Constùution  civile  du  clergé,  détachait  l'Eglise  de 
France  du  Souverain  Pontife,  et  par  conséquent  de 
l'Eglise  catholique ,  l'organisait  à  l'instar  des  munici- 
palités y  en  faisant  déterminer  les  circonscriptions  ec- 
clésiastiques par  le  pouvoir  civil,  et  nommer  ses  mi- 
nistres par  des  électeurs.  (^-  n**  A6U.)  La  presque 
unanimité  des  évèques  de  France  et  la  plus  grande 
partie  du  clergé  et  des  catholiques  repoussèrent  la 
constitution  civile  du  clergé  (1). 

458.  V Eglise  nationale^  organisée  avec  peine,  man- 
quant plus  encore  de  fidèles  que  de  prêtres,  fut  sup- 
primée implicitement  par  la  Constitution  démagogique 
du  24  juin  1793,  qui  proclamait  dans  l'art.  7  de  la  Dé- 
claration des  droits  et  l'art.  i22  de  l'acte  jconslilu- 
tionnel  le  libre  exercice  des  cultes ,  et  par  le  décret  du 
3  vent,  an  III,  qui  porte  que  la  république  ne  salarie 
aucun  ctdie  et  que  la  loi  ne  reconnatê  aucun  ministre 
du  culte.  (Art.  2  et  7.)  Par  l'efFet  de  ces  décrets,  l'Ëglise 
catholique  s'est  trouvée,  comme  du  temps  des  premiers 
empereurs  romains,  complètement  indépendante,  en 
droit,  de  l'Etat,  et  de  même  qu'à  l'Eglise  naissante  les 
persi!cutions  ne  lui  ont  pas  manqué. 

459.  Le  premier  consul  Bonaparte  trouva  l'Eglise 
calholiqric  clans  cet  état  d'indépendance  complète,  mais 
aussi  d'extrême  faiblesse ,  car  la  plus  grande  partie  de 
ses  ministres  étaient  morts  ou  proscrits;  tousses  biens, 
les  édifices  même  consacrés  autrefois  au  culte,  avaient 
été  confisqués  ;  ses  moyens  matériels  d'action  étaient 
presque  nuls,  et  les  populations,  sans  instructioa  reli- 

(1)  «  Parmi  les  évèques,  il  ne  s*en  trouva  que  trois  qui  consentirent  à  cette 
9  lâcheté  :  l'un  était  naturellement  Talleyrand,  évèque  d'Autun;  Tautre 
»  Gobel,  évêque  de  Lyda,  réservé  bientôt  à  une  apostasie  plus criminelie. 
»  Le  dernier  enfin  fut  ce  même  cardinal  de  Brienne,  archevêque  de  Sens, 
»  qui  avait  présomptueusement  conduit  à  Tabîme  le  gouvernement  de 
»  Louis  XVL  2>  {HisL  de  la  révolution^  par  Gabourd,  1. 1,  p.  407.) 
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gieuse  et  sans  culte,  étaient  menacées  de  retomber  dans 
la  barbarie  :  il  comprit  qu'aucune  restauration  de  la 
société  n*était  possible  sans  la  restauration  de  l'Eglise 
catholique;  dédaignant  les  préjugés  du  monde  officiel 
qui  lentourait,  il  traita  avec  le  Pape  Pie  VII,  et  sauva 
la  France  en  relevant  l'Eglise  de  ses  ruines  (1). 

Le  concordat,  signé  à  Paris  avec  le  représentant  du 
saint-père  le  26  messidor  an  IX,  fut  adopté  par  le 
Corps  législatif  et  promulgué  comme  loi  de   l'Etat  le 
18  germinal  an  X.  En  même  temps  que  le  concordat, 
et  comme  y  faisant  suite ,  le  premier  consul  proposa  et 
fit  adopter  par  le  Corps  législatif,  sous  le  titre  à^ articles 
organiques  du  concordat,  une  série  de  dispositions 
ayant  pour  but  l'organisation  du  culte  catholique  et 
des  différents  cultes  restaurés  en  même  temps  que  lui. 
Le  Pape  réclama  contre  la  simultanéité  de  la  publica- 
tion, qui  pouvait  faire  croire  que  les  articles  organiques 
avaient,  comme  le  concordat,  reçu  son  approbation.  Il 
se  plaignit  aussi  que  plusieurs  de  ces  articles  excédassent 
les  bornes  d'une  simple  organisation  et  fussent  en  désac- 
cord soit  avec  les  principes  posés  par  le  concordat ,  soit 
avec  les  lois  de  l'Eglise.  Un  décret  du  28  février  1 81 0 
a  modifié  ou  supprimé  les  art.  1 ,  3,  26,  36.  L'art.  3 
du  décret  du  17  mars  1808  a  rapporté  la  dernière  dis- 
position de  Tart.  22  ;  les  art.  12  et  43  ne  sont  ni  exé- 
cutés ni  exécutables;  l'art.  24  est  implicitement  abrogé 
par  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  rappelé  dans  les 
constitutions  postérieures.  Les  art.  58,  64,  73  et  74 


(1)  M.  de  Fontanes  appréciait  ainsi  le  ooncordat  :  <  Le  meilleur  papier 
p  de  TEmpereur,  son  meilleur  litre  impérial  et  royal,  c'était  son  concor- 
«  dat.  C'est  par  lui  qu'il  s'était  mis  hors  de  pair,  qu'il  était  devenu  mieux 
«  qu'un  coi^quérant,  qu'il  était  un  restaurateur  de  la  société  moderne  et 
»  un  fondateur  d'empire  pour  lui-même.  »  [Souvenirs  corUemporcUns 
dhistoire  et  de  littérature^  par  M.  Yillemain.) 
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ont  été  nodifiés^  par  k  décret  du  6  nov.  1813  et  par 
la  loi  du  2  jauv.  1815.  Il  n'y  a  en  vigueur  aujourd'hui 
que  les  articles  qui  puisent  leur  force  soit  dans  les 
prÎDcipes  posés  dans  le  concordat  dont  ils  sout  le  <lé- 
▼eloppement ,  soit  dans  les  lois  de  TEglise  dont  iUsont 
l'application,  soit  dans  l'autorité  que  le  pouvoir  tem- 
porel peut  exercer  sur  les  choses  extérieures  de  la 
religion.  Ce  sont,  les  articles  de  cette  dernière  caté- 
gorie qui  ont  été  surtout  l'objet  de  nombreuses  ré* 
claraations,  comme  imprégnés  d'un  esprit  peu  làvo- 
rableà  la  liberté  de  conscience  et  des  cukes  (1).  Nous 
signalerons  dans  les  développements  que  nous  donne- 
rons plus  loin  les  questions  qui  s* élèvent  à  cette  occa- 
sion ,  et  nous  donnerons  les  solutions  qui  nous  parais- 
sent les  plus  conformes  aux  principes  de  la  liberté 
religieuse,  méconnue  alors,  et  proclamée  depuis  par 
toutes  les  Constitutions  qui  se  sont  succédé. 

460.  Le  concordat  n'est  pas  seulement  une  loi  de 
l'Etat  qu'une  autre  loi  puisse  abroger  ou  modifier,  c'est 
encore  un  traùé  qui  ne  peut  être  abrogé  ou  modifié  que 
du  commun  accord  des  parties  contractantes.  Dans  les 
jours  malheureux  qui  précédèrent  sa  chute,  l'empe- 
reur Napoléon  signa,  le  25  janvier  1S13,  un  nouveau 
concordat  avec  le  Pape  Pie  VU  qu'il  avait  fait  amener 
captif  à  Fontainebleau.  La  pensée  fondamentiale  de  cet 
acte  était  contenue  dans  l'art.  4,  portant  que  le  Pape 
devait  donner  l'institution  aux  archevêques  et  ^véques 
nommés  par  l'Empereur,  dans  les  6  mois  de  la  notifi- 

(I)  •  Le  comité  des  cultes  de  rAJBsemblée  constituante  de  1848  a  été 

>  unanimement  d'avis  que  la  législation  de  l'an  X  fût  revisée  dans  un 
»  esprit  plus  conforme  aux  principesdela  liberté  de  conscience,  (f .  la  Qmes- 

>  tion  religieuse,  par  M.  Pradié,  représentant  du  peuple,  p,  143. }«  C'est 
aussi  le  vœu  exprimé  par  M.  Lanjuinais  dans  son  rapport  au  Présîdeat 
de  la  république,  le  16  sept.  1849  (f".  Moniteur). 
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e^lion  de  Uqr  ooDoinaUon ,  et  que^  ce  délai  passé ,  les 
ëvéqoes  oommés  seraient  institués  par  le  métropoli- 
tain^ ou,  à  son  défaut,  par  Tévèque  le  plus  ancien  de  la 
province.  C'était  rompre  la  hiérarchie  catholique  et 
substituer  l'autorité  temporelle  à  l'autoriië  spirituelle^ 
dpnt  émane  cepepdant  la  juridiction.  Mais  le  Pape  pro- 
testa deux  jours  apré$ ,  déclarant  qu*il  n  avait  pas  été 
libre;  et ,  bien  que  le  nouveau  concordat  ait  été  publié 
par  le  décret  du  13  février  1813  et  déclaré  obligatoire 
par  le  décret  du  25  mars  1813,  il  n'a  point  été  exécuté 
ei  a  toujours  été  considéré  comme  non  avenu  à  cai^ 
dM  vice  de  son  origine. 

Le  11  juin  1817j  une  nouvelle  convention,  qui  de- 
vait remplacer  le  concordat  de  l'an  IX,  fut  conclue  entre 
le  gouvernement  de  la  Restauration  et  le  Pape;  mais 
les  réclamations  qu'elle  excita  empêchèrent  de  la  sou* 
meure  à  la  sanction  législative,  qui  était  nécessaire 
bien  qu'il  fût  question  d'un  traité^  parce  que  ce  traité^ 
statuant  sur  les  personnes  et  sur  les  choses ,  créant  def 
charges  pour  le  gouvernement ,  était  aussi  une  loi  de 
droit  public.  Le  concordat  de  l'an  IX  est  donc  resté  la 
base  de  la  législation  sur  la  religion  catholique  en 
France. 

461 .  Il  nous  reste  maintenant  à  résoudre  la  question 
que  nous  nous  sommes  posée  sur  la  valeur  des  anciennes 
règles  de  notre  droit  public  religieux,  dont  l'ensemble 
est  connu  sous  le  nom  de  Gallicanisme. 

Ces  règles  avaient  pour  objet  : 

Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  TÉglise  sur  les  choses 
temporelles  ; 

Ou  l'autorité  de  l'État  sur  les  choses  de  la  religion; 

Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Église  sur  les  choses 
spirituelles. 

Les  règles  de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie 
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ont  cessé  d'exister,  remplacées  qu'elles  sont  par  le  prin- 
cipe d'indépendance  des  deux  pouvoirs,  qui  est  aujour- 
d'hui la  base  de  notre  droit  public.  En  effets  il  n'y  a 
plus  lieu  de  régulariser  ou  de  restreindre  Texercice  du 
pouvoir  du  Pape  sur  les  choses. temporelles,  puisque, 
d'après  notre  droit  public,  ce  pouvoir  n'existe  plus.  H 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  quelle  est  l'au- 
torité des  souverains  sur  les  choses  de  la  religion,  puis- 
que l'indépendance  des  deux  pouvoirs  est  réciproque. 
Tous  les  anciens  rapports  de  TEglise  et  de  l'Etat  ont  été 
violemment  brisés  par  la  révolution  de  1789,  et  de  nou- 
veaux rapports  ont  été  créés  par  le  concordat  de  i'an  IX; 
c'est  donc  à  cet  acte  seulement  qu'il  faut  se  reporter. 
Les  régies  anciennes  sont  à  notre  droit  ecclésiastique 
ce  que  sont  à  notre  droit  civil  les  coutumes  et  les  lois 
qui  régissaient  la  France  avant  1789;  elles  ont  un  in- 
térêt historique  et  peuvent  servir  à  déterminer  l'esprit 
et  le  sens  de  quelques-unes  des  lois  nouvelles;  elles 
peuvent  aussi  combler  quelques  lacunes  de  notre  droit 
positif.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  ne  doivent 
être  invoquées  et  appliquées  qu'avec  une  grande  ré- 
serve, et  qu'autant  qu'elles  sont  en  harmonie  avec  les 
principes,  nouveaux  en  France,  de  liberté  de  conscience 
et  des  cultes,  de  séparation  et  d'indépendance  des  deux 
autorités,  lesquels  dominent  aujourd'hui  notre  droit 
public  (1). 

(1)  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  83  articles  des  libertés  de  i* Église 
gallicane  f  fonnuiés  par  Pitbou ,  qui  sont  Je  résumé  et  la  substance  du 
droit  ancien,  pour  se  convaincre  que  ce  droit  est,  à  de  très-rares  exceptions 
près,  tout  à  fait  inapplicable  aujourd'hui.  On  y  trouve  vingt-cinq  articles 
sur  l'indépendance  du  pouvoir  temporel,  mis  désormais  hors  de  toute 
contestation;  huit  sur  les  droits  du  souverain  en  matière  religieuse,  réglés 
aujourd'hui  par  le  concordat;  trois  sur  les  limites  des  droits  du  Papeeo 
matière  spirituelle,  droits  que  l'autorité  civile  ne  peut  régler;  vingt-quatre 
sur  les  matières  bénéficiales,  qui  ont  disparu  avec  les  bénéfices;  deux  sur 
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Ainsi)  en  résumé,  le  gallicanisme ^  considéré  sous 
le  poinl  de  vue  de  noire  droit  publie ,  a  triomphé  sur 
un  point  :  rindépendance  du  pouvoir  temporel  vis-à- 
vis  le  pouvoir  spirituel.  Il  a  succombé  sur  un  autre  : 
Tautorité  du  pouvoir  temporel  en  matière  spirituelle 
ou  ecclésiastique. 

Quant  à  la  détermination  de  l'autorité  du  Pape  en 
matière  spirituelle ,  le  gallicanisme  est  une  doctrine 
que  nous  n'avons  point  à  juger  ici,  et  sur  laquelle  le 
pouvoir  temporel  est  incompétent  à  statuer.  De  qui , 
en  effet,  ce  pouvoir  aurait-il  reçu  la  mission  de  décider 
si  le  pouvoir  du  Pape  est  supérieur  à  celui  du  concile 
général ,  ou  si  le  pouvoir  du  concile  général  est  supé- 
rieur à  cel«i  du  Pape?  si  le  jugement  du  Pape  est  infail- 
lible et  irréformable  par  lui-même^  ou  seulement  lors- 
qu'il est  confirmé  par  le  consentement  de  TÉglise? 
Telles  sont  cependant  les  principales  questions  résolues 
par  la  déclaration  de  1682.  L'assemblée  du  clergé  qui 

les  privilèges  spirituels  des  parlements  et  des  rois  de  France  ;  huit  sur  les 
moyens  de  défendre  les  libertés  etc.  C'est  à  celte  dernière  série  que  sont 
empruntés  les  articles  organiques  1,3,  3,  6,  7,  qui  ont,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas,  bien  moins  de  portée  qu'autrefois ,  puisque  la  plupart 
des  droits  qu'ils  étaient  destinés  à  défendre  n'existent  plus.  Rien  de  plus 
singulier,  au  point  de  vue  de  nos  idées  actuelles,  que  quelques-unes  des 
propositions  de  Pithou;  il  y  en  a  même  qui  ne  peuvent  plus  être  comprises 
sans  un  travail  d'érudition.  C'est  surtout  en  matière  bénéficiale  que  le 
droit  ancien  s'est  montré  fécond,  et  qu'il  s'est  efforcé  de  substituer  le 
pouvoir  de  l'État  au  pouvoir  de  l'Église.  Au  nombre  dee  libertés  figurent 
le  droit  de  tenir  ensemble  plusieurs  bénéfices  (art.  72)  ;  celui  <jt in- 
féoder des  dîmes  à  des  laies  (art.  73)  ;  le  droit  de  régale^  c'est-à-dire  le 
droit  pour  le  roi  de  conférer  les  bénéfices  non-cures,  quand  ils  vaquent 
pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal,  avec  l'administration  des 
fruits  temporels  de  Tévôché.  Le  droit  public  gallican  est  aussi  peu  ap- 
plicable aujourd'hui  que  le  droit  public  féodal  ;  Tun  et  l'autre  ont  disparu 
en  1789  devant  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  la  base  de 
notre  droit  public  moderne.  Il  nous  parait  beaucoup  plus  utile  de  conso- 
lider et  de  féconder  ces  principes  que  de  s'épuiser  dans  des  querelles 
rétrospectives. 
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s'esC  prononcée  pour  la  supériorité  du  concile  sur  le 
Pape  n'a  pu»  malgré  son  caractère  eoclésiasiiquie  y  dé* 
crëter  un  article  de  foi ,  reais  aeakmeot  émettre  une 
opinion  (1).  En  prescrivant  d'enseigner  la  docirioe 
de  la  déclaration  et  en  défendant  de  soulenîr  ladoctrÎQe 
contraire,  Louis  XIV  est  intervenu  dans  une  quesUoo 
qui  n'était  pas  de  sa  compétence;  il  a  fait  ub  acie  d'op- 
pression pour  les  consciences. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  le  vingt- 
quatrième  article  organique,  qui  veut  que  les  profes- 
seurs choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séipinaîres 
souscrivent  la  déclaration  de  1682  et  se  soumettent  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  ;  le  décret  du 
25  févr,  1840,  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire  Fédit 
de  Louis  XIV  et  la  déclaration  de  1 682,  tombent  devant 
le  principe  de  la  liberté  de  conscience  proclamé  si  sou- 
vent depuis  1814  et  récemment  encore  par  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852.  L'on  a  essayé,  sous  la  Res- 
tauration ,  d'imposer  aux  professeurs  des  séminaires 
l'application  de  cet  article  ;  mais  le  pouvoir  a  reconnu 
la  justesse  des  réclamations  épiscopales  ;  il  a  compris 
qu'il  était  incompétent  pour  prescrire  renseignement 
d'une  doctrine  religieuse ,  et  il  a  laissé  sur  ce  point  aux 
théologiens  et  aux  fidèles  la  liberté  que  notre  droit 
public  leur  garantit. 

(I)  C'est  ce  qu'ont  reconnu  plusieurs  de  ses  membres,  qui  dlsaicRt  en 
écrivant  au  Pape  :  «  11  n'a  pas  été  dans  notre  intention  de  nen  décré- 
ter ,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  croire  être  un  décret  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  tel.  » 
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CHAPITRE  XII. 
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g  m.  —  Culte  Uraélite. 

478.  Ministres  du  culte  israélite. 
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482.  Élection  deâ  rabbins  communaux. 

§  I^.  —  Organisation  du  culte  catholique. 
462.  L'art.  1^  du  concordat  porte  que  la  religion  ca- 


540  LIBERTÉ    RBLIGIEUSE. 

tholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée 
en  France  ;  que  son  culte  sera  public^  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  Le 
culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
vêques et  évéques  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses.  Les  privilèges  portant 
exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  ëpiscopale 
ne  sont  plus  reconnus  par  le  pouvoir  temporel.  (Art. 
org.  9,  10.) 

463.  La  circonscription  ecclésiastique  et  la  nomi- 
nation des  ministres  de  la  religion^  intéressant  à  la  fois 
l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle ,  ont  lieu 
par  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre.  (Conc,  art.  2.) 
D'après  cet  article^  le  Saint-Siège  a  Fait  en  Tan  X,  de 
concert  avec  le  gouvernement ,  une  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  français;  la  loi  du  4  juillet  1821 
ayant  autorisé  l'augmentation  des  sièges  épiscopaux 
et  métropolitains,  la  circonscription  nouvelle  a  été  dé- 
terminée d'un  commun  accord  par  le  Pape  et  par 
Louis  XVIII;  enfin  une  ordonnance  du  2  décembre 
1841  et  une  bulle  du  Pape  des  calendes  d'octobi^  1841 
ont  érigé  en  archevêché  l'église  épiscopale  de  Cambrai. 

La  circonscription  des  paroisses  a  été  faite  par  les 
évéques  et  approuvée  par  le  gouvernement  ;  elle  ne 
peut  être  modifiée  que  de  la  même  manière;  il  y  a  au 
moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  Il  peut 
être  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  b^oin 
l'exige.  Les  évéques,  de  concert  avec  les  préfets i 
règlent  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales;  les 
plans  arrêtés  sont  soumis  au  gouvernementi  et  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation.  (Conc,  < 
art.  9;  art.  org.  60,  61,  62.) 

La  France  est  divisée  aujourd'hui  en  1 5  archevêchés 
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et  65  ëvâchés.  Il  existe  3^301  cures  de  première  classe» 
27,451  succursales  y  682  annexes  payées  par  les  habi- 
tants, et  875  jouissant  d'une  indemnité  payée  par  le 
Trésor;  ce  qui  Fait  un  total  de  32,309  cures,  succursales 
ou  chapelles  publiques. 

464.  L'Empereur  nomme  les  archevêques  et  évêques, 
et  le  Saint-Siège  leur  donne  Tinslilution  canonique  (1). 
C'est  en  effet  du  Souverain  Pontife,  d'après  la  croyance 
catholique,  que  dérive  \9i  juridiction  spirituelle.  Ce  prin- 
cipe avait  été  méconnu  par  la  Constitution  civile  du 
clergé,  dont  l'art.  19dutit.  2disaitquerévéque,nommé 
par  les  électeurs,  ne  pouvait  s'adresser  au  Pape  pour 
en  obtenir  aucune  confirmation ,  mais  seulement  lui 
écrire  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
en  témoignage  de  l'unité  de  Foi  et  de  la  communion  qu'il 
devait  entretenir  avec  lui.  Les  archevêques  et  évêques 
sont  nommés  à  vie,  sauf  le  cas  de  déposition  canoni- 
que. Les  prêtres  promus  à  ces  fonctions  ne  peuvent  les 
exercer  avant  que  la  bulle  portant  leur  institution  ait 
reçu  l'attache  du  gouvernement ,  et  qu'ils  aient  prêté 
en  personne^  entre  les  mains  de  l'Empereur,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  6  du  concordat.  On  ne  peut 
èti*e  nommé  évêque  avant  l'âge  de  30  ans ,  et  si  l'on 
n'est  originaire  Français.  (Conc,  5  et  6  ;  art.  org.  16, 
17,  18.) 

La  nomination  des  curés  est  faite  par  les  évêques,  et 
doit  être  agréée  par  l'Empereur.  Les  vicaires  et  desser- 
vants sont  nommés  par  l'évêque  seul.  Les  vicaires  et 
desservants  peuvent  être  révoqués  par  l'évêque  qui  les 
a  nommés.  Les  curés  sont  inamovibles  (2),  ce  qui , 

(1)  Dans  le  cas  où  le  chef  de  TËtal  ne  serait  pas  catholique,  la  nomina- 
tion aux  évêchés  serait  réglée  par  rapport  à  lui  par  une  nouvelle  con« 
vention.  (Concordat,  art.  17.) 

(2)  Concordat,  art.  6,  7  et  iO;  art.  organ.  19,  37,  38,  81.  L'inamovi- 
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diaprés  les  principes  généraux  du  droit ,  ne  ferait  pMnt 
obstacle  à  la  suppression  d'une  cure  et  à  sa  réunion  à 
une  autre  cure  Faite  par  te  concours  des  deux  autorités. 

Les  archevêques  consacrent  et  installent  leurs  snf- 
fragants  ;  en  cas  d'empêchement  ou  de  i^efus  de  leur 
part ,  ils  sont  suppléés  par  le  plus  ancien  évéquc  de 
r arrondissement  métropolitain.  Ils  veillent  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  tes  diocèses  dépendants 
de  leur  mdt^opole.  Us  connaissent  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
desévéqties  suflfragants.  (Art.  org.  13, 14,  15.) 

Les  évéqnes  instituent  les  curés,  et  les  mettent  ou 
les  font  mettre  en  possession  de  leurs  ctires  ;  ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse;  c'est  une  obligation 
canonique  à  laquelle  Tart.  20  organique  ajoute  celle  de 
ne  le  quitter  qu'avec  la  permission  de  l'Empereur  ;  ils 
doivent  en  visiter  annuellement  une  partie,  de  manière 
que  dans  l'espace  de  cinq  ans  ils  aient  visité  le  diocèse 
entier;  en  cas  d'empêchement  l^itime,  la  visite  peut 
être  faite  par  un  vicaire  général.  Ils  sont  charge  de 
l'organisation  des  séminaires,  dont  les  règlements  doi- 
vent être  approuvés  par  l'Empereur;  ils  en  nomment  et 
révoqcient  les  directeurs  et  professeurs,  (f^.  n*  467.) 

Les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux  évéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  sans 
leur  permission  ordonner  des  prières  publiques  ;  ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses.  Les  vicaires  exer- 
cent leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction 
des  curés.  Un  prêtre,  quel  qu'il  soit»  ne  peut  quitter  son 
diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  per- 
mission de  son  évèque,  et  toute  fonction  est  interdite  à 

bilité  des  carés  a  été  établie  par  les  canons,  admise  par  notre  anden 
droit  public,  et  est  implicilement  reconnue  par  le  concordat,  art.  3,  et 
par  le  SI*  art.  organique. 
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cel«ii  cpii  n'appartient  à  ancua  dioeëse  $  enfin  >  nul  ec- 
clésiastique salarié  par  TEtat  ne  peut  toucher  son  (rai- 
temenc  lorsqu'il  n'exerce  pas  de  iaft  dans  la  commune 
qui  Icri  a  été  désignée  (1). 

465.  Les  articles  organiques  se  contentent  de  recon- 
naître la  ^mdieiîon  des  autorités  ecclésiastîqiies  en 
matière  spirituelle  et  de  discipline  »  soit  vis-à-vis  des 
ecclésiastiques  eux-inémes»  soit  vis<»à-yis  des  fidèles; 
ils  se  réfèrent,  pour  l'étendue  de  celte  îurîdiction  et  les 
formes  selon  lesquelles  elle  s'exerce,  au  droit  canonique; 
c'est  Tobservation  judicieuse  faite  par  M.  Dufour  en 
ces  termes  :  u  Les  pouvoirs  ecclésiastiques  n'éprouvent 
ni  altération  ni  souffrance  dans  aucun  des  éléments 
qu'ils  puisent  à  leur  source  divine.  Même  dans  le  mode 
assigné  à  leur  exercice,  la  puissance  publique  s'est 
étudiée  à  confirmer  purement  et  simplement  les  règles 
tracées  par  les  lois  de  l'Eglise.  Quant  au  fond,  et  plus 
ordinairement  même  en  ce  qui  a  trait  à  la  forme  pour 
l'administration  et  le  règlement  des  matières  religieuses, 
afin  de  garantir  plus  de  liberté  et  d*intégrité  à  leur 
appKcatTon ,  elle  a  pris  soin  de  s'abstenir  d'une  repro^ 
duction  qui  pourrait  être  fautive,  et  a  délaissé  les  mi- 
nistres du  sacerdoce  à  chercher  eux-mêmes  leur  guide 
et  leur  appui  dans  le  droit  canon.  Mais  la  reconnais- 
sance de  la  juridiction  ecclésiastique  oblige  l'autorité  « 
intervenir  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises 
par  rautorité  compétente,  quand  elles  sont  de  nature  à 
produire  des  conséquences  dans  le  for  extérieur.  C'est 
là  un  des  avantages  de  l'alliance  des  deux  autorités  et 
du  mutuel  appui  qu'elles  se  prêtent.  Ainsi,  l'on  ne 
verrait  point  en  France  le  scandale  d'un  desservant  ré- 

(1)  Art.  org.  39,  30,  31,  83,  84,  40.  L.  du  98livrii  1838,  art.  8.  f. 
décr.  da  17  nov .  181 1  sur  le  reoiptaoemeat  des  titulaires  de  cures  en  cas 
il'abseoce  ou  de  maladie. 
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voqaé  ou  interdit  par  son  évéque  et  conservant  malgré 
cela  l'exercice  de  ses  fonctions ,  scandale  qui  a  eu  lieu 
plusieurs  fois  en  Belgique  par  suite  des  principes  de 
séparation  absolue  entre  TEglise  et  l'Etat  écnli  dans  la 
Constitution  de  ce  pays  (1  ).  o 

Il  existait  autrefois  sous  le  nom  d'officiahiés  des  ju- 
ridictions ecclésiastiques  qui  s'étendaient  à  la  fois  sur 
les  matières  spirituelles  et  sur  les  matières  temporelles; 
elles  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  6-7  septembre 
1790,  t.  14,  art.  13*  Toute  la  juridiction  conlentieuse 
ayant  pour  mission  la  répression  canonique  des  délits 
spirituels  et  des  infractions  à  la  loi  dogmatique,  roo-* 
raie  ou  disciplinaire,  appartient  aujourd*hui  aux  ëvé- 
ques;  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  offidalùés 
qui  ont  été  rétablies  par  plusieurs  évéques  ne  sont 
que  de  simples  conseils  qui  n'ont  aucun  caractère  pu- 
blic; leurs  décisions  n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles 
sont  adoptées  par  les  évéques.  (Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  mars  1826,  rapporté  par  M.  de  Cormenin  comme 
inédit;  arr.  de  la  C.  imp.  de  Montpellier,  12  fév.  1851, 
ministère  public,  f^.  aussi  le  Traùé  sur  les  insiùmùms 
diocésaines,  par  Mgr  Sibour.) 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
recours  eu  matière  spirituelle  ou  de  discipline  purement 
ecclésiastique  doit  être  porté  devant  l'évêque;  qu'on 
peut  recourir  des  décisions  de  l'évêque  au  métropo- 
litain ,  et  des  décisions  du  métropolitain  au  Pape.  Les 
deux  premiers  recQurs  sont  rappelés  dans  les  articles 
organiques  (14,  16,  30);  le  dernier  est  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  et  la  conséquence  nécessaire  de  sa  hié- 
rarchie. 

466.  L'art.  11  du  concordat  autorise  les  évéques  à 

(1)  y.  Traité  général  du  droit  administratif  appliqué,  par  M.  Dufour, 
i'^éd.,  t,  2,  p.  4SS  el  suiv. 
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avoir  dans  leur  cathédrale  un  chapitre  dont  les  mem- 
bres portent  le  titre  de  chanoines,  et  le  35*  article 
organique  soumet  l'établissement  et  l'organisation  de 
ces  corps  à  Tautorisation  du  gouvernement.  Tous  les 
évêques  et  archevêques  ont  use  du  droit  que  leur 
donnait  le  concordat.  Le  chapitre  est  le  conseil  admi- 
nistratif de  Tévéque^  qui  prend  son  avis  sans  être  obligé 
de  s*y  conformer.  En  cas  de  vacance  du  siège,  le  cha* 
pitre  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  gou- 
vernement, d'élire  et  de  soumettre  à  l'agrément  de 
l'Empereur  des  vicaires  généraux  capitulaires  pour 
gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance  ;  c'est  Tan- 
cienne  règle,  que  l'art.  36  des  organiques  avait  mé- 
connue, et  que  le  décret  du  28  février  1810a  rétablie. 
Les  chapitres  sont  des  personnes  morales  qui  peuvent 
posséder,  acquérir,  aliéner^  etc.,  etc.  (  ^.  L.  du  2 janv. 
et  ord.  du  2  avril  1817.)  (1). 

467.  Le  concordat  autorisait  chaque  évèque  à  avoir 
pour  l'instruction  des  jeunes  ecclésiastiques  un  5^mt- 
naire dans*son  diocèse  (art.  11  ).  Le  22*  article  orga- 
nique porte  que  les  évêques  sont  chargés  de  l'organi- 
sation de  leurs  séminaires  ,  sous  l'approbation  du  chef 
de  l'Etat.  Une  loi  du  23  ventôse  an  XII  sur  l'établis- 
sement des  séminaires  disait  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs seraient  nommés  par  l'Empereur,  sur  les 
indications  qui  seraient  données  par  l'archevêque  et  les 
évêques  snffragants;  mais  celte  disposition  a  été  avec 
raison  abrogée  par  l'art.  3  du  décret  du  17  mars  1808, 
organique  de  l'Université,  qui  â'eiprime  ainsi:  «  L'in- 
»  struclion  dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques 
»  et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nomment 

(1)  Un  chapitre  spécial  a  été  créé  à  Saint-Denis  par  le  décret  du 
20  février  lS06;son  organisation  a  été  modifiée  par  I*ord.  du  23  déc, 
1816. 

TOMB  I.  85 
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N  et  révoquent  le&  directeurs  et  pnrfesseura.  nEii  effet» 
les  évéques  sont  chargés  de  veiller  au  maintieo  de  la 
foi  ;  ils  sont  responsables  de  la  pureté  des  doctruies 
enseignées  dans  les  séminaires;  il  fallait  donc  leur 
donner  ledroitd'en  choisir  et  d'en  révoquer  les  organes. 
Les  séminaires  constituent  des  personnes  morales  aptea 
à  acqiuérir.  (Ord.  du  2  avril  1817«)  Des  éeoks  seeim- 
daires  ecclésiastiques,  ^éeialement  oonaacréesv  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  1  état  ecclésiastique,  ont 
été  autorisées  par  le  décret  du  9  avril  4809,  art.  4; 
45  nov.  4811,  art.  24  et  suiv.;  elles  ont  reçu  dîEfê* 
rents  privilèges  des  ord.  des  5  octobre  4814,  4  6  juin 
4  828  :  cette  derniéi*e  a  été  n^nlifiée  par  rordonna«oe 
du  30  sept.  4830*  Les  écoles  secondaires  ecclésiasti«- 
ques,  appelées  aussi  peiiu  séminaires^  sont  sous  fab  di-» 
rection  des  évéques,  qui  en  nomment  les  sopéneurs  et 
directeurs;  elles  constituent  aussi,  des  personnes  mo- 
rales. (Ord.  du  5  oct.  4814,  art.  7,  du  2  avrtt  4817.) 
L'art.  70  de  la  loi  du  4  5  mars  1 850  sur  TiiialructioQ 
publique  confirme  la  législation  spéciale  aux  p^tssém- 
naires,  quil  qualifie  à' écoles  secondaires  eccléstasii' 
ques;  il  maintient  ceux  qui  existent  en  les  soumettait 
à  la  surveillance  de  l'Etat ,  et  porte  qu'il  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouveaux  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

468.  Les  biens  ecclésiastiques  avaient,  en  4789, 
une  valeui^  considérable.  Cette  riche  proie  tenta  l'As- 
semblée constituante,  dont  la  majorité  se  laissa  coo* 
vaincre  par  des  sophismes  qui,  rajeunis  et  légèrement 
modifiés  de  nos  jours,  ont  servi  à  attaquer  la  propriété 
individuelle,  après  avoir  triomphé  de  la  propriété 
collective.  Cependant  l'Assemblée,  après  avoir  mis, 
par  un  décret  du  2  novembre  1 789,  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques à  la  disposition  de  la  nation,  ajouta,  par 


BIE>fS   BCCLÉSIASTIQUES.  6Ài 

un  i*este  Je  justice  :  «  à  la  charge  de  pouiH^bir  (f  une 
>)  mtfniëre  convenable  aux  frais  du  culte,  à  rentretien 

»  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres 

»  Dans  l:a  disposition  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien 
»  des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à 
»  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres 
»)  par  àhnëe,  non  cçnlpris  le  logement  et  lé  jardin  en 
>)  dépendant.»  Mais,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  quand 
on  entre  dans  la  voie  de  Tinjustice,  il  se  présenta  de 
nouveaux  logiciens  qui  trouvèrent  le  moyen  de  s'af- 
fVanfchir  de  la  charge,  tout  en  conservant  rémoiumehl. 
La  Constitution  de  1793  proclamait  le  libre  exercice 
des  cultes;  il  fut  facile  de  prouvera  la  Convention  que 
chacun  devait  payer  les  frais  du  culte  qu^il  professait. 
En  conséquence,  Târt.  1  ^'^  dû  décret  du  2*  joiir  des 
^ns^-^culoaides  an  II  porte  :  a  La  république  française 
)>  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires  d*aucun  culte,  d 
De  modiques  pensions  accordées  par  le  décret  du 
2  frimaire  an  II  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  abdi- 
qué ou  abdiqueraient  leurs  fonctions  furent  étendues 
aux  ci^eoant  ministres  des  cultes  qui  les  avaient  con- 
tinuées. (Art.  f,  2,  3.) 

469.  Telle  était  la  situation  de  ITÉglise  de  France 
au  moment  du  concordat  :  son  patrimoine  avait  été 
confisqué  et  vendu  comme  bien  national;  les  édifices, 
même  ceux  consacrés  au  culte,  étaient  entre  les  mains 
de  l'État  ;  quelques-uns  avaient  aussi  été  vendus.  Le 
Ffipe  déclare,  dans  Tarlicle  13  du  concordat,  que  , 
ce  pour  le  bien  de  la  paix  et  le  rétablissement  de  la 
ïi  retîgîon  catholique,  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  trouble- 
»  ront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ec- 
»  clésiastiques  aliénés^  et  qu'en  conséquence  la  propriété 
>j  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
^demeureront  incommu  tables  dans  leurs  mains  ou  celles 
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»  delenrs  ayants  cause.  »  Le  gouyernement^  desoaoôlé» 
accomplissant  l'obligation  que  s'était  imposée  TAssem- 
blée  nationale ,  promet  d'assurer  un  traitement  con- 
venable aux  évêques  et  aux  curés  ;  il  permet  aussi  de 
faire  des  fondations  en  faveur  des  églises^  sauf  la  né- 
cessité d'une  autorisation  spéciale  pour  l'acceptatioa. 
(Gonc,  13,  14^  15;  art.  org.  73;  K  2  janv.  et  ord.  du 
2  avril  1817.  )  En  conséquence  de  ces  dispositions^  les 
édifices  anciennement  destinés  au  culte  ont  été  remis 
à  la  disposition  des  évêques,  à  raison  d'un  édifice  par 
cure  et  par  succursale  (1).  Dans  les  paroisses  où  H 
n'y  avait  point  d'édifices  disponibles,  l'évéque  a  du 
se  concerter  avec  le  préfet  pour  désigner  un  édifice 
convenable.  Les  conseils  généraux  des  départemenis 
doivent  procurer  un  logement  aux  évéqoes  et  aux 
archevêques.  Les  presbytères  et  les  jardins  altenanta 
non  aliénés  ont  été  i*endus  aux  curés  et  aux  des- 
servants ;  à  leur  défaut ,  les  communes  sont  obligées 
de  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin,  finfin^ 
quoique  les  fonctions  ecclésiastiques  soient  gratuites  « 
les  évêques  déterminent ,  par  des  règlements  approuvés 
par  le  gouvernement ,  les  oblations  que  les  ministres 
du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  à  Toccasion  de  leurs 
fonctions.  L'entretien  ,  la  conservation  des  temples ,  la 
gestion  des  biens  des  églises ,  sont  confiés  à  des  admi- 
nistrations qui  portent  le  nom  de  fabriques.  (CSoqc.^  12  ; 
art.  org.  69,  71  ,  72 ,  75 ,  76,  77,  et  décr.  du  30 
décembre  1809.)  Les  articles  organiques  73  et  74,  eu 
permettant  de  faire  des  fondations  ayant  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte ^  voulaient 

(I)  Il  n*appanient  qu'à  l'Empereur  et  au  Conseil  d*£tat  d'ioterprélor 
les  décrets  ou  ordonnances  qui  ont  affecté  des  domaines  nationaux  aa 
service  du  culte,  ou  en  ont  concédé  la  propriété  aor  dépaffmneolB. 
(  Ari'èt  du  Conseil  du  35  août  1841.  Départ,  de  la  Manche.) 
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qu^efles  ne  pussent  avoir  lieu  qu'en  rentes  sur  FËtat , 
et  que  les  seuls  immeubles  affectés  à  des  titres  ecclé- 
siastiques ou  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison 
de  leurs  fonctions ,  fussent  les  presbytères  et  les  jardins 
attenants.  Ils  ont  été  abrogés  par  le  décret  du  6  nov. 
1813  et  par  la  loi  du  2  janv.  1817,  qui  autorise  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  à  ac- 
cepter et  à  acquérir,  avec  les  autorisations  requises,  des 
biens  meubles,  immeubles  ou  des  rentes.  L'ordonnance 
du  2  avril  1817  considère  comme  établissements  ecclé- 
siastiques les  archevêchés ,  les  évêchés ,  les  chapitres , 
les  grands  et  les  petits  séminaires ,  les  cures ,  les  suc- 
cursales et  les  fabriques. 

470.  Nous  avons  vu  que  Tari.  I**^  du  concordat  a 
réservé  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  i*égl&- 
ments  de  police  relatifs  au  culte.  Les  articles  organiques 
contiennent  plusieurs  dispositions  à  cet  égard. 

Loi*squ'il  existe  dans  une  ville  des  temples  destinés 
à  différents  cultes,  les  cérémonies  religieuses  ne  peu- 
vent avoir  lieu  hors  des  édifices  qui  leur  sont  consacrés, 
dans  la  crainte  des  désordres  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu.  (Art.  org.  45.)  Mais  cette  disposition , 
d'après  ane  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30 
germinal  an  XI ,  ne  s'applique  que  dans  les  villes  où 
il  y  a  une  église  consistoriale  reconnue  par  le  gouver- 
nement. Or  y  aux  termes  du  16®  article  organique  des 
cultes  protestants,  une  église  consistoriale  suppose 
six  mille  âmes  de  la  même  communion.  Quelquefois 
l'église,  même  consistoriale,  n'est  érigée  que  sous  la  con- 
dition que  les  cérémonies  extérieures  continueront  à 
avoir  lieu.  Par  une  raison  de  haute  convenance,  le  même 
temple  ne  peut  servir  à  deux  cultes  différents.  Enfin  , 
l'évêque  et  le  préfet  doivent  se  concerter  sur  la  manière 
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d'a(]f^er  les  fidèles  au  seryice  divin  par  le  SM  ^ 

cloches,  (/rf.,  48.)  (0- 
U  existait  autrefois  un  grand  nombre  de  féte^  dont 

la  célébration  était  obligatoire  pour  les  fidèles  ;  un 
induit  du  cardinal  Caprara^  du  9  ayril  1802,  approuvé 
et  publié  par  un  arrêté  du  Conseil  du  1 9  avril  1 802 , 
les  a  réduites  aux  dimanches  et  aux  quatre  fêtes  de 
Noël  f  de  l'Ascension ,  de  l'Assomption  et  de  ta  Tous- 
saint. 

Lorsque  le  gouvernement  ordonne  des  prières  pabli- 
ques,  les  évêques  se  concertent  avec  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  pour  le  jour^  le  mode  et  l'heure  de 

(f)  NouB  croyons  4evpir  dopoer  le  texte  d'un  avis  du  oonùlé  de  iégu* 
lation  du  Conseil  d*Etat,  en  date  du  17  juin  1840,  qui  pose  les^ëntabtes 
prindpeB  et  résout  les  difficuKés  relatives  à  Tusage  des  cloches  : 

«  Les  membres  du  Consvl  d'Etaft,  oonposant  le  comité  de  législetioD... 

•  ,  sont  d'avis  :  Pque  les  clocbes  des  églises  sont  spéciahwwa^ 

»  alTectées  aux  cérémonies  de  la  religion  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  en 

•  exiger  remploi  pour  les  célébrations  concernant  les  personnes  étran- 
i  gères  an  cuite  ci^otique,  ni  pour  reoterremeai  de  œUes  à  qui  les 
»  prières  de  T^^glise  auraient  été  refusées  selon  ies  règles  ceBenifmit 
»  3<>  que  le  curé  ou  desservant  doit  avoir  seul  la  clef  des  doches,  4XMmii0 
»  il  a  celle  de  l'église,  et  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d^en  avoir  une 
»  seconde  ;  S^  que  les  usages  existant  dans  les  diverses  localités  relati- 

•  vement  au  son  des  docbes  des4gliaes,  s'il»  ne  prés«9teol pes  daynim 
»  inconvénients,  et  s'ils  sont  fondés  sur  de  vrais  besoins,  doivent  être 
»  respectés  et  maintenus  ;  4^  qu*à  cet  égard  le  maire  doit  se  concerteravec 

•  le  curé  ou  desservant;  que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
»  eux  sur  rappUct^oadeosMerè^e  doivent  être  soumises  à  révèqneelia 
i  préfet ,  lesquels  s'entendent  pour  les  résoudre  et  empèdier  qœ  rien  ne 
i  trouble  sur  ce  point  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre  l'autorité 

t  ecclésiastique  et  4'autorité  municipale; V»  que,  dans  les  cas  d'un 

D  péril  coma^on  qui  ei^fi^t  un  prpmpt  saoonm,  on  dans  ke  eireoa- 

•  stfinces  pour  lesquelles  les  dispositions  dj9  loi»  pu  de  N^glemenit^  e^ 

•  donnent  des  sonneries,  le  curé  ou  desservant  doit  o)>tempécer  aux 
»  réquisitions  du  maire,  et  qu'en  cas  de  refus ,  le  maire  peut  f^ire  sonner 
»  les  doehea  de  son  autorité  propce.»  (V.  J<nammideêfabriqm$^  i.  a, 
p.  m) 
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MB  f  riéres  (I).  Les  carés,  aUK  prônes  des  messes  parois- 
aMes ,  doîinent  prier  et  faire  prier  pour  la  prospérité  de 
la  Frattce  et  pour  TEmpereur;  ils  ne  doivent  se  per- 
mettre dans  leurs  instructions  aucune  ificuipation 
ifeeeAe  ou  indirecte  «oit  centre  les  personnes,  soit  contre 
les  autres  odtes  autorisés  par  TEtat ,  ni  faire  au  prône 
aucune  publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte  »  si 
os  n'est  celles  qui  sont  autorisées  par  le  gouvernement. 
Quant  aux  prédications  solennelles  appelées  serm&nsei 
à  celles  connues  sous  le  nom  de  sieuians  de  favcnt  et 
au  carême  »  elles  ne  peuvent  être  faîtes  que  par  des 
prêtres  qui  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  de 
l'évoque.  (Art.  or^.  50  à  55.) 

471  •  La  lutte  contre  le  droit  public  dn  moyen  âge 
a  donné  naissance,  sous  l'ancienne  monarchie,  à  des 
mâiures  de  méfiance  contre  tout  ce  qui  émanait  de  la  cour 
ëeAoaae  et  mèmie  des  conciles  généraux;  quelques-unes 
de  ces  mesures  ont  été  reproduites  soit  dans  les  articles 
organiquesi  soit  dans  le  Code  pénal.  Ainsi,  aux  termes 
ées  articles  organiques  1  et  3  y  les  décrets  des  synodes 
étrangers,  môme  ceux  des  conciles  généraux  ^  ne  sont 
publiés  en  France  qu'après  que  le  gouvernement  a 
enFminé  leurs  formes  et  leur  conformité  avec  les  lois, 
droits  et  franchises  de  l'empire,  et  tout  ce  qui  dans 
kar  puUteatio»  pourrait  altérer  ou  intéresser  ta  tran- 
quillité publique;  aucune  bulle,  aucun  bref ,  rescrit, 
décnet,  mandat  y  aucune  provision,  signature  servant 
de  provision,  en  un  mot,  aucune  expédition  de  la  cour 
de  Rome  n'esc  reçue,  publiée,  imprimée,  ni  mise  à 
exécution  sans  Tautorisailion  du  gouvernement. 

Par  un  motif  analogue,  «  aucun  individu  se  disant 
»Booee,  légat,  vieaire  ou  commissaire  apostolique,  ou 

(I)  Art.  org.  41, 49,  S7;  arrêté  du  39  genn.  an  X.  F.  aussi  un  avis 
4a  «ondté  deMgiitetloii  da  Conseil  d^tst  du  17  Jala  rS40. 
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0  se  prëvalatii  de  toute  autre  déDomînation  ^  ne  peut 
»  exei*cer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonccion 
h  de  l'Eglise gallicanesans  l'autorisation  del'Empereur. 
»  —Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans  les  fono 
M  tioBsdu  ministère  ecclésiastique  sans  rautorisatîon  du 
»  gouvernement,  d  (Art.  org.  2  et  32.)  La  correspon- 
dance des  ministres  des  cultes  avec  les  cours  ou  puis- 
sances étrangères  sur  des  matières  de  religion ,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement ,  est  punie  par  les 
articles 207  et  208  du  Gode  pénal. 

Ces  règles,  qui  ont  été  faites  dans  des  circonstances 
bien  différentes  de  celles  dans  lesquelles  se  trouvent 
aujourd'hui  l'Eglise  et  l'Etat,  pour  prévenir  des  dan- 
gers qui  n'existent  plus,  doivent  être  conciliées  avec  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience ,  qui  échappe  à  Tac- 
tion  de  la  loi  civile ,  et  avec  celui  de  la  liberté  des 
cultes ,  auquel  la  loi  n'a  point  entendu  déroger.  Lie 
gouvernement  lui-même  l'a  compris  dans  ce  sens,  car, 
sur  les  réclamations  élevées  par  le  Pape  et  par  le  con- 
cile des  évêques  français  réunis  à  Paris ,  le  décret  du 
28  février  1 81 0 ,  rappelant  une  exception  admise  aotre- 
fois ,  décide  que  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  pour  le 
for  intérieur  seulement ,  pourront  être  exécutés  sans 
autorisation. 

L'auteur  du  Tratiéde  Cadminisiraiion  iempareikdes 
paroisses,  M.  l'abbé  A ffre  (depuis archevêque  de  Paris^ 
mort  en  1 848  sur  les  barricades  ) ,  &it  observer, 
p.  401  ,  que  l'usage  général  des  églises  de  France  est 
que  les  évêques  correspondent  librement  avec  le  Sou- 
verain Pontife,  soit  pour  le  consulter  sur  des  cas  de 
conscience ,  soit  pour  en  obtenir  des  induits  ou  des  * 
dispenses  particulières  en  faveur  des  individus  qui  dési- 
rent contracter  mariage  dans  les  degrés  prohibés  par 
les  lois  canoniques  ;  que  cela  s'est  pratiqué  ainsi  depuis 
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le  GOOGordat.  Il  ajoute  que  les  bulles  du  jubilé  pour 
1833,  et  les  lettres  encycliques  de  1832  et  1834,  qui 
intéressaient  toute  l'Eglise  de  France,  ont  été  publiées 
sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  qui  n'examine 
plus  aujourd'hui  que  les  bulles  d'institution  caaonique. 
Il  faut  ajouter  celles  qui  touchent  au  droit  public  ec- 
clésiastique tel  qu'il  résulte  du  concordat  (1). 

472.  Le  4*  article  organique  porte  qu'aucun  concile 
national  ou  métropolitain ,  aucun  synode  diocésain , 
aucune  assemblée  délibérante  ne  peut  avoir  lieu  sans 
la  permission  expresse  du  gouvernement.  L'article  8 
de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  ayant  décidé 
d'une  manière  générale  v  que  les  citoyens  avaient  le. 
»  droit  de  s'associer,  des'assembler  paisiblement  et  sans 
M  armes,  »  les  évèques  Français  considérèrent  le  V  ar- 
ticle organique  comme  abrogé,  et  provoquèrent  la 
réunion  de  plusieurs  conciles  provinciaux.  Le  gou- 
vernement ne  partagea  pas  cette  opinion  ;  mais,  par  un 
décret  postérieur  à  la  convocation  des  conciles  et  sy- 
nodes, il  autorisa ,  pendant  C année  1849,  les  conciles 
métropolitains  et  les  synodes  diocésains  que  les  arche- 
vêques et  évèques  jugeaient  utiles  de  tenir  en  leur  mé-> 
tropole  ou  diocèse  pour  le  règlement  des  affaires  qui , 
dans  l'ordre  spirituel  ,  touchent  à  l'exercice  du  culte  el; 
à  la  discipline  intérieure  du  clergé»  Ce  décret  a  été  pro- 
rogé par  les  décrets  des  22  mai  1 850 ,  2  septembre 
1852,  et  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  8  janvier  1853» 
qui ,  comme  les  précédents ,  limite  l'autorisation  à  une 
année.  '- 

(1)  y,  aussi  M.  Batbie,  Doctrine  et  Jurisprudence  en  matière  dtap- 
pel  comme  (fobutj  p.  109. 
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§  11.  —  Orgwnsaitan  des  cmkes  càhmute  tt 
hdkénm  (1). 

473.  Il  existe  en  France  deux  sortes  de  chrétiens 
dissidents,  les  protestants  réformés  ou  cahinisies^  et 
les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  tuihé^ 
riens. 

Les  cultes  protestants  ont  été  l'objet  de  dispositions 
organiques  insérées  à  la  suite  de  celles  relatives  au 
culte  catholique,  et  qui  présentent  quelque  ana- 
logie avec  ces  dernières.  Ces  dispositions  ont  été  modi- 
fiées par  un  décret  dn  26  mars  1852.  Les  ministres  de 
ces  différents  cultes  doivent  être  Français^  et  ne  peu- 
vent avoir  de  relations  avec  aucune  puissance  ni  au- 
cune nation  étrangère.  Le  principe  protestant  détrui- 
sant toute  autorité  spirituelle^  toute  foi  commune, 
pour  y  substituer  la  raison  individuelle ,  le  gouverne- 
ment, dont  t'appui  donne  seul  une  consistance  aux 
églises  reposant  sur  ce  principe,  a  le  droit  de  sou- 
mettre à  son  contrôle  les  manifestations  d'une  foi. tou- 
jours variable.  Aussi,  d'après  les  articles  organiques  4 
et  5,  les  décisions  doctrinales  ou  dogmatiques,  les  for- 
mulaires sous  le  titre  de  confession  on  sous  tout  antre 
titre,  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
renseignement  avant  que  le  gouvernement  en  ait  au- 
torisé la  publication.  Aucun  changement  n'a  lieu  dans 
là  discipline  sans  la  même  autorisation.  Tout  ce  qui 
est  relatif  au  traitement,  à  la  faculté  de  faire  des  fbn- 


(0 1^8  articles  organiques  des  caltes  protestaDts,  quoique 
dans  la  même  loi,  sont  distincts  des  articles  organiques  do  culte  catho- 
lique et  forment  une  série  particolière  de  numéros.  Lee  iodicatioos  que 
nous  donnons  ici  renvoient  k  cette  seconde  série. 
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dations,  est  poipmun  au  mhe  prat^twt  et  aiu  jcujite 
catholique.  (Art.  org.  8.) 

474.  L'unité  de  circoascription  religieuse  pour  les 
deux  cultes  protestants  est  la  parois^  ou  seofion  d[é^ 
glise  consisiariale.  Il  y  a  une  paroisse  p^rlput  où  VËtat 
rétribiue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Leur  nombre  ne 
peut  être  augipentë  sans  Tautorisatiou  du  gouYerne-* 
ment.  (Org.  19,  34.)  Chaque  paroisse  est  administrée, 
sous  l'autorité  du  consistoire,  par  un  conseil  .presbf- 
téral  composé  de  quatre  membres  laïques  w  moins  et 
de  sept  au  pluSj^  présidé  par  le  pasteur  ou  l'uo  des  pas- 
teurs. Les  membres  du  conseil  sont  élus  par  les  w»m^ 
bres  de  l'église  portés  sur  le  registre  paroissial  ^  et 
renouvelés  par  mqitié  tous  les  trois  ans.  (Décr.  du 
26  mars  4852,  art.  1«',) 

La  réunioQ  d'un  nombre  de  paroisses  déterminé  par 
le  gouvernement  et  renfermamt  au  moins  6^000  âmea 
forme  une  circonscri|ption  consistoriale^  (  Art.  org.  1 6^ 
«340  ^  consistoire  se  compose  du  conseil  presbytéral 
du  chef-lieu  de  la  circonscription,  dont  le  nombre  des 
membi^es  est  doublé,  de  tous  les  pasteurs  du  ressort  et 
d'un  dllégué  laïque  nommé  par  chaque  conseil  pres- 
bytéral. (Décr.,  2.)  Il  est  renouvelé  tous  les  trois  ans 
par  iiioitiéy  comme  le  conseil  presbytérat  Après  cha- 
que renouvellement,  il  élit  sou  président  parmi  les 
pasteurs  qui  en  sont  membres.  Le  président  doit,  au<- 
tant  que  possible^  résider  au  chef-lieu  du  ressort.  (Décr. , 
3.)  Les  protestants  des  localités  où  le  gouvernement  n'a 
pas  attaché  de  pasteurs  soqt  rattachés  administratif 
vement  au  consistoire  le  plus  voisin.  (Décr.,  40  Le 
consistoire  veille  au  ipaintien  de  la  discipline,  à  l'admî- 
nisiratîou  des  biens  de  l'église^  à  celle  des  deniers  pro- 
venant de  l'aumône.  (  Org.  2Q,  34.)  Il  se  réunit  aus^ 
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époques  déterminées  par  Tusage,  et  ne  peut  avoir  de 
réunion  extraordinaire  sans  l'autorisation  du  sous- 
préfet,  ou  du  maire  en  cas  d'absence  du  sous-préfet. 
(Org.  22,  34.)  L'âge  de  la  consécration  des  ministres 
est  25  ans.  (Dccr.  du  25  mars  1807.) 

475.  Ici  cesse  la  communauté  de  régime  entre  les 
deux  cultes  protestants.  Les  églises  calvinistes  sont  re- 
présentées à  Paris  9  auprès  du  gouvernement  et  de 
l'Empereur,  par  un  conseil  central  qui  s'occupe  des 
questions  d'intérêt  général  dont  il  est  chargé  par  fad- 
ministration  et  les  églises.  Il  est  composé  pour  ta  pre- 
mière fois  de  notables  protestants  nommés  par  le 
gouvernement  et  des  deux  plus  anciens  pasteurs  de 
Paris.  (Décr-  du  26  mars  1852,  6.)  * 

476.  Les  pasteurs  calvinistes  sont  nommés  par  les 
consistoires  sur  la  présentation  facultative  d'une  liste 
de  trois  candidats  faite  dans  l'ordre  alphabétique  par 
le  conseil  presbytéral.  (Décr.,  5.)  Ils  ne  peuvent  être 
destitués  qu'autant  que  le  gouvernement  approuve  les 
motifs  de  la  destitution.  (Art.  org.  25.)  Les  professeurs 
des  facultés  de  théologie  sont  nommés  par  l^mpe- 
reur  sur  le  vu  des  votes  des  consistoires  recueillis  par 
le  conseil  central,  et  de  Tavis  du  ministre  des  cultes. 
(Art.  org.  11 ,  et  décr.  du  26  mars  1852,  art.  7.) 

477.  Les  paroisses  et  les  consistoires  de  la  confes- 
sion d Augshùurg  sont  divisés  en  inspections  qui  sont 
visitées  par  des  inspecteurs  ecclésiastiques  nommés  par 
le  gouvernement.  Ils  sont  placés  sous  Tautorité  du 
consisioire  svpérietir  général  et  du  directoire. 

Le  consistoire  supérieur  est  composé  de  deux  dé- 
putés laïques  par  inspection,  de  tous  les  inspecteurs 
ecclésiastiques^  d'un  professeur  de  séminaire  dél^uë 
par  ce  corps,  du  président  du  directoire,  qui  est  de  droit 


ORGANISATION   DES   C0LTB8  PItOTBSTANTS.  557 

président  du  consisloire  supérieur,  et  du  meoibre  laÎH^ 
que  du  directoire  aooiaié  par  le  gouverneinent.  (Décr. 
du  26  mars  1852,  art-  8,  9,  12.) 

Le  directoire  est  composé  du  président,  d'un  mem- 
bre laïque  et  d'un  inspecteur  ecclésiastique  nommés 
par  le  gouveroeaient,  de  dmyi  députés  nommés  par  le 
consistoire  supérieur.  (Décr.,  11.) 

Le  consisloire  supérieur  veille  au  maintien  de  la 
constitution  et  de  la  disoipline  de  l'Ëglise.  11  Tait  ou  ap« 
pt*ouve  les  règlements  concernant  le  régime  intérieur, 
etjuge  en  dernier  ressort  les  diiSçultés  auxquelles  leut 
application  peut  donner  lieu.  Il  approuve  les  livres  ei 
formulaires  liturgiques  qui  doivent  servir  au  culte  et  à 
l'enseignement  religieux.  Il  a  le  droit  de  surveillance 
et  d'investigation  sur  les  comptes  des  administrations 
consistorlales  ;  il  entend  le  compte  de  gestion  du  di- 
rectoire. Il  se  réunit  au  moins^  une  fois  l'an  ,  convoqué 
par  le  gouvernement  soit  sur  la  demande  du  direo^ 
toire,  soit  d'office.  (Décr.,  art.  10.) 

Le  directoire,  exerce  le  pouvoir  administratif;  il 
nomme  les  pasteurs  et  soumet  leur  nomination  au  gou^ 
vernement.  Il  nooHne  les  suffragants  ou  vicaires ,  et 
propose  aux  fonctions  d*aumonier  pour  les  établisse 
ments  civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  autorise  ou  oi*« 
donne,  avec  Tagrément  du  gouvernement ,  le  passage^ 
d'un  pasteur  d'une  cure  à  une  autre.  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  renseignement  et  la  discipline  du  sé-**^ 
minaireetdu  collège  protestant  dit  gymnase.  Il  nomme 
les  professeurs  du  gymnase ,  sous  l'approbation  du 
gouvernement ,  et  ceux  du  séminaire ,  sur  la  proposi- 
tion de  ce  dernier  corps.  Il  donne  son  avis  motivé  sur 
les  candidats  aux  chaires  de  la  faculté  de  théologie* 
(Décr.,  11,12.) 

Le  consistoire  supérieur  et  le  directoire  siègent  à  Stras* 
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bétii^  ;  ilis  sone  représentés  à  Paris  auprès  da  gouverne- 
ment et  de  TEmperenr,  dans  Ass  circonstances  officielles, 
par  le  consistoire  de  Paris ,  auquel  le  directoire  peut 
adjorndre  un  notable  laïque  résidante  Parts.  (Décr.,  15.) 

§  III.  —  OrganiséUion  du  càlte  ùtaéNte. 

478.  Le  cuhe  isra^ite,  dont  il  n'étMît  pas  question 
dans  le  décret  da  t8  geMimel  an  X  qui  ne  concernait 
que  les  cultes  dirétiens,  a  été  organisé  par  des  décrets 
daa  17  vMt^y  11  décembre  1809,  et  réorganisé  pai^  nue 
ordonnance  du  2&  mai  1844,  qui  établit  un  eonsùionr 
central  siégeant  à  Paris ,  des  camiifi&ires  dipanemen" 
tam»  s'élendant  sur  un  ou  ptfisieurs  (léparteaient!s , 
de  manière  que  chacun  d'eux  corhprenne  deul  mille 
âmes  au  moins  de  population  Israélite.  Ce  culte  est 
esievoé  par  dm  gfWîdêraMms  ^  des  rabbùts'  coi>Hnti- 
naum  et  des  ministres  offkiants.  (Ord.  du  25  mai  1844, 
art.  1,  2,  3.) 

479.  Lie  consistoire  central  se  compose  d'un  grand 
rabbin  nmnmé  à  vie ,  et  d'autant  de  membres  laïques 
qu'il  y  a  de  consistoires  départementatix.  La  nomina- 
tion du  grand  rabbin  est  fliite  par  des  délégué»  nommés 
par  les  assemblées  de  notables  de  toutes  les  circonscrip- 
tioM ,  et  approuvée  par  TEmperetir.  Les  laïques  sont 
étos*,.  sous  Fngrément  de  FErapereur,  pour  troisaftts, 
par  les  notables  des  ciitsonscriptfotis  consisVori^fes,  et 
dioitîe  parmi  les  notable»  résidant  à  Paris.  Ils  sont  re- 
nouvelés toue  les  quatre  ans  par  moitié  »  et  sont  rééli- 
gtUes.  {Jbîd.,  art.  5,  6,  7,  8»  9,  13,  24,  39;  40.) 

480.  Chaque  consistoire  dépairteirientât  se  cOiMipose 
do^rand  rabbin  de  la  circonscription  et' de  quatre  mem- 
bres laïques ,  dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi 
les  habitante  de  la  ville  où  siège  le  oottsîatoii^*  Le  grand 
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rabbin  et  les  membres  laïques  dont  étus  par  rassemblé» 
des  notables  de  la  cîrconderiptîoQ  »  sobs  ^approbation 
de  TEmpereur.  La  dorée  des  fonettons  des  membres 
laïques  est  de  quatre  ans.  Le  renouTelleoient  a  Het»  par 
moitié  tous  les  deux  ans^;  les  membres  s<)>rtants  peu- 
vent être  réélus,  (i^tif.^art.  1*,  15,  i&,  *7,  9A  el  4&0 
Le  consistoire  central  et  les  consistoires  départemen- 
taux peuvent  éiipe  dissous ,  le  premier  par  un  décret  de 
l'Empereur»  les  autres  par  un  arrêté  du  ministre  des 
cultes.  (Ibid,,  art.  13-23.) 

481.  Dans  chaque  ôroonscriptioa  consistoriale  il 
existe  un  corps  de  notables  chargé  de  faire  les  élec- 
tions indiquées  plus  haut.  La  composition  de  ce  corps 
est  réglée  par  les  art.  25  à  31  de  l'ordonnance  du  25  mai 
1844.  La  forme  des  assemblées  et  Télection  des  mem- 
bres du  consistoire  sont  réglées  par  les  art.  31  à  38. 
Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  composition  de  la 
liste  des  notables  sont  jugées  en  premier  ressort  par  les 
préfets,  et  en  second  ressort  par  le  ministre  des  cultes, 
par  la  voie  administrative.  (Ibid.y  art.  29.)  Celles  re- 
latives aux  élections  sont  jugées  en  premier  ressort 
par  le  ministre  des  cultes.  (Ibtd.^  art.  34.) 

482.  Les  rabbins  communaux  sont  élus  par  une  as** 
semblée  de  notables  désignés  par  le  consistoire  dépar- 
temental ,  sous  l'approbation  du  ministre  des  cultes. 
(Ibid*,  art.  48.)  Les  simples  ministres  officiants  sont 
nommés  de  la  même  manière,  mais  seulement  sous 
l'approbation  du  consistoire  central.  (Ibid.^  art.  51.) 
(J^oir^  pour  l'organisation  et  les.  alAributioas  du  con- 
sistoire central,  art.  9  à  13;  des  consistoires  départe- 
menlaux ,  art.  1 7  à  23  ;  pour  les.attribi«tions  du  grand 
raUin  du  consistoire  central ,  MU  38  à  45  ;  des  grands 
rabbîofr des conûstoires départementaux,  tfrtv  43  k46; 
des  rabbins  communaux ,  des  ministres  officiants ,  du 


560  APPELS   COHMB    D*ABIJft. 

mûhel  et  sehc/M^  art.  46  à  53 ;  pour  les  règles  de  police 
du  culte,  art.  53  à  60;  pour  rétablissement  des  nou* 
yelies  circonscriptions  rabbiniques  et  les  modifications 
à  faire  aux  anciennes,  art.  60  à  64,  et  le  décret  du 
41  décembre  1808,  inséré  à  la  suite  de  Tordonnance, 
qui  est  maintenu  par  l'art.  4.) 
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483.  L'appel  comme  dabus  était  un  reconrs  exercé 
devant  le  Roi  ou  son  parlenienl  contre  la  décision  d'une 
autorité  ecclésiastique;  il  a  pris  naissance  dans  le  con- 
flit qui  existait  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pou- 
voir temporel,  et  il  a  été  dhns  les  mains  de  ce  dernier 
un  moyen  puissant  de  réaction  contre  le  système  de  la 
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suprématie  temporelle  de  l'Eglise.  Les  autorites  ecclé- 
siastiques jouissaient,  dans  beaucoup  de  cas,  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  temporel;  mais  leurs  décisions,  même 
en  matière  spirituelle,  avaient  besoin,  pour  être  rendues 
exécutoires  dans  le  for  extérieur,  du  concours  du  sou- 
verain. Il  fut  donc  facile  d'introduire  le  contrôle  du 
Roi  ou  de  son  parlement,  et  de  Tétendre  ensuite  par 
des  empiétements  successifs  à  des  actes  purement  spi'*- 
rituels.  Ce  fut  d'abord  par  la  voie  de  la  plcnnie^  et 
ensuite  par  le  moyen  d'un  appel  régulier^  que  l'on  saisit 
le  parlement;  cette  dernière  forme,  qui  a  fini  par  pré- 
valoir, a  fait  donner  à  ce  recours  le  nom  à* appel  comme 
S  abus.  Voici,  suivant  Pitliou  et  son  commentateur 
Dupuy,  dans  quels  cas  il  avait  lieu  :  a  Les  appellations 
»  précises  comme  d'abus,  que  nos  pères  ont  dit  estre 
»  quand  il  y  a  entreprise  de  iurisdietion  ou  attentat  contre 
»  les  saincts  décrets  et  canons  reçeus  en  ce  royaume , 
»  droits,  franchises,  libertez  et  priuilége  de  l'Eglise  gai- 
»  licane,  concordats,  édits  et  ordonnances  du  Roy,  arrests 
»  deson  parlement;  bref»  contre  ce  qui  est  non-seulement 
»  de  droict  commun,  diuin  ou  naturel,  mais  aussi  des 
n  prérogatiues  de  ce  royaume  et  de  l'Eglise  d'iceluy  (1  ).  i> 

Dupuy,  commentateur  de  Pithou,  ajoute  :  («  L'ordre 
j)  ancien  reçeu  en  ce  royaume  de  se  pouruoir  pardeuers 
A)  le  Roy  ou  ses  iuges  en  matière  ecclésiastique,  par  la 
»  plainte  ou  par  appellation  comme  d'abus,  a  son  vrai 
»  fondement  sur  ces  deux  maximes  trè&^certaines  : 

M  1<^  Que  le  Roy  est  exécuteur  et  protecteur  des 
a  saincts  canons; 

»  2"*  Qu'il  a  puissance  de  faire  des  loix  et  ordon» 
»  nances  concernant  la  police  extérieure  de  rEglise.  j» 

(1)  Art.  69  des  libertés  (ie  l*EgIise  gallicane  prouvées  et  commentéei 
par  FithoQ. 
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Telle  est  l'institution  que  le  décret  da  18  gernimil 
«n  X  a  rétablie  par  son  art.  6  dans  les  temes  euivanls, 
en  rappliquant  pour  Farenir  à  tous  les  cultes  : 

«r  il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  poraotmes 
eoclësîastiques. 

»  Les  eas  d'abus  sont  :  rosurpatk»  ou  Texoès  ik 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  r^ements  de  la 
république,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  ks 
oanons  reçus  en  France»  l'attentat  aux  libertés,  fipan- 
chises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et  tacite  eatre* 
prise  ou  tout  procédé  qui,  dans  rexercice  du  cuite,  peut 
compromettre  l'bonneur  des  citoj^ns,  troubler  aîibi  * 
traireoient  leur  conscience  ,  dégénét«r  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandaie  publie.  » 

484.  Quoiqu'il  y  ait  une  certaine  analogie  dane  les 
termes  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau^  il  est 
fttcile,  à  l'aide  des  principes  que  nous  avons  exposés  ci- 
dessus,  de  voir  en  quoi  ils  dîifôrent.  Le  principe  fon- 
damental est  le  même  sans  doute,  mais  tes  changements 
essentiels anrvenus  dans  i'éiat  de  la  aoeiété,  et  par  suite 
dans  son  droit  public,  en  ont  considérablennMii  mo- 
difié T'applicalion. 

Le  premier  deroirtle  l'autorité  à  laquelle  est  confiée 
la  défense  de  la  société  est  de  protéger  les  principes 
anr  lesquels  elle  repose,  ttsus  ranctenne  Franee ,  la 
foi  catholique  était  la  base  de  la  sodëté  et  la  eourœ 
du  droit  public  et  primé.  L'autorité  royale  «fevatt  donc 
prêter  un  appui  continuel  et  efficace  à  la  foi  et  à  la 
discipline  de  l'élise  catholique.  Aussi  iroj^n^-nous 
qu  elle  donnait  effet,  dans  le  for  extérieur,  aux  «téciaioiis 
des  autorités  ecclésiastiques,  et  que,  conformément  aux 
lois  du  pays  qui  éuient  une  émanation  de  la  volonté 
générale,  elle  frappait  ceux  qui  n'étaient  pas  senlaoïeal 
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le»eiin«mis  vde  l'Eglise,  mais  aiiagi  les  ennemis  de  r£tfil, 
jmisque  r£tat  n'était  <|ue  le  développement  .extérwir 
de  la'foi  f  de  la  morale  et  de  ila  discipline  catholiques. 
A  c^ie  époque,  le  souverain  pouvait  donc  tecevoir  le 
titre  de  protecteur  des  saints  .canons  et  d*ét9éfm  eMth 
rieur.  Il  était  associé  en  quelque  sorte  à  l'autorité  4le 
l'Eglise,  qu'il  représentait  dans  les  cl^ûies  Aempo- 
reUes  ;  et  dans  ces  temps  de  foi  et  de  8OU0iiaaH>n, 
l'exereioe  d'une  pareille  autorité  était  sans  danger  4e 
la  part  de  souverains  qui  s'honondeat  du  «titre  ,de  JUs 
atnés  de  l'Eglise.  Les  institutions  auxiliaires  4e  la 
royauté  âatenl  organisées  conformémeap^t  à  ces  prin*- 
eipes.  Il  fallait ,  pour  exercer  les  fonotious  pubiiqufSi 
partager  la  foi  commune;  les  conseillens  aux  parle- 
ments devaient  en  outre  avoir  fait  une  étude  spéciale 
des  canons,  qu'ils  pouvaient  être  appelés  à  appliquer, 
et  ces  corps  comptaient  dans  leur  smn  un  gMnd  nombre 
de  membres  pris  dans  les  rangs  du  <3lei^é. . .  n  Bien  qur. 
le  parlement  entier  soit  un  corps  laïque,  dit  l'abbé 
Fleury  (Inst.  eccU,  t.  2,  p.  244),  une  .grande  partie 
des  officiers  sont  nécessairement  cleres,  et  par  consé* 
quent  on  les  répute  instruits  des  canons ,  pt  zélés  pour 
la  discipline  de  rEglise.  n 

'Quelle  que  soit  r^inioo  que  l'on  ait  sur  le;système 
de  notre  ancien  droit  public,  on  est  obligé  .d'admeltre 
que  ses  différentes  institutions ,  pour  être  bien  com- 
prises,  ne  doivent  pas  être  considérées  isolémenrt,  .mais 
dans  leurs  rapports  les  unes  avec  les  autres,  et  que  par 
conséquent  l'une  de  ces  institutions  transportée  dans 
an  système  nouveau,  très-^iffénent  de  l'ancien  sur 
plusieurs  points  essentiels,  doit  recevoir  .dans  son 
application  des  modifications  sérieuses.  C'est  ce  qu'il 
nous  i^este  à  expliquer. 

Depuis  17^9,  la  base  du  droit  public  est  la  liberté 
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des  cuUes  et  la  protection  de  ceux  qui  sont  reconiuis 
par  l*Etat ,  c'est-à-dire  l'indiiFérence  religieuse  «  sauf 
le  droit  d'empêcher  Tintroduction  de  cult^  nouveaux. 
Il  n'y  a  plus  de  religion  de  fEuu;  rautorité  n'a  pas 
plus  mission  de  défendre  la  foi  et  la  discipline  catho- 
liques que  la  foi  et  la  discipline  des  Eglises  juive  et 
protestante  ;  elle  les  protège  sans  doute  contre  l'ou- 
trage et  l'insulte  y  mais  c'est  une  protection  de  po- 
lice et  non  de  foi.  Par  conséquent,  le  souverain  ne  peut 
plus  être  appelé  protecteur  des  sctùiis  canons ,  évAfue  es^ 
térieur^  parce  qu'il  n'est  pas  plus  le  protecteur  des  ca- 
nons de  l'Eglise  catholique  que  des  régies  de  la  disci- 
pline luthérienne^  pas  plus  à9êque  extérieur  que  m^Mn 
extérieur.  Les  décisions  purement  spirituelles  n'ont 
pas  en  général  d'effet  dans  le  for  extérieur;  on  ne  s'in- 
forme pas  de  la  foi  des  citoyens  ;  ils  sont  admis  sans 
distinction  de  croyance  à  toutes  les  fonctions  publiques. 
Enfin,  les  différents  corps  de  l'Etat,  dont  les  membres 
sont  choisis  sans  distinction  de  croyance,  sont  parfaite- 
ment impropres  à  prononcer  sur  les  choses  de  foi  et 
de  discipline;  c'est  là  proprement  la  mission  des  or- 
ganes de  la  juridiction  ecclésiastique,  dont  les  décisions 
ne  sont  plus  mises  à  exécution  par  Tautoritë  tempo- 
relle ,  sauf  dans  quelques  cas  formellement  prévus  par 
le  concordat. 

Il  ne  résulte  pas  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l'institution  des  appeU  comme  dabus  n'existe  plus, 
mais  seulement  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui 
les  conséquences  qu'on  lui  attribuait  à  tort  ou  à  raison 
avant  1789.  Aujourd'hui  le  pouvoir  temporel  n'a  d'ac- 
tion sur  l'autorité  ecclésiastique  que  dans  trois  cas  : 
1^  si  l'autorité  ecclésiastique  sort  de  sa  sphère  et  entre 
dans  la  sienne  ;  2<*  s'il  s'agit  d'une  matUre  mixte  où  son 
intervention  soit  appelée  par  les  règles  posées  dans  le 
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cooeordat;  S""  si  on  acte  de  Tautorité  ecclésiastique 
est  accompagné  de  faits  répréhensibles. 

Nous  allons  reprendre  successivement  toutes  les  dis- 
positions de  Fart.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et 
déterminer  d'après  les  principes  que  nous  Tenons  d'ex- 
poser le  sens  des  termes  souvent  trop  généraux  dont 
ii  se  sert. 

485.  I""  Usurpation  ou  excès  de  pouvoir.  — *  Le  prin- 
cipe de  Tindépendance  des  deux  autorités  veut  que 
chacune  d'elles  se  renferme  dans  sa  sphère;  Tordre  est 
troublé  par  les  usurpationsde  Tune  sur  l'autre,  et  le  chef 
de  l'Etat  intervient  alors  pour  réprimer  ce  trouble  (1). 
Les  cas  d'usurpation  ou  d'excès  de  pouvoir  prévus  par 
Vart.  6  de  la  loi  do  18  germinal  an  X  pouvaient  être 
assez  fréquents  lorsque  le  clergé  formait  dans  l'Etat  un 
ordre  puissant»  revêtu  de  nombreux  privilèges,  jouis- 
sant de  juridictions  spécialesqui  statuaient  sur  un  grand 
nombre  de  matières  temporelles  ou  mixtes»  ayant  même 
quelquefois  Tau tori té  des  seigneurs  féodaux;  maisaujour- 
d'hui  que  les  ecclésiastiques  sont  soumis  comme  les  au-* 
très  citoyens  au  droit  commun,  sauf  quelques  exceptions 
dérivant  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  aujourd'hui 
que  le  clergé  n'a  qu'une  juridiction  spirituelle  ,  il  arri- 
vera rarement  qu'il  empiète  sur  les  attributions  do 
pouvoir  temporel.  Il  est  évident  que  si  cela  avait  lieu, 
le  recours  comme  d'abus  serait  fondé.  Quant  à  l'excès 
de  pouvoir  dans  l'ordre  purement  spirituel,  il  n'est 
pas  de  nature  à  être  réprimé  par  le  Conseil  d'Etat,  mais 
bien  par  les  supérieurs  ecclésiastiques,  seuls  juges  com** 
pétents  dans  cette  matière.  C'est  d'après  ce  principe 
que  le  Conseil  d'Etat  repousse  les  réclamations  de  prê- 
tre» interdits  par  leurs  évêques;  une  telle  réclamation 

(1)  Nous  avons  déterminé,  n<>  4ô3,  les  attributions,  et,  n»  464  et  465, 
les  organes  des  autorités  spirituelle  et  temporelle. 
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ne  peuè  étte  portée  que  devant  les  juges  de  la  biérarcbk 
spirituelle.  Un  arrêt  du  i9  fév«  1840  (Foumier)  porte  : 
M  Conëidérant  que  Tinterdit  est  une  peine  canoni«|ne 
dont  l'application  fait  partie  des  attributions  de  l'au- 
torité é|ttscopalei  et  q»e  l'acte  du par  lequel  celte 

peinlB  a  ét^  prononcée  contre  le  sieur  Fournîer  ne  pré- 
sente aucun  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
1 8ger.  alb  X.  »  Un  autre  arrêt  du  9  mai  1838  (Chrétien) 
rejette  le  recours  d'un  curé  interdît  par  son  évéque, 
par  le  motif  que  le. recours  «  devait  être  porté  devant  ie 
métropolitain .  >i  {V.  aussi  arrêt  du  24ittill.  1 845  (Savin), 
dti  27  mai  1846  (Rodes  )«)  Un  arrêt  du  30  juin  f  852 
(Liacan)i  statuant  sur  l'appel  comme  d'abus dtrîgëpar  un 
prêtre  contre  son  évêque  qui  lui  avait  interdit  de  porter 
le  costume  eeclésiastique>  est  ainsi  conçu  :  «Cop^dérant 
que  l'interdiction  de  porter  le  costume  ecclésiastique  est 
une  peine  canonique  dont  l'application  fait  partie  des  at- 
tribtitions  de  l'autorité  épiscopale,  et  que  l'ordonnance 
du  15  février  1854|  par  lequel  cette  peine  a  été  pro- 
noncée contre  le  sieur  Lacan,  prêtre,  ne  présente  aucua 
des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  48  germ. 
an  X.  n  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  con- 
cordat et  les  articles  organiques  ont  réglé  avee  une  su* 
lorité  législative  certains  points  relatifs  aux  atlrîbu* 
tions  des  autorités  ecclésiastiques.  L'£tat  a  donc  le 
droit  d'interveitir  dans  ces  di£Férents  cas  pour  déclarer 
rincompétence  ou  réprimer  l'excès  de  pouvoir.  Ainsi  il  y 
aurait  abus  si  un  étêque  nommait  un  cu^qui  ne  ferait 
pas  agréé  par  le  gouverneinent.  (Gon€.>  10.)  Q  en  serait 
de  même  si  un  évêque  révoquait  un  curé ,  parce  que, 
d'après  les  règles  Canoniques  adoptées  formellement  par 
noire  ancien  droit  et  implicitement  par  les  articles  oi^ 
ganiques^  les  curés  nommés  par  les  évèques  et  agréés 
par  l'Empereur  sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être 


dépoêiê  que  par  iu»e  semeoce  de  l'évèque  »  laotivëe  $tir 
des  £ul^  graves  «t  approuvée  par  ob  décret  in^périal* 
(Concordat ,  art.  10  ;  org.  t9 ,  30 ,  31  ;  avis  du  comité 
de  i'ÎBtérieur  du  30  juillet  1834)  (1)«  U  eu  serait  autre- 
méat  de  la  révocation  d'un  desservant ,  pai*ce  que  l'ar- 
ticle organique  31  dit  que  les  desservants  sont  révoca- 
bles par  le6  évéques.  (Arrêt  du  Ck>n8.  d'Étal >  1& 
janvier  i 846,  Brébion.) 

Que  doil'-on  décider  dans  le  cas  où  on  curé  est  interdit 
par  son  évéque?  On  peut  dire  que  l'inamovibilité  du 
Gttré  le  met  à  l'abri  de  l'imerdit ,  qu'il  ne  peut  cesser 
d'être  curé  qu'autant  qu'il  aura  été  rendu  contre  lui 
ooe  senienoe  de  déposition  dans  les  formes  canoniques 
et  avec  l'approbation  de  l'Empereur  ;  que  par  consé-^* 
quent  l'acte  de  l'évêqoe  est  susceptible  d'être  annulé 
par  le  Coûseîl  d'État  sur  la  plainte  du  curé.  Nous  n'ad- 
Hietieiiâ  pas  cette  manière  de  résoudre  la  question.  U 
fiiut ,  en  effet ,  distinguer  dans  la  personne  du  curé 
deux  caraolères ,  celui  du  prêtre  et  celui  du  curé  ;  l'é* 
^êque  ne  peut  seul  lui  enlever  la  qualité  de  curé  »  mais 
il  peut  prononcer  contre  lui  l'interdiction  des  fonctions 
ecclésiastiques  ^  et  cette  interdiction  k  rend  incapable, 
quand  elle  est  absolue,  de  continuer  ses  fonctions  eu- 
rtales.  C'est  ainsi  qu'un  juge  qui  serait  condamné  à  une 
peine  emportant  privation  des  droits  civiques  cesserait 
d'être  juge  ^  non  parce  que  larrét  de  condamnation 
Taurait  destitué  de  ses  fonctions  ,«mais  parce  qu'il  lui 
aurait  enlevé  la  qualité  sans  laquelle  il  ne  pourrait  les 
eontinuer  ni  les  exercer.  Un  curé  peut  aussi ,  par  mesure 
diseq>linaire  i  être  momentanément  éloigné  pour  cause 
de  mauvmise  conduite*  (Déor*  17  nov.  1811,  2.)  Dans 


(f]  Traité  de  radministration  des  ctiltSB  calholiqaes,  par  M.  ToiUe^ 
nef  i  p.  S37,  Bote  b. 
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ce  cas  comme  dans  le  cas  d'interdiction,  recdësiaatiqiie 
qui  le  remplace  provisoirement  toa^he  une  indemnité 
prise  sur  son  traitement.  {Id.^  art*  2  et  suiv.) 

486«  V  La  contramniion  aux  lois  et  réglemenis  de 
FEiai.  —  Les  ministres  des  cultes  sont ,  comme  tous 
les  citoyens  »  tenus  d'obéir  aux  lois  de  l'État ,  et  passi- 
bles des  peines  qu'entraîne  leur  infraction  ;  mais  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus  leur  impose  des  devoirs 
plus  rigoureux  qu'aux  autres  citoyens.  11  est  aussi  des 
lois  qui  leur  sont  spécialement  applicables  et  dont 
l'infraction ,  lors  même  qu^elle  n'entraînerait  pas  une 
peiqe  temporelle,  serait  néanmoins  susceptible  de 
blâme  ;  quelquefois  aussi  le  simple  blâme  est  substitué 
à  une  poursuite  correctionnelle  qu'autoriserait  la  loi. 
C'est  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  de  câé- 
bration  d'un  mariage  religieux  sans  qu'il  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  l'officier 
de  l'état  civil  (art.  199-200  du  Code  pénal)  ;  dans  le 
cas  de  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  Tautorité  publique  dans  un  discours  pastoral 
prononcé  publiquement  (id,^  art.  201  et  suiv.).  L'ar- 
rêt du  Conseil  du  10  janvier  1824  porte  à  cet  égard 
ce  qu'il  appartient  aux  évêques  du  royaume  de  deman- 
der au  Roi  les  améliorations  et  les  changements  qu'ils 
croient  utiles  â  la  religion  ;  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
lettres  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit.  » 

487.  3^  Linfracêion  des  règles  coiuacrées  par  les 
canons  reçus  en  France.  —  C*est  surtout  ce  paragra- 
phe qui  ne  doit  être  appliqué  aujourd'hui  qu'avec  de 
grandes  précautions.  En  eflet^  notre  nouveau  droit 
public,  en  consacrant  la  liberté  des  cultes  et  l'indé- 
pendance des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  a  enlevé 
aux  canons  ecclésiastiques  le  caractère  de  loi  de  l'État 
qui  y  d'après  les  principes  du  droit  ancieti  f  les  rendait 
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obligatoires  dans  le  for  extérieur.  Le  pouvoir  temporel 
ne  peut  plus,  en  thèse  générale,  intervenir  maintenant 
dans  l'application  des  canons  de  discipline  intérieure 
de  rÉglise ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  canons  formel- 
lement ou  implicitement  sanctionnés  par  le  droit  public 
actuel.  On  peut  citer  comme  exemple  des  premiers 
les  dispositions  des  articles  organiques  du  concordat  y 
qui  veulent  que  les  évéques  soient  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses  (20),  qu'ils  soient  chargés  de  l'organisation 
des  séminaires  (23);  que  les  curés  soient  tenus  de  résider 
dans  leurs  paroisses  (29),  qu'ils  soient  soumis  aux  évé- 
ques dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (30)  ;  qu'un 
prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évèque  (34).  On 
peut  citer  comme  exemple  de  canons  implicitement 
confirmés  par  la  législation  actuelle  ceux  qui  établis^ 
sent  l'inamovibilité  des  curés  et  des  chanoines  ,  ina- 
movibilité qui  n'est  formellement  écrite  dans  aucun 
article  du  concordat  ou  des  articles  organiques. 

488.  4^  Lauentat  aux  libertés  ,  franchises  ei  cou-- 
iumes  de  tÉgHse  gallicane.  On  comprend  sous  ces  dif- 
férents noms ,  comme  nous  l'avons  dit  (n""  455  et  461  ) 
des  institutions  qui  avaient  pour  but  de  protéger  la  sou- 
veraineté nationale  de  la  France  contre  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome,  des  propositions  sur  des  matières 
purement  spirituelles,  et  de  simples  règles  de  discipline 
spéciales  à  l'Eglisede  France.  Les  premières,  intéressant 
Tordre  public ,  rentrent  dans  les  attributions  du  pou- 
voir temporel ,  qui  a  le  droit  de  veiller  h  leur  exécu- 
tion. Ajoutons  que  la  plupart  d*entre  elles  sont  devenues 
complètement  inutiles,  car  elles  ont  pour  objet  de  com- 
battre des  prétentions  qui  ne  peuvent  plus  s'élever, 
puisqu'elles  se  rattachent  à  des  questions  qui  ne  peu- 
vent plus  naitre,  par  la  raison  que  les  matières  qui  les 
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engendraiont  n^eiiatent  pkw.  Gelies  qmi  ooi  aiirvéïft 
sont  modifiées  dans  Tafif^Uoalion  par  b  principe  de  U 
Hberlë  des  cultes.  Les  propositions  sur  les  matières  spi- 
rîiuelles  ccbappent  complètement  à  rautorilé  deTElai. 
Quant  aux  règles  disciplinaires,  l'Etat  no  peut  interyeair 
pour  en  procurer  Tapplicatiofi,  que  dans  des  cas  excès» 
sitement  rares  qne  nous  a? ons  indiqués  dans  le  nn- 
méro  précédent. 

489.  Tauie  mireprise  ou  iaui  procédé  tfm  «  dans 
f  exercice  du  culie,  peut  eompromeUre  F  honneur  de$  ct^ 
toyens^  irotdfler  arbùrairetneni  kur  cansdenee^  dégé^ 
nérer  conire  eum  en  oppression  ,  en  tn/ure  ou  en  scan* 
date  public.  -^  Ici  encore  il  faut  distinguer  ce  qui  n'est 
qne  Texercice  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  ministre 
de  la  religion  ,  de  œ  qui  est  étranger  à  ce  ponvoîr  : 
dans  le  premier  cas ,  les  parties  lésées  ne  peuvent  que 
recourir  aux  supérieurs  ecclésiastiques ,  seuls  juges  de 
l'usage  de  cette  autorité,  et  doivent  se  soumettre  à 
leurs  décisions  ;  dans  le  second  cas^  Le  pouvoir  temporel 
a  qualité  pour  réprimer  l'abus.  Ce  dernier  paragraphe 
a  été  souvent  invoqué  à  roceasîon  du  refus  de  sacra-> 
ments  ou  de  sépulture  ecclésiastique.  Nous  allons  exa* 
miner  la  question  avec  quelques  détails  pour  l'un  et 
pour  l'autre  cas. 

490.  Nous  avons  dit  i  n^  453,  que  rautorilé  ecclé^ 
siastique  avait  seule  le  droit  d'établir  des  régies  de  dis- 
cipline  pour  la  conduite  des  fidèles  ^  et  de  leur  imposer 
des  pénitences  et  des  peines  spirilnelles.  Lies  ministres 
de  la  religion  sont  les  dispensateurs  des  sacrements  et 
des  prières  de  l'Église;  eux  seuls  ont  qualité  pour  a|^ 
précier  les  dispositions  de  ceux  qui  veulent  y  participeri 
ils  doivent  donc  jouir,  dans  l'exercice  de  cette  juridie- 
tion,  d'une  indépendance  complète  :  soumettre  leurdé- 
cision  au  contrôle  de  l'autorité  temporelle  >  ce  aerak. 
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par  uit  étrange  aaacbr(Miisme ,  ranouvelef  le  scandale 
des  dëcisions  des  anciens  parlemenls  qui  enjoignaient 
à  un  oaré  de  conférer  les  derniers  sacrements  à  un 
moribond,  et  faisaient  exécuter  leur  arrêt  manu  miU-' 
tari.  En  vain  objecterait-on  que  dans  un  refus  de  sa- 
crements il  y  a  tm  procédé  qui  compromet  thonmur  des 
ciêoyens^  trouble  arbitrairement  kur  conscience  ^  etdégé^ 
nérecomreeux  en  oppression  ou  en  injure.  Nous  répon*- 
droRS  que  Vhonneur  d'un  citoyen  ,  dans  le  sens  légal  de 
ce  mot ,  ne  dépend  nullement  de  sa  participation  aux 
sacrements  ;  que  le  citoyen  qui  y  attache  son  honneur 
doit  accomplir  les  conditions  imposées  par  la  loi  dont 
il  invoque  le  bénéfice  ;  qn'à  moins  d'anéantir  la  religion 
catholique,  le  prêtre  doit  rester  seul  juge  des  questions 
de  conscience  ;  qu'il  ne  se  rend  coupable  ni  d'oppres- 
sion ni  d'injure  quand  il  refuse  ce  que  les  lois  cano- 
niques lui  défendent  d*accorder,  et  qu'enfin  le  scandale 
résulte  de  l'insoumission  des  justiciables  et  non  de  la 
décision  du  juge. 

Il  faut  sans  doute ,  objecte-t-on  encore ,  respeeter 
l'indépendance  des  pouvoirs  ;  chacun  d'eux  doit  s'exer- 
cer dans  sa  sphère  particulière  :  ainsi  le  pouvoir  spiri- 
tuel a  seul  le  droit  d'apprécier  si  le  refus  est  bien  ou 
mal  fondé.  iVlais  lorsque,  à  la  suite  de  ce  refus ,  il  s'élève 
de  nombreuses  réclamations ,  il  y  a  un  scandale ,  un 
désordre  :  l^autorité  temporelle  a  le  droit  d'intervenir  ; 
elle  ne  juge  pas  la  question  spirituelle,  elle  ne  conteste 
pas  les  droits  du  prêtre ,  mais  elle  blâme  l'usage  qu'il 
en  a  fait.  Ce  raisonnement,  plus  spécieux  que  le  précé- 
dent^ n'est  pas  mieux  fondé.  Le  même  fait  ne  peut  pas 
être  apprécié  par  deux  autorités  différentes  sous  le  même 
point  de  vue.  Dés  que  l'on  reconnaît  à  l'autoriti  ecclé- 
siastique le  droit  de  décider  si  le  prêtre  a  bien  fait ,  on 
reconnaît  par  cela  même  l'incompétence  de  l'autorité 


572  APPBL8   GOMIIB   d'abUS. 

temporelle.  Les  conséquences  matérielles  et  indirectes 
de  l'acte  ne  peuvent  pas  tomber  sous  son  appréciarioni 
si  l'acte  lui-même  n'y  tombe  pas.  Si  donc  le  prêtre  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  les  conséquences  fâcbeuses 
ne  peuvent  lui  être  imputées ,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
imputer  à  un  juge  les  scandales  ou  les  délits  qui  seraient 
provoqués  par  l'exécution  de  son  jugeinent.  Le  seul 
droit  de  l'autorité  temporelle  est  de  voir  si  le  prêtre 
n'est  pas  entré  dans  la  sphère  du  pouvoir  temporel^  ou 
si  sa  décision  n*a  pas  été  accompagnée  de  Faits  répré- 
hensibles.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'autorité  spiri- 
tuelle seule  est  compétente;  elle  seule  i)eut  décider  si  le 
prêtre ,  tout  en  agissant  dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion ,  a  bien  ou  mal  appliqué  la  loi  de  l'Église. 

491 .  On  invoque  contre  le  refus  de  sépulture  ecclé^ 
siastique  un  décret  du  23  prairial  an  XII ,  qui  contient 
les  dispositions  suivantes  :  a  Lorsque  le  ministre  d'an 
»  culte  9  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se  per- 
»  mettra  de  refuser  son  ministère  pour  rinhumatioo 
»  d'un  corps  ^  l'autorité  civile ,  soit  d'office,  soit  sur  la 
»  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  mmîstre 
»  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions  ;  dans  tous 
»  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter , 
»  présenter,  déposer  et  inhumer  le  corps.  »  La  pre- 
mière partie  de  cet  article  »  en  supposant  qu'un  prêtre 
peut  recevoir  de  l'autorité  temporelle  rinjouclion  de 
faire  une  chose  relative  à  ses  fonctions ,  contient  une 
confusion  de  pouvoirs,  et  ne  peut  être  efficace  à  l'é- 
gard des  ministres  de  la  religion  catholique^  soumis 
à  des  règles  de  discipline  uniformes ,  et  qui  ne  doivent 
obéir  en  semblable  matière  qu'aux  ordres  des  sup^ 
rieurs  ecclésiastiques  ;  elle  reconnaît  du  reste  que  le 
prêtre  a  le  droit  de  refuser  son  ministère,  puisqu'elle  ne 
prononce  contre  lui  aucune  peine.  Quant  à  la  seooiHie 
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di^positioD,  s'il  était  vrai  qu'elle  donnât  à  un  agent 
de  rautorité  le  droit  d'enfoncer  les  portes  de  l'église 
pour  y  simuler  une  cérémonie  religieuse,  il  faudrait 
bien  reconnaître  qu'elle  serait  essentiellement  contraire 
au  principe  de  la  liberté  des  cultes  et  au  système  de 
protection  y  qui  sont  formellement- consacrés  par  le 
ccmcordat  et  par  la  Constitution  ;  dés  lors  on  devrait  la 
considérer  comme  non  avenue  ^  parce  qu'une  loi ,  et  à 
plus  forte  raison  un  décret  réglemeilaire  ^  ne  peuvent 
contredire  un  principe  de  droit  public.  Mais  il  nous 
semble  qu'on  peut  autrement  en  expliquer  le  motif  et 
le  but. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  avait  pour  but  de 
réglementer  tout  ce  qui  tient  aux  sépultures  d'après  les 
principes  du  droit  nouveau  ;  son  article  18  rétablit  les 
cérémonies  religieuses  qui  accompagnaient  autrefois 
lea  funérailles;  puis  comme,  avant  la  révolution  de  1 789| 
c'était  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'étaient  confiés  tous 
les  détails  de  la  sépulture  ^  et  que,  dans  l'esprit  de  la 
nouvelle  législation  ^  ils  devaient  être  du  ressort  de 
Tautorité  civile ,  l'article  dit  que  cette  autorité  est  char* 
gée  dans  tous  les  cas  de  faire  porter,  présenter^  déposer 
et  inhumer  les  corps.  C'est  donc  une  règle  générale  qui 
est  posée  par  le  décret ,  règle  qu'il  était  utile  de  rappe- 
ler ,  parce  qu'en  rétablissant  les  cérémonies  religieuses, 
on  pouvait  croire  que  l'autorité  ecclésiastique  serait 
chargée  comme  autrefois  de  tous  les  actes  qui  conslt* 
tuent  l'inhumation.  Ainsi  on  impose  des  obligations  à 
l'autorité  civile^  mais  il  n'est  nullement  question  de  lui 
donner  un  droit  de  contrainte  :  on  la  charge  de  faire 
les  actes  matériels  de  l'inhumation  ;  elle  priseniera  et 
déposera  le  corps  à  l'église ,  mais  bien  entendu  quand 
relise  sera  ouverte  et  que  le  ministre  de  la  religion 
consentira  à  le  recevoir  ;  dans  le  cas  contraire ,  elle 
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devra  s'arrêter  ilevant  la  4éc»iou  •d'une  autorilé  toai  à 
fait  indépendaate. 

Oq  objecte  que  les  ministres  de  la  religion ,  payÀ 
par  r£tat ,  ne  peuvent  refuser  leur  minblère  tmitesks 
fois  qu'ils  sont  requis  de  le  prêter ,  et  queTëglifle  étant 
un  édifice  communal ,  raulorilé  a  toujours  le  droit  d'y 
pénétrer.  Ces  raisonnements ,  souvent  invoqués  en  pa- 
reille circonstance  ,  et  qui  sont  de  nature  à  frapper  les 
esprits  peu  éolaîA  ,  ne  peuv^  supporter  la  moindre 
discussion  sérieuse.  C'est  une  étrange  erneur,  en  eflfet , 
que  de  considérer  les  ministres  du  culte  comme  des 
agents  de  Tautorité ,  obligés  d'obéir  à  ses  injonctions 
en  matière  de  discifiAine  religieuse.  Peu  importe  que 
l'État  salarie  ou  non  ses  ministres  ;  il  ne  les  salarie 
toujours  qu'en  tant  que  ministres  de  la  religion  catho- 
lique ,  c'est*à*Hlire  qu'en  tant  que  croyant  a  ses  dogmes, 
suivant  ses  régies ,  obéissant  à  sa  hiérarchie.  Par  eonsé* 
quent^  vouloir  prescrire  en  ces  matièires  une  solution 
à  un  prêtre  serait  une  chose  aussi  contraire  a  tous  les 
principes  que  de  vouloir  prescrire  à  un  juge ,  salarié 
aussi  par  TEtat ,  un  jugement  qu'il  croirait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Quant  au  raisonnement  tiré  du  droit  de  la  commiine 
sur  l'église ,  il  suffit  pour  le  repousser  de  faire  observer 
qu'en  admettant  comme  constant  ce  droit  de  propriété 
qui  est  au  moins  douteux ,  on  est  obligé  de  recoiinaitre 
qu'il  n'est  point  complet,  puisque  l'église  a  reçu  dn 
concordat  et  de  toutes  les  lois  sur  la  matière  «me  desti- 
nation spéciale.  La  commune  se  trouve  donc  à  son 
^rd  dans  la  situation  d'un  nu-»propriétaire  qui  n'a 
point  la  disposition  de  sa  chose ,  et  qui  ne  peut  troubler 
la  jouissance  de  rusufriiitier.  L'église  est  consacrée  à  la 
célébration  du  culte  ;  le  culte  est  assujetti  à  des  règles 
dont  l'autorité  ecclésiastique  seule  peut  faire  l'applica* 
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tkm;  l'one  de  ces  r^fçles  Veut  que  TégUae  soît  ferm^ 
dfiis  une  eirconstafice  déterminée  »  personne  n'a  donc 
Je  droH  d'exiger  qu'elle  soit  otiverle.  Cette  dootrine, 
eonforflse  aux  principes  delà  liberté  des  cuUes,  a  été 
adoptée  oSciellement  par  l'administration  etdéveloppée 
dans  des^rculaires  du  garde  des  sceaux  et  jdu  ministre 
de  rintérieur,  en  date  Tune  du  45  et  l'autre  du  16  juin 
1847.  Dans  la  seconde,  Je  ministre  de  Tintérieur,  après 
avoir  cité  l'art.  19  du  décret  du  93  prair.  an  XII, 
continue  en  ces  termes  : 

«Ces  dispositions  du  décrétée  prairial  ont  à  plusieurs 
reprises  reçu  une  tnterprétatioA  qui ,  il  faut  Je  recon- 
naître, ne  saurait  «e  concilier  avec  nos  institutions  qui 
fprantissent  aux  cultes  protection  et  liberté.  •*  L'art.  1**^ 
du  cooeondat  déclare  a  que  la  religion  catbolique,  apos- 
»  tolique  et  romaifieeet  librement «sxercée  en  France,  » 
L'art.  12  '(  remet  à  la  disposition  des  é^éques  toutes 
»  les  églises  métropolitaines ,  cathédrales ,  paroissiales 
»  et  autres  nécessaires  au  culte.  »  L'art.  9  de  la  loi 
organique  du  16  germinal  an  X  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  cuhe  catholique  sera  exercé  sous  la  /direction  des 
M  archevêques  et  des  évéques  dans  leurs  diocèses^  .et 
M  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses.  » 

)>  Des  termes  exprès  de  ces  différentes  lois ,  toujours 
invoquées  j  il  résulte  nécessairement  que  toute  mesure 
dont  l'objet  serait  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
culte  catholique,  de  le  contrarier  dans  l'exercice  légi- 
time de  ses  droits,  d'enlever  à  ses  minisIresJa  surveil- 
lance qu'ils  peuvent  seuls  exercer  dans  leurs  temples, 
en  matière  de  dogme ,  de  discipline  et  de  prières ,  con- 
sëtuerart  par  ce  seul  fait  upe  violation  des  droits 
garantis  par  la  loi  fondamentale  et  par  la  loi  du  18 
germinal  an  X;  d*Qii  'il  suit  qqe  l'art.  19  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  ne  saurait  valablement  attribuer 


576  AWBJÂ  comnc  d'abw. 

à  l'autorité  civile  le  droit  fle  faire  ouvrir  les  porte 
d'une  église,  dans  le  but  d*y  introduire  le  corps 
d'un  homme  à  qui  le  dergé  refuserait  la  sépultare  ec- 
clésiastique. En  procédant  ainsi ,  elle  dépouillerait  te 
pi^étre  de  la  liberté  d'action  dont  il  doit  jouir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles ,  et  c'est  ce  qu'a 
pensé  M.  le  garde  des  sceaux  ministre  des  cultes, 
lorsque,  consulté  sur  celte  question,  il  a  fait  connaître, 
par  une  décision  en  date  du  28  juin  1838,  que  l'aK.  49 
du  décret  de  prairial  «  ne  saurait  recevoir  ni  interpré- 
»  talion  ni  exécution  contraires  aux  lois  fondimen- 
»  laies,  à  la  distinction  et  à  Tind^endance  réciproque 
»  des  deux  puissances  que  ces  lois  ont  établies.  » 

»  Ces  principes  se  trouvent  d'ailleurs  consacrés  d'une 
manière  générale  par  une  délibération  du  Conseil  d'Etat 
du  29  avril  1831,  au  sujet  de  l'inhumation  d'un  en&nt 
mort  sans  baptême.  Le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur 
l'art.  5  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  considérant 
que  la  liberté  des  cultes  est  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  notre  droit  public ,  a  été  d'avis  que  la  po* 
lice  locale  devait  demeurer  étrangère  aux  ol^rvances 
particulières  à  chaque  culte.  »  (Bull.  off.  du  minist.  de 
Tinter.,  année  1847,  p.  131.) 

Ainsi ,  en  résumé ,  les  refus  de  sacrements  et  de  sé- 
pulture sont  essentiellement  du  ressort  de  rautorité 
spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  religion  ne 
peuvent  rien  exiger  d'elle  ;  ceux  qui  y  croient  peuvent 
réclamer  devant  les  su|)érieur8  ecclésiastiques ,  et  doi- 
vent se  soumettre  quand  l'autorité  compétente  a  pto- 
nonce. 

Mais  le  pouvoir  temporel  devient  compétent  lorsque 
les  refus  de  sacrements  ou  de  sépulture  sont  accompa- 
gnés d'injures  publiques,  d'outrages ,  de  scandale  de  la 
part  du  ministre  du  culte  ;  car  alors  ce  n'est  pas  le  refus 
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même  que  le  pouvoir  est  appelé  à  apprécier  ou  à  coir- 
damner;  c'est  le  fait  accessoire ,  toujours  blâmable  en 
loi-méme;  et  qui  le  cle?ient  bien  plus  encore  lorsqu'il  a 
lieu  dans  de  telles  circonstances  (1).  Ces  principes  ont 
été  admis  par  un  aft*êt  du  Conseil  d'Etat  du  16  dé- 
cembre 1 830 ,  lequel  rejette  une  plainte  par  le  motif 
ce  que  le  refus  public  de  Sacrements  n'a  été  accompagné 
d'aucune  réflexion  delà  part  du  desservant ,  et  que  dés 
lors  ce  fait  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'autorité  ecclésias^ 
tique  supérieure.  /> 

492.  Le  7*  article  organique  établit  par  récipro- 
cité un  recours  comme  d'abus ,  quand  il  est  porté  at^ 
teinte  à  t exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  la 
lois  et  les  règlements  garanrissent  à  ses  ministres  :  ce 
qui  aurait  lieu^  suivant  M.  Portalis,  «si  un  officier  ci  vit 
abusait  de  son  autorité  pour  vexer  les  ministres  du 
culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pour  s'arro- 
ger les  droits  qu'il  n'a  pas  sur  les  matières  spirir 
tnelles...  »  Les  troubles  apportés  par  de  simples  parti- 
culiers sont  réprimés  par  les  tribunaux  dans  les  formes 
ordinaires.  (F.  C.  pénal ,  260, 26» ,  263.  L.  du  17  mai 
1819, 1  et  8.  L.  du  25  mars  1822,  art.  1.) 

493.  Le  recours  comme  d'abus  appartient  à  toute 
personne  intéressée;  à  déraut  de  plainte  particulière , 
il  est  exercé  d'office  par  le  préfet  (8*  article  organique); 


(1)  Cette  décision ,  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil,  est  citée  textoeUement  par  M.  deCormeniny  Questions  de  droit, 
6*^  édition,  t.  2 ,  Appendice,  p.  2,  col.  2.  Nous  devons  reconnaître qu*ii 
existe  d'autres  décisions  déjà  anciennes  qui  ne  paraissent  pas  animées 
du  même  esprit.  Celle  rendue  dans  raffaire  Montlorier,  le  21  déc.  1838, 
el  qui  a  provoqué  la  critique  de  M.  de  Cormenin ,  êe  fonde  sur  les  cir^ 
eonstances  quiont  accomfMçné  le  refus  de  sépulture,  et  qui,  t  constatées 
par  l'instruction  ,  constituent  un  procédé  qui  a  dégénéré  en  oppression 
et  en  scandale  public.  »  Le  Conseil  d*Etat,  comme  on  le  voit,  a  jugé  en 
fait  et  confirmé  ainsi  le  point  de  droit  que  nous  avons  développé. 
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il  peqt  même  être  ejcercë  par  le  procureur  génmlj 
d'apréft  la  jarisprudence  du  Conseil  d'Elat.  (Arrêt  du 
i7  roai  1841»  Aey.)  Il  esl  commun  au  culte  catho- 
lique el  aux  cultes  protesianta*  (6*  article  organique 
des  cultea  protestants.)  • 

L'afibire  s'engage  par  un  mémoire  détaillé  et  siginé, 
adressé  au  ministre  des  cultes  et  non  au  secrétariat  du 
Conseil  d'Etat ,  à  peine  de  rejet.  Le  ministre  prend 
tous  les  renseignements  convenables,  et  fait  son  rap- 
port au  Conseil  d*Etat ,  qui  statue  dans  la  forme  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  sans  frais ,  sans  constitution 
d'avocat ,  sans  plaidoiries,  sans  publicité.  (Art.  org.  8.) 
Le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  comme  d'abus  ne 
prononce  aucune  peine  corporelle  ou  pécuniaire  ;  il  se 
bornct  en  déclarant  l'abus^  à  infliger  un  blâme  à  l'au- 
teur de  l'acte  abusif»  et  à  lui  enjoindre  d'agir  autre- 
ment à  l'avenir  ;  quand  Tabus  est  contenu  dans  un 
écrit,  il  en  ordonne  la  suppression.  «  Le  but  de  la  loî| 
dit  M.  Portails,  a  été  uniquement  d'atteindre  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  en  raison  du  pouvoir  que  leur 
donqent  leurs  fonctions ,  là  même  où  le  droit  commun 
ne  les  atteignait  pas.  »  Mais,  par  cela  même,  Tappel 
comme  d'abus  ne  fait  pas  obstabie  aux  poui^pites  cri- 
minelles, correctionnelles  ou  civiles ,  auxquelles  pen- 
vient  donner  lieu  les  actes  des  ministres  des  cultes,  on 
les  attentats  contre  la  liberté  des  cultes,  qui  rentrent 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  L'article  dit ,  en  effet , 
que  TafTaire  sera  suivie  et  défiynitivement  terminée  dans 
la  forme  administrative ,  ou  renvoyée ,  selon  texigence 
des  cas  y  aux  autorités  compétentes.  Ainsi ,  quand  il  n'y 
a  ni  abus  ni  délit,  ni  préjudice  pour  les  particuliers^  le 
Conseil  d'Etat  prononce  un  renvoi  pur  et  simple.  Qnand 
il  y  a  simplement  abus,  il  se  contente  de  le  déclarer. 
Quand  l'abus  se  trouve  réuni  à  un  délit  ou  à  un  fait 
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préjodieiaUe  pour  les  particuliers,  il  déclare  Tjibii^s^ei 
renvoie^  »'il  le  croit  conyeoabk^  pour  le  reste,  devwt 
les  tribunaux  crioiiaeU  ou  civils»  L'avis  du  Con^^U 
d'Etat  sur  le  recours  comiM  ahua  reçoit,  ta  farm^.  d'un 
décret  impérial.  La  compétence  du  Cofisail  d'Etat 
pour  statuer  aur  les  appela  comiM  d'abis  a  été  coBr 
lestée  y  par  le  motif  qate  le  décret  du  25  mm  1813, 
relatif  au  concordat  de  FoDtaiiid)leau  $  attribuait  la 
eonoaissance  de  ees  sortea  d'a0airea  am  Coiupa  im^ 
pénales;  mais  il  a  été  jogé  par  le  Conseil  d'Etat , 
par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour  de  Paris ,  que 
le  décret  du  25  mars  1813  n*a  pas  rapporté  la  loi 
du  18  germinal  an  X»  qui  doit  continuer  à  être 
exécutée  (1). 

494.  Pendant  longtemps  la  jurisprudence  avait 
admis  la  nécessité  d'une  autorisation  du  Conseil  d'Etat 
pour  poursuivre  les  ecclésiastiques  à  l'occasion  des 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  avec  raison,  depuis  1 830»  que  les  ecclésiastiques, 
n'étant  point  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ne  sont 
point  couverts  par  la  garantie  que  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIU  accorde  aux  agents  de  Tadmi* 
nistration.  (C.  C.  crim.,  9  sept.  1831,  Aragon.)  Elle  a 
jugé  depuis  que ,  toutes  les  fois  que  le  fait  pour  lequel 
on  veut  poursuivre  un  ecclésiastique  rentre  dans  l'un 
des  cas  d'abus  prévus  par  le  sixième  article  or^nique, 
l'action,  soit  publique,  soit  privée»  ne  peut  être  gercée 


(1)  Arrêt  du  Conseil  du  34  mars  iai9  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  do 
38  mars  1S2S  (Baillard);  delà  Cour  de  Paris  du  20janv.  IS24(Chasles). 
Cette  question  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui. 

Ploaîears  des  arrêts  du  Conseil ,  relatifs  à  celte  mallèra,  ne  se  troll- 
vaot  pas  dans  le  Recueil  de  M,  Maoarel  ;  ils  sont  cités  dans  les  Queti. 
de  Droit ,  6*  édit.,  v^  ^ppei  comme  d^btts ,  et  dans  rAp{)endice,  même 
article. 
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avant  qu'il  y  ait  eu  recours  au  Conseil  d^Etat  et  renvoi 
devant  l'autorité  compétente.  {Id.,  12  mars  1840» 
Guille.)  C'est  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
(27  avril  1847,  Rey.)  On  voit  toute  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  garantie  des  fonctionnaires  publics  et  cette 
institution.  La  garantie  des  fonctionnaires  publics  est 
établie  dans  l'intérêt  du  pouvoir  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires, tandis  que,  dans  les  cas  d'appel  comme  d'abus, 
le  Conseil  d'Etat  intervient  pour  contribuer  à  la  répres- 
sion de  faits  reprochés  aux  ecclésiastiques. 
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DES    DROITS   RELATIFS   AUX   CHOSES. 
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SOMMAIRE. 

4ilS.  Principe  de  la  propriété  individuelle  reconnu  par  le  droit  public. 
496.  Influence  du  droit  public  sur  Torganisation  du  droit  de  propriété. 

495.  Nous  avons  établi  dans  notre  introduction 
qu'il  existe  entre  rhomme  et  les  choses  des  rapports 
naturels  desquels  dérive  le  droit  de  propriété.  Nous 
avons  fait  connaître  la  nature  et  lés  principaux  effets 
de  ce  droit  {v.  n^  10)^  qui  a  été  proclamé  par  la 
Constitution  du  3  septembre  1791  (art.  17  des  droits ), 
rois  au  nombre  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
même  par  la  Constitution  démagogique  du  24  juillet 
1793  (art.  2),  consacré  de  nouveau  par  la  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  lU  (art.  5  des  droits),  par  le 
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Code  Nap.  (art.  545),  par  la  Charle  de  1814  (art.  9)^ 
par  celle  de  1830  (art.  8),  par  la  Constitution  dtt 
4  noTembre  1848  (préamb.^  art.  4),  par  la  Constitu* 
lion  du  14  janvier  1852  (art.  I***^). 

496.  La   législation  positive  fait  Tapplication   du 
principe  de  la  propriété;  elle  en  régie  les  conséquencesi 
qu'elle  met  en  harmonie  avec  les  besoins  légitimes  de 
la  société  ^  et  détermine  les  sacrifices  que  l'intérêt  du 
corps  social  impose  à  ses  membres.  Ainsi  personne  ne 
peut  faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux  pour  la  société. 
(C.  N.,  544.)  Des  servitudes  d'utilité  publique  pèsent 
sur  les  biens  appartenant  à  des  particuliers  (C.  Nap.^ 
649)  f  mais  elles  sont  rachetées  par  des  avantages  spé- 
ciaux,  ou  bien  elles  donnent  lieu  à  des  indemnités. 
L'intérêt  public  exige  quelquefois  qu'un  particulier 
cède  sa  propriété  à  TÉtat ,  mais  c'est  toujours  moyen* 
nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  (C.  N.  art.  545  ; 
1.  du  3  mai  1841.)  Enfin  les  particuliers  doivent  con- 
tribuer y  sur  leurs   revenus  ^  aux  dépenses  d'intérêt 
général;  ils  reçoivent  en  retour  tous  les  avantagea 
sociaux.  Nous  traiterons  plus  bas  des  différentes  char-* 
ges  qui  pèsent  sur  la  propriété. 

Les  lois  sur  la  transmission  des  biens  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires ,  sur  les  successions  ab  iniesiai  et 
sur  le  mode  de  partage ,  quoiqu'elles  appartiennent  au 
droit  civil ,  reçoivent  cependant  l'empreinte  du  droit 
public,  avec  les  principes  duquel  elles  doivent  être  en 
harmonie.  Ainsi ,  dans  les  pays  organisés  aristocrati* 
quement,  pour  conserver  aux  familles  nobles  l'influence 
que  donnent  les  richesses  territoriales  ,  les  lois  établis- 
sent Tinégalité  de  partage  dans  les  successions ,  attri- 
buent la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  fortune 
au  fils  aine ,  porteur  du  nom  et  du  titre ,  frappent  les 
immeubles  d'inaliénabilité  entre  ses  mains,  de  manière 
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à  en  assurer  la  transmission  à  ses  descendanUliiAles. 
Chez  nous ,  au  contraire ,  le  droit  public  nouveau ,  qui 
repose  mir  «in  principe  d'égalité ,  a  donné  naissance  au 
système  du  partage  ^al  de  la  succession  entre  tous  les 
enfants ,  sans  distinction  d'âge ,  de  sexe  ni  de  primo- 
géfiitnre.  (Gode  Nap.,  745.)  L'institution  des  majo- 
rats  de  biens  particuliers,  rétablie  par  la  l^slation 
impériale,   a  été  abolie  pour  Tarenir  par  les    lois 
des  12  mai  1835,  17  janvier  1849,  qui  ont  prescrit 
quelques  dispositions  transitoires  pour  les    majorats 
existants.  Les  substitutions  qui  frappent  les  biens  d'in^ 
aliénabilité  ne  sont  admises  que  comme  une  excep- 
tion ,  et  seulement  pour  un  temps  limité.  (G.  N.,  89(5, 
807  ,  4048  et  suiv.)  (1).  Les  établissements  publics  qui 
ont  une  existence  perpétuelle ,  et  n'aliènent  leurs  biens 
que  A3rt  rarement ,  ne  peuvent  acquérir ,  soit  à  titre 
gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  qu'avec  une  autorisation 
spéciale  do  gouvernement.  (C.  N.,  910.) 

497»  Les  conséquences  du  droit  de  propriété ,  les 
transactions  auxquelles  il  donne  lieu  rentrent  dans 
le  droit  privé.  Nous  ne  nous  oo^iperons  id  que  de 
deux  espèces  de  propriété  qui,  par  leur  nature,  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale  du  l^idateur  :  ce  sont 
les  propriétés  littéraires  et  artistiques  ;  après  avmr  bit 
connaître  leur  organisation  ^  nous  dirons  quelles  sont 
les  lois  exceptionnelles  qui  président  à  leur  transmis* 
sion. 

(1)  F.  aussi  l'art,  e  de  la  loi  du  t7  janv.  f  S49  qui  abroge  la  loi  do 
17  mai  1836,  laquelle  avait  étendu  les  dispositions  du  Code  Napoléon  et 
prescrit  des  dispositions  transitoires. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  PRÛPEléri  LIttBBAlBB  BT  ABTISTIQUB. 
SOBMAtBB. 

406.  Propriété  des  cboseBincorporeN». 

409.  Sous  quel  rapport  hê  produits  de  riuleUigence  peqvent  être  l'objet 

de  Tappropriation. 
500.  La  propriété  littéraire  doit-elle  passer  aux  héritiers  de  Paoteurf 
601.  Dispositions  de  l'aneien  droit  relatives  aux  aoteors  et  éditearB. 
60f .  L^^altOD  actuelle  sur  la  propriété  littéraire. 

603.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le  droit  de  propriété  littéraire  et 
artistique. 

604.  Droits  des  étrangers.— Stipulations  internationales. 
606.  Un  auteur  peut-il  empècber  la  traduQtîçn  de  son  ouvre? 

606.  Du  cas  où  Touvrage  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  plusieurs 
auteurs. 

607.  Droit  de  propriété  des  personties  morales  sur  les  ouvrages  qu'elles 
publient. 

608.  Du  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers. 

600.  Indivisibilité  du  droit  quand  il  y  a  plusieurs  auteurs  et  que  Tua 

d'eux  est  mort. 
616.  Droitdelaveave.**^ CoaibiDamDdeeedroitâveecduitfesliériliars 

du  mari.— Hypothèses  diverses. 
611.  Survie  du  mari  auteur. 

613.  Droit  du  mari  ^survivant  à  sa  femme  auteur. 
6f  S.  Droits  des  héritiers  testameataires. 

614.  Effet  dé  la  cession  du  droit  de  propriété  littéraire. 
616.  Don  manuel  d*uo  manuscrit  original. 

616.  De  la  publicité  des  lettres  missives. 

617.  Des  ouvrages  posthumes. 

616.  fianctioB  du  droit  de  propriété  littéraire.— Dépôt. 
619.  Poursuite  et  jugement  des  contrefaçons. 
630.  Quand  y  a-t-il  contrefaçon? 

691.  IVature  do  droit  des  évoques  sur  les  livres  d'églisMA  de  priàvas. 
6St,  Jhropriété  des  dessins  employée  pour  ornement  des  tissus. 
623.  Droit  de  représentation  des  ouvrages  dramatiques  et  d'exécution 
des  morceaux  de  musique. 

498.  Avec  la  civilisation  la  théorie  de  la  propriéléae 
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perfectionne;  elle  signale  et  couserye  les  droits  de  ceux 
qui  9  en  modifiant  la  matière ,  créent  des  espèces  nou«* 
velles  ;  elle  met  au  rang  des  choses  des  êtres  de  raîsca, 
des  droits  productifs ,  lels  que  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères ,  l'usufruit ,  Tusage ,  les  servitudes.  Ces  dif- 
férents droits  sont  régis  par  les  lois  ordinaires  sur  la 
propriété.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  organisés 
par  des  dispositions  formelles  du  droit  public ,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas ,  comme  ceux  dont  nous  venons  de 
parler^  des  représentations  ou  des  démembrements  de 
la  propriété  matérielle,  qu'ils  constituent  des  pro- 
priétés d*une  nature  particulière,  qui  existent  au  nième 
titre  que  les  autres  «  mais  qui  ont  besoin  d'une  pro- 
tection spéciale  et  continue  de  la  loi  pour  être  mises  à 
l'abri  des  envahissements  :  nous  parlerons  dans  ce  cha* 
pitre  des  droits  sur  les  choses  nées  des  travaux  de  Tin* 
telligenoe ,  telles  que  les  écrits  et  les  produits  des 
beaux-arlSy  etc.  Ces  droits  ont-ils  tous  les  caractères 
d'une  véritable  propriété?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  d'abord. 

499.  U  semble ,  au  premier  aperçu ,  que  la  questioa 
ne  puisse  pas  être  douteuse  d'après  les  principes  que 
nous  avons  posés.  Nous  avons  vu  en  effet  que ,  par  ua 
acte  d'intelligence  joint  à  un  fait  d'activité,  l'homme 
s'appropriait  une  chose  matérielle  en  étendant  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  elle  sa  personnalité.  A  plus  forte  raison 
doit-il  conserver  un  droit  analogue  sur  ce  qui  est  une 
émanation  de  sa  pensée.  Il  est  juste  aussi  que  Fbomine 
qni  a  consacré  son  temps,  sa  fortune  ,  sa  santé  à  pro- 
duire une  cnvre  de  littérature ,  d'art  ou  de  science, 
profite  des  avantages  pécuniaires  qu'elle  peut  procurer  ; 
enfin  cela  est  utile  pour  la  société ,  qui  encourage  par 
Tespoir  d'un  bénéfice  des  travaux  nécessaires  à  son  bien* 
être  et  à  sa  gloire. 
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Ob  objecte  qne  la  pemëe  ne  petit  être  l'obget  de 
Fafipropriation  exelosive  comme  les  choses  corporelles; 
qu'elle  n'appartient  a  celui  qui  l'a  conçue  que  tant 
qu'elle  reste  enfermée  dausson  iutelligeDce;  qu'aussîlAt 
qu'elle  est  publiée ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer 
ot  de  la  reproduire  ;  que  l'auteur  lui-même ,  par  oette 
publication ,  associe  le  public  a  sa  propriété,  ou  plutôt 
la  lai  transmet  tout  entière  ;  qu'ainsi  le  droit  exclusif 
qui  peut  exister  à  Tégard  de  l'exeiE^bire  d'un  livre , 
chose  matérielle  y  ne  peut  subsister  pour  le  livre  lui<* 
même,  con»déré  comme  produit  de  rintelligence. 

Ce  système  confond  deux  choses  bien  distinctes  ,  la 
penaée  et  sa  forme.  Sans  doute  la  pensée  promulguée 
n'est  passusceptible[d'un  droit  exclusif  ;  aussitôt  qu'elle 
eet  rendue  publique ,  elle  devient  la  propriété  de  tous 
ceux  qui  savent  la  comprendre  et  l'ajouter  à  la  masse 
de  leurs  connaissances.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  forme  extérieure  sous  laquelle  on  l'a  mise  au  jour , 
c'est-à-dire ,  quand  il  s'agit  d'un  écrit ,  de  la  liaison  des 
idées  et  du  style  dont  on  les  a  revêtues  :  toutes  ces 
choses,  qui  sont  spéciales  à  l'écrivain,  donnent  lieu  par 
la  reproduction  à  des  bénéfices  qui  doivent  appartenir 
k  l'auteur ,  parce  qu'il  est  juste  qu'il  profite  des  avan- 
tages  pécuniaires  résultant  de  son  travail.  Il  y  a  donc 
ici  une  chose  susceptible  de  propriété ,  c'est  le  droit  de 
reprodticiion  qui  appartient  à  Tauteur  h  l'exclusion 
de  tous  antres,  et  que  la  loi  positive  doit  protéger 
comme  tous  les  droits  légitimes. 

La  propriété  littéraire  consiste  donc  ,  non  pas  dans 
la  propriété  des  pensées^  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  droit  privatif;  non  pas  dans  la  propriété  des  exem- 
plaires des  ouvrages,  qui  est  régie  par  les  régies  du 
droit  commun ,  mais  dans  le  droit  de  reprodticiion. 
L'aliénation  de  la  pensée ,  qui  est  la  conséquence  de  la 
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plibUe0tion  I  râliéMrtion  d«sexein|riaires  parflidteiPttae 
contention  ptrtknKàre,  n'entratnent  pas  rsHëiMiion 
da  droit  éc  reprodnciioiii  qui  ne  peutavMr  lieu  que 
par  suite  d'une  convention  spéciale. 

5M«  La  propriété  littéraire  ainsi  déterminée ,  nous 
pensons  qu'elle  doit  être  régie  par  tontes  les  rè^es  é& 
U  proprîélé  ordinaire;  quelle  est  susœptiliie  d'être 
cédée  par  acte  entre-^Tifs  ou  testamentaire ,  et  qu'à  la 
mort  du  propriétaire  elle  doit  passer  à  ses  héritiers  à 
perpétuité  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi. 

La  perpétuité  du  droit  n'est  point  admise  par  tous 
les  publicistes  ;  on  dit,  pour  la  cosibatire ,  que  c'est  le 
travail  de  l'héritier  qui  entretient  la  transmission  et  qui 
garantit  la  perpétuité  du  droit  de  propriété;  qu'ici  la 
continuation  par  l'héritier  du  travail  qui  a  créé  la  pm«» 
priété  première  n'est  pas  possible.  La  casse  de  la  pro- 
priété ne  pouvant  se  transmettre  aux  héritiers  avec 
l'objet  lui-même ,  la  société  ne  doit  donc  pas  reodn* 
naitre  en  eux  une  propriété  perpétuelle.  Le  livre,  CMvre 
de  l'intelligence,  était  essentiellement  personnel  à  son 
auteur,  et,  celui-ci  n'étant  plus,  le  rapport  qui  Uaît  la 
personne  à  la  diose  a  cessé  d'exister  ;  nul  en  effet  ne 
pourrait  agir  comme  créateur  sur  sa  prodaction. 

Nous  répondons  que  le  droit  de  succ^askm  n'est  paa 
fondé  sur  la  continuation  du  travail  par  rhéritier, 
mais  qu'il  repose  sur  cette  idée  :  que  l'homme  tra- 
vaille pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  H  est  juste,  parce 
qu'il  est  en  harmonie  avec  le  smtiment  d'affiectioo  de 
l'homme  pour  ses  prodies;  il  est  utile  à  la  sociétéf  parce 
qu'il  favorise  l'augmentation  des  produits.  Le  droit  de 
succession  n'est  qu'une  extension  du  droit  de  propriété; 
or  le  droit  de  propriété  suppose  le  travail  comme  pre* 
mier  principe  de  l'acquisition,  mais  il  ne  l'exige  pas 
comme  condition  de  sa  durée. 
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En  diBaot  qu'il  n'existe  pas  ici  uoe^propriëtë  suscep- 
tible d'être  trensnme ,  on  oonfond  deux  dioses  dis- 
ciiictes  :  le  rappari  inieUeciml  et  le  rapparî  pëcmnaire. 
Le  rapport  intelleciiiel  ne  peutexister  qu'entre  Tanteur 
el  le  livre;  il  est  essentiellement  personnel  à  raoleur , 
il  périt  avec  lui.  Le  rapport  pécuniaire  ne  oonsiitue 
qu  un  droit  lucratif  ordinaire ,  qui  n'a  rien  de  person* 
nel  f  qui  peut  passer  d'une  tète  sur  une  autre ,  comme 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce.  Ainsi ,  de 
même  que  la  loi  transfère  à  l'héritier  d'un  homme  en- 
richi par  le  négoce  les  rentes  et  les  actions  industrielles 
qui  constituent  sa  fortune ,  eite  doit  transmettre  à  Thé- 
ritier  de  l'auteur  le  droit  excluMf  de  reproduction.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  Théritier  profite  du  travail 
de  son  anteor. 

Une  autre  objection  est  puisée  dans  l'intérêt  publie. 
Les  héritiers  pourraient  être  peu  favorables  à  la  pro« 
pagatton  d'un  ouvrage  ;  ik  pourraient ,  en  refusant  de 
le  réimprimer,  priver  la  société  des  avantages  résultant 
de  sa  reproduction  ;  enfin  ses  héritiers  ou  leurs  cession^ 
uaires  seraient  n^ttres  de  ne  vendre  l'ouvrage  qu'à  un 
prix  élevé,  et  d'en  entraver  ainsi  la  circulation. 

La  première  objection  ne  peut  soutenir  un  examen 
sérieux  ;  car  il  ne  peut  être  question  que  d'un  ouvrage 
déjà  publié ,  dont  les  exemplaires  existent ,  et  qui  par 
conséquent  ne  peut  être  entièrement  supprimé.  Dans  ce 
can,  les  héritiers  ne  se  refuseraient  à  la  réimpression 
que  parce  qu'ils  ignoreraient  le  mérite  de  l'ouvrage  , 
on  parce  qu'ils  n'approuveraient  pas  ses  principes.  L'i- 
gncMance  ne  pourrait  durer  longtemps;  car,  si  l'ouvrage 
étiA  bon  ,  il  y  aurait  concurrence  entre  les  éditeurs 
pour  le  réimprimer  ;  oeux*ci  s'adresseraient  aux  héri- 
tiers, qui,  d'après  les  offres  qui  leur  seraient  faites  , 
comprendraient  au  moins  le  mérite  pécuniaire  de  Vou* 
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vrage  ^  et  consenfiraieot  à  sa  réimpression.  Si  les  héri- 
tiers  n'approuvaient  pas  les  principes  de  TouTrage  ,  et 
qœ  leur  scrupule  (Vit  fondé ,  la  morale  publique  serait 
tntéresftée  à  ce  que  la  réimpression  n'eût  pas  lieu.  Enfin, 
ai  l'ouvrage ,  vraiment  utile ,  était  frappé  d'une  sorte 
d'interdiction  par  l'héritier  d'un  auteur,  celui-ci,  renon- 
çant volontairement  i  la  publication ,  abdiquerait  son 
droit  de  propriété ,  et  le  livre  tomberait  dans  le  domaine 
public  ;  il  ne  s'agirait  que  de  déterminer  les  formes  à 
l'aide  desquelles  on  constaterait  légalement  cette  ab- 
dication. Si  la  raison  puisée  dans  les  avantages  que  pré- 
senterait au  public  l'abaissement  du  prix  d'un  ouvrage 
pouvait  motiver  Yexproprialioti  du  droit  d'auteur,  cette 
expropriation,  fondée  sur  Vuiiliié  publique^  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  moyennant  une  juste  et  préaUAle  indem^ 
nùé.  Ce  serait  encore  un  point  à  faire  régler  par  la 
législation. 

Une  dernière  objection  peut  être  puisée  dans  les  em- 
barras auxquels  donnerait  lieu  la  transmission  d'un 
droit  de  cette  nature ,  qui  irait  se  subdivisant  à  rin€ni 
à  chaque  génération.  C'est  là  une  difficulté  d'exécution 
qui  ne  touche  en  rien  an  principe.  Des  difficultés  ana- 
logues existent  à  l'égard  des  rentes  constituées ,  qui  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  proprié- 
taire; à  l'égard  des  servitudes ,  qui  continuent  de  sub- 
sister après  le  partage  du  fonds  dominant  au  profit  des 
dîffërentes  parties.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la 
législation  actuelle  sur  la  propriété  littéraire  donne  lieu 
à  des  difficultés  bien  plus  compliquées  que  ceHes-ci. 
C'est  aux  héritiers  d'un  droit  d'auteur,  s'ils  sont  tons 
majeurs  »  ou  aux  tribunaux ,  s*il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs,  à  régler  les  choses  de  telle  sorte  que  le  droit 
puisse  être  facilement  exercé  et  profiter  ainsi  à  tous  les 
copartageants. 
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501.  Jetons  aiaint^iantun  eoup  d'oMlsurTancienne 
législation  relative  à  la  propriété  littéraire.  L'antiquité 
ne  nous  a  laissé  aucun  monument ,  soit  littéraire^  soit 
juridique,  qui  permette  de  savoir  si  eUe  reconnaissait 
un  droit  privatif  aux  écrivains  aur  leurs  œuvres.  Sans 
doute  qu'alors^  comme  en  Europe  au  moyen  âge,  l'idée 
delà  propriété  littéraire,  telle  que  nous  Tenlendons^ 
n'existait  pas,  puisque  la  reproduction  des  écrits  n'avait 
lieu  qu'à  l'aide  du  procédé  lent  et  dispe^ieux  de  la  copie 
manuscrite.  A  cette  époque,  l'auteur  se  trouvait  suffi- 
samment indemnisé  par  la  puUicité  que  le  copiste  pro*- 
curait  à  son  œuvre.  L'invention  de  l'imprimerie  »  en 
facilitant  la  multiplication  des  exemplaires,  donna  nais- 
sance H  de  nouveaux  intérêts,  à  de  nouveaux  droits  ;  la 
propriété  de  l'auteur  ne  fut  pas  directement  reconnue 
par  la  loi  ;  elle  sortit  à  titre  de  privilège  d'un  en- 
semble de  lois  de  police  destinées  à  réglementer  l'im- 
primerie. 

Ces  lois  prirent  naissance  au  milieu  des  troubles  po- 
litiques et  religieux  du  xvi«  Siècle;  d'une  grande  sévérité 
tant  que  les  circonstances  l'exigèrent ,  elles  devinrent 
plus  modérées  au  retour  de  la  paix.  L'ordonnance  de 
Moulins  (février  1566)  les  résuma  dans  son  art.  78: 
o  Défendons  aussi  à  tontes  personnes  que  ce  soit  d*im* 
D  primer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  ou  traité  sans 
>x  notre  congé  et  permission  et  lettres  de  privilège  ex^ 
»  pédiées  sous  notre  grand  scel ,  auquel  cas  aussi  en^^ 
»  joignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  insérer  son  nom 
i>  et  le  lieu  de  sa  demeure ,  ensemble  ledit  congé  et 
9  privilège ,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens  et 
n  punition  corporelle.  » 

Les    choses    demeurèrent    en    cet    état    jusqu'au 
xviii^  siècle ,  et  la  propriété  littéraire  fut  protégée  par  - 
les  édits  nombreux  qui  réglementèrent  riraprimerîe» 
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En  4735,  le»  libraires  de  proTÎnee,  dont  riaduslrie 
était  presque  annibUiée  par  la  vogue  des  libraires  pan- 
sieos  y  soulevèrent  la  prétention  d'imprimer  tes  livres 
nouveaux  à  l'expiration  des  privilèges,  comme  UNnhaiK 
à  cette  époque  dans  le  droit  commun.  Deux  avocats 
au  parlement ,  d'Héricourt  et  Bordier,  soolinrenC  les 
droits  des  libraires  de  Paris,  et  la  question  de  la  pro- 
priété des  auteurs  vint  natureltemeot  sous  leur  phiroe 
à  l'appui  du  droit  des  libraires.  Ce  n'est  point,  disent- 
ils^  du  privilège,  simple  formalité  destinée  à  sauvegar- 
der Tordre  public ,  que  nait.  la  propriété  du  libraire, 
mais  de  la  vente  qui  lui  est  faite  do  manuscrit  par 
l'auteur;  ce  manuscrit  entre  ses  mains  est  une  vëiilable 
possession  4^iârf9ié»e  wMutêqudeeUuqmêombenidimg 
le  commerce  de  la  sociéUcimle/  il  doit  donc  demc^rtr 
perpétuellemeiit  ptopriétaire  du  texte  de  l'ouvrage,  lui 
et  ses  descendaAts^  comme  dune  terre  ou  dume  mmum 
qu'il  aurait  acquise^  parce  que  F  acquisition  dun  Aà^ 
tagene.  diffère  en  rien  par  sa  noÊure  de  tttoquisition 
dun  manuscrit.  Le  parlement  repoussa  la  préten- 
tion des  libraires,  de  provinoe.  La  question  se  repré- 
senta en  1761  sous  un  antre  point  de  vue,  au  sujet  des 
oeuvres,  de  la  Fontaine  que  lanteor  avaît  cédées  de  sen 
vivant  au  libraire  Barbin  ;  mc^;ré  cette  ceasioB ,  un 
arrêt  du  Ckmseil  du  1A  septembre  1761  aecoréaaux 
petites-fiUes  du  fabuliste  le  privilège  des  oravrcs  de  leur 
akul.  Quelques  années  après  intervinrent  les  r^e* 
roentsdes  30 août  1777  et 30 juillet  1778.ci  Le  privilège 
Il  en  librairie,  disait  le  prëaiisbule  du  premier,  est  nne 
n  grâce  fradée  en  justice,  et  qui  a  pour  obfet ,  si  elle 
M  est  accordée  a  l'auteur,  de  récompemeer  son  troMsU; 
»  si  elle  est  obtenue  par  on  libraire ,  de  Inî  assurer  le 
«  »  remboursement  de  ses  avances^  et  de  l'indemniser  de 
»  ses  frais.  Cette  différence  dans  lesmoliisen  doit  pro* 
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N  duire  une  dans  U  durée.  »  L'art.  5  du  wéme  règle- 
meat  dispoMÎi  que  l'auteur  qui  obtidodrait  eu  aiMi  nom 
ie  privilège  de  smi  ouvrage  jouirait  de  ce  privilège  pour 
hiiôi  gà$  hûirt  à  perpéiuùé,  landes  que,  a'il  le  cédait  à  un 
Ubraire,  la  durée  du  privilège  serait,  par  le  seul  fait  de 
la  cession ,  réduite  à  la  vie  de  Fauteur.  Le  privilège 
avait4l  été  sollicité ,  dans  l'origine,  par  un  libraire  ou 
par  un  imprimeur,  il  durait  dix  années  au  uftoins,  saoa 
pouvoir  cependant  exeèder  la  vie  de  Tauieur.  Le  privi- 
lège oonférait  le  droit  exokisif  de  publication  et  de 
¥^ile.  A  l'expiation  du  temps  pendant  lequel  il  a'exer<* 
çaît,  le  droit  de  réimprimer  appartenait  à  toutes 
p^sonnes,  sous  la  condition  d'obtemr  de  l'autorité  uue 
permission  qui  n'était  plus  qu'une  simple  mesure  de 
police.  Enfin  la  contrefaçon  était  punie  de  peines  se* 
vercs» 

502.  La  nuit  du  4  août  17S9  emporta  le  privilège 
des  arrêts  de  1777  avec  les  autres.  Toutefois  ce  ne  fut 
qu'en  1793  qu'on  pourvut  à  une  nouvelle  r^ementa- 
tîoB  de  la  propriété  littéraire.  En  vain  »  dans  son  rap^ 
port  à  la  Convention  p  Lakâual  proolaœa«tt-il  que  cette 
propriété  était  de  toutes  la  moin$  susceptible  de  conies*- 
ÊSUim» ,  la  loi  du  1 9  juillet  1 793,  réglant  à  la  fois  la 
propriété  littéraire  et  la  propriété  artistique»  reconnut 
seulement  à  l'auteur  mi  droit  absdu  sur  son  œuvre 
pendant  sa  vie^  et  limita  à  10  ans  le  droit  deees  héri- 
tiers ou  de  ses  ceasionnaines  après  sa  mort.  La  loi  de 
1793  ne  parlait  pas  de  la  veuve  de  l'auteur  et  ne  Gaôsait 
aiacune  distinelion  entre  ses  héritiers;  l'art.  39  du  dé« 
eret  du  5  février  1810  (c;.  n"*  510)  répara  Tinjuslice  de 
ses  dispositions  trop  absolues. 

Soumise  à  de  nouvelles  études,  la  question  de  la  nature 
dn  droit  d^proprièté  littéraire  et  artistique  se  produisit 
en  1^25;  une  commission  fut  nommée  pour  l'examiner 
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oiBctelletnent,  et  de  ses  travaux  sortit  un  projet  de  loi 
qui  étendait  à  50  ans  après  la  mort  de  i*aateur  la  jonts* 
aance  de  la  veuve  «  des  héritiers  et  des  ayants  cause  » 
mais  qui  n'eut  pas  de  suite.  On  alla  plus  loin  en  1 896; 
mais  en  1839  le  gouvernement  présenta  un  prcjetqui 
réduisait  à  SO  ans  le  délai  proposé  par  le  projet  de  1825, 
et ,  après  de  longues  discussions  dans  les  deux  cham- 
bres ,  la  question  fnt  ajournée.  S'il  faut  en  croire 
M.  de  Lamartine ,  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  Députés ,  les  idées  n'étaient  pas  encore 
assez  avancées  pour  qu'on  pût  dés  cette  époque  coq* 
stituer  la  transmissibilité  sans  limites  à  travers  le  tempe* 
La  question  fut  donc  remise  à  l'étude.  Les  travaux  re-- 
marquables  qu'elle  a  suscités  depuis  lors  hsi  ont  fait 
faire  un  pas  vers  une  solution  complète  ;  la  loi  du  8 
avril  1 854 ,  s'inspirant  des  paroles  de  M.  de  Lamartine, 
a  étendu  les  droits  des  veuves  et  des  enfants.  (^. 
n»510.) 

Le  système  adopté  par  la  loi  française  est  générale* 
ment  suivi  en  Europe.  D'après  un  statut  de  1842  (sêa^ 
itK  5  et  6,  P^ictoria,  cap.  45)  i  l'Angleterre  reconaait 
aux  auteurs  le  droit  de  copie  (copy-rigih)  pendant  leur 
vie,  et  après  leur  mort  k  leurs  héritiers  ou  ayants  eanae 
pendant  sept  ans,  de  façon  néanmoins  que  la  jouissance 
totale  en  puisse  durer  42  ans.— Aux  Etats-Unis^  d'après 
un  acte  du  3  février  i  831 ,  le  droit  de  copie  est  assuré  à 
l'auteur  pour  28  ans  ;  s*ll  survit  à  cette  période ,  ou  que 
sa  veuve  ou  ses  enfants  y  survivent ,  il  leur  est  encore 
assuré  pour  14  ans*  -^  En  Hollande,  une  loi  du  25  jan* 
Tier  i83l  dispose  (art.  3)  :  «  Le  droit  de  copie ,  décrit 
»  aux.  articles  précédents ,  ne  pourra  durer  que  20  ans 
»  après  le  décé»  de  l'auteur  ou  traducteur,  d  —  Eiofin 
l'Espagne  est  régie,  en  cette  matière,  par^une  loi  du 
10  juin  1847,  qui  reconnaît  aux  auteurs  la  propriété  de 
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leurs  ouvrages  pendant  leur  vie ,  et  à  leurs  hériliers 
pendant  50  ans  (1). 

503.  Le  système  de  la  loi  du  19  juillet  1793  donne 
Jieu  à  des  difficultés  que  nous  examinerons  tout  à 
rbeure.  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin  ,  que  Té- 
numération  de  Tart.  M"  n'est  pas  complète,  puisqu'il 
n'y  est  pas  question  des  sctilpieurs,  dont  les  ouvrages 
cependant  sont  de  nature  à  être  reproduits*  Malgré  cette 
omission  ,  il  faut  décider  que  les  sculpteurs  ont  le  même 
droit  que  les  autres  auteurs ,  parce  que  les  mêmes  rai- 
sons les  protègent ,  et  que  d'ailleurs  l'art.  427  du  Code 
pénal  j  qui  punit  la  contrefaçon  ,  s'applique  aux  ou- 
vrages sculptés  comme  à  ceux  gravés ,  puisqu'il  y  est 
dit  :  ce  que  les  planches ,  moules  ou  mairices  des  objets 
contrefaits  seront  confisqués.  »  Faisons  observer  aussi 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ouvrage  soit  imprimé 
pour  que  le  droit  de  l'auteur  soit  protégé  par  la  loi. 
Ainsi  l'on  ne  ponri*ait  publier  une  pièce  de  théâtre 
qu'on  aurait  sténographiée  à  la  représentation  ,  un 
morceau  de  musique  qu'on  aurait  retenu  ou  noté  en 
Tentendant  exécuter. 

504.  F^a  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  si  les  étranger»  peuvent  invoquer  le  droit  de 
propriété  littéraire.  La  solution  de  cet  le  question  dépend 
du  système  que  Ton  adopte  sur  la  nature  même  de  cette 
propriété.  Si  on  la  considère ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait,  comme  étant  de  droit  naturel,  il  Faut  décider' 
qu'elle  est  indépendante  de  la  nationalité ,  et  qu'elle 
doit  être  respectée  dans  la   personne  des  étrangers 

(\)V.  sur  ce  qui  précède ,  M.  Renouard ,  Traité  des  droits  d auteur, 
t,  I.  «-//'.  M.  Foucher,  de  la  Propriété  littéraire  et  de  la  contrefaçon 
-(Revue  étràng.  et  franc.,  x«  année,  t.  4).-*M.  I^boulaye,  de  la  Pro^ 
priété  littéraire  en  Angleterre  (Revue  de  législation,  1852,  février- 
mars).  —  Breulier,  Propriété  littéraire.  {Droit  des  13, 1 4, 15  et  16  mai 
1853.) 
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comme  dans  la  personne  des  nationaux.  C'est  ce  qu'ad- 
met le  décret  du  5  février  1810,  qui  consacre  le  droit 
de  propriété  au  profit  des  auteurs^  soit  naiionauXfSoit 
étrangers;  c'est  â^  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1852 
(Bourrel). 

Mais  la  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvrages  des  étran- 
gers imprimés  en  France,  de  telle  sorte  que  l'étranger, 
qui  peut  posséder  en  France  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ne  pouvait  empêcher  l'exploitation  de  ses 
œuvres  imprimées  en  pays  étrangers.  Le  décret  du 
28  mars  1852  est  venu  faire  cesser  cette  anomalie  en 
accordant  aux  productions  littéraires  une  égale  protec- 
tion ,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  vu  le  jour ,  à  quel- 
que nation  que  l'auteur  appartienne.  {1^.  le  préambule.) 
Les  articles  1  ,  2,  3,  4,  déclarent  applicables  à  ta  con- 
trefaçon faite  en  France  des  ouvrages  publiés  en  pays 
étranger,  à  leur  débit  et  à  leur  exportation,  les  ar- 
ticles 425, 427,  429,  463  du  Code  pénal,  sous  la  con- 
dition du  dépôt. 

Ce  décret^  fondé  sur  les  principes  du  droit  naturel , 
a  pour  résultat  d'amener  les  nations  étrangères  à  accor^ 
der  chez  elles,  aux  ouvrages  publiés  en  France,  une 
réciprocité  de  protection.  Un  traité  commercial  passé 
le  30  juin  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  ratifié  par 
ordonnance  du  30  juin  1841,  contenait  une  dispo- 
'sition  ainsi  conçue  :  «  La  propriété  littéraire  sera  réci- 
proquement garantie.  »  Depuis  cette  époque,  un  grand 
nombre  de  traités  spéciaux  ont  été  passés  entre  la 
France  et  d'autres  nations.  Ces  traités  contiennent  des 
dispositions  fort  importantes ,  i^latives  aux  formalités 
que  doivent  remplir  les  auteurs  pour  conserver  leur 
droit  de  propriété  dans  les  pays  avec  lesquels  ils  sont 
passés.  Nous  en  donnons  ici  la  nomenclature  jusques  et 
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y  compris  l'anDée  1 854.  On  IrouTera  leun  textes  dans 
les  ordonnances ,  lois  ou  décrets  qui  en  ont  prononcé 
]$  ratification  (1). 

505.  L'auteur  d'un  livre  a-t-il  le  droit  d'en  empê- 
cher la  traduction.  L'affirmative  ressort  des  principes 
que  nous  avons  posés.  La  traduction  esc  sans  doute  une 
oeuvre  de  Tintelligence  ,  et  sous  ce  rapport  elle  petit 
constituer  une  propriété  ;  mais  elle  renferme  la  repro- 

(1)  V,  traité  du  21  juillet  1S40  avec  les  Pays-Bas,  ratifié  par  Tordoo- 
nance  du  30  juin  1841.  ^  Traité  du  28  août  1843  avec  la  Sardaigoe, 
ratifié  par  Tordonnance  du  12  octobre  1843  et  la  loi  du  9  juin  1845.  — 
La  convention  supplémentaire  du  22  avril  1846,  ratifiée  par  Fordonnance 
du  13  mai  1846^  et  aussi  la  loi  du  80  décembre  1850,  le  décret  du  10  fé- 
vrier 1851,  relatifs  à  des  modi6cations  ou  des  moyens  d'exécution  du 
traité.  —  Le  traité  du  12  avril  185i  avec  le  Portugal ,  approuvé  par  la 
loi  du  80  juin  1851,  promulgué  par  le  décret  du  27  août  1851.' —  Le 
traité  du  20  octobre  1851  avec  le  Hanovre,  approuvé  par  le  décret  du 
16  janvier  (862.  —  Le  traité  du  5  novembre  1851  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, approuvé  par  le  décret  du  22  janvier  1852.  —  l}ne  circulaire  du 
ministre  de  Tintérieur  du  7  mai  1852.  —  Le  traité  du  8  août  1852  avec 
le  duché  de  Brunswick ,  ratifié  par  le  décret  du  19  octobre  1862.  -^  La 
traité  du  2  mars  1853  avec  le  grand-duché  de  Nassau ,  ratifié  par  le 
décret  du  27  avril  1853.  —  Le  traité  du  24  février  1853  avec  la  princi- 
pauté de  Reuss  (branche  atuée),  ratifié  par  le  décret  du  29  avril  1853. 
*-  lie  traité  du  30  mars  1853  avec  la  principauté  de  Reuss  (branche  ca- 
dette), ratifié  par  le  décret  du  10  juin  1853. — Le  traité  du  17  mai  1853 
avec  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eizenach ,  ratifié  par  le  décret  du 
27  juin  1853.  —  Le  traité  du  15  novembre  1853  avec  TEspagne,  ratifié 
par  le  décret  du  4  février  1854.  •—  Le  traité  du  5  décembre  1853  avec  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  ratifié  par  le  décret  du 
34  février  1854.  •—  Le  traité  du  16  décembre  1853  avec  la  principauté 
de  Schw-arzbourg-Rudoli^tadt,  ratifié  le  9  février  1854.  —  Le  traité  do 
22  août  1652  avec  la  Belgique,  ratifié  par  le  décret  du  13  avril  1864.  — 
L'article  additionnel  arrêté  le  12  avril  1854,  ratifié  par  le  décret  du 
13  avril  1854.  —  La  déclaration  du  12  avril  1854,  approuvée  par  le  dé- 
cret du  13  avril  1854.  —  Le  décret  du  19  avril  1854,  portant  règlement 
pour  rexécutiôn  de  la  convention  littéraire  conclue  le  22  août  1852  entre 
la  France  et  la  Belgique.  *  Le  traité  du  3  avril  1854  avec  le  grand- 
duché  de  Bade,  ratifié  par  le  décret  du  80  mai  1854.  —  Le  traité  du 
4  février  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont ,  ratifié  par 
le  décret  du  27  avril  1854. 
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ductioD  de  Fœuvre  originale,  et,  en  thèse  gëDërale, 
cette  reproduction  ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission de  l'auteur.  Il  est  juste  ,  en  effet  ,  que  celui-q^ 
puisse  s'opposer,  dans  Tintérét  de  sa  réputation,  ace 
que  son  œuvre  soit  défigurée  par  un  traducteur  mal- 
habile ;  il  est  juste  aussi  qu'il  ait  sa  part  dans  des  béoé- 
fîSesqu'ila  contribuéà  produire.  D'un  autre  côté,  lerefus 
absolu  d'un  auteur  étranger  de  laisser  traduire  son  œuvre 
serait  un  acte  d'hostilité  qui  justifierait  des  représailles 
et  le^gitimerait  une  conquête.  Il  ne  peut  dépendre,  en 
effet,  d'un  auteur  de  priver  les  nations  étrangères  des 
lumières  contenues  dans  son  livre,  et  le  refus  qu'il  ferait 
de  le  laisser  traduire  équivaudrait  à  fabandon  de  sa 
part  dans  les  bénéfices.  Les  progrès  faits  par  le  droit 
international ,  qui  tend  à  perdre  son  caractère  exclusif 
et  à  garantir  à  chacun ,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
la  jouissance  des  droits  naturels  ,   donne  aujourd'hui 
de  l'intérêt  à  celte  question.  Toutefois^  la  législation 
est  muette  à  cet  égard;  mais  la  question  s'est  présentée 
lors  de  la  rédaction  des  traités  faits  avec  les  différentes 
puissances  pour  garantir  réciproquement  la  propriété 
des  œuvres  de  littérature  et  d'art.  Voici  comment  elle 
a   été    résolue  p.ir   le  traité  fait  avec  l'Angleterre  le 
3  novembre  1851 ,  ratifié  par  le  décret  du  22  janvier 
1852: 

Art.  3.  M  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tun 
des  deux  pays ,  qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de 
traduction  >  jouira  pendant  cinq  années ,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l'autre  pays  de  toute  traduc- 
tion du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  i"^  l'ouvrage  original  sera 
enregistré  et  déposé  dans  l'un  des  deux  pays  dans  un 
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délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première  pu- 
blication dans  l'autre  pays  ;  2""  il  faudra  que  Tauteur  ait 
indiqué  en  tète  de  son  ouvrage  Tintention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction  ;  3""  ladite  traduction  autorisée 
devra  avoir  paru  ,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du 
dépôt  de  l'original ,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  partir  dudit  dépôt  ;  4*"  la  traduction  devra  être 
publiée  dans  l'un  des  deux  pays ,  et  enregistrée  et  dé* 
posée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8.  » 
Suivent  d'autres  prescriptions  de  même  nature  (1). 

506.  Un  ouvrage  est  quelquefois  le  fruit  de  la  colla* 
boration  de  plusieurs  auteurs.  Ici  plusieurs  hypothèses 
se  présentent  :  si  les  différentes  parties  de  l'ouvrage 
peuvent  subsister  séparément ,  chacune  d'elles  donne 
lieu  au  droit  d*auteur  :  tel  est  un  opéra  ;  le  poème  et  la 
musique  pouvant  être  séparés  i  la  publication  simultanée 
de  l'un  et  de  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement des  deux  auteurs.  Si  l'ouvrage  consiste  en  une 
série  d'articles  composés  par  des  auteurs  différents, 
comme  le  Répertoire  de  jurisprudence,  le  Dictionnaire 
des  sciences  médicales  Ja  Biographie  universelle,  il  faut 
considérer  d'abord  le  livre  dans  son  ensemble  ,  ensuite 
les  articles  pris  isolément.  Le  livre  dans  son  ensemble 
est  la  propriété  de  l'éditeur  qui  en  a  conçu  le  plan,  en  a 
dirigé  le  travail^  a  traité  avec  les  collaborateurs;  lui  seul^ 
ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  le  droit  de  le  reproduire 
en  entier  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Quant  aux 
articles  pris  isolément,  ils  constituent  des  ouvrages 

(1)  Des  dispositions  semblables  se  trouvent  dans  la  convention  du 
38  août  faite  avec  la  Sardaigne  (r.  décret  du  13  oct.  1843, 2);— dans  celle 
du  12  avril  185t  faite  avec  le  Portugal;  loi  du  30  juin  1851,  art.  8;  — 
dans  celle  du  22  août  1854  avec  la  Belgique.  Décret  du  18  avril  1854, 
art.  6. 
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distincts,  de  telle  sorte  que  la  durée  du  droit  à  leur  égvd 
se  règle  sur  la  vie  des  auteurs  et  la  qualité  des  héritiers 
qu'ils  laissent  à  leur  décès.  Ils  peuvent  donc  tomber 
dans  le  domaine  public  avant  que  l'ouvrage  lui-même 
y  soit  entré,  et  réciproquement;  ils  peuvent  même  être 
réimprimés  séparément  ;  le  tout  si  leurs  auteurs  en  ont 
conservé  la  propriété ,  ce  qui  doit  se  présumer  si  la 
collaboration  a  été  gratuite.  En  cas  de  collaboration 
payée,  la  présomption  contraire  a  lieu,  et  la  propriété 
est  transférée  à  l'éditeur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  «a  des 
réserves. 

Lorsque  l'ouvrage  produit  par  plusieurs  auteurs  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  peut  distinguer  l'œuvre  de 
chacun  ,  la  propriété  appartient  indivisément  à  tous. 
M.  Renouard  fait  observer  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  le  principe  du  droit  civil  que  nul  n'est  tenu  de  de* 
meurer  dans  l'indivision ,  et  que  l'un  des  auteurs  ne 
peut  obliger  les  autres  a  vendre  leur  part  du  droit  ou  à 
acheter  la  sienne.  «  Il  Tant  que  l'on  convienne ,  dit*il , 
qu'une  triple  responsabilité  de  conscience ,  de  gloire 
et  d'imputabilité  légale  continue  à  peser  sur  un  auteur, 
même  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  privilège;  que  le 
mode  et  la  condition  d'exploitation  y  quelle  que  soit  la 
personne  qui  Texerce ,  affectent  et  engagent  cette  res^ 
ponsabilité...  Contraindre  un  auteur  à  abdiquer  tout 
droit  sur  son  oeuvre,  c'est  commander  un  abandon  qui 
ne  saurait  être  que  volontaire ,  et  auquel  un  devoir 
moral  peut  s'opposer  (1  ).  »  Nous  adoptons  cette  opinion, 
en  faisant  observer  que  les  auteurs  ne  peuvent  se  plaindre 
d'une  indivisibilité  aux  conséquences  de  laquelle  ils  se 
sont  volontairement  soumis.  En  cas  de  dissentiment  sur 
le  mode  de  jouissance  en  commun  ,  les  tribunaux  sta- 

(i)  M.  Renonard,  Traité  des  draiU  d'auteur^  t.  9,  p.  918. 
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luent  et  peuvent,  suivant  les  circonstances,  pronon- 
cer des  dommages*intérôts. 

507.  L'État  est  propriétaire  des  ouvrages  dont  il  a 
payé  les  collaborateurs  ;  l'Institut  et  les  autres  corps 
savants  sont  propriétaires  des  ouvrages  qu'ils  font  com- 
poser en  leur  nom  par  leurs  membres.  Gomme  ces  per- 
sonnes morales  ne  meurent  pas,  leur  droit  de  propriété 
ne  peut  jamais  tomber  dans  le  domaine  public.  Une 
disposition  tendant  à  limiter  le  droit  exclusif  des  per- 
sonnes morales  à  trente  ans  a  été  insérée  dans  le  der- 
nier projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire. 

D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  les 
héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou 
du  génie  qui  appartient  aux  beaux-arts,  en  avaient  la 
propriété  exclusive  pendant  dix  ans.  Cet  article  ne  par- 
lait pas  de  la  veuve  et  ne  distinguait  pas  entre  les  dif- 
férents héritiers;  il  a  été  modifié  par  l'art.  39  du  décret 
du  5  février  1810,  ainsi  conçu  :  »  Le  droit  de  propriété 
est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent 
le  droit,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans.  »  Mais, 
cette  disposition  ayant  paru  insuffisante,  une  loi  du 
8  avril  1 854  a  déclaré  que  les  veuves  des  auteurs^  des 
compositeurs  et  des  artistes  jouiront  pendant  toute  leur 
vie  des  droits  garantis  par  les  lois  sur  la  propriété  lit- 
téraire, et  il  a  porté  la  durée  de  la  jouissance  accordée 
aux  enfants  à  trente  ans  à  partir  soit  du  décès  de  l'au- 
teur, compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction  des 
droits  de  la  veuve. 

508  Le  système  mitoyen  adopté  par  la  loi,  quant  à  la 
transmission  du  droit  aux  héritiers,  et  l'addition  du  droit 
des  veuves^  donnent  lieu  à  de  nombreuses  difficultés* 

Occupons-nous  d'abord  de  la  jouissance  des  héritiers 
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seuls.  Cette  jouissance  est*elle  viagère,  ou  dare-t-^He 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  loi ,  même  lorsque 
rhéritier  décède,  de  telle  sorte  que  le  droit  se  trouve 
dans  sa  succession  et  soit  transmis  à  ses  héritiers?  Les 
jurisconsultes  qui  ne  voient  dans  la  propriété  littéraire 
qu'un  privilège  créé  par  la  loi  positive  devraient,  pour 
être  conséquents  avec  eux-mêmes,  décider  que  ce  pri- 
vilège est  viager^  car  il  n'est  attribué  qu'en  considé- 
ration de  la  qualité  d'auteur  ou  d'héritier  de  l'auteur, 
et  sa  durée  varie  suivant  la  qualité  de  l'héritier;  il 
devrait  donc  s'éteindre  avec  lui,  et  ne  pourrait  passer 
par  succession  à  des  individus  qui  sont  peut-être  com- 
plètement étrangers  à  Tauteur.  Si,  au  contraire,  on 
admet,  comme  nous  le  faisons,  le  principe  de  la  pro- 
priété,  il  faut  décider  que  le  droit  subsiste  et  se  trans- 
met, comme  tons  les  autres  biens,  jusqu'au  moment  où 
la  loi  le  déclare  éteint.  C'est  ce  qui  paraît  résulter  du 
texte  de  Tart-.  2  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  fixe 
une  période  de  10  ans  à  la  jouissance  de  l'héritier  et 
du  cessionnaire,  sauo  la  subordonner  à  la  durée  de  leur 
existence,  et  de  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810, 
qui,  après  avoir  créé  le  droit  viager  de  la  veuve,  étend 
la  durée  du  droit  pour  les  enfants  à  vingt  ans;  et  plus 
encore  de  la  loi  du  8  avril  1854,  qui  dit  que  la  jouis- 
sance* accordée  aux  enfants  est  portée  à  trente  ans  à 
partir  soil  du  décès  de  l'auteur,  soit  de  Texlinction  des 
droits  de  la  veuve.  Nous  croyons  donc  pouvoir  décider 
que  la  durée  du  droit  est  déterminée  par  la  qualité 
des  héritiers  laissés  au  décès,  et  qu'il  passe  aux  héritiers 
de  ceux-ci  jusqu'à  l'expiration  du  délai;  qu'en  cas  de 
cession  par  l'auteur  ou  par  les  héritiers,  la  durée  de 
la  jouissance  des  cessionnaires  est  déterminée  par  les 
mêmes  règles. 
Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers  du  même  degré,  le 
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droit  leur  appartient  en  commun;  ils  peuvent  soit  en 
jouir  indivîsémenf,  soit  en  demander  le  partage,  car  il 
n'a  plus  ce  caractère  de  personnalité  intime  qu'il  avait 
pour  l'auteur  lui-mémct  il  n'est  plus  qu'un  droit  pure- 
ment pécuniaire.  Le  partage  donnera  lieu  à  de  grandes 
difficultés  d'exécution ,  et  les  cohéritiers  feront  pru* 
demment  soit  de  mettre  le  droit  tout  entier  dans  le  lot 
d'un  d'entre  eux,  soit  de  le  liciter,  soit  de  le  céder  à 
un  tiers. 

509.  Lorsqu'un  ouvrage  est  le  produit  indivisible  de 
la  collaboration  de  divers  auteurs,  si  l'un  d'eux  vient 
à  mourir^  il  transmet  son  droit  à  ses  héritiers,  qui 
jouissentainsi  indivisément  avec  les  auteurs  survivants; 
ce  droit,  bien  que  purement  pécuniaire  quant  à  eux, 
n'est  pas  susceptible  de  division  à  cause  des  auteurs 
survivants,  avec  lesquels  ils  sont  copropriétaires, 
comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut.  La  diffé- 
rence de  durée  de  la  vie  des  coauteurs,  les  différentes 
qualités  de  leurs  héritiers ,  établiront  des  inégalités 
dans  la  durée  des  droits  qu'ils  laisseront  après  eux. 
Lorsque  la  période  de  jouissance  des  Héritiers  de  l'un 
des  auteurs  indivis  sera  expirée,  la  partie  du  droit  qui 
leur  appartenait  devrait  tomber  dans  le  domaine  public 
d'après  les  principes  généraux;  mais  on  se  heurte  ici 
contre  une  impossibilité.  Comment,  en  effet ,  déter- 
miner la  manière  dont  le  public  jouirait  de  sa  portion 
de  droit?  Un  éditeur  pourrait-il  contraindre  les  auteurs 
survivants  à  s'associer  avec  eux  pour  la  publication? 
S'ils  faisaient  eux-mêmes  cette  publication,  qui  est*ce 
qui  aurait  le  droit  d'entrer  en  partage  des  bénéfices? 
Il  faut  donc  décider  que  la  nature  du  droit  de  propriété 
littéraire  répugne  à  ce  qu'il  soit  pour  partie  dans  le 
domaine  public,  et  pour  partie  dans  le  domaine  privé, 
et  que,  dans  l'espèce  posée,  le  droit  de  l'héritier  dont 
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la  jouissance  a  cessé  fera  retour  à  ceux  dont  la  joutt- 
sance  dure  encorci  de  telle  sorte  que  le  droit  tout  entier 
ne  tombera  dans  le  domaine  public  que  lorsque  la  der- 
nière jouissance  aura  cessé.  Tel  est  Teffet  de  Tespèoe 
d'indivisibilité  inhérente  à  cette  nature  de  propriété. 

510.  Les  dispositions  du  décret  de  1810  relatives  à 
la  veuve  de  Tauteur  ont  été  diversement  interprétées 
par  les  jurisconsultes  (1).  Les  difficultés  n*oat  pas  été 
résolues  par  la  loi  du  8  avril  18Ô4|  qui  n'a  fait  que 
prolonger  la  durée  du  droit  sans  en  changer  la  nature. 
Qu'il  nous  soit  permis  à  notre  tour  d'émettre  on  sys- 
tème, contestable  sans  doute,  mais  qui  nous  parait 
conforme  aux  principes  généraux,  desquebnoas  croyons 
qu'on  ne  doit  s'écarter  ici  que  le  moins  possible,  et 
seulement  quand  on  y  est  contraint  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi  spéciale. 

La  veuve  jouit  de  la  propriété  httéraire  pendant 
toute  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit,  dit  le  décret.  Est-il  nécessaire  que 
ces  conventions  soient  formelles?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  on  ne  peut  guère  supposer  que  le  décret  de 
1810  ait  voulu  subordonner  la  jouissance  de  la  femme 
à  une  stipulation  qui  serait  d'autant  plus  rare^  qu'à 
l'âge  où  l'on  se  marie  ordinairement,  on  ne  sait  pas  si 
l'on  sera  auteur.  D*un  autre  côté,  il  est  de  principe  que 
ceux  qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage  sont  censés 
adopter  pour  conventions  matrimoniales  les  règles  que 
le  Code  Nap.  a  tracées  dans  le  titre  de  la  communauté. 
Il  faut  donc  considérer  le  droit  littéraire  comme  une 
propriété  mobilière  qui  sera  régie,  comme  les  autres 
propriétés  de  cette  nature,  soit  par  le  contrat  de  ma- 

(f)  V.  M.  Toullier,  t.  12,  no  216;  M.  Duranton,  t.  14,  n«  131  et  132; 
M.  Demolombe,  t.  9,  n<»  439;  M.  Pardessus,  Coars  de  droit  commer- 
cial, t.  1 ,  no  81 1  ;  et  surtout  M.  Renouard ,  t.  2,  n^  124  à  137. 
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rîage,  s'il  y  en  a  un,  soit  par  le  titre  de  la  communauté 
du  Code  Napoléon,  s'il  n'y  en  a  pas.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  Ï854, 
qui  s'exprime  ainsi  :  (c  Le  décret  (du  5  février  1810) 
lui  accorde  cette  jouissance  pour  toute  la  durée  de  sa 
vie,  pourvu  que^  par  son  contrat  de  mariage,  elle  n'ait 
pas  répudié  le  régime  en  communauté  de  biens;  dans 
le  cas  contraire,  elle  peut  encore  être  investie  par  la 
volonté  du  défunt,  mais  elle  n'est  plus  protégée  par  la 
vocation  de  la  loi.  »  Ainsi,  quand  il  y  aura  une  con- 
vention spéciale  qui  attribuera  à  la  femme  survivante 
la  propriété  littéraire  pendant  toute  sa  vie,  cette  con- 
vention sera  exécutée  sans  difficulté,  et  la  jouissance 
des  en£ints  ou  des  autres  héritiers  ne  commencera 
qu'après  sa  mort,  et  durera  10  ou  20  ans,  suivant  la 
qualité  des  héritiers  que  l'auteur  aura  laissés;  s'ils  sont 
décédés  postérieurement  à  la  mort  de  l'auteur,  le  droit 
appartiendra  à  leurs  héritiers  pendant  le  même  temps. 
Cette  solution  est  la  conséquence  de  celle  que  nous 
avons  donnée  plus  haut  (n""  508).  En  e£Pet,  le  droit  des 
enfants  et  des  autres  héritiers  n'est  pas  détruit  par  le 
droit  de  la  veuve,  car  l'art.  39  du  décret  du  5  février 
1810  dit  que  la  jouissance  appartient  à  la  veuve  pen- 
dant sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales ,  etc., 
et  aux  enfants  pendant  20  ans,  et  la  loi  de  1854  ajoute 
que  la  durée  des  trente  ans  partira  soit  du  décès  de 
l'auteur,  soit  de  Textinction  des  droits  de  la  veuve;  la 
loi  veut  donc  que  les  enfants  viennent  après  la  veuve. 
Nous  dirons  la  même  chose  des  autres  héritiers,  dont  il 
n'est  question  ni  dans  le  décret  de  1810,  ni  dans  la  loi 
de  1854,  parce  que  leur  droit  reste  tel  qu'il  était  réglé 
par  la  loi  du  19  juillet  1793.  Ainsi,  le  droit  des  en- 
fants et  des  autres  héritiers  s'ouvre  au  moment  du 
décès;  seulement  il  est  suspendu  par   le   droit  de  la 
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veuve  pendant  toute  la  vie  de  'celle-ci  ;  s'ils  meurent 
avant  elle,  le  droit  se  trouve  dans  leur  succession  et 
est  transmis  à  leurs  héritiers,  qui  en  jouissent  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi. 

Lorsque  les  époux  se  seront  mariés  sans  contrat  ou 
avec  un  contrat  établissant  le  régime  de  1a  commu- 
nauté,  il  faudra  se  reporter  aux  principes  du  Code 
Napoléon  pour  savoir  quels  sont  les  droits  de  la  femme. 
Or  la  propriété  littéraire  est  un  droit  mobilier,  et 
comme  tel  il  entre  dans  ia  communauté  (1401).  Si 
la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  ;  elle  renonce  en  même  temps  au  droit  litté- 
raire, qui  passe  aux  héritiers  comme  si  elle  n'existait 
pas;  si  elle  accepte,  elle  profite  de  ia  moùiéAvL  droit , 
parce  que  ses  conventions  matrimoniales  tacites  lui 
donnent  cette  moitié.  Les  héritiers  jouissent  immédia- 
tement de  l'autre.  Mais  ici  se  présentent  de  sérieuses 
difficultés,  résultant  du  droit  de  survie  que  les  héritiers 
ont  sur  la  moitié*  attribuée  à  la  femme ,  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  propriété  littéraire ,  qui  ne  permet  pas 
d'admettre  le  public  à  la  jouissance  de  cette  propriété 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  du  droit  privatif. 
(r,  n«  509.) 

Nous  allons  examiner  les  deux  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter. 

Supposons  d'abord  que  la  femme  survive  à  l'époque 
fixée  pour  terme  à  la  jouissance  des  héritiers;  aura- 
t-elle  alors  la  plénitude  du  droit?  On  pourrait  le  pen- 
ser, puisque  le  temps  pendant  lequel  les  héritiers  pou- 
vaient jouir  est  passé,  et  que  la  partie  du  droit  dont  ils 
jouissaient  ne  peut  tomber  dans  le  domaine  public  à 
cause  de  l'existence  de  la  femme  (n®  509).  Mais,  d'un 
autre  côté,  là  femme  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié 
du  droit,  et  les  héritiers  ont  sur  la  jouissance  de  cette 


DROITS   DES  VEUVES.  605 

moitié  un  droit  de  survie  qui  durera  1 0  ou  30  ans  après 
la  mort  de  la  femme  (n*  507),  et  qui  portera  non-seu- 
lement sur  la  moitié,  mais  sur  la  totalité,  à  cause  de 
l'indivisibilité.  Si  donc  la  moitié  des  héritiers  se  réu* 
nissaità  celle  de  la  femme,  ce  ne  serait  que  pour  leur 
revenir,  à  sa  mort,  augmentée  de  celle  dont  ils  auraient 
momentanément  perdu  la  jouissance.  Nous  pensons 
qu'il  est  plus  naturel  de  leur  conserver  cette  jouissance, 
à  laquelle  la  femme  n'a  aucun  droit ,  qu'elle  ne  peut 
même  avoir  sans  que  l'égalité  de  partage  soit  troublée. 
A  la  mort  de  la  femme  commencera  pour  eux  une 
jouissance  entière  qui  durera  10  ou  30  ans,  suivant 
leur  qualité.  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration  de 
l'époque  Gxée  à  la  jouissance  des  héritiers,  ceux-ci  joui- 
ront f  à  partir  de  ce  jour,  du  droit  complet  pendant  la 
période  de  10  ou  30  ans.  En  un  mot,  l'existence  d'une 
femme  commune^  acceptant  la  communauté,  aura  pour 
effet  de  soutenir  le  droit  de  propriété  littéraire  pendant 
toute  sa  vie  ,  d'augmenter  ainsi  l'actif  de  la  commu- 
nauté de  la  valeur  de  ce  droit,  dont  elle  jouira  par 
moitié  avec  les  héritiers  du  mari.  La  jouissance  tem- 
poraire de  ceux-ci  ne  commencera  qu'à  sa  mort.  Tel 
nous  parait  être  l'esprit  du  décret  du  5  février  1810  et 
de  la  loi  du  8  avril  1854.  Mous  ne  nous  dissimulons  pas 
tout  ce  que  cette  interprétation  présente  de  difficultés 
d'application  ;  mais,  en  présence  de  la  toi  qui  renvoie 
purement  et  simplement  aux  principes  du  droit  com- 
mon  sur  le  mariage,  nous  ne  pouvons  abandonner  ces 
principes.  C'était  au  législateur  à  trancher  les  difficultés; 
nous  ne  pouvons  qu'essayer  de  les  dénouer. 

511.  Si  c'est  la  femme  commune  qui  meurt  la  pre- 
mière y  le  droit  se  tropve  dans  la  communauté  ;  les 
représentants  de  la  femme  ont  droit  à  la  moitié  -  des 
bénéBces  qu'il  procure  pendant  tout  le  temps  de  ss^ 
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durée;  mais  ils  ne  peoTent  forcer  le  mari  à  publier, 
parce  que  le  rapport  intellectuel  qui  existe  entre  l'au- 
teur et  son  œuvre  continue  à  subsister,  et  que  ce 
rapport  domine  le  droit  lucratif. 

512.  Le  décret  de  1 81 0  et  la  loi  de  1 854,  en  réglant 
les  droits  de  la  veuve,  n'ont  pas  parlé  de  ceux  d'an 
mari  qui  survivrait  à  sa  femme  auteur  ;  nous  pensons 
qu'il  y  a  une  complète  analogie  entre  l'un  et  l'autre 
cas  9  et  que  le  mari  survivant  jouira  des  mêmes 
avantages  que  la  femme,  toutes  les  fois  que  ses  conven- 
tions matrimoniales  lui  donneront  des  droits  sur  le 
mobilier  acquis  par  elle  pendant  le  mariage.  Si  ia  loi 
n'a  point  parlé  du  mari ,  c'est  qu'elle  statue  de  eo  quod 
plerumque  fit ,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour 
ne  pas  appliquer  ses  dispositions  au  cas  moins  fré- 
quent, mais  possible  cependant,  où  la  femme  est  au- 
teur de  productions  de  l'esprit  ou  des  beaux-*arts. 

513.  Les  héritiers  testamentaires  de  l'auteur  ont-jls 
le  même  droit  que  les  héritiers  du  sang?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Lé  mot  héritier  doit  recevoir  ici  son  ac- 
ception rigoureuse 9  car  c'est  d'après  la  qualité  delà 
personne ,  la  proximité  du  degré,  que  la  loi  détermine 
la  durée  du  droit.  Mais,  puisqu'il  est  permis  à  Vttiienr 
de  céder  sa  propriété ,  et  que  cette  cession ,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  peut  pixxltiire  des  efifets 
même  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus;  que,  d'un 
autre  côté,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
cession  à  titre  onéreux  et  à   titre  gratuit,   par  acte 
entre-vifs  ou  par  acte  testamentaire,  nous  pensons  que 
le  légataire  aura  tous  les  droits  du  cessionnaire,  droits 
dont  nous  allons  déterminer  la  nature  et  la  durée. 

514.  La  loi  du  19  juillet  1793  ne  contient,  relative- 
ment à  la  cession  des  droits  d'auteur,  que  la  dispositMn 
suivante  :  «  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
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du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs.  »  (2) 

Le  décret  du  5  février  181 0,  après  avoir  dit,  art.  39, 
que  la  propriété  est  garantie  à  Tauteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  lui 
en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt 
ans  y  ajoute  :  «  Les  auteurs ,  soit  nationaux,  soit  étran- 
gers, de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  cé- 
der leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire ,  ou  à  toute 
autre  personne,  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et 
place ,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause ,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent.  »  (40.)  La  loi  de  1854  ne 
parie  pas  des  cession naii*es. 

Il  résulte  de  l'art.  2  delà  loi  de  1793  que,  si  l'auteur 
ne  laisse  pas  d'héritier,  le  droit  qui  se  serait  éteint  à  sa 
mort  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  cession ,  dure,  quand  il  y  en 
a  une,  dix  années  à  partir  de  son  décès,  au  profit  du 
cessionnaire.  Le  but  de  cette  disposition  est  de  donner 
à  l'auteur  qui  n'a  pas  d'héritiers  le  moyen  de  disposer 
avantageusement  de  son  droit,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  si  ce  droit  avait  dû  périr  avec  lui. 

Le  décret  de  1810  substitue  le  cessionnaire  au  lieu  et 
place  du  cédant  pour  lui  et  ses  ayants  cause;  ce  qui 
veut  dire ,  non  pas  qu'un  cessionnaire  aura  les  mêmes 
droits  que  s'il  élait  auteur,  mais  qu'il  jouira  du  droit , 
lui  et  ses  ayants  cause,  pendant  un  temps  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  la  vie  de  Tautenr,  et  par  l«i 
nature  des  héritiers  qu'il  laissera  après  son  décès. 
Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas d  héritiers,  le  doit  cédé  dure 
dix  années  après  la  mort  de  l'auteur;  lorsqu'il  y  a  un 
conjoint  survivant  ou  des  héritiers,  le  droit  est  établi 
sur  leur  tète,  et  il  dure  au  profit  du  cessionnaire  et 
de  ses  héritiers  pendant  tout  le  temps  déterminé  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1793,  les  art.  39  et  40  du  décret 
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de  1810  et  la  loi  du  8  avril  1854.  Celte  dernière  loi , 
ayant  prolongé  la  durée  de  jouissance  des  entants^ 
donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  d'une 
cession  qui  lui  est  antérieure,  la  prolongation  profiterait 
au  cessionnaire?  Nous  sommes  d'avis  de  la  négative, 
car  c'est  le  droit  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  8  avril 
1 854  qui  a  été  l'objet  du  contrat ,  et  cette  loi ,  en  ac- 
cordant une  prolongation  de  jouissance ,  a  en  vue  non 
le  cessionnaire,  mais  les  enfants,  qui  devront  seuls  en 
profiter.  La  propriété  littéraire,  ainsi  variable  dans  sa 
durée,  peut  être  cédée  aussi  par  le  cessionnaire ,  l'hé- 
ritier ou  la  veuve;  mais,  dans  ces  différents  cas,  le 
second  cessionnaire  n'a  d'autres  droits  que  ceux  du 
cédant. 

Aucune  Formalité  n'est  prescrite  pour  la  cession; 
elle  peut  donc  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé,  et  même  verbalement.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  serait,  en  cas  de  dénégation,  assujettie 
aux  régies  du  Gode  sur  la  preuve  testimoniale.  Le  ces- 
sionnaire fera  toujours  prudemment  d'exiger  un  acte, 
et  de  le  faire  enregistrer  pour  lui  donner  ane  date 
certaine  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  opposer  à  d'autres 
cessionnaires.  Il  serait  à  désirer,  pour  éviter  la  fraude, 
que  la  loi  Rt  dépendre  l'effet  de  la  cession,  à  Tégard 
des  tiers,  de  Taccomplissemcnt  d'une  formalité  qui  lui 
donnerait  de  la  publicité ,  et  permettrait  à  celui  qui 
veut  se  rendre  acquéreur  de  s'assurer  si  déjà  le  droit 
n'a  point  été  cédé  à  un  autre;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  la  transcription  de  l'acte  sur  un  registre  spécial 
tenu  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  domicile 
des  parties  contractantes,  comme  dans  le  cas  de  cession 
d'un  brevet  d'invention  (1.  du  14  mai  1791,  art.  45), 
soit  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  cession  peut  être  totale  ou  partielle;  la  question 
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de  savoir  quelle  est  son  étendue  est  une  question  d'in- 
terprétation des  conventions  qui  doit  être  résolue  d'après 
les  régies  du  dreit  commun,  {f^.  G.  N.,  1 156  à  1164, 
1602),  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  ne 
succède  pas  à  cette  partie  des  droits  qui  est  personnelle 
à  l'auteur;  ainsi  il  ne  pourrait  comme  lui  apporter  à 
Fouvrage  des  modifications  par  addition  ou  par  sup- 
pression; l'auteur,  en  effet,  n'a  cédé  que  le  droit  pécu- 
niaire, et  il  n'a  pas  enlendu  abdiquer  la  personnalité 
de  son  œuvre,  qui  doit  être  publiée  par  le  cessionnaire 
telle  qu'elle  a  été  conçue  et  exécutée. 

515.  Le  don  manuel  du  manuscrit  original  d'un 
ouvrage  non  encore  publié  confère-t-il  au  donataire  le 
droit  de  propriété  littéraire?  La  solution  de  cette  ques* 
tion  ne  peut  pas  être  donnée  d'une  manière  absolue  , 
car  il  s'agit  ici  d'un  fait  susceptible  de  plusieurs  inter- 
prétations; il  est  possible  que  l'auteur  n'ait  jamais  eu 
l'intention  de  rendre  son  œuvre  publique,  et  qu'il  n'ait 
pas  voulu  qu'elle  franchisse  le  cercle  de  quelques  amis 
intimes;  il  est  possible  qu'il  n'ait  voulu  donner  que  le 
manuscrit,  et  conserver  pour  lui  et  pour  ses  héritiers 
le  droit  de  reproduction.  Ce  sera  donc  une  question 
d'intention  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Nous 
pensons  que  la  présomption  sera  en  faveur  du  droit  le 
plus  étendu  ;  car  celui  qui  donne,  de  même  que  celui 
qui  vend,  est  censé,  sauf  la  preuve  du  contraire,  avoir 
voulu  Conférer  tous  les  avantages  que  la  chose  pwt 
produire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cas- 
sation a  propos  de  la  vente  d'un  tableau  (1).  On  peut 

(I)  La  Coar  de  cassation ,  chambres  réunies ,  a  décidé ,  le  27  mai  1S42 
(Gros),  que  la  vente  d'un  tableau  emporte,  au  profit  de  l'acheteur,  le 
droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure,  lorsque  le  peintre  ne  s'est 
pas  réservé  ce  droit  par  une  stipulation  particulière.  La  chambre  civile  a 
décidé,  le  22  février  1847  (Lauréat)^  que  Fauteur  qui  a  cédé  la  première 
édition  de  son  ouvrage  ne  peut,  à  moins  de  convention  contraire,  publier 
TOME  I.  59 
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ausdi  puiser  un  argument  dans  la  législation  relative 
aux  ouvrages  posthumes,  qui  sera  exposée  dans  un  des 
numéros  suivants.  {F.  sur  cette  question  Tarrét  Cbé- 
nier,  Cour  de  Paris,  4  mai  1816;  l'arrêt  Broossats, 
de  la  même  Cour,  13  nov.  1841,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  ,  du  4  mai  1843,  de  Montagnac). 

516.  La  même  question  s'est  élevée  à  l'^ni  des 
lettres  missives,  et  l'on  s'est  demandé  si   celui  auquel 
elles  ont  été  adressées  a  été  saisi,  par  la  tradition  qui 
lui  en  a  été  faite,  du  droit  de  les  reproduire.  En  consf- 
dérant  l'intention  de  l'auteur  des  lettres,  on  voit  qu'en 
thèse  générale  il  n'a  pas  l'intention  de  leur  donner  de 
la  publicité;  que  par  conséquent  la  propriété  littéraire, 
qui  n'est  que  le  droit  de  reproduction,  ne  prend  pas 
même  naissance.  «  Une  lettre,  dit  M.  Renouard,  est 
>)  écrite  pour  être  lue,  non  pour  être  publiée  ;  celui 
»  qui  l'écrit  s'abandonne  et  s'épanche  ;  il  pense  tout 
»  haut;  il  n'élabore  pas  ses  paroles  comme  s'il  prévoyait 
»  qu'elles  seraient  livrées  au  public,  et  celui  qui    a 
»  reçu  la  lettre  a  dû,  en  l'absence  d'autorisation  con- 
»  traire,    en  garder    le    contenu   pour  lui  seul.    » 
(  Traité  du  droit  des  auteurs^  t.  2,  n**  169.)  Une  lettre 
missive  ne  pourrait  donc  être  publiée  sans  \e  consen- 
tement de  celui  qui  l'a  écrite,  ou,  après  lui,   de  ses 
héritiers.  L'auteur  de  la  lettre  pourrait-il  la  publier 
sans  le  consentement  de  celui  auquel  elle  était  adressée? 
SV  n'en  avait  pas  gardé  copie,  il  ne  pourrait  forcer  te 
destinataire  à  lui  remettre  les  originaux  qui  sont  de- 
venus sa  propriété  ;  s'il  en  avait  gardé  copie,  il  serait 
sans  doute  maître  de  la  publier  en  ne  considérant  son 
droit  qu'au   poi.nt  de  vue  purement  littéraire,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  l'intention  de  transférer  le  droit  de 

une  édition  nouvelle  tant  que  la  premiôre  n'est  pas  épuisée ,  quelque 
•long  que  eoit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  pfemière  pvblîcatioii. 
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vepmduotion,  ain^  que  nous  y^voï\&  f^it  ri^m^nia^r 
plus  haut.  Mais  ici  viennent  ^  placer  fle^  considéra- 
jtions  d'un  autre  ordre;  si  la  poblicatioq  poiivait  cai^^jr 
ilQ  préjudice  moral  oq  même  matériel  aa  copresppn* 
dapt)  €6  préjudice  donnerait  lieu  à  qne  action  çi^  difr 
famatioq.  (F^.  arrêt  d^  la  (!our  de  Pari^  du  lOdéc.  Ig^O^ 
•Collet) 

517.  La  loi  de  1793  n'a  pas  parlé  de^  ouvragei 
posthumes  ;  cette  lacune  a  été  com^léç  par  un  décv^\, 
4vk  V  germinal  an  XIII,  qui  a  pour  but  d'engager  celui 
^ui  €st  deFeuu  propriétaire,  à  quelque  titre  que  cespit, 
^'un  ouvrage  posthume,  à  lui  donner  la  publicité  ;  il 
assimile  ce  propriétaire  à  l'auteur;  il  dédire  qu'il  est 
protégé  par  les  lois  sur  la  propriété  exclusive  des 
auteurs.  La  loi  à  laquelle  se  référé  ce  discret  est  celle 
4tt  19  juillet  1793,  qui  n'accordait*  que  dix  années 
après  la  mort  de  l'auteur»  quelle  que  fût  h  qualité  de$ 
héritiers,  et  qui  ne  parlait  pas  des  droite  de  la  femme. 
Le  décret  de  181  Dy  qui  crée  le  droit  de  la  femme  et 
étend  criuides  enfants,  la  loi  du  8  avril  1854,  qui^  hp 
même  but,  ne  parlent  pas  des  prppriét^irieç  d'ouvrages 
posthumes;  doit-on  leur  en  appliquer  les  dispositions? 
lïous  avions  d'abord  adopté  la  négative;  mais  un  exa- 
men plus  approfondi  du  décret  de  l'an  XIU  et  de  ses 
œotifb  nous  engage  à  décider  que  les  droits  des  pro- 
priétaires d'ouvrages  posthumes,  conijiiétement  a^i- 
milés  à  ceux  de  l'auteur,  reçoivent  du  décret  de  1810 
et  de  la  loi  de  1854  la  même  extension. 

518.  La  propriété  littéraire  emporte  le  drpît  exclusif 
de  publier,  veiidreet  faire  vendre  un  ouvrage,  pt^coippne 
itppséquence,  celui  de  faire  saisir  les  exemplaii^  çoptre- 
hk^f  de  poftirsiiivre  les  conlrefacl^urs,  el  de  faire  pro- 
Boncer  contre  eux  une  peine  et  desidppii9)|^s-i^t^êt«. 
Ii'article  6  de  la  loi  du  19  jujUet  1793  sulK)rdoune  ^e 
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droit  à  l'accomplissemeut  d'une  condition  renouvelée 
d'un  édit  de  1617;  il  dit  que  tout  citoyen  qui  mettra 
au  jour  un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque 
impériale  ou  au  cabinet  des  estampes  :  a  faute  de  quoi, 
»  ajoute-t-il ,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour 
»>  la  poursuite  des  contrefacteurs.  »  Ce  dépôt  a  pour 
but  de  tenir  au  complet,  sans  aucune  dépense  de  la 
part  du  gouvernement,  la  bibliothèque  impériale. 

L'art.  48  du  décret  de  1810  veut  que  Timprimeur 
dépose  à  la  préfecture  de  son  département  cinq  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage^  dont  un  pour  la  bibliothè- 
que impériale.  L'ordonnance  du  24  octobre  f8f4 
détermine  le  même  nombre  quant  aux  exemplaires  des 
ouvrages  imprimés;  elle  exige  pour  la  bibliothèque 
deux  épreuves  des  estampes  et  planches  gravées  sans 
texte.  Un  dernière  ordonnance  du  9  janvier  1828 
réduit  ce  nombre  à  deuo)  exemplaires  des  ouvrages 
imprimés,  dont  un  pour  la  bibliothèque  impériale ,  et 
.à  trots  exemplaires  des  gravures,  dont  deux^  pour  la 
même  bibliothèque.  Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publi- 
cation entraine  contre  l'imprimeur  une  amende  de 
1 ,000  fr.  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr,  pour  la 
seconde.  (L.  21  oct.  1814,  art.  16.) 

On  a  pensé  d'abord  que  le  décret  de  1810  et  tes  or* 
donnances  subséquentes,  qui  imposent  l'obligation  du 
dépôt  aux  imprimeurs,  laissaient  intacte  la  disposition 
de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  impose  l'obligation  du 
dépôt  à  l'auteur,  et  qu'il  devait  y  avoir  un  double 
dépôt,  Tun  fait  par  l'auteur,  l'autre  par  l'imprimeur. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  dépôt  fait  par 
l'imprimeur  du  nombre  d'exemplaires  prescrit  par  Tor- 
donnance  du  9  janvier  1828  remplaçait  celui  qui  est 
prescrit  par  la  loi  de  1793,  et  que  l'imprimeur   est, 
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pour  ce  dépôt,  l'intermédiaire  naturel  et  légal  de  l'au- 
teur et  de  l'éditeur.  (C.  C.  crim.,  1*' mars  1834,  Terry.) 
Ainsi^    en  résumé,  le  dépôt  nécessaire  pour  avoir  le 
droit  de  poursuivre  le  contrefacteur  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  d'un  exemplaire  pour  les  ouvrages  imprimés 
et  de  deux  pour  les  gravures,  l'aufre  exemplaire  dont 
le  dépôt  est  exigé  par  l'ordonnance  de  1828  n'ayant 
qu'un  but  de  police.  Le  dépôt  n'a  plus  lieu  à  la  biblio- 
thèque impériale^  mais  au  secrétariat  de  la  préfecture 
(à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie)  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  fait  par  Tauteur,  il  suffit  que  l'im- 
primeur le  fasse  en  son  nom.  La  loi  ne  parlant  ici  que 
des  ouvrages  de  littérature  ou  de  gravure,  on  a  conclu 
que  l'obligation  du  dépôt  n'était  pas  imposée  aux  au- 
teurs d'ouvrages  d'art  exécutés  sur  métaux,  marbres, 
ivoires,  etc.  (C.  de  Paris,  9  fév.  1832,  Ameling,)  Ce 
ouvrages  ont  en  effet  quelquefois  une  grande  valeur, 
et  un  volume  tel  qu'il  deviendrait  difficile  de  les  con^- 
server. 

L'omission  du  dépôt  fait«elle  tomber  l'ouvrage  dans 
le  domaine  public,  de  telle  sorte  que  chacun  puisse  le 
reproduire  impunément?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  dépôt  n'est  pas  ici  une  formalité  sans  l'accomplis- 
sèment  de  laquelle  le  droit  de  propriété  ne  pourrait 
être  constaté.  Ce  droit  existe  et  peut  être  prouvé  indé- 
pendamment de  toute  formalité.  Le  d^ôt  a  pour  but 
de  compléter  sans  frais  dans  un  intérêt  général  une 
vaste  collection  de  livresj  pour  forcer  l'auteur  h  faire 
ce  léger  sacrifice  à  la  société,  la  loi  déclare  que,  faute  de 
dépôts  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs,  mais  elle  ne  dit  nulle  part  que 
le  livre  tombera  dans  le  domaine  public.  Si  donc  l'au- 
teur conserve  la  propriété,  il  lui  suffit,  pour  avoir  le 
droit  de  poursuivre  le  contrefacteur,  d'accomplir  la 
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côhditiûn  i  l'égard  de  laquelle  aocuû  délai  n'est  fixé. 
L'obligation  du  dépôt  n'est  imposée,  comme  nous 
TaVons  dit,  par  l'art.  6  de  ta  loi  du  19  juillet  1793, 
qu'aux  autéu^â  d'ouvfages  de  littérature  et  de  gravure 
susceptibles  d'être  placés  dans  une  bibliothèque  on 
dans  un  Càjbinet  de  gravures;  d'où  il  résulte  que  les 
auteurs  de  tableaux,  de  sculpture  sur  pierre,  dar  mé- 
taux ou  sur  bois;  les  orateurs»  les  professeurs,  les 
auteurs  dramatiques ,  qui  ne  font  pas  imprimer  leurs 
discours,  leçons  et  pièces,  peuvent  poursuivre  tes  contre* 
facteurs  SauSétre  tenus  à  la  formalité  du  dépôt.  (C.  G. 
crim.,  24  juin  1852,  Connevat.  ) 

51 9.  Le  délit  de  contrefaçon  se  constate  au  mojea 
d'une  saisie  des  exemplaires  contrefaits,  ou  par  toute 
autre  Voie  laissée  à  la  discrétion  des  juges.  La  saisie  » 
qui  a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire  du  droit ,  s'o- 
pérait autrefois  par  le  ministère  des  officiers  de  paix, 
aujourd'hui  par  celui  des  commissaires  de  police, 
et,  à  leur  défaut,  des  juges  de  paix  (1).  La  poursuite 
en  contrefaçon  est  portée  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  y  soif  sur  la  poursuite  d'office  dû  mî-> 
nistère  public,  soit  sur  la  citation  du  plaignant  ;  et  la 
pénalité  établie  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  îuiUet 
1793,  41,  42,  43  du  décret  du  5  février  1810.  est 
remplacée  par  celle  indiquée  dans  les  art.  425,  4%6, 
42T  et  429  du  Co^e  pénal.  (  P^.  ces  artides  pour  con- 
naître les  cas  assimilés  à  la  contrefaçon.  ) 

520.  Pour  qu'ime  poursuite  en  contrefaçon  puisse 
être  intentée ,  il  faut  deux  conditions  : 

1  **  L'existence  d'une  propriété  littéraire  ; 

2**  L'usurpation  de  cette  propriété. 

L'objet  de  là  propriété  littéraire  consiste,  comme 

(1)  liOi  du  idjiriU  nss,  art.  3,  et  décret,  du  dS  praar.^nllL 
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noqs  l'ayons  dit  j  iiop  pas  dans  les  pensées  elles-mêmes, 
m^s  dans  la  liaison,  dans  la  forme  dont  elles  sont  re- 
vêtues. Par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  conlreFaçon 
dans  le  fait  de  celui  qui  profite  des  pensées  émises  par  un 
autre  pour  en  composer  un  livre.  Si  son  livre  ne  contient 
quelareproduction,  sous  une  forme  différente,  des  pen- 
sées d'aulrui,  il  y  a  plagiai,  et  le  plagiat  peut  devenir 
contrefaçon  quand  ilest  de  nature  à  préjudjcierauxdroifl 
de  l'auteur;  c'est  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  La  propriété  littéraire  peut 
exister  à  l'égard  d'un  livre  qui  ne  contient  aucune 
pensée  propre  à  Tauteur  :  ainsi  une  traduction,  une 
compilation  d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public, 
constituent  des  propriétés  littéraires.  Les  additions  de 
toute  nature  faites  à  un  livre  du  domaine  public  appar- 
tiennent à  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  ne  peuvent  être 
reproduites  que  par  lui.  (C.  C.  crim.,  27  fév.  1845, 
Richault  ) 

Les  discours  prononcés  dans  le  Corps  législatif  appar- 
tiennent à  la  société,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
reproduits  par  les  organes  de  la  publicité  et  faire  partie 
d'ouvrages  sur  l'histoire  du  pays  ;  mais  le  droit  de  les 
publier  séparément  ou  d'en  faire  une  collection  appar- 
tient exclusivtment  à  leurs  auteurs  (1).  Les  plaidoyers 
des  avocats ,  les  leçons  publiques  des  professeurs ,  les 
sermons  des  prédicateurs  ne  peuvent  être  publiés  comme 
corps  d'ouvrage  sans  leur  consentement.  En  vain  argu- 
menterait-on de  la  publicité  des  audiences,  des  cours 
et  des  églises  ;  l'intention  des  personnes  qui  parlent  en 
public  est  de  livrer  seulement  leur  pensée  et  non  le 
droit  lucratif  de  reproduction.  Les  publications  admi- 
nistratives peuvent  être  librement  imprimées  (  inst. 

(1)  M.  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteur,  t.  2,  p.  143,  pense  qae  ce 
droit  lui-même  e^  dans  le  domaioe  public. 
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minist.  du  16  juin  1Ô30);  tes  lois  et  ordonnances  peu^ 
vent  aussi  être  imprimées  par  tout  le  monde  (ord.  12 
janvier  1820;,  iors  même  qu'elles  n'ont  point  été  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois^  malgré  la  prohibition  portée 
à  cet  égard  par  un  décret  impérial  du  6  juillet  1810, 
qui  ne  peut  subsister  en  préséance  du  droit  postérieur 
qf}\  a  aboli  la  censure.  U  en  est  de  même  des  arréfs  des 
Cours  et  du  Conseil  d'État  et  des  jugements  des  tribu- 
naux. 

On  n'usurpe  pas  la  propriété  d'un  auteur  par  cela 
seul  qu'on  Fait  des  citations  textuelles  de  son  livre , 
pourvu  toutefois  que  ces  citations  ne  soient  pas  telle- 
ment importantes  y  qu'elles  comprennent  la  pins  grande 
partie  de  l'ouvrage.  Il  y  a  toujours  dans  ces  différents 
cas  une  question  de  fait  qui  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Mais  il  y  a  usurpation  et  par  conséquent 
contrefaçon  à  traduire  un  ouvrage  français  en  langue 
étrangère.  Cette  solution  ,  contestée  par  M.  Renouard 
{Tratié  des  droits  d auteur,  t.  2 ,  n*  16),  a  été  adoptée 
par  M.  Pardessus,  Droit  comm^cial^  n**  164;  et  Blanc, 
delà  Contrefaçon^  p.  416.  Arr.  de  Rouen,  7  nov.  1845 
(Rosa). 

521 .  Un  décret  du  7  germinal  an  XIII  porte  que  les 
livres  d'église,  d'heures  et  de  prières  (ce  qui  comprend 
les  catéchismes  )  ne  pourront  être  imprimés  et  réimpri- 
més que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évéques 
diocésains ,  et  que  cette  permission  sera  textuellement 
rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire* 
L'art.  2 du  même  décret  se  réfère,  pour  les  poursuites 
contre  les  contrevenants»  à  la  loi  du  9  juillet  1793. 
L^étendue  du  droit  conféré  aux  évéques  par  ce  décret 
a  donné  lieu  à  quelques  difficultés;  il  a  été  considéré 
d'abord  comme  un  droit  de  propriété  qui  conférait  aux 
évéques  ou  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de  poursuivre 
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les  contrefacteurs  et  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. (C.  G.  crim.,  23  juillet  1830 ,  Gauthier.)  Il  a  été 
ensuite  réduit  à  un  simple  droit  de  censure ,  et  l'on  a 
refusé  aux  évêques  et  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs ,  en  ne  leur  reconnais- 
sant  que  celui  de  les  dénoncer  au  ministère  public.  (C. 
C,  28  mai  1 836 ,  Caron.)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
du  11  février  1839  (Pagny)  est  allé  jusqu*à  dire  que 
tout  libraire  avait  le  droit  de  réimprimer  les  ouvrages 
approuvés  par  les  évéques.  Un  arrêt  de  ia  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  du  5  juin  1847 
(Belin-Prieur),  nous  parait  contenir  les  véritables  prin- 
cipes de  la  matière.  D'après  cet  arrêta  Tévêque  qui  n'est 
pas  l'auteur  d'un  livre  liturgique  n'en  est  pas  pro- 
priétaire; mais  il  exerce  une  haute  censure,  et  il  a  seul 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  permission  d'im- 
primer, en  vertu  d'une  approbation  souveraine  dont  il 
n'est  pas  tenu  de  déduire  les  motifs.  La  permission  est 
personnelle  à  l'imprimeur  et  spéciale  pour  le  livre  à 
imprimer  ;  elle  doit  être  préalable  à  Timpression  et  re- 
nouvelée à  chaque  réimpression.  L'impression  sans 
permission  emporte ,  outre  la  condamnation  à  l'amende, 
la  confiscation  des  ouvrages  illégalement  imprimés; 
quoique  le  bénéfice  de  la  confiscation  ne  soit  pas  appli- 
qué, comme  il  le  serait  dans  le  cas  de  contrefaçon  pro- 
prement dite,  à  Tévêque  ou  à  son  cessionnaire.  Mais 
l'imprimeur  autorisé  a  qualité  pour  intervenir  comme 
partie  civile  dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  im- 
primeurs coupables  d'imprimer  illégalement  (1  ) .  Le  Con- 
seil d'État  a  décidé,  d'après  le  décret  du  7  ger.  an  XIII, 
qu'il  n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  de  l'évéque 


(I)  A^.  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  dans  le  Journal  des 
fabriques,  1. 12,  p.  301. 
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qui ,  après  avoir  dooné  une  autorisation  spéciale  a  un 
imprimeur^  charge  les  curés  de  veiller  à  ce  que  les 
fidèles  ne  se  servent  que  des  éditions  qui  sortent  de  ses 
presses.  (Arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  mars  I84i  , 
Loisel.) 

522.  La  propriété  des  dessins  employés  pour  l'orne- 
ment des  tissus,  des  étoffes  et  du  papier  de  leutarc,  se 
conserve  d'une  manière  particulière ,  déterminée  par 
les  articles  14  et  suiv.  du  décret  du  18  mars  1806.  Le 
fabricant  qui  veut  s'assurer  la  propriété  d'un  dessin^  et 
acquérir  le  droit  de  le  revendiquer  devaqt  le  tribunal 
de  commerce  ^  doit  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  ,  quand  il  en  existe  un  ,  sinon  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  remplis- 
sant les  fonctions  du  tribunal  de  commerce,  un  édiao- 
tillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature ,  sur  laquelle  est  apposé  également  le  cachet 
du  conseil  ou  du  tribunal.  Le  déposant  déclare  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une, 
trois  ou  cinq  années ,  ou  à  perpétuité  ;  il  acquitte  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  commune  un  droit  propor- 
tionné à  la  durée  de  sa  jouissance  ;  le  dépôt  est  inscrit 
sur  un  registre  »  et  il  est  délivré  au  déposant  un  cer- 
tificat rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  et  la  date 
du  dépôt  (1). 

L'accomplissement  de  ces  Formalités  assure  .à  l'in- 
venteur la  jouissance  exclusive  de  son  dessin ,  et  lui 
donne  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Hab 
les  individus  poursuivis  seront-ils  admis  à  prouver  que 
le  dessin  était  connu  avant  le  dépôt  de  Téchantilloa  , 
et  que  par  conséquent  il  était  du  domaine  public?  Celle 

(1)  L.  92  germinal  aaXI,  18;  1.  18 mars  1806,  t.  2,  sect.  3.  Ord. 
17  août  1826. 
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quertioD  est  difficile^  parce  que  la  matière  n'est  pas  régie 
par  la  loi  chi  1 9  juillet  1 793 1  mais  bien  par  le  décret 
du  18  mars  1806  »  dont  Tarticle  15  est  conçu  dans  des 
termes  si  généraux ,  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure 
pour  ou  contre  la  question  qui  nous  occupe  ;  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  elle-même  est  peu 
précise.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  31 
mai  1827  (Marescal)  et  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  14  janvier  1828  (Liesching)  jugent  l'affirmative. 
Nous  avions  pense  d'abord  qu'on  devait  assimiler  le 
dessin  à  une  invention  qui  >  une  fois  publiée ,  ne  peut 
être  brevetée  ;  mais,  en  examinant  la  question  de  nou- 
veau p  il  nous  a  semblé  que  le  dessin  avait  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  une  œuvre  d*art  qu'avec  une  in- 
vention ;  que  par  conséquent  on  devait  appliquer  ici  la 
décision  que  nous  avons  donnée  ,  n^  51 8,  sur  la  con- 
trefoçon  d'un  ouvrage  non  déposé ,  et  qu'ainsi  le  dépôt 
même  postérieur  à  la  publication  donnerait  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs.  Cette  solution  nous  parait 
auasi  plus  conforme  à  la  morale ,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  s'earichisse  aux^iépens  d'autrui.  Elle  a  été  adop- 
tée par  la  chambre  des  requêtes  dans  un  arrêt  du  17 
mai  1843  (Delon);  mais,  abandonnée  depuis  par  la 
même  chambre  dans  un  arrêt  du  1''''  juillet  1 850  (Poitou) 
qui,  se  fondant  sur  les  termes  de  Tarrét  du  Conseil  du 
14  juillet  1787  et  les  articles  15  et  18  de  la  loi  du  18 
0101^1806,  décide  que  si  l'invention  du  dessin  en  confère 
la  propriété  à  son  auteur ,  c'est  le  dépôt  qui  la  conserve. 
Lonsque  la  jouissance  du  privilège  n'est  que  tempo- 
raire ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  déclaration  , 
l'échantillon  est  joint  à  la  collection  de  dessins  qui 
existe  dans  la  ville,  et  chacun  peut  en  faire  usage* 

523.  Les  œuvres  dramatiques ,  sous  le  rapport  de  la 
publication  et  de  la  vente,  sont  assujetties  aux  règles  de 
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la  propriété  littéraire;  mais  elles  donnent  naissance  à 
un  droit  d'une  nature  particulière ,  celui  de  la  repré- 
sentation y  qui  a  été  consacré  par  la  loi  da  1 3  janvier 
1791  (1).  D'après  cette  loi ,  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants  ne  peuvent  être  représentés ,  dans  toute  reten- 
due de  la  France,  sans  leur  consentement,  sous  peine 
de  confiscation  à  leur  profit  du  produit  total  de  la  re^ 
présentation.  La  convention  qui  a  lieu  entre  eux  et  les 
entrepreneurs  de  spectacle  est  entièrement  libre^  et  au- 
cun agent  de  l'autorité  ne  peut  taxer  le  droit  de  repré- 
sentation ni  changer  le  prix  convenu.  Les  propriétaires 
d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes  droits 
que  leurs  auteurs  (2). 

La  loi  du  13  janvier  1791  n'accordait  la  survivance 
du  droit  de  représentation  au  profit  des  héritiers  et 
cessionnaires  des  auteurs  que  pendant  cinq  ans ,  sans 
s'occuper  des  droits  des  veuves.  Une  loi  du  3  août  1844 
porte  que  les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d^ou- 
vrages  dramatiques  auront  à  l'avenir  le  droit  d'en  au- 
toriser la  représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance 
pendant  20  ans,  conformément  aux  dispostrùms  des 
articles  39  et  40  du  décret  du  1 8  février  1810. 

Celte  rédaction  donnait  lieu  à  des  doutes  qui  n  exis- 
tent pins  aujourd'hui,  parce  que  la  loi  du  8  avril  1854, 
qui  donne  aux  veuves  d'auteurs ,  de  compositeurs  et 
d'artistes  une  jouissance  viagère^  et  à  leurs  enfants  une 
jouissance  de  30  ans  à  partir  soit  de  la  mort  de  leur 
père,  soit  de  l'extinction  des  droits  de  la  veuve,  com- 
prend les  droits  garantis  par  la  loi  du  3  août  1844 
qu'elle  vise  spécialement  ;  de  telle  sorte  qu'il  n*y  a 
plus  aujourd'hui  de  différence  entre  le  droit  de  pro- 

(1)  F.  aussi  la  loi  du  19  juillet  de  la  même  année. 

(2)  Loi  du  13  janvier  1791,  art.  S,  et  décret  du  8  juin  1806,  art.  10, 
Il  et  12. 
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priété  littéraire  et  le  droit  de  représentation  quant  aux 
veuves  et  aux  enfants.  Mais  il  faut  remarquer  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  de  1844  et  de  la  loi  de  1854 
ne  s'applique  aux  héritiers  autres  que  les  enfants,  dont 
le  droit  reste  fixé  par  la  loi  du  11-13  juillet  1791  à 
une  durée  de  cinq  ans. 

Le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  428  du  Code 
pénal  n'existe  pas  seulement  quand  il  y  a  représenta- 
tion complète  d'une  œuvre  dramatique,  mais  encore 
lorsque,  dans  un  but  lucratifs  un  individu  fait  jouer  ou 
chanter  des  morceaux  de  musique  dramatique  ;  c'est  ce 
qu'a  décidé  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  24juin  1852  (Connevat).  La  mémechambre,  a 
par  un  arrêt  du  16  décembre  1854  (Henrics),  déclaré 
l'article  428  du  Code  pénal  applicable  à  une  société 
d'artistes  et  d'amateurs  exécutant  des  œuvres  musi- 
cales, sans  le  consentement  de  leurs  auteurs,  devant 
des  abonnés  soumis  à  une  cotisation.  Nous  pensons 
que  cela  doit  s'entendre  même  de  la  musique  non 
dramatique,  et  que  l'exécution  de  cette  musique  dans 
un  but  lucratif,  sans  la  permission  de  l'auteur,  con- 
stituerait un  délit  analogue  à  celui  qui  résulte  de  la  re- 
présentation. 

L'action  résultant  de  la  représentation  ou  de  l'exé- 
cution non  autorisée  n'est  pas  subordonnée  au  dépôt  à 
la  bibliothèque  impériale,  comme  l'action  en  contrefa- 
çon pour  reproduction  d'ouvrages  par  la  voie  de  la 
presse.  Ces  deux  actions,  bien  que  présentant  beaucoup 
d  analogie  entre  elles,  sont  distinctes  l'une  de  l'autre  , 
et  le  dépôt  ne  peut  pas  être  prescrit  pour  des  œuvres 
qui,  à  la  rigueur,  pourraient  ne  pas  être  imprimées.  (G. 
C.  crim.,  24  juin  1852,  Conneval.) 

Le  droit  de  représentation  dramatique  a  été  garanti 
réciproquement  dans  la  plupart  des  conventions  diplo- 
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maliques  dont  nous  ^vons  donné  la  nomeaclaluit 
(p.  595).  Il  faut  se  reporter  u  ces  différentes  conreo- 
tions  pour  connaître  l'étendue  de  la  garantie  et  lesjcon* 
ditions  à  l^accomplissemenl  desquelles  elle  e$i  soumise. 
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553.  L'usurpation  de  la  marque  et  du  nom  peut-elle  être  poursuivie  par 
des  étrangers? 

553.  Propriété  des  enseignes. 

S  III.  —  Noms  propres, 

554.  Les  noms  propres  constituent  une  propriété. 

555.  Ancienne  législation  sur  les  noms  propres 

556.  Nouvelle  législation. 

657.  Forme  des  changements  et  additions  des  noms. 

§  !•'■.  —  Propriété  industrielle.  —  Brevets  (Tinvention 
et  de  perfectionnement. 

5^4.  L'histoire  de  la  propriété  industrielle ,  avant 
1789  j  ne  présente  qu'une  face  pariiculiôre  de  l'histoire 
plus  générale  de  la  liberté  industrielle,  et  Ton  retrouve 
dans  cette  sphère  les  tendances  restrictives  qui  diri- 
geaient le  système  des  maîtrises  et  jurandes.  Aucune 
loi  générale  n'accordait  de  protection  aux  inventeurs 
des  procédés  industriels  ;  ceux-ci  pouvaient  seulement 
obtenir,  d  tiire  de  récompense  persormelle ,  et  sous  le 
nom  de  privilège^  une  jouissance  exclusive  de  leur  in- 
vention; les  privilèges  étaient  accordés  par  le  Roi. 
Mais,  d'un  côté ,  la  concession  du  privilège  était  arbi- 
traire, et ,  comme  elle  avait  surtout  un  caractère  fiscal , 
on  accordait  souvent ,  pour  une  seule  et  même  inven- 
tion ,  un  certain  nombre  de  privilèges  à  d'autres  qu'au 
privilégié  primitif  et  sans  respect  pour  ses  droits  ;  d'un 
autre  côté^  le  privilégié  était  en  bulteaux  attaques  des 
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corps  de  métiers  qui  lui  disputaient  Tusage  de  son 
invention  au  nom  de  leur  monopole  et  le  ruinaient  en 
procès.  Ainsi  exposés  à  l'arbitraire  du  fisc  et  aux  tracas* 
séries  des  corporations ,  les  inventeurs  Français  allaient 
porter  sur  des  plages  moins  ingrates  les  trésors  de  leur 
industrie. 

Tel  fut  9  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille , 
le  sort  de  la  découverte  de  Nicolas  Briot ,  qui  voulait 
substituer ,  dans  la  fabrication  des  monnaies ,  le  balan- 
cier au  marteau.  «  Combien  d'obstacles,  dit  un  hîsfo- 
D  rien  du  temps,  ne  fit-on  point  contre  la  machine  du 
»  balancier  dont  on  se  sert  aujourd'hui!  Non-seu- 
»  lement  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie 
»  au  marteau,  mais  même  la  Cour  des  monnaies, 
»  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que 
»)  la  cabale  et  la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en 
»  usage  pour  faire  échouer  les  desseins  de  Nicolas 
»  Briot...  La  cabale  de  ses.  ennemis  prévalut,  et  sa  pro- 
»  position  Fut  rejetée.  Le  chagrin  qu'il  eut  de  trouver 
»  si  peu  de  protection  en  France  pour  une  chose  que 
»  nous  admirons  aujourd'hui  l'obligea  de  passer  en 
»  Angleterre,  où  Ton.  ne  manqua  pas  de  se  servir  utile- 
»  ment  de  ses  machines ,  et  de  faire  par  son  moyen 
I)  les  plus  belles  monnaies  du  monde.  La  France  serait 
»  peut-être  encore  privée  de  cette  merveilleuse  inven- 
»  tion  sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme, 
»  la  gloire  de  son  siècle,  passant  par-dessus  toutes  les 
»  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie  avaient  faites 
»  contre  Briot ,  et  n'ayant  aucune  considération  pour 
A  les  arrêts  qu'ils  avaient  obtenus  contre  lui,  en  fit 
))  donner  d'autres  (1)...  » 

(I)  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  (1690) ,  cité  par  M.  le 
ministre  de  ragricuUurc  et  du  connmerce  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  de  1844. 
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D'un  autre  côté,  on  attaqua  le  droit  de  jooissaDce  illi- 
mitée que  les  privilèges  conféraient  aux  inventeurs;  on 
montra  que  les  privilèges  semblaient  être  ainsi  plutôt 
un  patrimoine  héréditaire  qu'une  récompense  person- 
nelle :  u  Le  privilège ,  dit-on  ,  peut  être  souvent  cédé  à 

»  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  requise 

M  Les  enfants ,  successeurs  et  ayants  cause  du  privilé- 
h  gîé ,  appelés  par  la  loi  à  la  jouissance  du  privilège , 
n  négligent  d'acquérir  les  talents  nécessaires.  Le  défaut 
»  d'exercice  des  privilèges  peut  aussi  avoir  d'autant 
»  plus  d'inconvénient,  qu'ils  gênent  la  liberté^  sans 
»  fournir  au  public  les  ressources  qu'il  doit  en  attendre; 
»  enfin  le  défaut  de  publicité  des  litres  dû  privilège 
i)  donnent  souvent  lieu  au  privilégié  de  l'étendre  et  de 

»  gêner  abusivement  l'industrie  (1) »  Et,  sur  ces 

bases ,  on  fit  Tédit  du  24  décembre  4762,  qui  restrei- 
gnait à  quinze  années  la  jouissance  exclusive  des  pri- 
vilégiés. 

Un  moment,  en  1776  ,  Turgot  abolit  les  privilèges 
industriels  avec  les  maîtrises  et  les  jurandes;  mais  sa 
tentative  échoua,  nous  l'avons  vu  ailleurs.  L'Angle- 
terre avait ,  dés  1623,  par  un  statut  célèbre  du  roi  Jac- 
ques I^^  y  proscrit  les  privilèges  industriels  ;  son  exemple 
devait  être ,  en  1 787 ,  suivi  par  l'Amérique. 

525.  La  réforme  de  1789  enveloppa  dans  une  abo- 
lition générale  tous  les  privilèges  ;  le  décret  du  4  août 
efifaça  les  privilèges  industriels  comme  les  autres.  Plus 
tard ,  il  fallut  substituer  au  régime  qu'on  venait  de 
prescrire  une  législation  nouvelle  ;  tel  fut  le  but  du 
décret  du  7  janvier  1791.  Mais  l'incertitude  du  légis- 
lateur sur  les  véritables  principes  de  la  matière  se  fit 
sentir  dans  la  rédaction  de  la  loi.  Ainsi  le  décret  ^  après 

|l)  Préambole  deTédit  du  24  décembre  1762. 

TOMK  I.  40 
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avoir  prodamë  eans  aucune dîsHfieCton,  dans  8imi  préam- 
bule, que  N  ce  serait  attaquer  les  droits  de  rkomme  dans 
i>  léHir  essence  que  de  oe  pas  regarder  une  découverte 
M  indqstrtelle  cooiine  ia  proprîéié  de  son  auteur,  d  et , 
dans  son  article  i^^j  que  «  tonte  découverte  ou  nouveUe 
»  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  est  la 
»  proprîéié  de  son  auteur,  m  restreignait  à  une  jouis- 
sanoe  de  5  ,  1 0  ou  1 5  années  ,  selon  les  cas,  cette  pro- 
priété qui  »  d'après  la  déclaration  précédente ,  aeniblail 
devoir  être  illimitée  ;  it  y  avait  donc  erreur  d'un  côté  ou 
de  l'antre. 

Ainsi  encore,  dans  l'art.  V'  qu'on  vient  de  lire,  le 
décret  attribuait  généralement  le  titre  de  propriété  in- 
dustrieile  à  toute  découverte  ou  nouvelle  invention  ; 
dès  4791 ,  abusant  de  cette  généralité  de  ternies,  les 
établissements  de  finances  prirent  des  brevets  pour  les 
plans  tinanciers  que  les  nécessités  de  l'époque  Taisaient 
éclore  de  toutes  parts,  et  l'abus  devint  tel,  qu'un  décret 
du  20  septembre  4792  fut  contraint  d'exclure  Formelle- 
ment  les  plans  financiers  des  termes  de  lart.  1*^  De 
plus,  par  une  restriction  qu'on  s'explique  mal,  le  dé- 
cret de  1791  prohibait  Texploitation  des  brevets  par 
actions  ;  quand  l'expérienoe  eut  montré  les  suiles désas- 
treuses de  cette  prohibition ,  un  décret  du  25  novembre 
1806  vint  la  lever. 

Opposée,  à  certains  points  de  vue,  aux  véritables 
intérêts  de  l'industrie ,  incomplète  ou  confuse  à  cer^ 
tains  autres,  la  légisUlion  sur  la  propriété  industrieiie 
réclamait  donc  une  réforme;  le  sujet  Tut  mis  à  l'étude 
dès  1828;  les  travaux  qui  furent  faits  sur  la  matière 
aboutirent  enfin  à  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui  la  régit 
aujourd'hui. 

526.  La  loi  de  1844  s'est  gardée  des  théories  exclu- 
sives qui  avaient  égaré  la  loi  de  1791 .  Elle  ne  reconnaît 
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point  à  rinventeur  la  propriété  absolue  de  rinretition. 
Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  quelapisnsée 
une  foia  émise  appartenait  à  tous  ceux  qui  pouvaient 
la  comprendre  ,  et  nous  avons  montré  que  la  propriété 
litléraire  n'avait  pour  objet  que  la  forme  sous  laquelle 
là  pensée  s'était  produite ,  forme  qui  était  distincte  de 
la  pensée ,  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait  être  l'objet  d'un 
droit  privatif  de  reproduction.  Ici,  au  contraire,  la 
pensée  est  indépendante  de  la  forme  ;  tout  individu  qui 
l'a  comprise  peut  en  profiter.  S'il  en  était  autrement , 
il  n'y  aurait  aucun  progrés  industriel  de  possible  ,  et  le 
bien-^tre  matériel  de  la  société  ne  s'augmenterait  que 
par  une  suite  d'usurpations.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  droit  de  l'inventeur  soit  un  droit  absolu  et  per- 
pétuel ;  aussi  la  loi  de  1844  le  qualifie-t-elie  de  «  droit 
»  exclusif  d'exploiter  l'invention  à  son  profit ,  sous  les 
»>  conditions  et  pour  le  temps  détermina.  »  (1*'.) 

Si  ce  droit  ne  repose  pas  sur  la  propriété  de  l'inven- 
tion, sur  quoi  repose- t-ilr  Laissons  parler  ici  le  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  M.  Philippe 
Dupin ,  écho  fidèle  des  véritables  principes  :  a  Toute 
»  découverte  utile  est ,  suivant  l'expression  de  Kant  , 
»  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société.  Il  est 
»  donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit 
»  récompensé  par  la  société.  C'est  une  transaction 
»  équitable,  un  véritable  contrat ,  un  échange  qui  s'o- 
»  père  entre  les  auteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la 
>i  société.  Les  premiers  apportent  les  nobles  produits 
»  de  leur  intelligence ,  et  la  société  leur  garantit  en 
»  retour  les  avantages  d'une  exploitation  exclusive  de 
»  leur  découverte  pendant  un  temps  déterminé.  » 

De  ce  qu'il  n'y  a  point  ici  un  droit  absolu  j  mais 
seulement  un  droit  relatifs  il  résulte  que  le  législateur 
a  pu  déterminer  les  espèces  d'inventions  à  privilégier 
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cl  limiter  le  temps  du' monopole.  Voici  les  régies  qu'il  a 
établies  : 

Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous 
les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur ,  sons  Vac— 
complissement  de  certaines  conditions,  le  droit  exclusif 
de  l'exploiter  à  sou  profit  pendant  un  temps  donné. 
(L.  du  5  juillet  1844,  1'^)Ge  droit  est  constaté  par 
nn  arrêté  du  ministre  du  commerce  qui  reçoit  le  nom 
de  brevet.  (Id.,  I**'  et  11,) 

On  distingue  deux  espèces  de  brevets  :  le  breveidùi" 
vention  et  le  brevet  de  perfectionnement  (1).  (/rf.,  1, 
18.)  La  Ioi*de  1844  supprime  implicitement  le  brevet 
d* tmpor/alton  admis  par  la  législation  antérieure,  et 
qui  avait  été  l'objet  de  critiques  fondées.  (F.  cepen- 
dant n°  331.) 

527.  Le  brevet d'tnrcn/ton  et  celuide perfectionnement 
sont  soumis  aux  mêmes  règles;  ils  ne  diffèrent  qu'en  ce 
point,  que  le  premier  s'applioue  à  une  invention  prin- 
cipale, le  second  à  une  invention  qui  est  l'accessoire 
d'un  procédé  existant  déjà. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  faut  »  pour  que  le  privi- 
lège de  rinventeur  existe ,  la  réunion  des  trois  condi- 
tions suivantes  : 

1^  Qu'il  y  ait  une  découverte  ou  une  invention  nou- 
velle ; 

2"*  Qu'il  s'agisse  d'une  matière  susceptible  d'être 
brevetée  ; 

S""  Que  l'inventeur  remplisse  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  obtenir  le  brevet. 

(i)  La  loi  ne  se  sert  pas  des  mots  brevet  de  perfectionnement^  mais 
elle  parle,  art.  17  et  1  S,  de  brevets  pour  changement^  perfectionne' 
ment^  addition,  et,  art.  19,  de  brevets  pour  découverte,  invention  oa 
application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet.  Nous  croyons  que 
les  mots  brevet  de  perfectionnement  rendent  parraitement  Tidée  de  la 
loi. 
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La  loi  considère  comme  invention  ou  découverte  nou- 
velle,  l'invention  de  nouveaux  produit^  industriels  ; 
l'invention  Ae  nouveaux  moyens\  pour  l'obtention  d'un 
résultat  ou  d'un  produit  industriel ,  comme  serait  la 
découverte  d'un  moteur  autre  que  la  vapeur  ;  enfin 
X application  ttouvelle  de  moyens  déjà  connus ,  égale- 
ment pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel  ,  comme  serait  l'application  de  la  vapeur  à 
un  appareil  déjà  connu  ,  dans  le  but  d'obtenir  un  ré- 
sultat encore  inconnu  (2). 

Dans  le  sens  de  la  toi ,  chacun  des  termes  que  nous 
venons  d'employer  a  un  sens  propre.  Vinvention  diffère 
de  la  découverte  en  ce  qu'elle  prodnitr  quelque  chose 
qui  n'existait  pas  auparavant ,  tandis  que  la  découverte 
met  en  lumière  une  chose  qui  existait ,.  mais  qui  jus- 
qu'alors avait  échappé  à  l'observation.  Cette  différence 
n'a  pas  d'importance  légale.  Le  mot  produit  s'entend 
d'un  corps  déterminé,  tandis  que  le  mot  résultat  exprime 
tout  ce  qui  concerne  la  qualité ,  la  quantité  et  les  Frais 
de  production»  Celui  qui  a  extrait  le  premier  le  gluten 
de  la  farine  a  obtenu  un  nouveau  produit;  celui  qui  a 
trouvé  le  moyen  d'empêcher  l'oxydation  du  Ter  a  obtenu 
un  résultat. 

L'invention  doit  être  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  porter  sur  un  produit  ou  un  résultat  jusqu'alors 
inconnu  ;  la  société  ne  consent  à  accorder  un  mono- 
pole, même  temporaire,  que  sous  la  condition  qu'elle 
recevra  quelque  chose  en  échange.  Ainsi  un  procédé 
déjà  connu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  parce 
que  son  auteur  l'a  divulgué,  ou  parce  que  le  secret  lui 
a  été  surpris  (1),  ou  encore  parce  qu'il  a  été  trouvé  et 

(i)Sauf  les  dommages-intérêts  qu*il  a  le  droit  de  demander  contre  ceux 
qui  ont  abusé  de  sa  confiance.  Si  c'est  l'usurpateur  lui-même  qui  a  pris 
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appliqué  par  d'aijtrea  ^  ou  enfin  parce  qu'il  a  été  décrit 
dan»  un  ouvrage  publié  f  ne  peut  donner  lieu  à  un 
brevet  (1).  Feu  importe  que  la  publicité  ail  eu  lieu  en 
France  ou  à  l'étranger,  même  en  langue  étrangère,  ai 
elle  existait  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande  y  et  si  elle  était  suffisante  pour  que  la  procédé 
put  être  exécuté. 

528.  Lee  seuls  procédés  qui  puissent  donner  lien  à 
des  breveta  sont  ceux  relatifs  à  VituiM$irie^  c'e6t-4-dîre 
ceux  qui  sont  susceptibles  «  de  donner  des  produits 
que  la  main  de  l'homme  ou  les  machines  qu'il  divige 
puissent  fabriquer,  et  qui  puissent  entrer  dans  le  com- 
merce pour  être  achetés  et  vendus  (2).  ^ 

Ainsi  f  toul  ee  qui  est  du  domaine  de  rioleUigence 
pure,  les  principes,  méthodes,  systèmes^  découv^tes, 
conceptions  théoriques  ou  scientifiques ,  dont  on  n'in- 
dique pas  d'applications  industrielles,  nepeuvent  donner 
lieu  à  un  brevet  d'invention  (3).  Il  en  est  de  même  des 
procédés  agricoles;  leur  influence  sur  là  prospéri4é  pu* 
blique  est  telle  d'ailleurs  qu'on  ne  pourrait ,  seAS  les 
plus  grands  inconvénients,  les  soumettre  à  un  mono- 
pole; mais  il  en  est  autrement  des  instruments  d*agrî« 
culture. 

un  brevet ,  rinyenteur  peut  obtenir  des  tribunaux  la  subrogation  à  ses 
droits. 

(1)  L.  5  juillet  1844^  art.  1, 2,  30  g  i,  31 .—  G.  G.  req.,  34  déc.  1SS3, 
Endignoux.  ^Id.^  34  mai  1844,  req.,  Hamoire.  —La  publicité  d'un 
brevet  ne  résulte  pas  de  la  communication  officielle  qui  en  est  faite  par  le 
ministre  aux  termes  de  la  loi ,  elle  ne  résulte  que  d'une  divulgation  privée. 
(G.  G.  crim,^  juillet  1848,  Ghabrié.)  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  du  fiût 
d'avoir  pris  un  brevet  en  pays  étranger  et  d'en  avoir  fait  rannonce  dans 
les  recueils  destinés  k  la  publication  des  patentes  d'invention.  (G.  G. 
crim.,  7  mai  1851,  Poissât.  )  Mais  il  est  prudent  de  prendre  simiiltaiié- 
ment  des  brevets  dans  les  deux  pays. 

(S]  M.  Renouard,  Traité  des  brevets  dt invention, 

(3)  L.  du  5  juillet  1844,  art.  30,  $  3.  —  G.  G.  crim.,  31  février  1837, 
Alvier.  —  Req.,  33  août  1844,  Bourousse. 
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529«  La  loi  eUe«inéiii«  ^  prëeitevt  Mb  prmctpe  ^  en  a 
imlicfiiié  rj^licatiOD  dans  dtux  cas  spéculât»  en  àéd^0* 
raat  noa  susoef^tibles  de  brevet  les  cooip^sitioAS  pl^r^ 
naceatiqueft  ou  reoiédeade  toute  esf)éce^  et  les  pliMUaei 
cooaibîiMMon^  de  crédit  ou  de  fiaaitce»  (9).  Cette  der- 
nière disposkion  reproduit  la  prokiiDition  perlée  j^r 
le  décret  du  20  septembre  1792  ;  aujourd'hui^  comme 
à  tette  époque,  il  faut  empêcher  que  dee  spéâuUcions 
délojale»  ne  vî^aneAly  sioue  le  couvert  de  la  fAroleeiîon 
légale,  ruiner  fea  ini^rèls  particuliers.  La  première 
dîspcaitioo  a  été  insérée  dana  la  loi  à  )a  soUicitattoade 
rAcadémie  de  médecine  ^  de  la  coaunission  des  pbar- 
naiaeieits  du»  départeneat  de  la  Seiae,  et  d'aaires  eorps^ 
savants ,  po«r  protéger  ta  santé  publique  contre  lea 
Fraude»  du  cbarlaUniâUe*  Elle  ne  touche  en  itien  aux 
lois  spéciales  qui  régissent  les  remèdes  secrets;,  de  plua^ 
elle  ne  s'adresse  aux  produiLs  que^coairne  remèdes  ^  de 
telle  sorte  que  si  ui»  produit  était  à  la  foiS'  utile  h  la  mé» 
decine  et  aux  art»,  ViaveAteiffy  cpii  ne  pourrait  pas  le 
finire  breveter  comme  remède,  po«rpait  h  foi^re  breveter 
à  (litre  de  prodiût  imduatriel. 

Enfin  le  4''  §  de  l'art.  3iû  de  la  loi  proiv>nce  la  nul- 
lité des  brevelB  accordés*  pi^^r  des  découvertes ,  inven*- 
tions<etii  applications  reconnues  coniraiees  à  l'o^dre^  à 
la  sûreté  pûbliq^ ,  aux  bonne»  AMSurs^  ou  aux-loîe^ 
sans  préjudice,  ajoute* t-il,  desi  peine»  qui  pourraieni 
être  enconrues  pour  la  fabrication,  ou  le  débit  d'objete 
prohibés.  La  question  de  savoir  ce  qjii  doit  être  cfonsi*' 
déné  ccMiBiiie  coatrarire  à  Tordre  ,  à  la  sûreté  publiq^Cy 
on  9Êiâ%  boimes  mœurs ,  est  laissée  à  rapprécie^ont  des 
Irihunaux  ;  qMaataux  découverte»  coatraires  aux  lois, 
eià  peut  citer  cooMiie  extmpW  un  procédé  pour  lat  fa. 
krieatioiii  de  la.  poudre  à  feu,  dont  le  momop^ole  est  ré- 
servé au  gaaveraemeni.  Non-seulemenx  le  brevet  qui 
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aurait  été  accorde  serait  insaffisant  pour  autoriser  Tex- 
ploilation  de  cette  industrie^  mais  il  ne  mettrait  pas 
1  inventeur  à  l'abri  des  peines  prononcées  par  la  loi  s'il 
voulait  l'employer.  Par  la  même  raison ,  si  l'industrie 
est  soumise  dans  son  exercice  à  des  règles  spéciales  ^ 
la  délivrance  du  brevet  ne  dispense  pas  de  robservation 
de  ces  règles. 

530.  Lorsqu'une  invention  a  vu  le  jour,  elle  ne  de- 
meure point  stationnaire  ;  l'application  qu'on  en  fait,  ïes 
études  qu'elle  suscite ,  révèlent  bientôt  les  perfection- 
nements dont  elle  est  susceptible.  Ces  perfectionne- 
ments, comme  l'invention  même,  sont  un  service  rendu 
à  la  société,  et  peuvent  faire  l'objet  du  contrat  dont  (e 
brevet  est  le  titre.  Les  perfectionnements ,  les  additions 
ou  les  changements  peuvent  venir  soit  de  l'inventeur 
lui-même ,  soit  d'un  tiers. 

La  loi  devait  une  faveur  spéciale  à  l'inventeur  déjà 
pourvu  d'un  brevet  d'invention  ;  aussi  lui  laisse-l-elle 
le  choix  entre  deux  voies:  ou  bien  il  peut  prendre  un 
brevet  principal  de  perfectionnement ,  en  suivant  toutes 
les  Tormalités  que   nous   venons  d'énumérer  pour  les 
brevets  d'invention,  ou  bien  il  peut,  en  suivant  les 
mêmes  formalités ,  se  faire  délivrer  simplement  un  cer-- 
iificat  (T addition.  Il  y  a  entre  ces  deux  voies  cette  dif- 
férence que  la  première  donne  lieu  au  payement  des 
droits  exigés  pour  les  brevets  d'invention ,  tandis  que 
la  seconde  ne  donne  lieu  qu'au  payement  d'une  taxe 
fixe  de  20  francs;  mais^  d'un  autre  côté,  le  brevet  de 
perfectionnement  est  distinct  du   brevet   d'invention 
qui  l'a  précédé  ,  et  doit  être  pris  pour  une  durée  de  5» 
1 0  ou  1 5  années ,  tandis  que  le  certificat  d'addition  fait 
partie  intégrante    du    brevet   d'invention ,   et   cesse 
d'exister  avec  lui   (46-17),  non-seulement  quand   il 
prend  fin  par  l'expiration  du  temps,  mais  encore  lors- 
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qu'il  encourt  une  déchéance.  (C.  C.  crim.,  2  février 
1852,Bro8sard.) 

Le  brevet  de  perfectionnement  peut  aussi  être  pris 
par  un  tiers ,  mais  sans  préjudice  pour  les  droits  de 
l'inventeur.  <«  L'invention ,  disait  en  1791  M.  deBouf- 
»  fiers  à  rÂssemblée  nationale,  est  le  sujet»  la  perfec- 
»  tion  est  une  addition;  Tune  est  Tarbre,  et  Fautre 
»  est  la  greffe.  »  Le  perfectionnement  constitue  donc 
une  propriété  distincte  de  l'invention,  mais  de  la  même 
nature.  Ces  deux  droits  coexistent  sans  se  nuire  Tun 
à  l'autre.  Ainsi  le  premier  inventeur  breveté  a  toujours 
le  droit  privatif  d'exploiter  son  invention  ;  mais  il  ne 
peut  y  appliquer  le  perfectionnement  sans  le  consente-* 
ment  du  second  inventeur  ;  et  celui-ci ,  propriétaire 
de  son  perfectionnement,  ne  peut  l'appliquer  qu'à  des 
objets  qui  sortent  des  mains  du  premier  inventeur. 
Supposons  que,  le  premier  inventeur  des  machines  à 
vapeur  ayant  pris  un  brevet ,  un  individu  imagine  un 
appareil  qui  fasse  cesser  tout  danger  d'explosion  :  cet 
appareil  ne  pourra  être  adapté  aux  machines  qu'avec 
l'autorisation  de  son  inventeur,  et  pareillement  celui-ci 
ne  pourra  fabriquer  de  machines  pour  y  placer  son 
appareil;  il  sera  obligé  de  les  acheter  du  propriétaire 
du  brevet.  Dans  ce  cas,  chaque  chose  pouvant  exister 
séparément ,  on  conçoit  facilement  l'existence  de  deux 
droits  distincts. 

II  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de 
choses  matérielles,  mais  de  procédés  de  fabrication,  et 
que  le  perfectionnement  ne  peut  être* employé  indépen- 
damment du  procédé  primitif.  En  appliquant  les  mêmes 
principes ,  on  voit  que  le  premier  breveté  ne  pourra  se 
servir  du  perfectionnement  sans  l'autorisation  de  son 
auteur,  et  que  celui-ci ,  s'il  ne  s'entend  pas  avec  le  pro- 
priétaire du  procédé ,  sera  obligé  d'ajourner  l'applica- 
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tîourfeson  pcrfectioonemenl  jtid^u'à  Tëpoque  à  laquelle 
le  procédé  breveté  tombera  dans  le  domain»  puUic. 
Aussi  est-il  sou  vent  de  l'întërét  bteii  enlendu  de»  deux 
invenl^urs  de  s'associer  pour  exploiter  ensemble  le  pro- 
duit de  leurs  découvertes. 

534 .  il  ne  suffisait  pa»de  régler  les  rappOTts  de  Vin- 
venteor  et  d»  breveté  de  perfeetBonnement ,  A  fiaUait 
encore  proléf^  le  premier  contre  la  spolaHâm.  Il  ar- 
rive en  effet  sowrenA  qatm  inventeur  se  liàCe de  prendre 
un  brevet  avant  que  sa  découverte  soit  arrivée  à  sa 
maturité ,  et  qne  des  spëetdateiirs  indnstriela  vienneai 
hiê  enkever  b  plus  grande  partie  du  irait  de  ses 
éludée  en  prenant  des  brevet»  po«ar  des  perree&kmne- 
ments  q«iel'iQveoteat  aarail  bientôt  trouvé» liû-siènie. 
La<  loi  nouveilie,  powr  concilier  la  proiecllioa  qtton 
doit  aux  perfection neneatSi  de  l'industrie  et  le  respect 
âe9  dretts  de  l'inventeur,  a  décidé'  que»  pendaat  ma  an, 
le  breveta  ou  ses  ayants  droit  peuvent  seub  obtenir  no 
brevet  pour  wn  changemenii,  nn  perfêCitotmemeM  ou 
uneadéUdion  à  Finvent»»  q|tti  Eait  l?objei  du  beevet  pri- 
mitif; néanmoins  toute  persiMNie  peiat^  daae  le  eours 
même  de  cette  année ,  former  une  denaaade  qui-  est 
transmise  et  reste  diépoaée  sous;  cachet  an  mkiiatèae  du 
commerce;  à  Fexpiration  de  l'année,  k  cadieCi  est 
brisé 9  et  le  brevet  est  délivré..  Leirsquet  plu8Îe«rsi  de- 
mandes ont  été  formées  dans  le  cours  de- celle  année 
pour  le  même  perlbctionnemnnl ,.  il  faut  diAtîngunr: 
SI  au  nombre  €les  demandeurs  ^e  troo^e  le  brevet 
principal ,  il  a  la  préférence  sur  tous  les*  auÉrea,.q«iaad 
même  lenr  demande  serait  antérieure  en  date;  ettkre 
1^  aupIrcB  demtndeups,  la-  ]priiMiité,  aelon<  nmis,  doîÉ 
être  déterminée  par  la  datn  et  k'iMuredn  dépôt  de  la 
demande.  (  P^.  n^  536. )' 

532.  La  toêde  1<791  meotnlattun  brevet  qu'eUn  qtw* 
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lifiait  (fimpùrt€Uion ,  à  TindÎTidu  qui  apporCail  le  pre- 
mier en  Fraoee  une  découverte  étranj^re  brevetëe  en 
paysëlranger.  Le  privilège  de  Timportalewr  était  le  même 
que  celui  de  l'inventeur,  mai»  il  ne  durait  pas  plus  que 
le  brevet  délivré  à  Tétranger.  Ce  brevâ  avail  été  Fobjet 
de  graves  critiques;  on  disait  qu'il  gênait  ke  dévelop- 
pements  de  l'industrie  sans  avantages  véritables,  parce 
que  les  inventions  utiles  sont  facilement  importées: d'un 
pays  à  l'autre  ;  qu'il  était  contraire  au  principe  de  la 
nouveauté  du  procédé  breveté  ;  qu'enfin  il  donnait  à 
Timporteteur  la  même  récompense  qu'à  l'inventeur, 
quoiqu'il  y  eût  entre  eux  une  grande  différence  de  mé- 
rite. La  loi  de  1844  supprime  implicitement  le  brevet 
d'im|>ortation  :  elle  accorde^  cependant  à  Tétranger 
breveté  un  droit  qui  a  quelque  analogie  avec  le  brevet 
d'importation,  mais  qui  en  difiiène  sur  an  point  esscntiiel. 
(r.  n°  543.) 

533.  Les  brevets  peuvent  être  pris  pour  5,  1 0  ou  15 
ans,  au  cboix  du  demandeur  (4);  leur  cKirée  ne  peut 
être  prolongée  que  par'une  loi  (1r5).  Le  breveté  est 
obligé  de  payer  1 00  francs  par  an ,  sous  peine  de  dé- 
chéance s'il  laisse  éeouler  un  terme  sans  payement  (4). 
On  a  préféré  avec  raison  le  payement  des  annuités  au 
payement  intégral  ou  par  moitié  qu'admettait  la  loi  du 
25  mai  1794. 

534.  L'obtention  du  brevet  est  subordonnée  à  Tac- 
conipltsseroentde  différentes  formalités.  Le  demandeur 
doit  d^abord  verser  à  la  caisse  du  receveur  général  de 
son  domicile  réel  ou  élu  une  somme  de  100  fr.  à  valoir 
sur  le  montant  de  la  taxe,  et  en  joindre  le  récépissé  à 
la  demande.  Ensuite  il  dépose  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture de  son  domicile  réel  on  élu ,  et»  dans  un  paqnet 
cacheté  de  son  sceau  :  1^  sa  demande  en  obtention  de 
brevet  adressée  au  ministre  de  ragrieultm*e  et  du  eom- 
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merce;  2''  une  description  de  la  découverte,  invenlion 
ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé;  3°  les 
dessins  ou  échantillons  qui  sont  nécessaires  pour  Tin- 
telligence  de  la  description;  4""  un  bordereau  des  pièces 
déposées  (5).  Les  trois  premiers  points  exigent  quelques 
explications. 

La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  prin-- 
cipal;  autrement  y  chaque  brevet  donnant  Heu  au  paye- 
ment d'un  droit,  il  serait  facile  de  frauder  le  fisc,  en 
réunissant  dans  la  même  demande,  et  par  suite  dans 
le  même  brevet,  des  inventions  différentes.  Tonlefoîs, 
comme  une  invention  peut  se  composer  de  la  réunion 
de  plusieurs  inventions  particulières ,  et  que  chacune 
de  ces  dernières  peut  contenir  des  applications  spéciales, 
la  même  demande  peut  contenir  le  détail  des  différents 
objets  qui  constituent  l'invention  principale  et  l'indi- 
cation des  différentes  applications  qu'on  en  veut  faire. 
(6,  §  1 .)  Le  brevet  produit  alors  son  effet  non-seu- 
lement quant  à  l'invention  principale,  mais  encore 
quant  aux  inventions  partielles -qui  la  constituent ,  re- 
lativement aux  applications  indiquées. 

La  demande  doit  mentionner  la  durée  que  les  récla- 
m<:nts  entendent  assigner  à  leur  brevet;  ils  ont  le 
choix,  comme  nous  l'avons  dit,  entre  5,  10  et  15 
ans  (4).  Le  demandeur  a  toujours  intérêt  à  jchoisir  le 
terme  de  1 5  ans ,  parce  que  les  termes  moins  longs  ne 
peuvent  être  prorogés  que  par  une  loi  (15),  et  que, 
d'un  autre  côté^  le  breveté  qui  ne  tire  pas  un  bon  parti 
de  son  inv  )ntion  peut,  a  quelque  époque  que  ce  soit, 
en  abandonnant  son  privilège ,  se  dispenser,  pour 
l'avenir,  :'e  payer  l'indemnité  (4). 

La  df  ifiande  ne  doit  contenir  ni  restrictions,  ni  con* 
ditions ,  ni  réserves,  car  le  brevet  ne  peut  être  délivré 
que  drn.s  les  termes  de  la  loi;  enfin  ,  elle  doit  donner 
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à  l'invention  un  titre  qui  reuferme  la  désignation  som- 
maire et  précise  de  son  objet ,  afin  de  faciliter  les  re«- 
cherches  que  les  tiers  peuvent  éire  appelés  à  faire  dans 
leur  intérêt.  (6,  §  2  et  3.)  La  fraude  qui  aurait  pour 
résultat  de  faire  prendre  le  change  sur  l'objet  du  brevet 
entraînerait  sa  nullité.  (30,  n*>  5.) 

535.  La  description  et  les  dessins  ou  échantillons 
constituent  ce  que  la  législation  de  1791  appelait,  après 
la  loi  anglaise,  spécification,  c'est-à-dire  détermi- 
nation précise  de  Tinvenlion.  La  description  ne  peut 
être  écrite  en  langue  étrangère ,  prohibition  qui  tou- 
tefois n'exclut  pas  rem()loi  des  termes  techniques  ; 
elle  doit  être  sans  altérations  ni  surcharges  ;  les  mots 
rayés  comme  nuls  sont  comptés,  les  pages  et  les  renvois 
paraphés  ;  elle  ne  doit  contenir  aucune  dénomination 
de  poids  et  de  mesures  autres  que  celles  approuvées 
par  la  loi.  Voilà  pour  la  forme;  quant  au  fond,  la  des- 
cription doit  être  faite  avec  assez  de  soin  et  de  détails 
pour  qu'elle  suffise  à  Texécution  de  l'invention. 

Les  dessins ,  quand  ils  sont  nécessaires  pour  l'intel- 
ligence de  la  description  ,  sont  tracés  à  l'encre,  d'après 
une  échelle  métrique;  des  échantillons  et  des  modèles 
peuvent  aussi  être  joints ,  suivant  les  circonstances.  La 
description  et  les  dessins  sont  faits  en  duplicata ,  l'un 
des  exemplaires  devant  être  remis  au  demandeur  comme 
accessoire  de  son  brevet.  (11,  §  3.)  Toutes  ces  pièces 
sont  signées  par  le  demandeur  ou  par  son  mandataire. 
(6,  §4,  5,  6,  7.) 

La  spécification  est  exigée  pour  plusieurs  motifs  :  elle 
détermine  la  nature  et  l'étendue  du  privilège  accordé 
au  breveté;  elle  permet  de  mettre,  à  l'expiration  du 
brevet,  la  société  en  jouissance  de  l'invention.  Elle  est 
ainsi  dans  Tinlérét  du  breveté  et  dans  l'intérêt  des  tiers  : 
dans  l'intérêt  du  breveté,  puisqu'elle  doit  servir  de  base 
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aux  poursuites  en  contrefiiçon  par  lesqudlcs  il  proté- 
gera son  privilège;  dans  l'intérêt  des  tiers,  puisque 
ceux  qui  veulent  prendre  un  brevet  pour  une  invention 
ont  intérêt  à  savoir  si  déjà  ils  n'ont  pas  été  prévenus  ; 
enfin  elle  provoque  les  perfectionnements,  et  les  appli- 
cations à  des  cas  non  prévus  dans  le  brevet,  des  pro- 
cédés qui  y  sont  décrits.  {J^oir^  sur  la  publicité  de  la 
spécification,  n^  542.) 

536.  Lorsque  le  réclamant  a  déposé  à  la  préfecture 
les  piéces'dont  il  vient  d'être  parlé,  qu'il  a  en  outre 
déclaré  son  domicile  réel  ou  élu,  un  procès-verbal 
constatant  le  dépôt  est  dressé  sans  frais  par  le  secré- 
taire général,  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  eflèt, 
dont  les  pages  cotées  par  première  et  dernière  doivent 
être  paraphées  par  le  préfet.  Il  doit  être  rédigé  «i  pré- 
sence du  réclamant  et  signé  par  lui;  il  doit  énoncer 
enfin  le  jour  et  Theure  de  la  remise  des  pièces.  Cette 
énonciation  a  une  grande  importance ,  car  la  durée  du 
brevet  court  du  jour  du  dépôt;  l'indication  de  l'heure 
sert  aussi  à  déterminer  la  préférence  entre  deux  bre- 
vetés qui  ont  fait  leur  dépôt  le  même  jour.  Le  déposant 
a  donc  intérêt  à  se  munir  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  de  dépôt ,  qui  lui  est  délivrée  moyennant  le 
remboursement  des  frais  de  timbre.  (6,  7  et  8.)  Le 
réclamant  n'est  point  tenu  de  se  présenter  en  personne 
à  la  préfecture;  il  peut  s'y  faire  représenter  par  un 
mandataire ,  dont  le  pouvoir  reste  annexé  à  la  de- 
mande. 

Le  préfet  n'est  point  chargé  de  la  délivrance  du  bre- 
vet; il  doit,  dans  les  cinq  jpurs  de  la  date  du  d^)ôt, 
envoyer  au  ministre  du  commerce  le  paquet  cacheté 
déposé  par  le  réclamant ,  en  y  joignant  le  récépissé  de 
la  taxe  et  une  copie  du  procès- verbal  (9).  A  l'ar- 
rivée des  pièces  au  ministère ,  il  est  procédé  à  Touver- 
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Uireyàr^nr^^tremeni  des  demandes,  el  à  l'expédition 
des  brevets  dans  Tordre  de  rëcepiion  desdites  deman- 
des. Les  brevets  dont  ia  demande  a  été  régulièrement 
formée  sont  délivrés  par  un  ar rèlé  d«  ministre;  la  pre- 
mière expëdiCKMi  est  délivrée  sans  frais  au  breveté 
(14).  Un  décret  impérial  ^  inséré  au  BuUetin  des 
L<ns^  proclame  tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés 
(14). 

Ici  se  présentait  la  question  de  savoir  si  la  déli- 
vrance du  brevet  serait  précédée  d'un  examea  préalable 
ayant  pour  but  de  constater  la  réalité,  la  nouveauté,  le 
mérite  de  Tinvention,  et  Taccomplissement  de  toutes 
les  conditions  dont  la  loi  Fait  dépendre  le  privilège; 
mab  les  plus  graves  objections  s'élèvent  contre  un  sem- 
blable système  ;  il  faudrait,  avant  tout ,  obliger  l'in- 
venteur à  dévoiler  son  secret  sans  qu'il  fût  certain 
d'obtenir  le  privilège  qu'il  réclame,  chose  pour  laquelle 
un  inventeur  éprouvera  toujours  la  plus  grande  répu- 
gnance. D'un  autre  côté ,  l'examen  offrirait  par  lui- 
même  la  pins  grande  difficulté,  et,  quels  que  fussent 
les  bommes  qui  en  seraient  chargés^  on  pourrait  crain- 
dre ou  l'inexactitude  ou  la  partialité;  l'un  ou  l'autre  de 
ces  reproches  ne  manquerait  jamais  d'être  proféré  par 
l'individu  dont  la  demande  aurait  été  repoossée.  Enfin, 
quelle  serait  l'importance  de  la  décision  rendue  en 
faveur  d'un  inventeur,  si  plus  tard  son  brevet  était 
l'objet  d'attaques  appuyées  de  preuves  incontestables, 
si  par  exemple  on  venait  prouver  que  le  procédé  était 
décrit  dans  un  ouvrage  que  la  commission  d'examen 
ne  connaissait  pas?  Il  est  beaucoup  plus  simple  et  bien 
plus  juste  de  repousser  ici  le  système  préveniifei  de  se 
contenter  du  système  Hpres$if. 

Ainsi  tout  individu  qui  réclame  un  brevet  d'in- 
vention doit  Toblenir,  pourvu  qu'il  ait  rempli  les  for- 
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malités  prescrites  par  la  loi.  Mais  ce  breret  est  à  ses 
risques  et  périls  ;  si  l'invention  est  contraire  à  la  loi,  si 
elle  n'est  pas  nouvelle,  si  elle  a  déjà  été  publiée,    il 
court  le  risque  de  la  déchéance  du  brevet»  de  la  perle 
des  droits  consignés  j  et  même  de  condamnations  cri- 
minelles ou  civiles,  suivant  les  circonstances.  Quant  à 
la  futilité  ou  à  rinultlitéde  l'invention,  elle  tombe  en- 
core sur  l'inventeur,  qui  n'est  point  indemnise'  par  ses 
profits  des  dépenses  que  lui  a  nécessitées  l'obtention  du 
brevet.  Mais,  de  crainte  que  les  brevetés,  porteurs  d'un 
tilre  revêtu  de  formes  solennelles,   n'en  abusent  en  le 
présentant  comme  une  attestation   favorable  du  gou- 
vernement, l'art.  33  de  la  loi  du   5  juillet  1844  veut 
que  quiconque  mentionne  sa  qualité  de  breveté  ou  son 
brevet,  ajoute  à  la  mention  les  mots  :  sans  garantie  du 
gouvernement^   sous  peine   d'une   amende    de  50   à 
1 ,000  fr.,  qui  peut  être  doublée  en  cas  de  récidive. 

537.  S'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser  l'ad- 
ministration juge  de  Taccomplissement  des  conditions 
du  fond,  il  n'y  a  que  de  l'avantage  à  lui  confier  l'ap- 
préciation de  l'accomplissement  des  formes;  aussi  le 
ministre  doit-il  vérifier  si  la  description,  et  les  dessins 
quand  ils  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription, ont  été  déposés,  et  si  ces  différentes  pièces 
sont  revêtues  des  formalités  prescrites  par  Tart.  6. 
Dans  le  cas  de  la  négative,  le  ministre  refuse  de  délivrer 
le  brevet,  la  moitié  de  la  somme  versée  est  acquise  au 
Trésor;  toutefois  le  demandeur  ne  perd  pas  même  cette 
moitié,  s'il  reproduit  une  demande  régulière  dans  le 
délai  de  3  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notification  du 
rejet.  Le  ministre^  juge  ici  d'une  question  de  forme, 
statue  sur  une  matière  contentieuse;  nous  pensons  que 
le  demandeur  peut  se  pourvoir  contre  sa  décision  devant 
le  Conseil  d'Etat ,  dans  le  délai  de  3  mois  de   la  noti- 


BRBVBTS  d'iNTBNTION   ET   DE   PERFBGTIOMNEMBMT.   64l 

fication  du  rejet,  et  attaquer  sa  décision,  soit  pour 
excès  de  pouvoir,  soit  quant  au  fond  ;  mais  il  aura 
presque  toujours  plus  d'intérêt  à  renouveler  sa  demande 
d'une  manière  régulière,  qu'à  prendre  cette  voie  lon- 
gue et  dispendieuse,  qui  ne  lui  serait  utile  qu'autant 
que  dans  l'intervalle  une  autre  demande  aurait  été 
déposée  pour  le  même  objet. 

538.  L'art.  13  de  la  loi  ajoute  que  la  taxe  est  res- 
tituée tout  entière,  lorsque  la  demande  est  faite  pour 
des  compositions  pharmaceutiques,  des  plans  et  com- 
binaisons de  crédit  et  de  finances.  Le  ministre  pourra- 
t-il^  par  exception  au  principe  qui  ne  permet  pas 
d'examen  préalable,  refuser  le  brevet  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article?  Il  semble  résulter  de  l'art.  13  que  le 
ministre  a  ce  droit,  lorsque  d'ailleurs  le  titre  du  brevet 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature  non  brevetable  de 
l'invention.  Mais  le  système  contraire  a  prévalu  dans 
la  discussion.  Un  amendement  qui  donnait  au  préfet  le 
droit  de  refuser  le  brevet  quand  il  était  demandé  pour 
des  compositions  pharmaceutiques  et  des  plans  de 
finances  a  été  rejeté.  Le  ministre  n'a  donc  que  le  droit 
de  fairedes  observations  au  demandeur,  qui,  en  présence 
de  la  nullité  qui  ne  manquerait  pas  d'être  prononcée 
par  les  tribunaux  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
retirera  presque  toujours  sa  demande,  et  auquel  alors, 
aux  termes  de  l'art.  13,  on  restituera  la  totalité  des 
droits  qu'il  aura  consignés. 

539.  Le  brevet  donne  à  celui  qui  l'obtient  le  droit 
d'user  seul  de  son  procédé  et  d'en  vendre  seul  les  pro- 
duits pendant  la  durée  du  brevet;  ce  droit  constitue 
une  propriété  mobilière  qui  se  transmet,  comme  les 
autres,  par  succession,  donation  ou  vente.  La  cession 
peut  être  totale  ou  partielle.  Dans  le  premier  cas,  le 
breveté  est  dessaisi  de  tous  ses  droits,  qui  passent  au 
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q?AiÎPmi9ire  ;  dau»  1^  second  cas,  la  ces^oq  p^ut  porter 
9i4r  um  parti/e  du  dfcU  Iqi^oiêmQ  ;  par  Qi^mple,  elle 
peut  u^avoir  lieu  quje  pour  h  droU  de  vaudra,  U  breveté 
so  reaervaot  celui  de  fabriquer  ;  elle  peut  auasi  être 
totalei  q^ais  pour  que  partie  du  terri toîre  seulement, 
le  breveté  ne  iraaiférant  son  droit  que  pour  la  circoo-* 
scription  désignée.  Il  ne  faut  pas  couroudre  les  cessions 
mâfpe  partitiUed  du  brevet  avec  les  licmce$  ou  autori- 
sations de  se  servir  du  procédé.  Pans  ces  derniers  cas, 
le  breveté  ne  se  dépouille  pas  du  droit,  dont  il  ne  cède 
que  la  jouissance;  lui  seul  peut  poursuivre  les  contre* 
façoqs;  cesi  coqire  lui  que  doivent  être  intentées  les 
actions  en  nullité  et  en  déchéance.  Par  la  même  rsà^n, 
les  formalités  de  la  cession,  doqt  nous  allons  parler,  ne 
sont  pas  exigées  pour  la  coucession  des  licences.  Ea&n 
celui  qui  u'a  qu'une  licence  ne  peut  céder  son  droit  à 
un  autre,  tandis  que  le  cessionoalre  peut  le  faire. 

540.  La  loi  a  cru  devoir  entourer  la  cession  d\ji  brevet 
de  formalités  qui  ont  pour  but  de  lui  donner  plus  de 
solennité,  d'assurer  sa  date  et  de  la  faire  connaître  aux 
tiers.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  dit 
l'art.  20,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ne 
pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  ;  elle  oe  sera  va- 
lable à  regard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  dans 
lequel  l'aete  aura  été  passé.  Ainsi  le  ceasionnsiire  ne 
peut  pouï'suivre  le  contrefacteur  qu'autant  qu'il  a  fait 
en^'egistrer  et  pour  des  faits  postérieurs  à  l'enregistre- 
ment. (C.C.  cri.m.,  12  mai  1 849, Lav^l, et  6  avrill 850, 
Motbés.)  Cet  enregistrement  est  fait  sur  la  production 
et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  ces- 
aiao;  nne  expédition  du  procè^verbal  d'enregiâtre- 
ment,  accompagnée  d'un  extrait  de  Pacte,  est  tr^^nsmise 
par  le  préfet,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès* 
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verbal,  au  ministère  du  commerce,  où  la  mutation  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial.  Tous  les  trob  mois,  un 
décret  impérial  proclame  les  mutations  enregistrées 
pendant  le  trimestre  expiré.  (  20,  21  •) 

La  formalité  de  l'enregistrement  est  établie  dans 
Tîntérét  des  tiers,  qui  peuvent  ainsi  vérifier  si  le  cédant 
est  encore  propriétaire  du  brevet  ;  mais  si  elle  est  es- 
sentielle à  leur  égard,  elle  ne  Test  pas  quant  à  la  vali- 
dité de  la  cession  entre  les  parties  :  ainsi  la  nullité  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  cédant  contre  le  cession* 
naire,  et  réciproquetnent,  ni  par  leurs  héritiers.  (C.  C. 
réq.,  20  nov.  1822,  Bérard.)  Nous  pensons  qu'on  doit 
décider  la  même  chose  à  l'égard  de  l'acte  notarié.  Il 
n'est  point  ici ,  comme  dans  le  cas  de  donation  et  du 
contrat  de  mariage,  exigé  à  peine  de  nullité.  Ainsi  une 
cession  faite  par  acte  sous  seing  privé  ne  pourrait  être 
opposée  aux  tiers,  mais  ne  pourrait  être  attaquée  par 
les  parties  et  leurs  héritiers  (même  arrêt). 

La  loi  prend  une  précaution  fiscale,  en  exigeant  que 
la  cession  totale  ou  partielle  soit  précédée  du  payement 
de  la  totalité  de  la  taxe.  (20,  21.)  L'enregistrement 
à  la  préfecture  n'est  prescrit  formellement  que  dans 
le  cas  de  cession  (art.  20,  §  3);  cependant  la  loi  le  consi- 
dère encore  comme  utile  lorsque  la  propriété  est  trans- 
mise d'une  autre  manière;  car  elle  parle  de  l'enregis-* 
tremènt  non-seulement  des  actes  dece^^tbn,  mais  encore 
des  autres  actes  de  mutation  (t^.,  §  4).  Nous  pensons 
qu'il  faut  entendre  par  là,  outre  les  donations  entre- 
vifs, les  donations  testamentaires  elles-mêmes,  et  nous 
croyons  que  l'extrait  du  testament  qui  contient  le  legs 
d'un  brevet  doit  être  enregistré.  Il  y  a  en  efifet  même 
raison  de  le  décider  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  ou 
d'une  donation  entre-vifs;  il  faut  que  les  tiers  sachent 
en  quelles  mains  se  trouve  le  brevet  pour  ne  pas  être 
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exposés  à  traiter  avec  les  héritiers  de  rancien  proprié- 
taire  que  le  testament  en  aurait  dépouillés.  Mais  si  le 
testament  est  olographe,  il  suppléera  Tacte  notarié^  car 
il  a  acquis  date  certaine  par  la  mort  du  testatair;  et 
le  procès-Tcrbal  d'ouverture,  ainsi  que  Vordonnance 
du  président  qui  prescrit  le  dépôt  chez  un  notaire  (C. 
N.,  1007),  lui  donnent  une  sorte  d'authenticité. 

Dans  le  cas  de  transmission  du  brevet  par  succession 
ab  intestat^  il  n'y  a  pas  d'acte  à  faire  enregistrer,  et  le 
propriétaire  est  indiqué  par  la  loi.  Mais  si,  par  i  eflfec 
d'un  partage  entre  les  cohéritiers,  le  brevet  a  été  at- 
tribué à  l'un  d'eux,  cet  acte  de  partage  sera-t-il  soumis 
à  l'enregistrement?  Pour  la  négative,  on  dit  que  le  par- 
tage est  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété;  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  (C.  C.  crim., 
10  août  1849,  Caron).  Mais  le  procès  était  né  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 4  mai  1 791 ,  dont  l'art.  1 5  ne  parle 
que  de  l'acte  de  cession  du  brevet,  tandis  que  l'art.  20, 
dans  son  §  4,  dit  :  L'enregistrement  des  cessions  et 
de  tous  autres  actes  emportant  mutation,  etc.  Sans 
doute,  par  suite  d'une  fiction  consacrée  par  les  art.  883 
et  1872  du  G.  N.,  le  partage  n'est  pas  translatif,  mais 
seulement  déclaratif  de  propriété;  mais  il  n'en  produit 
pas  moins  en  réalité  un  changement  à  l'ordre  naturel 
établi  par  la  loi,  changement  que  les  tiers  ne  peuvent 
connaître  que  par  la  présentation  de  l'acte  de  partage, 
et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  faire  constater  par 
l'enregistrement. 

La  cession  d'un  brevet^  sauf  la  formalité  spéciale 
que  nous  venons  d'indiquer,  est  soumise  aux  mêmes 
régies  que  les  cessions  ordinaires  :  ainsi  elle  serait 
sans  cause,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  du  prix 
payé,  si  le  brevet  était  annulé  plus  tard  (C.  C.  civ., 
15  juin  1842,  Flourens). 
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54t.  Enfin  la  loi  a  voulu  protéger  les  cessionnaires 
contre  une  fraude  que  les  cédants  commettaient  sou- 
vent à  l'ombre  même  de  la  législation  de  1791 .  Un  in- 
venteur de  mauvaise  foi  cédait  son  brevet ,  puis  ensuite 
il  prenait  un  brevet  de  perfectionnement  qui  rendait 
presque  inutile  le  droit  qu'il  avait  cédé,  et  obligeait 
ainsi  le  cessionnaire  à  traiter  de  nouveau  avec  lui.  Pour 
prévenir  cette  fraude,  Tart.  22  de  la  loi  décide  que  les 
cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  ont  acquis  d'un 
breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter 
sa  découverte,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats 
d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  bre- 
veté ou  à  ses  ayants  droit.  Par  un  système  de  juste  ré- 
ciprocité, le  breveté,  à  moins  qu'il  n'ait  cédé  l'intégra- 
lité  de  ses  droits,  profite  aussi  des  certificats  d'addition 
qui  sont  ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires 
(art.  22);  de  telle  sorte  que,  comme  le  dit  l'art.  16,  les 
certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  pro- 
fitent à  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
profiter  d'un  certificat  d'addition  peuvent,  moyennant 
un  droit  fixé  par  la  loi,  en  lever  une  expédition  au  fni- 
nistére  du  commerce  (22). 

L'art.  22  ne  parle  que  des  certificats  d'addition;  il 
n'est  donc  pas  applicable  aux  brevets  de  perfectionne-- 
ment;  c'est  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  la  discussion  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  résulte  de  cette  restriction  que  la  loi 
autorisant,  dans  Tart.  17,  le  breveté  à  prendre  un 
brevet  principal  aussi  bien  pour  une  addition  que  pour 
un  perfectionnement,  celui-ci  pourra  facilement  éluder 
les  dispositions  fort  sages  de  l'art.  22.  En  vain  dira- 
t-on  que  le  brevet  de  perfectionnement  ayant  une  exis- 
tence principale,  et  n'étant  point,  comme  le  certificat 
d'addition,  incorporé  avec  le  premier   brevet,  on  ne 
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pouvait  en  faire  profiter  le  cessionnaire  de  ce  brevet; 
on  prouverait  seulement  que  la  loi  a  eu  tort  de  rétablir 
le  brevet  de  perfectionnement^  ou  du  moins  d'autoriser 
ceux  qui  ont  cëdé  tout  ou  partie  d'un  brevet  à  prendre 
autre  chose  qu'un  certificat  d'addition.  Il  est  certain 
que  l'option  qu'on  leur  laisse  sera  toujours  pour  eux 
un  moyen  d'éluder  la  loi. 

Cependant,  s'il  est  possible  de  prouver  que  le  breveté 
n'a  pris  un  brevet  de  perfectionnement,  au  lieu  d'un 
simple  certificat  d'addition,  que  pour  rançonner  à  Taise 
ses  cessionnaires,  nous  pensons  que  ceux-ci  pourront 
obtenir  soit  la  nullité  de  la  cession,  soit  des  dommages- 
intérêts,  par  application  des  principes  élémeniaires  du 
droit  civil  sur  le  dol  et  sur  la  fraude.  Il  y  aurait  pour 
les  cessionnaires  un  moyen  de  prévenir  ces  difficultés, 
ce  serait  de  stipuler  que  le  brevet  de  perfectionne- 
ment que  le  cédant  pourrait  prendre  postérieurement 
à  la  cession  leur  serait  commun  avec  lui. 

542.  Quelque  respectable  que  soit  le  droit  du  bre- 
veté ,  la  loi  n'a  pas  dû  négliger  l'intérêt  du  progrés 
et  de  l'industrie.  Il  suffit  au  premier  que,  pendant  le 
temps  de  sa  jouissance  exclusive ,  nul  autre  que  lui  ne 
puisse  exploiter  sa  découverte  ;  il  importe  au  second 
que  les  descriptions  des  brevets  délivrés  reçoivent  une 
certaine  publicité.  Outre  que  ces  descriptions  peuvent 
devenir  un  objet  d'étude  utile ,  il  ^aut  que  ceux  qui 
veulent  se  faire  breveter  puissent  vérifier  si  un  autre 
n'a  pas  devancé  leur  découverte,  et  n'a  pas  déjà  obtenu 
le  brevet  qu'ils  veulent  solliciter.  Il  faut  aussi  qu'à  l'ex- 
piration du  brevet,  tout  le  monde  puisse  entrer  en 
jouissance  de  l'invention.  De  là  les  dispositions  qui 
veulent  que  les  descriptions ,  dessins ,  échantillons  et 
modèles  des  brevets  délivrés  restent ,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  brevets ,  déposes  au  ministère  de  l'agriculture 
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ei  du  comiHèv^ ,  où  ih  wtti  wtnmunkfiêA  %«m  ffUto  li 
toute  réquisition ,  et  ôà  tôUté  p^SDUnè  petit  en  ptetidre 
ciipie  à  ses  frâid.  Après  le  payémetil  de  ta  deuitiétne 
annuité  ^  les  dedcriptiens  et  dfessins  sont  publies ,  soit 
textue^llement,  soit  par  e&traits;  le  reeueil  des  dèserîp^ 
lions  et  des&itis  est  déposé  an  mitirstére  du  eommerce 
et  nu  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  départe^ 
ment  î  à  Texpiration  des  brevets,  les  originaux  des  dea^ 
criptions et  dessins  sont  déposés ûu  Gonse^t&tôiredes 
irns  et  métiers  ;  enfin  un  catalogue  contenant  les  titre» 
dés  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  Tannée  est  pn-^ 
blié  au  cofntîjenccment  (te  Tannée  suivante.  Ge  c;itâ^ 
logue  est  déposé  au  ministère  du  commerce  et  an  secré- 
tariat de  chaque  préfecture ,  où  il  peut  être  conduite 
sans  Trais ,  ainsi  que  le  rectteil  des  descriptions  et  de^^ 
sîns.  (23p  24,  25,  26.)  Cette  publicité  ne  piiésente 
aucun  inconvénient  pour  le  breveté ,  qui ,  en  venu  de 
son  privilège ,  peut  toujours  poursuivre  les  cmtrefac-' 
tenrs.  Mais  la  protection  des  tribunaux  Français  ne  peut 
suivre  le  breveté  en  pays  étranger  ;  il  fera  donc  pru- 
demment, si  sùti  inventieni  est  de  nature  h  être  emph^yéô 
chez  les  nations  étrangère^,  d'y  prendre  au^i  dimulta-* 
nément  des  brevets. 

543.  Tout  ce  qui  précède,  tant  ee  qui  coneefne  lé 
drdit  de  demander  un  brevet  que  ce  qui  regattle  le 
droit  de  Texploiier,  s'applique  sans  distinction  de  na-^ 
timialité  ou  de  capacité  dans  la  personne  du  detnali*' 
denr,  comme  dana  celle  du  breveté.  Il  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  que  le  ministre  n'a  point  à  exh^ 
miner  la  capacité  civile  dn  réclamant;  que  par  côftsé-^ 
qnent  le  brevet  doit  être  délivré  aut  fetnmea  mariées, 
aux  mineurs,  lors  même  que  leur  demande  n'est  pohrt 
accompagnée  de  TautorHé  du  mari  ou  du  tuteur.  Maîa 
si  lesiMapables,  pfopriéiatte^dVn  brevet,  aotit  obtigés 
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d'ester  en  jagemem  à  son  occasion ,  ils  doivent  être  as- 
sistés des  protecteurs  que  leur  donne  la  loi. 

Quant  à  la  nationalité,  la  loi  est  formelle:  «  Les 
>i  étrangers,  dit  l'art.  27,  pourront  obtenir  en  France 
»  des  brevets  d'invention.  »  Ils  devront,  poursaitTar- 
ticle  28,  remplir  les  mêmes  conditions  et  suivre  les  mê- 
mes formalités  que  les  Français.  La  loi  va  même  plus 
loin  en  faveur  de  l'étranger  :  elle  permet  à  Tauteur 
d'une  invention  ou  d'une  découverte  déjà  brevetée  en 
pays  étranger  d'obtenir  un  brevet  en  France  pour  la 
même  invention  ;  seulement  elle  réduit  la  durée  de  ce 
brevet  à  celle  du  brevet  antérieurement  pris  à  l'étran- 
ger (29).  Cette  disposition  semble  au  premier  abord 
ressusciter  les  inconvénients  que  l'abolition  des  brevets 
d'importation  avait  eu  pour  objet  de  conjurer  ;  mais 
cette  crainte,  sérieuse  en    théorie,    s'eflPace  dans  la 
pratique,   a  Une  des   conditions  essentielles,    disait 
»  M.  Dupin,  est  que  l'invention  soit  nouvelle^  c'est-à- 
n  dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en  France,  ni  aiUeurs^ 
»  soit  par  la  voie  de  l'impression ,  soit  par  toute  autre 
»  manifestation  extérieure,    une   publicité  suffisante 
»  pour  pouvoir  être  exécutée.  »    . 

544.  Par  quelle  sanction  la  loi  protége-telle  les  droits 
qu'elle  attribue  au  breveté? 

Toute  atteinte  portée  à  ces  droits,  soit  par  la  Gaibrica- 
tion  de  produits,  soit  par  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs 
des  moyens  faisant  l'objet  d'un  brevet,  constitue  un 
délit  que  la  loi  qualifie  de  contrefaçon  (40),  el  qu'elle 
punit  de  peines  correctionnelles,  lors  même  que  l'emploi 
du  procédé  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  but  commercial. 
(C.  C.  crim.,  30  déc.  1843,  Fainchaut.)  Elle  atteint  par 
des  peines  semblables  ceux  qui  ont  recelé ,  vendu  ou 
exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français, 
un  ou  plusieurs  objets  contrefaits;  seulement  elle  dis- 
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tÎDgue  entre  ces  deux  hypothèses.  Dans  la  première ,  le 
fait  seul  de  la  contrefaçon  suifit  à  constituer  le  délit, 
et  le  délinquant  n'est  point  admis  à  invoquer  sa  bonne 
foi.  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  loi 
pénale  qui  considèrent  l'intention  mauvaise  comme  un 
des  éléments  de  la  criminalité  est  fondée  sur  ce  qu'un 
fabricant  ne  peut  être  présumé  ignorer  Texistence  d'un 
brevet  relatif  à  son  industrie,  brevet  qui  a  reçu  une  pu- 
blicité analogue  à  celle  de  la  loi.  (C.  Crim.,  3  décembre 
1841,  Ganilh.)  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  même 
présomption  n'existe  plus  ;  on  rentre  sous  l'empire  du 
droit  commun,  et  le  délit  disparait,  si  ceux  qu'on  accuse 
d'avoir  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente  un  produit 
contrefait  y  prouvent  qu'ils  ignoraient  l'existence  du 
brevet  (41).    Le  fait  de  l'acquisition  des  objets  con- 
trefaits n'est  pas  une  contrefaçon  «  à  moins  qu'on  n'ait 
acheté  l'objet  pour  le  revendre  ou  pour  en  tirer  des  pro- 
duits industriels  qu'on  veut  mettre  dans  le  commerce. 
(C.  G.  crim.^  12juill.  1851 ,  Yachon.)  La  loi  punit  les 
deux  délits  d'une  amendede  100  à  2,000  fr.  Dans  le  cas 
de  récidive,  elle  ajoute  à  l'amende  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois;  et  elle  considère  qu'il  y  a  réci- 
dive ,  lorsque  le  délinquant  a  déjà  été  condamné,  pour 
un  des  faits  qu'elle  prévoit ,  dans  les  cinq  années  qui 
précèdent  la  poursuite ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  deux  contrefaçons  aient  été  dirigées  contre  le  même 
brevet.  La  loi  enfin  punit  des  mêmes  peines  que  le  ré- 
cidiviste  le  contrefacteur,  s'il  a  été  ouvrier  ou  employé 
dans  l'établissement  du  breveté,  ou  s'il  a  eu  connais- 
sance, par  un  ouvrier  ou  un  employé  dont  il  a  fait  son 
complice,  des  procédés  sur  lesquels  porte  le  brevet. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  être 
poursuivi  comme    complice.  Enfin,  les  juges  ont  le 
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droit  de  modérer  les  peines  portées  par  la  loi ,  le 
cas  échéant ,  par  Tapplication  de  Tart.  463  da  Code 
pénal  (1)  (40,  41,42,  43). 

545.  Le  propriétaire  da  brevet  qui  veatpoùrsfiivrettn 
contrefacteur  peut  l'assigner  devant  le  tribunal  correc- 
liomiel  en  réparation  du  délil,  on  devant  la  juridiction 
civile  en  réparation  du  dommage.  Il  a  seul  rinitiative 
de  la  poursuite  correctionnelle,  et  le  ministère  public 
ne  peut  poursuivre  l'applicatiou  des  peines  que  nous 
venons  d'indiquer^  qu'autant  que  le  breveté  a  déposé 
une  plainte.  Cette  exception  au  droit  commun  est 
motivée  sur  ce  que  le  délit  résulte  ici  de  l'empld  non 
autorisé  du  procédé  breveté  ;  or  le  ministère  poUic, 
tant  quMI  n'est  pas  saisi  par  une  plainte  du  breveté , 
ignore  s1l  n'a  pas  donné  l'autorisation ,  ou  s'il  n'a  pas  ra- 
tifié l'emploi  par  une  autorisation  postérieure  (45). 
Si  le  breveté  assigne  le  contrefacteur  devant  le  tri* 
bunal  correctionnel ,  et  qtie  le  prévenu  oppose  que  le 
brevet  du  plaignant  est  nul  ou  devenu  caduc  ^  ou  en- 
core que  le  plaignant  n'est  pas  prc^iéiaire  du  breveti 
le  tribunal  est  juge  de  ces  exceptions ,  bien  qvie  par 
let>r  nature  elles  rentrent  dans  la  juridiction  des  tribu* 
naux  civils  (46).  On  a  voulu  par  cette  dérogation 
réprimer  la  fraude  des  contrefacteitrSi  qtiî  ne  vomm* 
quaient  jamais  d'opposer  ces  exceptions  pour  gagner  du 
temps.  Si  le  breveté  attaque  le  contrefacteur  par  la  voie 
civile»  l'action  est  portée,  suivant  l'importance  de 
l'indemnité  réclamée,  devant  le  juge  de  prix  ou  devant 
le  tribunal  de  première  imHance. 

(1)  La  complicité  en  matière  de  contrefaçoD  est  réglée  par  les  disposi- 
tions spéciales  des  art.  41  et  43,  et  non  par  les  art.  59  et  ee  du  Code 
pénal.  Ainsi,  le  fait  d*avoîr  servi  d'intermédiaire  du  oootretiKtettr  auprès 
d*un  acheteur  ne  constitue  pas  la  complicité.  (  C.  C.  crim  ,  26  juillet 
1850,  Gibus.) 
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La  procédure  en  conirefaçoo  y  on  le  comprend  aisé^ 
ment ,  doit  être  exceptionnelle  et  prompte  arant  tout. 
Un  breveté  a-t-il  éveil  d'une  contrefaçon  ,  il  peut 
adresser  une  requête  au  président  du  tribunal ,  et,  sur 
la  représentation  de  son  brevet ,  obtenir  une  ordon* 
nancequi  l'autorise  à  faire  procéder  par  tons  huissiers  à 
la  désignation!  à  la  description  et  même  à  la  saisie»  si  elle 
est  nécessairei  des  objets  prétendus  contrefaits.  L'or- 
donnance f  s'il  y  a  lieu ,  désigne  un  expert  pour  assister 
l'huissier  dans  sa  description.  Enfin  »  si  l'ordonnance 
autorise  la  saisie ,  elle  peut  imposer  au  requérant  un 
cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder  ;  si  le  requérant  est  un  étranger,  de  fa- 
cultatif le  cautionnement  devient  obligatoire  (47). 

L'huissier,  en  faisant  la  désignation  ou  en  pratiquant 
la  saisie ,  doit  laisser  une  copfe  de  toutes  les  pièces  au 
détenteur  des  objets  incriminés  ;  afin  qu'il  puisse  pré- 
parer la  défense.  Cependant  il  importe  que  le  breveté 
ne  laisse  pas  celoî  qu'il  poursuit  sous  le  coup  d'une  in- 
culpation grave  et  non  encore  justifiée  ;  aussi  est-il 
obligé  de  se  pourvoir»  par  voie  correctionnelle  ou  ci- 
vile »  dans  le  délai  de  huitaine»  plus  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefac- 
teur ou  receleur»  à  peine  de  la  nullité  de  la  description 
ou  de  la  saisie  et  de  tous  dommages^intérêts  (47,  48). 
Le  tribunal»  lors  même  qu*il  acquitte  le  prévenu» 
dans  le  cas  où  Texcuse  de  bonne  foi  est  admise ,  doit  » 
s'il  reconnaît  que  les  objets  saisis  ou  décrits  étaient  con-* 
trefaits  ,  en  ordonner  la  confiscation  et  la  remise  au 
breveté;  de  même,  le  cas  échéant,  pour  les  instruments 
ou  ustensiles  spécialement  destinés  à  la  fabrication  de 
ces  objets;  il  peut  ordonner  enfin  l'affiche  du  juge-* 
ment.  Le  tribuual  civil  ne  prononce  pas»  à  proprement 
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parler^  la  conGscation»  qui  est  une  peine,  mais  il  peui 
ordonner  la  remise  des  objets  au  breveté.  (49.) 

Le  déFendeur  à  Taction  en  contrefaçon  peut  lui  op- 
poser des  moyens  tires  du  fond  même  de  la  cause^  et 
soutenir  qu'il  n'a  pas  employé  le  procédé  ou  fabriqué 
le  produit  breveté.  li  peut  contester  chez  celui  qui  le 
poursuit  la  propriété  du  brevet ,  ou  soutenir  que  le 
temps  pour  lequel  il  est  accordé  est  expiré  ;  ce  sont  là 
des  moyens  fondés  sur  le  droit  commun  ;  mais  îi  peut 
aussi  opposer  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet,  fl 
y  a  sur  ces  deux  points  un  droit  spécial  que  nous  allons 
faire  connaître. 

546«  La  loi,  en  attachant  un  piivilége  au  brevet,  le 
fait  dépendre  de  l'accomplissement  de  certaines  condi- 
tions qui  doivent  exister  au  moment  de  sa  délivrance, 
ou  qui  doivent  être  accomplies  après.  Si  les  premières 
ne  se  rencontrent  pas,  il  y  a  nuÛiié;  si  les  secondes  ne 
sont  pas  accomplies,  il  y  a  déchéance  du  brevet.  Ainsi 
la  nullité  remonte  à  l'origine  même  du  brevet,  et  ne 
permet  pas  qu'il  ait  été  valable  un  seul  instant;  tandis 
que  la  déchéance  laisse  subsister  les  effets  produits  jus- 
qu'au jour  où  le  fait  dont  elle  résulte  a  eu  lieu,  et  ne 
détruit  l'effet  du  brevet  que  pour  l'avenir. 

Cette  notion  de  la  nullité  explique,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  plus  d^examen ,  comment  le  brevet  est  nal 
dans  les  cas  suivants  : 

l'' Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est 
pas  nouvelle,  c'est-à-dire  si  elle  a  reçu  ,  en  France  ou 
à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de 
la  demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée  (c.  n*»  527)  ; 

2""  Si  elle  porte  sur  des  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  sur  des  plans  financiers  (&•  n"*  529)  ; 

3**  Si  elle  porte  sur .  des  principes ,  méthodes,  s^- 


NULLITÉ  OC    DBGHBAMCE  DBS   BBBVBTS*  653 

témes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  pure- 
ment scientifiques^  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  appli- 
cations industrielles  (v.  n^  528)  ; 

4^  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est 
reconnue  contraire  à  Tordre  ou  à  la  sûreté  publique , 
aux  bonnes  mœurs  ou  anx  lois  (v.  n""  529,  al.  2); 

5""  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
indique  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  Tin- 
ventioui  et  que  cette  fausse  indication  soit  le  résultat 
de  la  fraude  (v.  n**  534»  al.  4); 

6*^  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  sof* 
fisanle  pour  Texécution  de  l'invention^  ou  qu'elle  n'in- 
dique, pas  d'une  manière  complète  ni  loyale  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur  (&.  n"^  535); 

7**  Si  le  brevet  a  été  obtenu,  au  mépris  du  droit  du 
breveté  d'invention,  pendant  l'année  qui  lui  est  ré- 
servée pour  prendre  un  brevet  de  perfectionnement 
(tj.n^531). 

Tous  ces  cas  de  nullité  s'appliquent  aux  certificats 
d'addition  comme  aux  brevets  principaux;  de  plus^ 
ces  certificats  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  se  rat- 
tachent au  brevet  principal,  dont  ils  sont  une  déri- 
vation. (  F.  n**  531  et  art.  30,  31.  ) 

547.  La  loi  impose  au  titulaire  d'un  brevet,  après 
son  obtention,  trois  obligations  :  il  doit  d'abord  payer 
les  annuités;  il  doit  de  plus  user  de  son  brevet  et  faire 
profiter  la  société  de  son  invention,  en  retour  du  pri- 
vilège qu'elle  Uu  accorde,  en  un  mot,  exécuter  le 
contrat;  enfin  plus  qu'un  autre  il  prend  l'engageqfient 
de  ne  porter  aucun  préjudice  à  l'industrie  nationale 
qui  le  couvre  de  sa  protection. 

De  là  suit  que  la  déchéance  du  brevet  est  en- 
courue : 

1""  Si  le  breveté  n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant 
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le  comoieBoeiiient  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  breret  (1); 

2""  Si  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
¥erte  ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  denx  ans 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  s'il  a 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives; 
à  moins  que,  dans  l'un  et  l'auti^e  cas»  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction.  Le  délai  qu'on  lui  accorde  a 
paru  nécessaire  pour  l'organisation  de  ses  ateliers  ou 
de  ses  usines  ;  mais  son  inaction  ne  peut  lui  préjodider 
qu'autant  qu'elle  est  volontaire,  et  les  tribunaux  sont 
appelés  à  apprécier  les  obstacles  qu'il  a  pu  rencontrer. 

3*"  Si  le  breveté  a  introduit  en  France  des  objets  ^ 
briqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  cpii  sont 
garantis  par  son  brevet»  Mais  le  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  peut  autoriser  le  porteur  d'un 
brevet  étranger  qui  vient  solliciter  en  France  un  nou- 
veau  breveiy  à  y  introduire  le  modèle  des  machines  pour 
lesquelles  il  le  sollicite  (22-29). 

548.  La  nullité  et  la  déchéance  peuvent  être  invo- 
quées par  voie  d'action  par  toute  personne  y  ayant  in- 
térêt (34).  Nous  pensons  cependant  que  cette  fiKulté 
n'existe  plus  pour  celui  qui  est  l'objet  d'une  poursmte 
en  contrefaçon  y  à  partir  du  jour  de  cette  poursuite. 
Nous  avons  dit^  en  effet  (  n°  545),  que  le  tribunal  de 
police  correction nelte  devenait  compétent  alors  pour 
juger  ces  questions  (46).  Si  le  prévenu  pouvait  les  porter 
utilement  devant  le  tribunal  civil,  il  éluderait  ainsi 
Tart.  46  de  la  loi.  (Arg.  d'art.  171  du  C.  proc.  civ.) 
L'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  le  ministère 
public  dans  les  casque  nous  indiquerons  tout  à  l'heure* 

(I)  La  déchéance  est  encourue  par  le  fait  seul  du  non-pavement  en 
temps  utile,  et  elle  n'est  pas  couverte  par  an  payement  postérieur.  iC. 
C-  crim.,  7  juin  1S51,  Jérosme.  ) 
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La  condition  imposée  au  deiDandenr  en  nullité  ou 
en  déchéance  d'avoir  un  intérêt  à  la  demande  doit  être 
priae  dans  un  sens  très^arge.  M.  Dupin  expliquait 
eomme  il  suit,  à  la  Ckambre  des  députés^  k  pensée  de 
la  loi  :  «  £n  France,  on  ne  connaît  pas  d'action  pu- 

u  bliqoe  exercée  par  de  simples  citoyens On  a  donc 

M  réduit  le  droit  de  demander  la  déchéance  au  cas  où 
»  le  demandeur  avait  un  intérêt  personnel  ;  mais  Tin- 
»  térét  peut  être  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé 
M  ou  dans  le  présent.  Ainsi  un  fabricant  voudra  faire 
M  usage  d'une  machine  brevetée;  |)ar  exemple,  nn  mar- 
»  chand  de  drap  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle 
»  une  tondeuse;  il  aura  le  droit  d'attaquer  celui  qui, 
M  sans  droit,  aurait  pris  un  brevet  pour  cette  machine^ 
«  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  intérél  réel^ 
»  sérieux,  justifié;  les  tribunaux  l'apprécieront.» 

Ce  système,  quelque  logique  qu'il  fût,  laissait  en* 
core  le  champ  ouvert  aux  procès;  le  jugement  qui  ad- 
mettait ou  rejetait  une  demande  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance n'ayant  de  force  qu'entre  les  parties  litiganles, 
de  uouvelles  demandes  pouvaient  se  produire  le  lende- 
main et  jeter  sans  cesse  le  trouble  dans  l'industrie*  La 
loi  donne  au  ministère  public  le  droit  de  se  rendre 
partie  intervenante  dans  toutes  les  actions  de  déchéance 
ou  de  nullité,  et  de  requérir  Tannulation  ou  la  dé- 
chéance des  brevets,  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  ses  réquisitions,  s'il  prononce  la  nullité 
ou  la  déchéance,  la  prouonoe  d'une  manière  absolue f 
c'esl'à-dire  dans  l'intérêt  de  quiconque  pourra  être 
ultérieurement  appelé  à  l'invoquer  (37,  g  1).  Mous  di-* 
sons:  s'il  prononce  la  nullité  ou  la  déchéance,  car, 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  être  opposé  à  des 
demandes  nouvelles  fondées  sur  de  nouveaux  moyens, 
ou  formées  par  de  nouvelles  pei^onnes  (C.  N.,  1351), 
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et  le  droit  du  ministère  public  d'intervenir  dans  ces 
nouvelles  demandes  reste  entier. 

Le  ministère  public  a  l'initiative  d'une  action  prin- 
cipale en  nullité  dans  les  trois  cas  où  l'objet  du  brevet 
n'est  pas  susceptible  d'être  breveté  parce  qu'il  con- 
stitue une  composition  pharmaceutique  ou  un  pian 
financier^  parce  que  la  découverte  est  contraire  à  l'or- 
dre, à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois  y  parce  que  le  titre  sons  lequel  le  brevet  a  été 
demandé  indique  frauduleusement  un  objet  autre  que 
le  véritable  objet  de  l'invention  (37,  §  2). 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions 
en  nullité  ou  en  déchéance  est  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  défendeur  (34,  §  2), 
sauf,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  cas  où  la 
nullité  ou  la  déchéance  est  opposée^  par  voie  d'exception, 
à  une  poursuite  en  contrefaçon  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  devient  alors  compétent  pour  en  con- 
naître (46).  La  loi  de  1844,  par  cette  disposition,  a  mis 
un  terme  aux  controverses  que  soulevait  la  question  de 
compétence  sous  la  législation  de  1 791  ;  la  jurisprudence 
s'était  partagée  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire;  l'administration  s'était  jetée  dans  des 
distinctions  arbitraires.  Nous  pensions,  à  cette  époque, 
que  les  tribunaux  étaient  compétents  dans  tous  les 
cas;  la  loi  de  1844  a  donné  force  légale  à  cette  opinion. 
—  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cession- 
naires  paitiels,  d'après  le  droit  commun  elle  devrait 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  ;  par  une  exception  de  faveur, 
la  demande,  dans  ce  cas^  est  toujours  portée  au  tribunal 
du  domicile  du  titulaire  du  brevet.  Enfin,  toutes  les 
fois  que  le  ministère  public  se  porte  partie,  soit  prin- 
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cipale,  soit  inlervenanle,  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  on  demande  la  déchéance  ou  la  nullité  doivent 
être  mis  en  cause,  pourvu  que  leurs  titres  aient  été  en- 
registrés au  ministère,  comme  on  Ta  vu  plus  haut 
(35,  37  et  38).  L'affaire,  urgente  de  sa  nature,  est 
instruite  et  jugée  dans  la  forme  des  affaires  sommaires; 
elle  doit  toujours  être  communiquée  au  ministère  pu- 
blic. Le  jugement  est  susceptible  d'appel,  selon  les 
principes  du  droit  commun  (36,  37). 

Le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  prononce  la  déchéance  ou  la  nullité  absolue  d'un 
brevet,  est  transmis  au  ministre  de  ragricu]ture  et  du 
commerce,  qui  publie  la  nullité  ou  la  déchéance  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  pour  la  publication  du 
brevet  lui-même;  il  importe  qu'une  décision  qui  inté- 
resse tout  le  monde^  et  peut  être  invoquée  de  tous,  soit 
bien  connue  de  tous  (36  et  39). 

5A9.  La  loi  actuelle  ne  change  rien  aux  brevets  d'in- 
vention, d'importation  et  de  perfectionnement  délivrés 
ou  prorogés,  avant  sa  promulgation,  conformément  aux 
lois  antérieures;  ils  conservent  leur  effet  pendant  tout 
le  temps  assigné  }à  leur  durée  (  53).  Quant  aux  pro- 
cédures ,  celles  commencées  avant  la  promulgation  de 
la  loi  ont  dû  être  mises  à  fîn  conformément  aux  lojs 
antérieures;  mais  les  actions  en  contrefaçon,  celles  en 
nullité  ou  en  déchéance  qui  se  rapportent  à  des  brevets 
délivrés  antérieurement,  et  qui  n'étaient  pas  intentées 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  ont  été  soumises  à  ses 
dispositions  (54).  Ce  n'est  là,  au  surplus,  que  Tappli- 
cation  des  principes  généraux. 

§  IL — Marques  de  fabriques. —  Enseignes. 
550.  Les  fabricants  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que 

TOME  I.  42 
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les  produits  qui  soiient  de  leurs  ateliers  soient  revêtus 
d'une  marque  distinctive  qui  ne  permette  pas  de  les 
confondre  avec  d'autres;  et  l'autorité  a  du  intervenir 
pour  les  garantir  contre  les  fraudes  de  ceux  qui,  en 
mettant  en  circulation  sous  leur  marque  des  prodoits 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas,  diminueraient  par  là 
leur  débit  et  déprécieraient  leurs  marchandises.  Le 
manufacturier  ou  fabricant  qui  veut  fonder  sa  répu- 
tation sur  la  bonté  de  ses  produits  doit  donc  choisir 
une  marqne  assez  distincte  de  celles  déjà  employées, 
pour  qu'elles  ne  puissent  é(re  confondues  (1  );  il  dépose 
un  modèle  de  cette  marque  au  gceSe  du  tribunal 
de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hom- 
mes, dans  les  lieux  où  il  en  existe  (2).  Il  est  dressé 
procès-verbal  du  dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré, 
ouvert  à  cet  effet,  qui  est  coté  et  paraphé  :  une  expé- 
dition du  procès-verbal  est  remise  au  fabricant  pour 
lui  servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs.  Le  dépôt 
de  la  marque  est  une  formalité  préalable  indispensable 
pour  le  fabricant  qui  veut  poursuivre  un  contrefac- 
teur (3).  Cependant,  comme  le  délit  du  contrefacteur 
est  indépendant  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, un  fabricant  peut  se  plaindre  de  la  contrefaçon  de 
sa  marque,  même  antérieure  au  dépôt  (C  C.  réq-, 
2*8  mai  1822,  Guérin  ;  voyez  aussi  n*  518.)  Les  contes- 
tations sur  la  propriété  ou  l'identité  des  marques,  qoi 
s'élèvent  incidemment  à  une  poursuite  en  contrefaçon, 
sont  jugées  par  les  tribunaux  saisis  de  la  plainte;  mais 
les  questions  de  propriété  et  celles  de  ressemblance 

(1)  Décr.  du  20  fév.  ISIO,  art.  4  et  S, 

(2)  Des  formalitôà  d'une  nature  particulière  sont  prescriUB  relative- 
ment  à  la  manière  de  faire  l'empreinte  des  marques  de  coutellerie  et  de 
quincaillerie.  Décr.  du  11  juin  1809,  art.  9;  décr.  du  5  sept.  1810. 

{3)  Loi  du  33  germ.  an  XI,  art.  18;  décr.  du  10  fév.  1810,  art.  7  et  8. 
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entre  les  marques  déjà  adoptées'  et  les  marques  nou- 
Telles,  même  entre  celles  déjà  existantes^  sont  portées 
derant  les  tribunaux  de  commerce,  qui  prononcent  sur 
l'avis  des  conseils  de  prud'hommes.  (Décr.  du  20  fév. 
181-0,6.) 

551 .  L'art.  1 6  de  la  loi  du  23  germinal  an  XI  déclare 
applicables  à  la  contrefaçon  des  marques  des  fabricants 
les  peines  du  faux  en  écriture  privée  (C.  pén.,  142  et 
143);  et  Tart.  17,  pour  réprimer  une  ruse  fondée  sur 
une  équivoque,  assimile  à  la  contrefaçon  Finserlion 
dans  une  marque  dos  mois  façon  de à  la  suite  des- 
quels on  mettrait  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville.  Mais  l'esprit  de  fraude,  toujours  fertile  en 
expédients,  avait  imaginé  mille  moyens  d'éluder  la  loi: 
on  apposait  simplement  le  nom  d'une  ville  ou  d'un 
fabricant^  soit  au  moment  delà  fabrication,  soil  depuis; 
ou  bien  encore  on  marquait  des  draps  de  cette  manière  : 
près  Louvters ,  ou  rue  de  Louviers^  ou  à  C  instar  de 
Lotiviers;  le  marchand  complice  de  la  fraude  coupait 
les  mois  près ,  rue  de,  à  ttnsktr  rfc,  et  trompait  ainsi 
le  consommateur  en  même  temps  qu'il  causait  un 
véritable  préjudice  aux  fabriques  auxquelles  celui-ci 
attribuait  le  drap  de  mauvaise  qualité  qui  lui  avait  été 
vendu.  Une  loi  du  28  juillet  1824  a  abrogé  l'article  17 
de  la  loi  du  23  germinal  an  XI,  et  lui  a  substitué  une 
disposition  plus  générale  qui  permet  d'atteindre  la  . 
fraude  dans  ses  différentes  transformations.  Cette  loi 
punit  des  peines  portées  par  l'art.  423  du  Code  pénal 
quiconque  a  soit  apposé,  soit  fait  apparaître^  par  addi- 
tion, retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque, 
sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre 
que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  les  objets  ont  été 
fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
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delà  fabrication.  La  même  peine  s'applique  aux  mat' 
chandsy  commissionnaires  ou  débitants  qui  ont  scîeoi- 
roent  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 

552.  La  marque  et  le  nom  d'un  fabricant  consti- 
tuent de  véritables  propriétés,  d'où  nous  devons  con- 
clure que  l'usurpation  de  l'une  ou  de  l'autre  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  même  par  les  étran- 
gers, quelle  que  soit  leur  position  au  point  de  vue  de 
la  jouissance  des  droits  civils,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un 
droit  naturel.  Toutefois  cette  jurisprudence,  qui  a  été 
admise  successivement  dans  la  même  affaire  par  la 
Cour  de  Paris  {30  nov.  1840,  Guesnot),  et  par  la  Cour 
de  Rouen  (8  juin  18^5,  Guesnot),  a  été  repoussée  deux 
fois  par  la  Cour  de  cassation  :  la  première  (o\s,  le 
14  août  1844  (Guesnot);  la  seconde  fois,  toutes  cham- 
bres réunies,  le  11  juillet  1848  (Guesnot),  par  le  motif 
que  la  loi  du  28  juillet  1824,  en  punissant  l'emploi 
frauduleux  d'un  nom  commercial^  a  eu  essentiellement 
en  vue  de  protéger  l'industrie  nationale;  que  dès  lors 
le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  protection  est  un  droit 
purement  civil  dont  l'exercice  est  subordonné,  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers  qui  n'ont  pas  été  autorisés 
à  jouir  des  droits  civils  en  France,  à  la  condition  de  ré- 
ciprocité stipulée  dans  les  conventions  diplomatiques 
et  internationales  (C  N.,  11,  13).  (^et  arrêt,  qui  pro- 
clame non  défendu  par  la  loi  un  fait  qu  on  n*a  pu  s'em- 
pêcher de  signaler  comme  immoral  (t>.  le  réquisitoire 
du  procureur  général),  s'explique  par  Timpossibilité 
dans  laquelle  sont  les  Français  d'obtenir  justice  chez 
quelques  nations  étrangères  de  semblables  usurpations; 
il  peut  avoir  sa  valeur  comme  représaille,  mais  nous 
ne  pouvons  admettre  eu  principe  que  la  propriété  d'un 
nom  ou  d'une  marque  commerciale  né  soit  pas  fondée 
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sur  le  droit  naturel,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  répression 
possible  contre  le  fabricant  qui  spolie  un  particulier 
en  vue  de  tromper  le  public.  Il  nous  semble  qu'il  aurait 
mieux  valu  consacrer  le  principe,  même  à  notre  pré- 
judice, pour  avoir  le  droit  d'en  demander  l'application 
aux  étrangers,  que  de  légitimer  la  violation  par  une  dé- 
cision qu'on  pourra  tourner  contre  nous  (1), 

553.  C'est  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  à  un  marchand  de  prendre  une 
enseigne  identique  ou  semblable  à  celle  déjà  adoptée 
par  un  de  ses  confrères,  lorsqu'il  peut  y  avoir  confu- 
sion entre  leurs  magasins^  et  par  conséquent  préjudice 
pour  celui  dont  la  maison  était  déjà  connue  sous  la 
désignation  usurpée  ou  imitée.  Il  n'existe  sur  cette 
matière  aucune  disposition  spéciale  ;  mais  elle  est  do- 
minée par  le  grand  principe  de  droit  naturel  qui  défend 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  et  l'on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaître  qu'il  y  a  la  plus  grande  analogie 
entre  la  marque  qu'un  fabricant  appose  à  chacun  de 
ses  produits  et  Venseigne  par  laquelle  un  marchand 
désigne  sa  boutique;  l'une  et  l'autre  sont  destinées  à 
inspirer  aux  consommateurs  une  confiance  qui  doit 
nécessairement  augmenter  le  débit.  C'est  donc  nuire 
au  marchand  que  de  prendre  ou  d'imiter  son  enseigne, 
comme  c'est  nuire  au  fabricant  que  de  contrefaire  sa 
marque.  Cependant,  comme  il  n'existe  aucune  loi  qui 
punisse  l'usurpation  d'enseigne,  et  qu'en  droit  criminel 
on  ne  doit  pas  conclure  d'un   cas  à  un  autre,  le  plai- 

(1)  A^.  dans  Dalloz,  année  184S,  1,  140,  le  remarquable  rapport  de 
M.  ie  conseiller  Rocher,  el  les  opinions  conformes  à  la  nôtre  de  M.  De- 
molooibe,  Commentaire  du  Code  civil  ,1.  l ,  n«>  246  Ois;  —  Serrigny, 
Droit  public,  1. 1,  p.  253;  --  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n°  25;  — 
Fœlix,  Traité  dQ droit  international,  2*  édit.,  n'  607;— Pardessus,  t.  6, 
p.  1479;  — Revue  de  législation,  nov.  1844,  p.  285;  citées  dans  Dalloz, 
qui  approuve  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  t.  48, 1, 140. 
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goant  ne  pourrait  exercer  qu'une  simple  action  civile 
en  dommages-intéréls. 

S  III.  —  Noms  propres.  —  Changements  de  noms. 

5ô4t  Les  noms  propres  qui  distinguent  les  membres 
des^difTérentes^familles  constituent  une  sorte  de  pro- 
priété que  la  loi  doit  protéger  comoie  les  autres  ;  car 
souvent  Thonneur,  le  crédit  et  des  droits  utiles  y  sont 
attachés.  Le  législateur  doit  intervenir  aussi  dans  un 
but  de  police,  pour  empêcher  que  des  malfaiteurs»  en 
changeant  de  nom»  n'échappent  à  l'action  de  la  justice. 
Le  nom  est  donc  soit  une  propriété  dont  on  ne  peut 
pas  être  dépouillé,  soit  une  charge  dont  on  ne  peut  pas 
se  libérer  à  volonté. 

555.  Chez  les  peuples  dans  l'enfance,  les  noms  sont 
en  général  l'expression  des  qualités  ou  des  défauts  cor- 
porels et  des  aptitudes  morales;  il  n'y  a  pas  alors^  à  pro- 
prement parler,  de  nom  de  famille.  Lorsque  la  civili- 
sation est  plus  avancée,  les  enfants  portent  les  noms  de 
leurs  pères,  qui  se  transmettent  ainsi  de  génération  en 
génération,  avec  l'obligation  pour  chaque  individu  de 
ne  Heu  fnire  qui  puisse  y  attacher  du  déshonneur.  Â 
l'époque  féodale,  la  prééminence  donnée  à  la  terre  était 
tellement  grande,  que  les  nobles  quittaient  leurs  noms 
de  famille  pour  prendre  le  nom  de  leurs  domaines.  Mais 
cette  absorption  de  l'homme  par  la  terre  tourna  plus 
tard  contre  la  noblesse;  les  roturiers  enrichis  achetè- 
rent des  seigneuries  dont  ils  prirent  les  noms,  substi- 
tuant ainsi  à  d'antiques  et  illustres  familles  des  familles 
nouvelles.  Les  nobles  eux«-mêmes  prenaient  les  noms  et 
les  armes  des  familles  dont  ils  achetaient  les  terres. 
Henri  II,  par  son  ordonnance  du  26  mars  1555,  dé- 
fendit de  changer  de  nom  et  d'armes  sans  une  permis- 
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sion  accordée  pdr  lettres  du  prince.  L'ordonnance  de 
1629,  art.  211,  prescrivit  à  tous  les  gentilshommes  de 
signer  les  actes  et  contrats  du  nom  de  leurs  familles  et 
non  de  celui  de  leura  seigneuries. 

556.  Le  décret  du  1 9  juin  1790  abolit  la  noblesse 
héréditaire  et  tous  les  titres  qui  s'y  rattachaient;  celui 
du  27  septembre  1791  prescrivit  des  peines  contre  ceux 
qui  dans  un  acte  prendraient  des  qualifications  sup- 
primées. Sous  la  Convention,  l'exaltation  démagogique 
se  décora  des  noms  des  républicains  célèbres  de  la  Grèce 
et  de  Rome;  les  prénoms  furent  choisis  parmi  les  objets 
inanimés.  Enfin,  le  décret  du  24  brumaire  an  II  autorisa 
chaque  citoyen  à  se  nommer  comme  il  lui  plairait,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  Les 
conséquences  de  cette  liberté  furent  telles,  que  quel- 
ques mois  après,  le  6  fructidor  an  II,  la  Convention 
fut  obligée  d'ordonner  par  un  décret  qu'aucun  citoyen 
ne  pourrait  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance,  et  que  ceux 
qui  les  auraient  quittés  seraient  tenus  de  les  reprendre; 
elle  défendit  également  d'ajouter  aucun  surnom  au 
nom  propre,  à  moins  qu'il  ne  servît  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  les  quali- 
fications féodales  ou  nobiliaires,  le  tout  sous  peine 
d'amende. 

La  législation  a  été  complétée  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  XI,  relative  aux  prénoms  et  au  changement 
de  noms.  Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calen- 
driers et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
cienne peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les 
registres  de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance 
des  enfants,  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en 
admettre  aucuas  autres  dans  leurs  actes  (art.  1).  Toute 
personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  soit 
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le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque 
qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  ci- 
dessus,  peut  en  demander  le  changement  par  une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  d'arrondissement,  qui, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  prescrit  la 
rectification  de  Tacte  de  l'étal  civil,  (/rf.,  2  et  3.) 

557.  Les  changements  ou   les  additions  de  noms 
propres  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  de  justes   motifs. 
Tantôt  il  s*agild'un  nom  ridicule  ou  odieux  qu'on  veut 
faire  disparaître  (1),  tantôt  d'un  arrangement  de  fa- 
mille par  suite  duquel  un  enfant  désire  porter  le  nom 
de  sa  mère  ;  d'autres  fois  une  libéralité  est  faite  sous  la 
condition  que  le  donataire  prendra  le  nom  du  dona- 
teur. L'Empereur  est  juge  des  motifs  de  la  demande  ;  il 
prononce  par  un  décret  préparé  par  le  comité  de  légis- 
lation du  Conseil  d'Etat  et  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration   publique.  (/^.,  4et5.) 
Mais  ce  décret  ne  statue  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
public,  et  sauf  les  droits  des  tiers;  aussi  il  ne   produit 
sou  effet  qu'autant  qu'une  année  s'est  écoulée,  à  compter 
du  jour  de  son   insertion   au  Bulletin  des   Lois,  sans 
qu'il  ail  été  révoqué.  Pendant  ce  délai,  iout  ayant  droù 
est  admis  à  y  former  opposition  (6  et  7),  lors  même 
qu'il  se  serait  déjà  opposé  à  la  demande  ;  car  l'opposi- 
tion faite  avant  le  décret  ne  sert  que  de  simple  rensei- 
gnement, attendu  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu, 
il  n'y  a  rien  de  contentieux.  (Ârr.  du  Conseil  du  21 
août  1816,  Béthune.  )  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
réclamer  sont  celles  qui  appartiennent  à  la  famille  dont 
on  veut  prendre  le  nom:  (Arr.  du  Conseil  du    VZ  août 
1818,  de  Montlezun.)  Mais  lorsque   les  plus  proches 

(1)  C'est  ainsi  que  la  faculté  de  changer  de  nom  fut  sollicitée  et  ob- 
tenue par  le  6is  du  procureur  Rollet,  dont  Boileau  avait  dit  : 

J'appelle  un  chat  un  chat  et  Rollet  un  fiipon. 
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parents  consentent  à  cette  transmission,  les  parents 
plus  éloignés  ne  sont  point  admis  à  s'y  opposer.  (Arr. 
du  Conseil  du  26  juin  1822,  Halligon.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  changement  de  nom  avec 
les  questions  d'état,  ni  avec  les  poursuites  en  usurpa- 
tion de  nom,  ni  avec  les  rectifications  des  actes  de 
l'état  civil.  Ces  différentes  questions  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  {Id.^  art.  9.)Enfin^ 
aux  termes  de  l'art.  347  du  Code  Napoléon,  l'adoption 
confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  décret  impérial . 
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LIVRE   IV. 

TITRE  UNIQUE. 

DES    DROITS   ÉLECTORAUX   ET   d' ELIGIBILITE. 

DIVISION    DE   Là   MATIÈRE. 

Nous  avons  traité  dans  le  titre  précédent  des  droits 
nalureis  f  dont  \à  proieciion  est  le  but  de  la  société, 
et  qui  doivent  par  conséquent  appartenir  à  tous  ceux 
qui  la  composent.  Il  nous  reste  à  parler  maintenant 
des  droits  politiques ,  qui  sont  une  conséquence  de  la 
forme  sociale,  et  qui ,  variables  comme  elle ,  peuvent, 
selon  le  principe  sur  lequel  repose  le  gouvernement, 
tantôt  appartenir  à  tous  les  citoyens  en  général,  tantôt 
devenir  Tapanage  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Les  droits  politiques,  considérés  dans  leur  plus 
grande  extension ,  sont  : 

La  participation  au  pouvoir  législatif  dans  le  Corps 
législatif; 

A  l'administration  départementale  dans  les  conseils 
généraux  de  département  et  dans  les  conseils  d'arron- 
dissement ; 

A  l'administration  communale  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

L'admissibilité  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

L'exercice  des  trois  premiers  de  ces  droits  étant  subor- 
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donné  à  l'élection,  ils  se  réduisent,  pour  le  plus  grand 
nombre,  à  Véligibiliîé. 

La  nomination  des  députés  et  des  membres  des  con- 
seils administratifs,  dont  nous  venons  de  parler,  donne 
naissance  au  droit  d élection^  en  vertu  duquel  un 
nombre  plus  considérable  encore  de  citoyens  participe 
indirectement  au  pouvoir. 

L'acquisition  et  l'exercice  des  droits  d'éligibilité  et 
d'élection  sont  soumis  à  des  conditions  et  à  des  formes 
différentes  dont  l'étude  est  l'objet  de  ce  titre. 

Nous  traiterons  : 

1""  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  législatives; 

^'^  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  départemen- 
tales; 

9^  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  municipales. 

Quant  à  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques , 
nous  nous  contenterons  de  l'énoncer,  puisque  les  no- 
minations, étant  faites  par  l'Empereur  ou  en  son  nom^ 
ne  donnent  lien  à  aucune  difficultés.  Les  conditions 
d'admission  et  d'avancement  dans  les  différents  services 
publics  sont  trop  nombreuses  et  trop  variées  pour 
que  nous  essayions  ici  d'en  faire  l'énumération. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OB8  D&OrrS  O'BLBGTION   et  B'ÉLieiBlUTB   LBGISLATiVBS. 
SOHUAIRS. 

M9.  Elections  aux  états  généraux  avant  1780. 

560.  Elections  législatives  de  1789  à  1848. 

561.  Elections  législatives  de  1848  à  1852. 

562.  Décret  du  11  février  1852.  —  Conditions  imposées  au  droit   d'é- 
lection. ^  inoapacités. 
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56S.  Eligibilité.  —  Incapacités.  —  Incompatibilités. 

564.  Rédaction  des  listes  électorales.  —  Réclamations. 

565.  Jugement  des  réclamations.  —  Clôture  des  listes. 

566.  Réunion  des  collèges  électoraux. 
667.  Formalités  du  vote. 

566    Dépouillement  du  scrutin. 

569.  Recensement  des  votes.  —Vérification  du  Corps  législatif. 

570.  Elections  partielles. 

571.  Abolition  du  scrutin  de  liste.  ^  Vote  à  la  commune. 

572.  Dispositions  pénales. 

559.  L'histoire  des  différents  systèmes  suivis  jusqu'à 
présent  par  la  législation  française ,  en  matière  d'élec- 
tions, peut  se  ramener  à  quelques  phases  bien  tranchées. 
Avant  1789,  comme  aujourd'hui ,  les  assemblées  du 
royaume,  les  états  généraux,  sortaient  de  l'électioa.  Le 
droit  d'élection  appartenait  à  tous  les  citoyens  ^  mais 
les  conditions  de  son  exercice  n'étaient  pas  les  mêmes 
pour  les  trois  ordres  de  la  nation.  Pour  la  noblesse  qui 
tenait  fief  et  le  clergé  qui  tenait  bénéfice  ,  il  était  at- 
taché à  la  terre,  indépendamment  de  la  personne; 
les  femmes  et  les  mineurs  possesseurs  de  fiefs  et  les 
chapitres  des  communautés  de  filles  en  jouissaient;  les 
ecclésiastiques  ou  les  nobles  qui  possédaient  des  béné- 
fices ou  des  fiefs  dans  le  ressort  de  plusieurs  bailliages 
différents  avaient  rang  à  l'assemblée  de  chacun  de  ces 
bailliages.  Pour  les  autres  nobles  et  pour  les  autres  ec- 
clésiastiques, ainsi  que  pour  le  tiers  état,  le  droit  d'élec- 
tion appartenait  à  tout  Français  âgé  de  25*ans  et  do- 
micilié dans  le  ressort  du  bailliage;  les  membres  du 
tiers  état  devaient  de  plus  être  inscrits  au  rôle  des  impo- 
sitions. 

Une  seconde  différence  séparait  les  trois  ordres  dans 
la  manière  d'exercer  le  droit  d'élection.  Le  vote  avait 
lieu  dans  une  assemblée  générale  au  siège  de  chaque 
bailliage  ou  de  chaque  sénéchaussée,  La  noblesse  et  le 
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clergë  séculier  Y  exerçaient  directemenl  leur  droit;  le 
clergé  régulier  el  le  tiers  état ,  au  contraire  ,  se  réunis- 
saient avant  l'époque  fixée  pour  rassemblée  du  bail- 
liage I  et  choisissaient  parmi  eux  des  députés  chargés 
de  les  représenter  dans  cette  assemblée,  et  de  nommer 
en  leur  lieu  les  députés  aux  états  généraux,  (^e  système 
constituait  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  élection  à  deux 
degrés.  Dans  les  assemblées  préparatoires,  le  vote  était 
public;  dans  les  assemblées  du  bailliage,  le  scrutin  était 
secret. 

Enfin  le  mandai  des  députés  aux  états  généraux 
était  impératif.  Chaque  ordre ,  avant  l'élection  ,  rédi- 
geait ses  cahiers,  c'est-à-dire  l'exposé  de  ses  vues  sur 
l'administration  ou  la  réforme  de  l'Etat ,  cl  les  députés 
étaient  tenus  de  se  conformer  aux  vœux  émis  et  à  la 
ligne  indiquée  par  leurs  commettants.  La  noblesse  et  le 
clergé  rédigeaient  leurs  cahiers  dans  l'assemblée  du 
bailliage;  le  tiers  état  rédigeait  les  siens  dans  ses  as- 
semblées préparatoires  ;  puis ,  à  l'assemblée  générale, 
les  députés  des  diverses  villes  ou  communautés  s'en- 
tendarent  sur  la  rédaction  d'un  cahier  commun  pour 
le  tiers  état  du  bailliage  entier. 

Ce  système ,  il  faut  le  dire,  n'exista  longtemps  que 
dans  la  théorie.  Né  avec  les  états  généraux  eux- 
mêmes  ,  au  XIV*  siècle ,  il  s'était  développé  peu  à  peu  , 
et  en  1614  il  était  arrivé  au  poinl  où  nous  venons  de  le 
voir.  De  1614  à  1789,  il  était  rentré,  avec  les  états 
généraux ,  dans  l'oubli  ;  un  moment  on  le  ressuscita 
en  1789,  mais  bientôt  il  fit  place  à  un  système  nou- 
veau (1), 

(i)  Sur  l'histoire  des  élections  aux  états  généraux,  v.  M.  Rathery, 
Histoire  des  états  généraux  en  France  ;'^&\XT  le  dernier  état  de  la 
législation  en  1789,  v.  le  règlement  royal  du  24  janvier  1789,  relatif  à  la 
convocation  des  étals  généraux,  et  le  rapport  du  27  décembre  1788,  fait 
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560.  La  reforme  de  1789^  en  abolissant  la  disdae-* 
tion  des  ordres  »  en  changeant  la  division  du  territoire 
el  en  proclamant  la  souveraineté ,  Tunité  et  rindîvi- 
sibitité  de  la  nation,  changea  par  là  même  le  principe  de 
l'ancienne  législation,  mais  elle  en  maintint  la  forme. 
Le  droit  d'élection  appartint  dès  lors  à  tout  citoyen 
français  acdf^  c'est-à-dire  a  tout  citoyen  âgé  de  25  ans, 
domicilié  depuis  un  an  »  payant  une  contribution  di- 
recte aq  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
/ravail^  n'étant  point  en  étal  de  domeslicité,  inscrit  au 
lieu  de  son  domicile  au  rôle  des  gardes  nationales,  ayunt 
enfin  prêté  le  serment  civique. 

Le  système  de  l'élection  à  deux  degrés  fut  générale. 
Les  citoyens  actifs  de  chaque  canton,  réunis  dans  une 
(usemhiée  primaire ,  désignaient  parmi  eux  un  électeur 
à  raison  de  ceut  citoyens  actifs  ;  les  électeurs  devaient 
remplir  certaines  conditions  de  fortune.  L'assemblée 
électorale,  composée  de  ces  électeurs  ainsi  désignés, 
se  réunissait  an  chef-lieu  de  département  et  nommait 
un  certain  nombre  de  représentants  fixé  d'avance  par 
le  pouvoir  législatif.  Le  nombre  total ,  qui  était  de 
745,  se  divisait  entre  les  départemenis  selon  la  triple 
proportion  du  temtoire^  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe.  Chacun  de  ces  éléments ,  dont  la 
réunion  composait,  la  nation ,  avait  ainsi  dans  l'as- 
semblée une  représentation  proportionnée  à  sa  puis- 
sance dans  l'Etat.  Tout  citoyen  actif  fut  éligiUe. 
Enfin  les  mandats  impératifs  et  les  cahiers  qui  les 
contenaient  furent  abolis  ;  les  représentants  ne  furent 
plus  représentants  d'un  département  particulier,  mais 
de  la  nation  entière,  et  la  liberté  de  leurs  suffrages  ne 
fut  plus  gênée  par  aucun  mandat  spécial.  En  refour, 

au  Roi  dans  son  conieil  par  le  ministre  des  fioanoes.  (Duvergier,  Col- 
lection des  lois,  t.  S  p.  5  et  16.) 
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les  assemblées  primaires  et  électorales  reçurent  le  droit 
d'adresser  directement  leurs  pëtidons  el  leurs  instruc* 
au  Corps  législatif  (1  )• 

La  Constitution  du  24  juin  1793  essaya  de  briser  les 
derniers  liens  qui  rattachaient  le  nouveau  système  à 
Tancien.  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans,  domicilié  de- 
puis six  mois  dans  le  canton ,  fut  de  droit  membre  de 
l'assemblée  primaire  ;  la  population  devint  la  seule  base 
de  la  représentation  nationale  ;  enfin  les  assemblées 
primaires  procédèrent  directement  à  l'élection  ,  dans 
tous  les  cantons  d'une  population  de  39  à  41,000 
âmes  (2).  Ce  iiit  là  le  premier  vestige  du  suffrage  uni- 
versel ,  avec  un  essai  timide  encore  de  suffrage  direct. 

Ces  principes  furent  suivis  par  la  Constitution  de 
Tan  III,  qui  rétablit  seulement  dans  toute  sa  pureté  la 
la  distinction  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  (3). 

La  Constitution  de  Tan  YUI  créa  un  système  tout 
nouveau.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  dési- 
gnaient par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils 
croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques, 
en  nombre  égal  au  dixième  du  nombre  total  des  élec- 
teurs; sur  cette  liste  étaient  pris  les  fonctionnaires  de 
l'arrondissement .  Les  citoyens  portés  sur  les  listes 
d'arrondissements  dans  chaque  département,  dési- 
gnaient un  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste 

(1)  Déer.  9)  déc.  I7a9.  —  Const.  da  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1, 
sect.  1, 2,  8,  4.  —  La  royauté  elle-même  avait  déjà  condamné  les  man* 
dats  impératifs  :  «  S.  M.,  dilTart.  6  de  la  décl.  du  23  juin  1789,  déclare 
»  qu'elle  ne  soufTrira  pas  que  les  cahiers  ou  les  mandats  puissent  être 
9  jamais  considérés  comme  impératifs;  ils  ne  doivent  être  que  de  simples 
i  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à  la  libre  opinion  des  députés 
•  dont  on  aura  fait  choix.  » 

(9)  Gonat.  du  24 juin  1793,  art.  Il  à  89. 

(8)  Const.  du  5  fruct.  an  lU,  tit.  3  et  4,  art.  17  à  48. 
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dëparteraentale  sur  laquelle  étaient  pris  les  fooclkm- 
naires  du  département.  Enfin  les  citoyens  portés  sur 
la  liste  départementale  désignaient  encore  un  dixième 
d'entre  eux,  et  c'est  sur  cette  troisième  liste  que  le 
Sénat  élisait  les  législateurs,  les  tribuns,  les  consuls, 
les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. (Const.  du  22  frim.  an  VIII,  7,  8,  9,  20.) 
On  le  voit ,  c'était  une  sorte  de  suffrage  universel  à 
trois  degrés  ayant  pour  résultat  une  présentation  de 
candidats  (1). 

Avec  la  Charte  de  1814,  le  pouvoir  royal  se  sub- 
stitua h  la  souveraineté  nationale;  le  suffrage  dès  lors 
cessa  d'être  universel  ;  aux  droits  d^élection  et  d'éligi- 
bilité on  imposa  des  conditions  d'âge  qui  devaient  ré- 
pondre de  la  maturité  d'esprit  des  électeurs  et  des 
élus^  et  des  conditions  de  fortune  qui  devaient  ré- 
pondre de  leur  intérêt  au  maintien  de  l'ordre.  Nul  ne 
fut  électeur  s'il  n'était  âgé  de  30  ans  et  s'il  ne  payait 
au  moins  300  fr.  d'impositions  directes  ;  nul  ne  fut  ëlî- 
gible  s'il  n'avait  40  ans  et  s'il  ne  payait  1 ,000  francs 
d'impôts.  L'élection  eut  toujours  pour  base  la  popula- 
tion ;  le  suffrage  devint  direct  ;  le  vote  eut  lieu  au  chef- 
lieu  du  déparlement ,  au  scrutin  secret  (2). 

La  Charte  de  1 830  ne  changea  rien  à  ces  principes  ; 
la  loi  de  1831  abaissa  seulement,  pour  Télectorat,  la 
condition  d'âge  à  25  ans,  la  condition  de  cens  à  200  fr., 
et,  pour  l'éligibilité^  la  première  à  30  ans  et  la  seconde 
à  500  fr.  Le  voie  eut  lieu  en  général  au  chef4teQ  de 
l'arrondissement  (3). 

Ainsi  donc ,  pour  résumer  ce  qui  précède ,  de  1 789 

(1)  Const.  du  22  frim.  an  VIII,  art.  9  à  t5.  —  K  aussi  Séa.^XMis.  ds 
16  therm.  an  X^  art.  1  à  39. 

(2)  Charte  de  1814,  art.  35  à  48.  —  Loi  du  7  fév.  1817. 

(8)  Charte  de  1880,  art.  80  à  46.  -^  Loi  du  19  avril  1831,  tit.  1  et  9. 


BLBCTIMS   LÉ6I8LATIVB8.  673 

à  1793,  le  suffrage  est  reslreint  et  à  deux  degrés;  de 
1793  à  1814,  il  est  universel  et  à  deux  ou  plusieurs 
degrés;  de  181 4 à  1848^  il  est  restreint  et  direct. 

561 .  Au  premier  rang  des  réformes  sollicitées  dès 
1847  du  gouvernement  qui  avait  fait  la  loi  de  1831,  se 
plaçait  la  réforme  électorale.-  Aussi,  lorsqu'en  1848  ce 
gouvernement  fut  tombé,  une  réaction  se  produisit-elle 
immédiatement  contre  le  système  qu'elle  avait  organisé. 
Corollaire  logique  du  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale qui  était  devenu  la  loi  de  TEtat ,  le  suffrage 
universel  et  direct  devint  la  loi  de  l'élection.  Dès  le 
5  mars  1848,  un  décret  concéda  Télectorat  à  tout  Fran-* 
çais  âgé  de  21  ans,  résidant  dans  la  commune  de  son 
domicile  depuis  six  mois,  et  l'éligibilité  à  tout  Français 
âgé  de  25  ans,  sauf  les  incapacités  spéciales  prévues  par 
la  loi. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  accueillit 
ces  principes  :  a  Tous  les  pouvoirs,  disait  le  rapporteur 
y»  du  projet  de  Constitution  à  l'Assemblée  nationale, 
»  émanent  du  peuple ,  c'est-à-dire  de  celte  collection 
»  de  citoyens  virils  dont  la  totalité  est  seule  souveraine; 
»  cette  souveraineté  est  une;  elle  s'exprime  par  le  suf- 
»  frage  universel  et  direct  pour  le  choix  des  hommes 
M  qui  la  repréi^entent  :  la  majorité  de  ceux-ci  person- 
»  nifie  donc  la  volonté  nationale;  la  loi  émanée  de 
>i  leur  vote  est  l'expression  de  cette  volonté.  »  De  là 
les  dispositions  suivantes  de  la  Constitution,  écho  de 
celtes  du  décret:  L'élection  a  pour  base  la  population. 
(Const.  de  1848,  23)  Le  suffrage  est  direct  et  universel. 
(id.,  24.)  Sont  électeurs  sans  condition  de  cens,  tous 
les  Français  âgés  de  21  ans  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques.  {Id.,  2f^.)  Sont  éligibles,  sans  con- 
dition de  cens,  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans.  {Id.^ 
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26.)  L'élection  se  fera  par  départements  et  au  scratin  de 
liste.  Les  électeurs  voteupat  au  chef-lieu  de  canton  (30). 
La  loi  électorale  du  13  mars  4849  eut  pour  objet 
d'organiser  les  principes  posés  par  la  Constitution.  Le 
principe  absolu  du.suffrage  universel ,  juste  et  vrai  en 
théorie,  offrait  en  pratiquq  le  grave  abus  de  livrer  quel- 
quefois »  avec  les  destinées  de  Télection  ,  les  destinées 
du  pays  à  des  hommes  incapables  ou  indignes.  Deux 
moyens  se  présentaient  pour  conjurer  ce  danger  :  Gxer, 
d'une  part^  avec  un  soin  particulier  et  une  tendance 
restrictive  les  incapacités  spéciales  qui  devaient  fermer 
à  certains   citoyens    l'urne  du   scrutin  ;  entourer,  de 
l'autre,  la  condition  de  domicile  exigée  des  électeurs,  de 
garanties  et  de  formalités  qui  assureraient  la  moralilé 
du  vote.  Le  peu  d'attention  que  la  loi  de  1849  prîtà  ce 
double   point ,   et   les  désordres  qui,  par  suite  de  cette 
incurie,  vinrent  bientôt  jeter  dans  les  élections  un  au- 
dacieux déB  à  la  sécurité  publique ,  amenèrent  la  loi 
électorale  du  31  mai  1850.  De  nombreuses  incapacités 
furent  édictées;  élevée  à  trots  ans  de  durée,  la  condi- 
tion de  domicile  fut  en  outre  soumise ,  pour  sa  jusiili- 
ciition,  à  certains  modes  stricts  et  précis.  Cette  loî, 
faite  en  vue  d'un  danger  momentané ,  disparut  avec  \a 
cause  qui  l'avait  amenée  ;  le  décret  du  2  décembre  1852 
remit  pour  quelque  temps  en  vigueur  la  loi  de  1849. 
Enfin  la  Constitulion  du  14  janvier  1852  a  de  non* 
veau  proclamé  le  principe  du  suffrage  universel  direct, 
et  les  décrets  du  2  février  suivant  en  ont  organisé  l'ap* 
plication. 

562.  Pour  procéder  avec  ordre  dans  l'étude  de  la 
législation  électorale  ,  nous  passerons  successivement 
en  revue  :  —  les  conditions  impoisées  à  Tëlectorat  et  à 
l'éligiliié;  -^  les  formalités  qui  entourent  la  confection 
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des  listes  éleclorâries  ;  —  les  éispositions  retatites  à  la 
réunion  des  coiléges  électoraux  et  au  vote  ;  —  enfin  les 
dispositions  pénales  qui  atteignent  les  crimes  et  les 
délits  commis  à  Toccasion  des  élections. 

Étecieurs.  —  Tout  Français  est  électeur ,  pourvu 
qu'il  remplisse  les  quatre  conditions  suivantes  :  l^qu'il 
ait  la  qualité  de  citoyen  ,  de  quelque  manière  qu'il  l'ait 
acquise  ; 

2<'  Qu'il  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  à  Té- 
poque  de  la  clôture  déRnitiye  des  listes  électorales  ; 

3**  Qu'à  la  même  époque ,  il  réside  depuis  six  mois 
dans  la  commune  où  il  veut  exercer  son  droit  poli- 
tique (Décr.  org.  du  2  fév.  1852, 12,  13)  ; 

U^  Qu'il  n'ait  pas  subi  une  condamnation  qui  lui 
enlève  pour  toujours  ou  suspende  pour  un  temps  ses 
droits  politiques. 

Il  faut  placer  dans  cette  catégorie,  d'après  l'art.  15 
du  décret  organique  du  2  février  1852  : 

1®  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli*- 
tiques  par  suite  de  condamnations  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  h  des  peines  infamantes 
seulement  ; 

2^  Ceux  auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correction- 
nellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

3*  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement , 
par  application  de  l'art.  463  du  Gode  pénal; 

4®  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement ,  comme  coupables  d'avoir  vendu  ou  débité 
des  boissons  Talsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé,  ou  d'avoir  trompé  un  acheteur  sur  la  natur-e 
ou  la  quantité  d'une  marchandise,  à  l'aide  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  (art.  318  et  423  du  Code 
pénal  )  ; 


676  DROITS  poLmainKs. 

S""  Les  condamnés  pour  voU  escroquerie,  abus  de 
confiance ,  soustraction  de  deniers  publics  ou  de  dé- 
pôts ,  ou  attentats  aux  mœurs  »  quelle  que  soit  la  durée 
de  Temprisonnement  (art.  330  et  334  du  C.  P.); 

&"  Lies  individus  condamnés  pour  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  moBurs ,  et 
pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  famille  (  L.  du  17  mai  1819,  art.  8;décr. 
14  août  1848); 

7^  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  délits  commis  dans  les  élec- 
tions, que  nous  passerons  bientôt  en  revue  ; 

8*"  Les  notaires ,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués en  vertu  de  jugements  ou  de  décisions  judi- 
ciaires ; 

9^  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

10^  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
au  moins,  comme  coupables  d'avoir  détruit  desregistres, 
minutes,  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des 
titres,  billets,  etc.  (439  C.  P.),  ou  d'avoir  volontaire- 
ment gâté  des  marchandises  ou  matières  servant  à  la 
fabrication,  etc.  (443  G.  P.),  ou  dévasté  des  récoltes 
ou  des  plants  (444  C.  P.) ,  ou  abattu,  mutilé,  coupé 
ou  écorcé  des  arbres  de  manière  à  les  faire  périr^  détruit 
des  greffes  t445,  446,  447  C.  P.),  ou  enfin  d'avoir  em- 
poisonné des  chevaux,  des  bestiaux,  des  poissons  dans 
des  étangs,  rivières  ou  réservoirs,  etc.  (452  C.  P.)  ; 

11^  Les  individus  condamnés  pour  avoir  tenu  des 
maisons  de  jeux  de  hasard  ou  de  prêt  sur  gage  non 
autorisées  (410,  411  Ç.  P.),  ou  avoir  contrevenu  à  la 
loi  du  21  mai  1 836  sur  les  loteries  ; 

12»  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  tra- 
vaux publics  ; 

13»  Les  individus  condamnés  a  l^emprisonnement 
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pour  les  délits  priSvus  par  les  art.  38  ,  41  »  43  et  45  de 
la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  ; 

14*"  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
pour  falsification  de  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues ,  pour 
vente,  ou  mise  en  vente  de  ces  denrées ,  pour  trom- 
perie ou  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  des 
choses  livrées  en  vente  ou  reçues  en  achat ,  par  l'u- 
sage de  Taux  poids  y  Fausses  mesures ,  instruments  in- 
exacts, etc.  (  loi  du  27  mars  1851 ,  art.  1*')  ; 

IS""  Les  condamnés  pour  délit  d'usure; 

16*>  Les  interdits; 

17°  Les  faillis  non  réhabilités^  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  juge- 
ments rendus  à  Tétranger,  mais  exécutoires  en  France 
(Décr.  org.  2  fév.  1852, 15  ;  ; 

18*"  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  rautorité  ou  de  la  force  publique  ,  pour 
outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  , 
pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la 
loi  sur  les  clubs ,  et  pour  infraction  à  la  loi  sur  le  col- 
portage. Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'incapacité  ne  dure 
que  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine  y  tandis 
que,  dans  les  autres,  elle  est  perpétuelle,  (/éf.,  16.) 

Enfin  le  droit  électoral  est  simplement  suspendu  : 
1  *"  pour  les  détenus  ;  -  2°  pour  les  accusés  contumaces  ; 
—  3**  pour  les  personnes  qui  sont  retenues ,  sans  être 
interdites,  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838.  (Décr.  régi,  du  2  févr, 
1852,  id.,  18.) 

563.  Eligibles.  —  L'éligibilité  appartient  de  droit 
à  tout  électeur  âgé  de  25  ans ,  sans  condition  de  domi- 
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ciie»  Il  faut  excepter  les  individus  que  nous  Tenons 
d'indiquer  comme  ayani  perdu  le  droit  électoral,  et 
qui  «ont  déclarés  par  la  même  raison  indignes  d'être 
élus.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  27-) 

Des  incapacités  relatives  frappent  certains  fonctton- 
naires;  elles  ont  pour  raison  (l'être  la  crainte  légi- 
time d*un£  influence  dangereuse  que  ceux  qu'elles 
atteignent  pourraient  exercer  sur  les  électeurs.  Ainsi 
ne  peuvent  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur 
ressort,  non-seulement  pendant  qu'ils  exercent  leurs 
fonctions ,  mais  encore  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
leur  destitution  ,  leur  démission  ou  tout  autre  change- 
ment de  leur  position ,  les  premiers  présidents ,  ks  pro- 
cureurs généraux ,  les  présidents  des  tribunaux  civils , 
les  procureurs  inipériaux,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine ,  le  préfet  de  police, 
les  préfets  et  tes  sous- préfets ,  les  archevêques ,  évêques 
et  vicaires  généraux ,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires ,  enfin  les 
préfets  maritimes.  (Id.y  30.  ) 

Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  député  et 
toute  fonction  publique  rétribuée;  cette  incompa- 
tibilité est  fondée  sur  ce  motif  qu'on  ne  peut  donner 
tous  les  soins  qu'ils  réclament  en  même  temps  an 
mandai  de  député  et  à  une  fonction  publique ,  et 
qu'on  est  ainsi  contraint  de  négliger  l'une  des  charges  ' 
pour  l'autre.  Tout  fonctionnaire  rétribué  qui  est  élu 
député  est  donc  réputé  démissionnaire,  s'il  ne  déclare, 
avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs  par  le  Corps  l^is- 
latif ,  renoncer  à  son  mandat  pour  conserver  ses  fonc- 
tions. Réciproquement  tout  député  au  Corps  législatif 
qui  accepte  une  fonction  publique  salariée  est  réputé 
démissiounaîre  de  son  mandat  par  le  seul  fart  de  cette 
acceptation»  {Id.f  29.) 
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564.  Listes  ékctorales.  -*^  Eeetificoiion.  -^  La  liste 

éteclorale,  dans  chaque  commune  ,  est  dressée  par  le 

maire;  elle  comprend  par  ordre  alphabétique  les  noms 

de  tous  les  électeurs  qui  remplissent  ou  auront  rempli, 

à  l'époque  de  la  clôture  définitive ,  les  conditions  d'âge 

et  de  résidence  dont  il  a  été  question  plus  haut  (n"*  562), 

pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  frappés  de  l'une  quelconque 

des  incapacités  que  nous  avons  énumérées  (n^  562). 

Elle  doit  comprendre  même  les  militaires  en  activité 

de  service,  et  les  hommes  retenus  pour  le  service  des 

ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur  immatriculation 

sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime ,  qui  étaient  do-* 

miciliés  dans  la  commune  avant  leur  départ  ;  seule* 

inlent  ces  individus  ne  peuvent  voter  qu'autant  qu'ils 

se  trouvent  présents  dans  la  commune  au  moment  de 

l'élection ,   sans  autre  condition   de  résidence.  (Décr. 

org.  2fév.  1852,  13  et  14.) 

Ainsi  établie,  Ta  liste  électorale  est  permanente;  ma-is 
elle  peut  présenter  des  erreurs;  des  incapacités  ou  des 
décès  peuvent  survenir  chaque  jour;  chaque  jour  aussi 
de  nouveaux  électeurs  atteignent  l'âge  ou  remplissent 
les  conditions  exigées  par   la   loi;   d'où  la   nécessité 
d'une  révision  qui  est  annuelle,  (/rf.,  18.)  Du  I''  au  10 
janv.  de  chaque  année  ,  le  maire  de  chaque  commune 
ajoute  à  la  liste  électorale  les  citoyens  qu'il  reconuait 
avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi ,  ceux  qui 
acquerront  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  avant 
le  l*^"* avril,  époque  de  la  clôture  définitive  des  listes, 
ceux  enfin  qui ,  remplissant  ces  conditions,  auraient 
été  précédemment  omis.  lf*un  autre  côté,  il  retranche 
les  individus  décédés,  ceux  dont  la  radiation  a  été  or- 
donnée par  l'autorité  compétente,  dans  les  formes  que 
nous  allons  étudier,  ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  re- 
quises par  la  lot ,  ceux  enfin  qu'il  reconnaît  avoir  été 
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indAment  inscrits,  quand  même  leurinscription  n'aurait 
pas  élë  attaquée.  Il  tient  on  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions )  où  il  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à  Tap- 
pui«(Décr.  rëgl.  du  2  février  1852,  \.)he  travail  du 
maire  subit  ensuite  un  double  contrôle ,  celui  de  l'au- 
torité supérieure  et  celui  des  intéressés. 

Le  tableau  contenant  les  rectifications  est  déposé ,  le 
15  janvier  au  plus  tard,  au  secrétariat  de  la  commune; 
le  jour  même ,  avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  citoyens 
par  affiches  ;  il  leur  est  permis  de  le  consulter,  de  le 
copier  et  même  de  le  reproduire  par  la  voie  de  l'im- 
pression. En  même  temps ,  une  copie  du  tableau  et  du 
procés-verbal  constatant  l'accomplissement  de  ces  for^* 
malitésesttransmiseau  sous-préfet  de  l'arrondissement,, 
qui ,  dans  les  deux  jours ,  l'adresse  avec  ses  observa- 
tions au  préfet  du  département.  (^Ibid.,  2  et  3.) 

Si  le  préfet  juge  que  les  formalités  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  doit,  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  du  tableau ,  déférer  les  opé- 
rations dû  maire  au  conseil  de  préfecture  ;  le  conseil 
prononce  dans  les  trois  jours ,  et  tixe,  s'il  y  a  lieu ,  un 
nouveau  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  de- 
vront être  refaites.  (/6û/.,  4.)  Le  préfet  et  le  con- 
seil de  préfecture  ne  sont  juges,  comme  on  le  voit, 
que  des  questions  de  formes  et  de  délais.  L'initiative 
des  questions  de  fond  appartient  aux  intéressés,  et  leur 
décision  définitive  à  l'autorité  judiciaire.  Dans  les  dix 
jours  de  la  publication  des  listes ,  tout  citoyen  omis  sur 
ces  listes  peut  réclamer  contre  cette  omission,  tout 
électeur  inscrit  peut  demaAder  l'inscription  d'un  ci- 
toyen omis,  lors  même  que  ce  citoyen  ne  réclamerait 
pas,  ou  la  radiation  d'un  citoyen  inscrit  ;  enfin  le  même 
droit  appartient  aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  L'in- 
térêt public  et  l'intérêt  privé  concourent  ainsi  à  l'exacte 
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composition  des  listes.  Les  réclamations  sont  inscrites 
à  la  mairie ,  par  ordre  de  date ,  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet;  le  maire  donne  récépissé  de  chaque  récla* 
mation.  (Décr  org.  du  2  fév.  1852,  19;  décr.  régi.,  5.) 
565.  L'électeur  dont  l  inscription  est  contestée, 
averti  sans  frais  par  le  maire,  présente  ensuite  ses  ob- 
servations; enfin  la  réclamation  est  soumise  à  une  com- 
mission composée,  à  Paris,  du  maire  et  des  deux  ad- 
joints; dans  les  autres  communes,  du  maire  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  conseil.  La 
décision  de  cette  commission  est  signifiée  dans  les  trois 
jours,  à  la  diligence  du  maire ,  aux  parties  intéressées, 
qui  peuvent  la  frapper  d'appel  dans  les  cinq  jours  de  la 
notification.  L'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix 
du  canton ,  et  formé  par  simple  déclaration  au  greffe. 
Devant  le  juge  de  paix ,  la  difficulté  peut  se  présenter 
sans  entraves;  alors  il  est  tenu  de  prononcer  dans  les 
dix  jours ,  sans  frais  ni  forme  de  procédure ,  après  avoir 
simplement  fait  avertir  les  parties  intéressées  trois  jours 
avant  celui  où  l'affaire  doit  être  portée  à  son  audience. 
La  difficulté  peut  aussi  quelquefois  se  compliquer,  de- 
vant le  juge  de  paix,  de  questions  préjudicielles  qui  dé- 
passent les  bornes  de  sa  compétence  ;  ainsi  il  peut  se 
faire  que  l'état  civil  d'un  électeur  soit  mis  en  litige.  Le 
juge  de  paix  alors  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents ,  et  imposer  à  la  partie 
qui  a  élevé  la  question  préjudicielle  un  bref  délai  dans 
lequel  elle  sera  tenue  de  justifier  de  ses  diligences.  De- 
vant les  juges  compétents,  il  est  procédé  sommairement, 
suivant  les  formes  rapides  suivies  dans  les  demandes  en 
rectification  d'actes  de  l'état  civil.  (Décr.  org.  du  2  fév. 
1852,  20,21,  22.)  Lorsque  le  juge  de  paix  a  pro- 
noncé, sa  décision  est  rendue  en  dernier  ressor^,  mais 
elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi 
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doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
du  jugement,  par  simple  requête,  et  dénoncé,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  sa  formation,  aux  parties  înté* 
ressées.  Il  est  dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à 
la  Cour,  et  jugé  sans  frais  ni  consignation  d'amende  et 
d'urgence  par  la  chambre  des  requêtes.  Suivant  la 
régie  générale ,  il  n'est  pas  suspensif;  les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans 
frais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de 
la  Cour  de  cassation.  (  Décr.  org.  2  fév.  4852,  23.) 

Euiin ,  en  matière  électorale,  tous  les  actes  judi- 
ciaires sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  grataî- 
temeiit  ;  les  extraits  de  naissance  sont  de  même  déli- 
vrés gratuitement  et  sur  papier  libre;  mais,  de  peur 
qu'on  ne  se  serve  de  ces  facilités  pour  frauder  le  fisc, 
ils  portent  en  tète  renonciation  de  leur  destination. 
{Ibid,,  24.) 

Lorsque  le  juge  de  paix  prononce  Tinfirmation  d'une 
décision  prise  par  les  commissions  dont  nous  avons 
parlé ,  lors  par  conséquent  qu'il  y  a  lieu  à  une  rectifi- 
cation des  listes ,  ce  magistrat  doit  donner  avis  de  sa 
décision  dans  les  trois  jours  au  préfet  et  au  maire.  Le 
31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes  les  rec- 
tifications régulièrement  ordonnées  soit  par  la  com- 
mission, soit  par  le  juge  de  paix,  transmet  au  préfet 
le  tableau  de  ces  rectifications,  et  arrête  définitivement 
la  liste  électorale  de  la  commune.  La  minute  de  cette 
liste  demeure  déposée  au  secrétariat  de  la  commune; 
le  tableau  rectificatif  et  une  copie  de  la  même  liste 
restent  également  déposés  au  secrétariat  général  du  dé» 
partement,  et  tous  les  citoyens  peuvent  s'y  présenter 
pour  en  prendre  communication.  (  Décr.  régi.,  6  et  7.) 

Pendant  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cette  liste ,  les 
élections  sont  faites  d'après  tes  éléments  qu'elle  con- 
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tient.  PendaiH  le  méine  laps  de  temps ,  il  ne  prut  y 
être  apporté  àe  ebangements ,  si  ce  n'est  ceux  qui  au* 
raient  iié  ordonnés  par  une  décision  du  juge  de  paix 
rendue  après  la  clôture  de  ia  liste  j  ou  qu'entraînerait 
la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ^  également  après  la  clô- 
ture de  la  liste.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  25.  —  Décr* 
régi,  du  2  février  1852,  8.; 

566.  Ekcitons,  ~  Aux  termes  de  la  Constitution, 
réiection  a  pour  base  la  population.  Chaque  départe- 
orient  a  un  député  à  raison  de  35,000  électeurs;  si  un 
dëpaiiement  compte  un  excédant  sur  ce  nombre,  et  que 
cet  excédant  atteigne  le  chiffre  de  25,000»  on  attribue 
à  ce  département  un  député  de  plus.  L'Algérie  et  les 
colonies  n*ont  pas  de  représentant  au  Corps  législatif. 
Un  tableau  annexé  an  décret  organique  du  2  février 
1852^  et  rédigé  sur  ces  bases,  fixe  le  nombre  de  dé- 
putés que  doit  élire  chaque  département.  Dans  ce  mo- 
ment (1 855)  le  nombre  des  députés  est  de  deux  cent 
soixante  et  un.  (Décr.  org.  du  2  février  1855,  1.) 
Chaque  département  se  divise  en  autant  de  circon- 
scriptions électorales  qu'il  a  de  députés  à  nommer,  et 
chaque  circonscription  nomme  un  député.  Comme  la 
population  varie  sans  cesse,  le  tableau  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  et  qui  prend  la  population  pour  base  de 
ses  combinaisons,  doit  être  soumis  à  une  révision  fré- 
quente ;  on  a  concilié  toutes  les  exigences  en  décidant 
que  cette  révision  serait  quinquennale.  (Jd.^  2.) 

Les  collèges  électoraux  se  composent  des  électeurs 
de  chaque  commune;  néanmoins,  si  la  commune  est 
trop  considérable,  un  arrêté  du  préfet  peut  la  diviser 
en  UQ  certain  nombi^e  de  sections  dont  chacune  forme 
un  collège  électoral.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
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voqnés  par  un  décret  impérial;  ils  doivent  se  réunir, 
autant  que  possible,  un  diifianche  ou  un  jour  férié; 
leur  convocation  doit  être  séparée  de  leur  réunion  par 
un  espace  de  vingt  jours  au  moins;  enfin  ils  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis, 
et  toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites.  (Décr.  org.,  3  et  4. — Décr.  régi.,  9  et 
10.) 

A   la  tête  de  chaque  collège   électoral  est  un  bu- 
reau présidé  par    le   maire  ou  l'adjoint,  ou  un  con- 
seiller municipal  que  désigne  l'arrêté  du   préfet  qui 
subdivise  la  commune  en  plusieurs  sections ,  et  composé 
de   quatre  assesseurs   qui  doivent  être  pris,   siaîvant 
l'ordre  du  tableau,  parmi  les  membi^s  du  conseil  mu- 
nicipal; enfin  le  secrétaire  est  choisi  par  le  président, 
et   les  assesseurs  parmi  les  électeurs.  A   défaut,   des 
adjoints  ou  des  conseillers  muni(ripaux,  le  président  est 
désigné  par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et 
écrire,  et  les  assesseurs  sont  de  droit  les  deux  plus  Âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  sachant  lire  et 
écrire.  A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  cha- 
que arrondissement,  par  le  maire,    les  adjoints  ou  les 
conseillers  municipaux  qu'ils  désignent;  les  foncltons 
d'assesseurs  y  soi^t  exercées  également  par  les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  électeurs  les  plus 
jeunes   sachant  lire  et   écrire.  (Décr»  régi.,   i2,   13, 
14.)  Le  président  du  collège  a  seul  la  police  de  ras- 
semblée, et  aucune  force  armée  ne  peut,  sans  son  au- 
torisation, être  placée  dans  la  salle  des  séances  ou  aux 
abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée;  enfin  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  sont  tenues  de  déférer   à  ses 
réquisitions.  (/6.,  11.) 

567.  Le  bureau  a  pour  mission  de  recevoir  les  votes, 
de  surveiller  le  dépouillement  du  scrutin  et  de  pro- 
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noncer  provisoirement  sur  les  diilicultés  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  des  opérations  électorales.  Aussi  (rois 
au  moins  des  membres  qui  le  composent  doivent-ils 
être  présents  pendant  toute  la  durée  des  opérations  du 
collège.  Le  scrutin  demeure  ouvert  pendant  deux 
jours  :  le  premier,  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir;  le  second,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir.  Pendant  ce  temps,  une  copie  officielle 
delà  lisie  des  électeurs,  contenant  les  noms,  domicile 
et  qualiûcation  de  chacun  d'eux,  reste  déposée  sur  la 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau.  On  ne  doit 
admettre  au  vote  que  les  individus  inscrits  sur  cette 
liste,  à  moins  que  ceux  qui  se  présentent  pour  voter 
sans  y  être  inscrits  ne  soient  porteurs  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription ,  ou  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui 
aurait  prononcé  une  radiation;  enfin  rélecteur  qui  se 
présente  porteur  d'armes  quelconques  ne  doit  pas  être 
admis  dans  Tenceinte  du  collège.  (Décr.  régi.  2  fév. 
1852,  15,16,  17,  18,19,  20,25.) 

Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre 
alphabétique;  àTappeldesonnom,  chaque  électeur  remet 
au  président  son  bulletin,  qu'il  a  dû  préparer  en  dehors 
de  l'assemblée,  et  qui  doit  être  de  papier  blanc  sans 
signes  extérieurs;  il  le  remet  fermé.  Le  président  le 
dépose  dans  la  boite  du  scrutin.  Cette  boite  a  dû  être, 
avant  le  commencement  du  vote,  fermée  à  deux  ser- 
rures dont  les  clefs  ont  été  remises,  l'une  au  pré- 
sident, l'autre  au  plus  âgé  des  scrutateurs,  dont  il  sera 
bientôt  question    {Id.j  21,  22.) 

A  mesure  que  chaque  électeur  dépose  son  bulletin, 
un  des  membres  du  bureau  appose  sur  la  liste  sa  signa- 
ture ou  son  paraphe  en  regard  du  nom  de  l'électeur 
qui  vote,  et  constate  ainsi  qu'il  a  exercé  son  droit. 
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Lorsque  l'appel  des  électeurs  est  terminé,  on  pn>cMe 
au  rt^ppeldeceuxqui  n'ont  pas  volé.  Quand  la  seconde 
journée  est  expirée,  le  scrutin  est  clos,  et  personne  dés 
lors  ne  peut  plus  déposer  son  vote.  Pendant  la  dorée 
dn  scrutin,  les  boites  qui  contiennent  les  bulletins  sont 
confiées  le  jour  à  la  garde  du  bureau;  la  nuit,  elles 
sont  déposées  au  sociétariat  ou  dans  la  salle  de  la 
mairie  et  scellées;  on  appose^  es  outre«  les  scella  sur 
les  ouvertures  de  la  salle  où  elles  sont  placée^.  (  Dëcr. 
régi.,  23,  24  et  26.) 

568.  Lorsque  le  scrutin  est  clos,  on  procède  à  son 
dépouillement.  Cette  opération  est  confiée,  sous  la  sur* 
veillance  du  bureau,  à  un  certain  nombre  de  scrula- 
teurs  qu'il  désigne    parmi    les  électeurs  présents  el 
sachant  lire  et  écrire.  Toutefois,  dans  les  collèges  ou 
sections  où  il  se  présente  moins  de  300  votants,   le 
bureau  peut  procéder  lui-même,  sans  Tassisiance  des 
scrutateurs,  au  dépouillement  du  scrutin.  La  boite  du 
scrutin  est  d'abord  ouverte   par  le  président,   et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié  par  le  bureau.  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  volants^  il  en 
est  fait  mention   au  procès-verbal.  Ensuite  les  scru- 
tateurs se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins,  elle 
président  répartit  entre  les  diverses  tables  tes  bulletins 
à  vérifier.    A  chaque  table,  l'un   des  scrutateurs  lit 
chaque  bulletin  à  haute  voix,  et  le  passe  à    un  autre 
scrutateur  dont  le  contrôle  rend  toute  fraude  impossi- 
ble; les  noms  portés  sur  les  bullettos  sont  relevés,  à 
mesure  qu'ils  sont  appelés,  sur  des  listes  préparées  à 
cet  efTet.   Enfin  les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dé- 
pouillement du  scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte, 
que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  et  con- 
trôler l'opération  des  scrutateurs.  (/^.,  27,  28y  29.) 
On  ne  fait  pas  entrer  en  compte  dans  le  dëpouittf* 
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ment  les  bulletins  blancs,  ni  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  une  désignation  suffisante,  ni  ceux  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître,  mais  on  les  annexe  au  procès- 
verbal.  (Décr.  régi.  2  fév.  1852,  80.) 

Si  des  difficultés  s'élèvent  dans  le  cours  de  Topera- 
tion,  soit  à  raison  de  l'admission  d'un  électeur  au  vote, 
ou  de  la  validité  d'un  bulletin^  ou  pour  tout  autre 
motif,  elles  sont  provisoirement  tranchées  par  le  bu- 
reau. Les  réclamations  et  les  décisions  qu'elles  ont 
amenées  sont  consignées  au  procès-verbal,  auquel  on 
doit  annexer,  en  outre,  les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y 
rapportent^  après  que  le  bureau  les  a  paraphés;  les 
décisions  doivent  être  motivées.  (/&.,  16.) 

Quand  le  dépouillement  du  scrutin  ost  achevé ,  le 
résultat  est  rendu  public,  et  les  bulletins  qui  ne  doivent 
pas  rester  annexés  au  procès-verbal  sont  brûlés  en 
présence  des  électeurs,  (/rf.,  31.)  Il  est  ensuite  pro- 
cédé au  recensement  des  votes ,  de  manière  à  obtenir  le 
résultat  total  de  l'élection,  soit  pour  la  commune,  si  elle 
a  été  divisée  en  plusieurs  sections,  sojt  pour  le  départe- 
ment, si  cette  division  n'a  pas  eu  lieu.  A  cet  effet,  le  résul- 
tat de  chaque  section ,  lorsque  la  commune  a  été  divisée 
en  plusieurs  sections  ,  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau, 
puis  porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première 
section  :  ce  bureau ,  en  présence  des  présidents  des 
autres  sections  ^  opère  le  recensement  général  des  votes 
de  la  commune  et  en  proclame  le  résultat.  Le  maire 
adresse  ensuite  un  double  des  procès-verbaux  des  opé- 
rations au  sous-préfet,  qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du 
départi^ment  ;  un  autre  double  reste  déposé  au  secréta- 
riat tle  la  «mairie.  Si  la  comuiune  n'a  pas  été  divisée ,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  recensement  dont  il 
vient  d'être  parlé;  le  maire  adresse  simplement  le  double 
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du  procès-verbal  au  sous-préfet  qui  le  transmet  au 
préfet.  (Décr.  régi.  2  fév.  1852,  32  et  33.) 

569.  Au  chef-lieu  du  département ,  on  procède  au  re- 
censement des  voles  de  chaque  circonscription  électorale, 
de  façon  à  obtenir  le  résultat  total  de  Vélection  pour  le 
département.  Ce  soin  est  conlié  à  une  commission  com- 
posée de  trois  membres  du  conseil  général  réunis  en 
séance  publique.  A  Paris,  il  est  remis  à  une  commis- 
sion composée  de  cinq  membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  L'opération  est  con- 
statée par  un  procès- verbal.  Le  recensement  général 
des  votes  terminé,  le  président  de  la  commission  en  fait 
connaître  le  résultat  et  proclame  député  au  Corps  iégi&* 
latif  celui  des  candidats  qui  a  réuni  :  1""  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2^'  un  nombre  de  suf- 
frages égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur 
la  totalité  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  On 
exige  cette  double  condition^  afin  que  Télection  du 
député ,  qui  est-  le  mandataire  de  la  circonscription 
électorale  tout  entière,  ne  soit  pas  livrée ,  par  la  cou- 
pable abstention  des  électeurs^  à  une  minorité  quelque- 
fois dangereuse.  Si  aucun  des  candidats  n'a  rempli  les 
deux  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  il  y  a  lieu 
de  renouveler  Téleclion ,  et  elle  est  de  droit  continuée 
au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  scrutin.  (Décr.  org.,  6. — Décr.  régi., 
34,35,36.)  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection 
a  lieu  simplement  à  la  majorité  relative ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  votants  ;  autrement ,  il  arriverait  proba- 
blement que  Télecrion  ne  pourrait  jamais  aboutir.  Dans 
le  cas  où  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  *égal 
de  suffrages,  le  plus  âgé  l'emporte.  (Décr.  org.,  6  ) 

Aussilôl  après  la  proclamation  du  résultat  des  opéra- 
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lions  électorales,  lesptx>cès-verbaux  etlespiècesannexées 
sont  transmis  par  les  soinsdes  préfets  et  rintermédiaire  du 
ministre  de  l'intérieur  au  Corps  législatif^  qui  est  chargé 
de  la  vérification  des  opérations  et  prononce  rieul  sur 
leur  validité.  (Décr.  org.,  5.  —  Décr.  régi  ,  37.)  Le 
bureau  des  collèges  électoraux  ne  prononce ,  nous 
l'avotis  vu  ,  que  provisoirement.  Le  Corps  législatif 
applique  la  loi  non  pas  d'après  les  règles  du  droit  strict, 
mais  d'après  une  interprétation  large  et  équitable  :  c'est 
ainsi  qu'il  valide  des  élections  nonobstant  la  nullité 
de  quelques  votes ,  si ,  en  déduisant  ces  votes  de  ceux 
obtenus  par  le  candidat ,  celui-ci  conserve  encore  la 
majorité  voulue.  Le  Corps  législatif,  au  surplus,  rtat- 
iribue  pas  par  sa  décision  la  qualité  de  député  à  un  can- 
didat ;  il  déclare  seulement  que  cette  qualité  résulte  des 
opérations  électorales,  et  il  peut  faire  cette  déclaration 
lors  même  que  le  bureau  du  collège  électoral  a  décidé 
le  contraire. 

570.  Les  élections  dont  nous  venons  d'étudier  tes 
diverses  phases  peuvent  être  générales  ou  partielles  : 
elles  sont  générales ,  lorsqu'il  s'agit  de  recomposer  le 
Corps  législatif  en  entier^  soit  parce  qu'il  a  été  dissous 
par  l'Empereur,  soit  parce  que  les  six  années  pour  la 
durée  desquelles  les  députés  ont  reçu  leur  mandat  sont 
expirées.  Les  six  années  se  comptent  à  partir  du  jour 
où  a  été  rendu  le  décret  ordonnant  leur  première  con- 
vocation. Rien  ne  porte  à  penser  que  la  loi  du  9  juin 
1824  qui  a  introduit  cette  règle  parlementaire  ait  été 
abrogée. 

I^s  élections  partielles  ont  lieu  dans  le  cas  où  il 
se  fait  au  sein  du  Corps  législatif  une  vacance  par 
option^  par  démission^  par  déchéance^  par  décès.  La 
vacance  par  option  a  lieu  lorsqu'un  député  élu  à  la 
fois  dans  plusieurs  circonscriptions  électorales   opte 
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pour  Tune  d'elles;  les  autres  devîenaeni  ûon  vacaotes. 
Le  député  doit  faire  conuaUre  soo  opiîoa   au  pré- 
vient du  Corps  législatif  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  déclaration  par  l'Assemblée  de  la  validité  des 
diverses   élections    qui    l'ont  porié  à    la  dëputation. 
(Décr.  org.i  7.)  Làdéfni$sion  ne  peut  être  donnée  qu'a 
l'Assemblée  et  acceptée  que  par  elle.  Nous  savons  déjà 
qu'elle  résulte  implicitement  de  l'acceptation  par  un 
député  d'une  fonction  pubHque  salariée.  (M,  29.)  La 
déchéance  atteint  le  député  qui ,  pendant  la  durée  de 
son  mandat ,  est  frappé  d'une  condamnation  judiciaire 
dans  l'un  des  cas  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
comme  emportant  privation  du  droit  d'éligibilité.  {Id.^ 
28;  o.  ïi^  563.)  La  déchéance   est  prononcée  par  le 
Corps  législatif  9  sur  le  vu  des  pièces  qui  constatent  la 
condamnation.  Le  décès ,  aussitôt  qu'il  est  parvenu  à 
la  connaissance  du  président  du  Corps  législatif,  doit 
être  notifié  par  lui  au  minisire  de  fintérieur.  Dans  ces 
différents  cas  y  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  est  réuni  daus  le  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  de  l'option ,  ou  de  la  notification  du  décès  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  de  la  réception  de  la  démission 
par  la  Chambre ,  ou  encore  de  la  déchéance  prononcée 
par  elle.  {Id.^  8.)  Enfin  il  y  a  lieu  à  une  élection  par- 
tielle dans  le  cas  wx  le  Corps  législatif  annule  les  opéra* 
tions  d'un  collège  électoral,  et  que  cette  annulatioo 
emporte  celle  de  l'élection.  Le  délai  de  six  mois  court 
alors  de  la  décision  de  la  Chambre.  {Id.,  8.) 

571 .  Avant  de  passer  à  Tétude  de  la  partie  pénale 
des  lois  électorales ,  il  faut  recueillir  eu  quelques  mots 
les  principes  épars  dans  tout  ce  qui  précède ,  pour  con* 
slaler  les  innovations  et  en  apprécier  l'utilité.  Le  suf» 
frage  est  universel  et  direct;  c'est  le  principe  proclamé 
en  1848.  Le  vote  a  lieu  à  la  commune  et  par  bulletiQ 
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individuel  ;  c'est  \k  une  disposition  nouvelle,  ear,  cTa- 
prés  la  Constitulion  de  1848,  le  vole  avait  lieu  pav 
département  y  au  serutin  de  liste,  et  au  ohef*iieii 
de  canton.  La  serutin  de  liste,  proposé  en  18301, 
avait  été  alors  à  la  Chambre  des  députés  Tobjel  éà 
▼Wes  critiques;  il  empêchait,  disaît-on,  que  les  élee-» 
leurs  ne  connussent  les  candidats  qu'ils  nommaient | 
il  amenait  une  indifférence  dangereuse  paraii  eux, 
on  des  conftits  d'où  résultaient  en  définîiire  des  IranS'* 
actions  qui  faussaient  la  majorité  pariementaiue. 
Ces  critiques  s'étaient  reproduites  en  1848:  «  Vbu*- 
»  loir  contraindre >  disait  nu  représentant  à  l'As- 
r>  semblée  constituante,  les  électeore  à  voter  pour  une 
»  fouie  de  candidats  qu'ils  ne  connaissent  pas,  dont  il 
»  leur  est  impossible  d'apprécier  le  mérite,  les  opi- 
>}  nions  et  le  caraetère,  c'est  leur  demander  l'imiMMsibb 
»  et  se  soumettre  à  toutes  les  diances  du  hasard  et  de 
n  Tinconnu.  »  Et ,  eontinuait-il ,  ces  considérations  ', 
vraies  déjà  en  1Ô39,  Tétaient  davantage  eneere  en 
1848,  alors  que  le  nombre  des  repnéseala«ts  élMl 
doublé,  que  le  suffrage  universel  avait  élendfi  leoerele 
des  électeurs,  et  que  l'ignorance  des  choacs  politiques 
était  telle  ^  parmi  les  électeurs  de  la  eampagne  notam»> 
ment ,  que  la  plupart  savaient  à  peine  pourquoi  on  les 
convoquait  ;  on  arrivait  ainsi  à  établir  en  fait  le  suffrage  ' 
a  deux  degrés  qu'on  avait  cependsnl  formellement  ré»- 
pudié,  et  à  livrer  Télection  aux  passions  des  partis  (1). 
Ces  considérations  qui  n'avaient -pas  touché  le  législa* 
tenr  de  1^8,  appuyées  par  Texpérienee  funeste  de 
qaatre  années,  ont  conduit  le  l^islateur  de  1852  k 
supprimer  le  scrutin  de  liste. 


(I)  f^.  le  discours  de  M.  HauraJrBalanche  k  TAiveq^iéç  constidvinte. 
(Dali  pér.  1S48, 4,  229,  note  57.  ) 
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Les  raisons  qai  militaient  contre  le  scrutin  de  liste 
militaient  en  même  temps  contre  le  vote  ao  canton;  le 
Tote  à  la  commune  avait  trouvé  ausû  des  dëFenseurs 
dans  le  sein  de  TAssemblëe  constituante;  on  avait  rais 
en  relief  les  obsiacles  qui  s'opposent  souvent  au  dé- 
placement des  popidalionSy  et  pouvaient  leur  faire  dé- 
serter  les  réunions  électorales  »  les  facilités   que  ce 
déplacement  offrait  aux  sufi^estions  des  partis ,  et  les 
désordres  qui  pouvaient  résulter  d'une  agglomération 
considérable  de  population  (4).  Mais  ces  motifs^  non 
plus  que  les  premiers,  n'avaient  pas  touché   le  lëgps- 
iateur;  Texpérience  leur  a  cependant  donné  raison,  et 
la  loi  de  1852,  instruite  par  les  faits,  a,  comme  nous 
l'avons  dit,  admis  le  vote  à  la  commune.  Les  autres 
innovations  portent  sur  les  détails,  et  ne  touchent  pas 
aux  principes;  il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

572.  La  loi  électorale  prévent  et  punit  spécialement 
les  crimes  et  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  à 
Toccasion  des  élections  ;  les  dispositions  sur  oe  pcûnt 
sont  le  plus  souvent  la  sanction  des  règles  que  nous 
avons  jusqu'ici  passées  en  revue. 

La  loi,  nous  l'avons  vu,  impose  à  tout  Français 
certaines  conditions  pour  qu'il  puisse  devenir  électeur; 
elle  prononce  encore  la  déchéance  du  droit  de  vote 
contre  certaines  catégories  d'individus;  elle  veut  enfin 
que  le  vote  de  chaque  électeur  soit  sérieux.  Aussi 
punit-elle  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  4,000  fr.  toute  personne  qui 
s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  bien  a,  en  se  faisant 
inscrire,  dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la  loï^  ou 
obtenu  une  inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes  à  la 

(ODiseourâde  M.  Btord  à  TAesemblée  constituante  {Dali.  pér.  1848, 
4,  339,  noie  68.) 
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fois.  (Dëcr.  org.  2  fév.  1 352,  31 .)  Elle  frappe  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  20  à  500  Tr.  celui  qui^  déchu*du  droit  de 
voter,  soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  soît 
par  suite  d*une  faillite  non  suivie  de  réhabilitation ,  a 
voté,  soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  les  listes  anté- 
rieures à  sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une  inscription  po- 
stérieure, mais  opérée  sans  sa  participation (tV/. ,  32).  Etie 
atteint  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  200  Fr.  à  2,000  fr.  quiconque  a  voté 
sous  de  faux  noms,  ou  en  dissimulant  une  incapacité, 
ou  eti  prenant  faussement  les  noms  et  qualités  d'un 
électeur  inscrit ,  et  quiconque  a  profité  d'une  inscrip- 
tion multiple  pour  voter  plusieurs  fois.  (/</.,  33,  34.) 
Celui  qui,  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suf- 
frage, aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  autre  que 
celui  qui  lui  était  désigné,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  à 
5,000   fr.    (Id.,  35,   36.)  Quelqu'un   se  présente- 
t*il  armé  dans  l'assemblée  éleciorale;  si  les  armes  sont 
apparentes,  il  encourt  une  amende  de  16  à  100  fr.; 
si  elles  sont  cachées,  un   emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  une  amende  de  50  à  300  fr.  (Id. , 
37.)  Un  attroupement  trouble-t-il,  à  l'aide  de  clameurs 
on  de  démonstrations  menaçantes ,  les  opérations  d'un 
collège  électoral,  et  porte-t-il  atteinte  h  Texercice  du 
droit  électoral  ou  à  la  liberté  du   vote,   les  coupables 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  (M,  41.)  Se 
présent&-t-il  dans  la  salle  du  scrutin  avec  violence,  ou 
essayc-t-il  de  s'y  précipiter,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment mohte  d*un  an  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende 
de  1 ,000  à  5,000  fr.  {Id.y  42.)  Enfin,  si  l'attroupement 
est  armé,  ou  que  le  scrutin  soit  violé,  l'acte  coupable 
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devient  uo  crime  frappé  de  la  redosion  ;  et  si  le  crime 
a  été  commis  d'après  ua  plan  concerté  pour  être  exé- 
coté^t  sur  toute  l'étendue  du  territoire^  soi!  dans  un 
ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissements,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
k  temps.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  43,  M.) 

Si  la  violence  s'exerce  sur  les  électeurs  par  le  don 
oo  la  promesee  de  valeurs  quelconques,  sous  la  condi- 
tion de  donner  ou  de  procurer  un  suffrage  ou  de  s'ab- 
slenîr  du  vote,  la  peine  qui  atteint  le  suborneur  comme 
le  suborné  est  celle  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  à  2,000  fr*  — 
La  peine  est  la  mâme  si  Toffre  ou  la  promesse  porte  sur 
un  emploi  public  ou  privé  ;  elle  est  double  si  le  cou- 
pable est  un  fonctionnaire  public.  (Id.^  38.)  Est-ce 
au  contraire  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces qu'on  a  contraint  un  électeur  à  l'abstention, 
ou  dicté  son  vote,  la  peine^  qui  n'alteint  alors  que 
Fauteur  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  est  celle  de 
l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  de  l'amende 
de  400  à  4,000  fr.;  elle  est  double  si  le  coupable  est 
un  fonctionnaire  public.  (M,  39.)  Enfin,  û,  au  lieu 
de  violences  directes»  on  a  recours  aux  fausses  nou- 
velle aux  briuts  cal<minieux,  pour  surprendre  ou 
détourner  ^des  suffrages  ou  amener  des  abstentions, 
l'empi^isonnement  est  d'un  mois  à  un  an,  l'amende  de 
400  à  2,000  fr.  (Id.,  40.)  Une  peine  semblable  at-* 
teint  les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant 
la  réunion^  se  rendent  coupables  d'outrages  ou  de  vio- 
lences envers  le  bureau  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  qui, 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  empêchent  ou  retardent 
les  opérations  électorales.  —Si  ces  membres  violent  le 
scrutin,  l'emprisonnement  s'élève  d'un  an  à  cinq  ans, 
et  l'amende  de  4,000  à  5,000  fr«;  la  peine  est  identique 
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dans  le  cas  d'un  simple  enlèvement  de  Turne  arant  le 
dépouillement  du  scrutin.  —  Si  cet  enlèvement  a  lieu 
en  réunion  et  avec  violence,  la  peine  est  celle  de  la 
reclnsion.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  45,  46-) 

Le  respect  de  la  loi  est  imposé,  plus  qu'à  tous  autres, 
aux  scrutateurs,  aux  membres  du  bureau  et  à  ceux  à 
qui  Ton  confie  la  garde  du  scrutin.  Aussi,  quiconque 
étant  chargé  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les 
bulletins,  en  soustrait,  ajoute  ou  altère  un  ou  plusieurs, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  ^^  La  violation  du 
scrutin  faite  s^ir  parles  membres  du  bureau,  soit  par 
les  agents  de  TautoHié  préposés  à  la  garde  des  bul- 
letins, est  punie  de  la  réclusion,  (/rf.,  35  et  47.) 

Parmi  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
les  crimes  sont  soumis  à  la  juridiction  des  Coui*s  d'as- 
sises, les  délits  à  celle  des  tribunaux  correctionnels. 
(/(/.,  48.)  Outre  l'action  publique,  ces  faits  peuvent 
faire  naître  des  actions  civiles  pour  réparation  des  dom- 
mages privés  qu'ils  entraînent;  dans  tous  les  cas,  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  par  trois 
mois  II  partir  delà  proclamation  du  résultat  de  l'élec- 
tion. {Id.f  50.)  Enfin,  la  condamnation  pour  un  fait 
de  cette  nature  n'a  aucune  influence  sur  la  validité  de 
réiection  à  propos  de  laquelle  il  s'est  produit,  lorsque 
cette  validité  a  été  proclamée  par  le  pouvoir  compétent. 
(/rf.,51.) 
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574.  Législation  depuis  18S3  jusqu'à  1863. 

575.  De  réiecloral  et  de  l'éligibilité  aux  conseils  généraux. 

576.  Listes  électorales.  —  Convocation  et  réunion  des  assemblées  élec- 
torales. 
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580.  Compétence  judiciaire. 

^573.  D'après  notre  syslème  d*organisatioa  admi- 
nistrative, à  côté  d'un  fonctioanaire  unique  est  placé , 
sous  le  titre  de  conseil  y  un  corps  délibérant  :  auprès 
du  préfet ,  le  cotueil  général  du  département;  auprès 
du  sous-préfi^t ,  le  conseil  d'arrondissement;  auprès  du 
maire,  le  conseil  municipal.  Nous  Ferons  connaître  plus 
tard  les  attributions  de  ces  différents  corps  (v.  au  t.  3, 
administration  départementale  )  ;  nous  nous  occupons 
dans  ce  moment  de  leur  composition. 

Les  diverses  phases  que  nous  avons  constatées  dans 
l'histoire  de  la  législation  sur  la  composition  des  as- 
semblées nationales  se  retrouvent,  à  peu  de  différences 
prés,  dans  l'histoire  de  la  législation  sur  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement.  Destinés  a 
représenter  les  intérêts  locaux,  ces  conseils  doivent , 
pour  salisfait^e  au  but  même  de  leur  instilutiout  tirer 
leur  origine  de  T^/ecrfon  y  aussi  voit-on,  en  étudiant 
leur  histoire,  que  ce  mode  de  composition  leur  a  été  le 
plus  souvent  appliqué. 

Les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  sont  nés 
avec  la  nouvelle  division  du  territoire  organisée  par 
la  loi  du  22  décembre  1789  et  la  Constitution  du  3 
septembre  1791;  ils  portèrent  d'abord  les  noms  de 
conseil^  de  département  et  de  conseils  de  district,  et 
formèrent,  avec  les  directoires  de  département  et  de 
district,  ce  qu'on  appela  administration  de  départemefit 
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et  administratùm  de  dùêrici;  le  directoire  remplaçait 
les  préfets  et  les  sous-préfets  d'aujourd'hui.  L'élection 
qui  leur  donnait  naissance  avait  lieu  d'après  les  mêmes 
régies  que  l'élection  législative. 

Les  électeurs  désignés  par  les  assemblées  primaires 
dans  tout  le  département  se  réunissaient  au  chef-lieu, 
et  choisissaient  trente-six  citoyens  qui  devaient  com- 
poser l'administration  départementale;  de  même  les 
électeurs  désignés  par  les  assemblées  primaires  dans 
chaque  district  se  réunissaient  au  chef-lieu,  et  choisis- 
saient douze  citoyens  qui  devaient  composer  l'admi- 
nistration de  district.  Il  fallait,  pour  être  éligible  à  ces 
administrations ,  d'abord  la  qualité  de  citoyen  actif, 
et  de  plus  le  payement  d'une  contribution  égale  à  la 
valeur  de  dix  journées  de  travail.  (L.  22  déc.1789, 
sect.  2,  art.  1  à  16.) 

Dans  cette  matière  comme  dans  celle  des  élections 
législatives^  le  suffrage  était  donc,  sous  la  législation  de 
1791,  indirect  et  restreint.  La  Constitution  de  1793 
substitua  le  suffrage  universel  au  suffrage  restreint;  à 
part  cette  innovation,  elle  conserva  l'organisation  de 
1791,  en  ordonnant  seulement  le  renoiy^ellement  an- 
nuel par  moitié  des  administrations  (1).  La  Constitu- 
tion de  Tan  III  supprima  complètement  l'administration 
de  district,  et  ne  laissa  subsister  dans  l'administration 
départementale  que  le  directoire,  qu'elle  composa  de 
cinq  membres  élus  dans  les  mêmes  formes  et  suivant 
les  mêmes  principes  que  les  députés  au  Corps  législatif. 
Le  renouvellement  se  fit  tous  les  ans  par  cinquième  (2). 
On  revint,  avec  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  à  l'ancienne 
organisation  :  le  conseil  de  département  revit  le  jour 
sous  le  nom  de  conseil  général^  et  le  conseil  de  district 

(1)  CoDSt.  du  24  juin  1793,  art.  78  à  85. 
(21)  Const.  du  6  fract.  an  III,  art.  174  à  302. 
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sous  le  titre  de  conseil  darr<mdi$semmu*  Mais  le  pou* 
voir  se  substitua  à  réieclion  dans  leur  compo^^ilion, 
et  le  premier  consul  nomma  seul  directement  les  con- 
seillers; la  nomination  vabil  pour  quatre  ans.  Les 
directoires  furentremplacës  par  des  magistrats  uniques, 
les  préfets  et  les  sous^-préfeis  (1  ).  La  loi  de  Tan  Vill 
continua  de  régir  cette  matière  sous  la  Resiauratioo» 
Cependant  le  principe  qui  lui  servait  de  base  était  eo 
désaccord  avec  le  but  même  de  Tinstitution;  aussi  les 
critiques  ne  lui  manquèrent-elles  pas,  et  la  Charte  de 
1830  mit-elle  au  rang  des  promesses  que  contenait  son 
art.  68,  celle  cCinstùmùms  dépanememates  fondées  sur 
un  système  électif. 

574.  La  loi  du  22  juin  1833  remplit  la  promesse  de 
la  Charte;  elle  ût  sortir  les  conseils  généraux  et  d^ar- 
rondissement  de  Télection^  mais  de  Télection  restreinte, 
telle  qu  on  l'avait  précédemment  organisée  pour  la 
Chambre  des  députés.  Toutefois  la  force  m^e  des 
choses  obligea  le  législateur  de  se  départir  de  la  rigueur 
des  principes  suivis  dans  ce  dernier  cas  :  on  admit 
d'abord  de  droit  à  Télectorat  les  citoyens  portés  sur  les 
listes  du  jury, quoique  non  électeurs  de  députés;  puis 
on  fit  fléchir  la  condition  du  domicile  politique  eiîgée 
en  thèse  générale,  de  faiçon  à  élever  le  wmbre  des 
électeurs,  lorsque  ce  nombre  était  insuffisant  pour  ob- 
tenir une  élection  sérieuse;  enfin,  dans  le  eaa  où  la 
réunion  des  électeurs  du  canton  ainsi  désignés  n'atttt- 
gnit  pas  le  chiffre  de  cinquante,  on  leur  adjoignit  les 
citoyens  tes  plus  imposés  de  la  circonscrîptioo  éleo<^ 
torale.  De  même,  en  imposant  aux  éligibles  la  double 
condition  d'avoir  atteint  Tage  de  25  ans  et  de  payer 
depuis  un  an  au  moins  dans  le  département  une  cer« 

(1)  Ui  du  SS  pluv.  an  VIU,  art.  1,2,  S,  S,  9,  tOet  IS. 
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laine  quotité  d'impoflitionsdirectes^  ia  loi  fuCcodtraiale 
d'admettre  les  plus  imposés  à  réiigibilité,  lorsque  la 
nombre  des  éligiblès  de  la  oircOnsCripiion  n'était  pas 
sextuple  de  celui  des  membres  du  conseil.  Ces  prin- 
cipes amenaient  à  leur  suite  un  certain  nombre  de 
dispositions,  qui  n'en  étaieni  que  les  corollaires,  sur  la 
formation  des  listes,  la  rtlinion  et  la  composition  des 
assemUëes  ëleciorales  et  de  leurs  bureaux,  etc.,  etc. 

Le  nombredeseoneeillers  généraux  se  réglait  d'après 
le  nombre  des  cantons  qui  composaient  le  département, 
sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  chiffre  de  30;  cette 
restriction  prëyenait  les  inconvénienls  qu'auraient  pu 
présenter  des  réunions  trop  nombreuses.  On  nommait 
de  même  autant  de  conseillers  d'arrondissement  que 
l'arrondissement  comprenait  de  cantons;  mais,  comme 
l'inconvénient  contraire  pouvait  alors  se  produii*e  et 
rendre  illusoire  la  représentation  qui  servait  de  base  à 
l'institution,  la  loi  fixait  à  neuf  le  nombre  minimum 
des  conseillers  d'arrondissement,  et,  dans  le  cas  où  un 
arrondîsselnent  ne  comptait  pas  neuf  cantons,  une  or-> 
dolinance  royale  devait  répartir  entre  les  cantons  les 
plus  peuplés  le  nombre  de  conseillers  à  élire  en  com- 
plément (1). 

Lorsque  ia  révolution  de  1848  eut  substitué  le  prin* 
oipe  dn  suffrage  universel  au  principe  contraire  qui 
dominait  dans  la  loi  de  1 833,  une  réforme  devint  né- 
cessairCi  mais  elle  ne  se  fit  pas  complètement.  Un  décret 
de  TAasemblée  constituante  du  3  juillet  1848  s'appli- 
qua seulement  à  mettre  d'accord  avec  le  principe  nou- 
veau celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1833  qui  le 
blessaient  ouvertement,  en  attendant,  dtsait-ili  que  la 
Constitution  et   les  lois  organiques  eussent  réglé  la 

(1)  Loi  du  1%  juin  ISSd,  art.  1  à  6,  SO  à  85,  29  à  84. 
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coroposicion  et  les  formes  d'élection  des  conseils  géoë* 
raux  et  d'arrondissement. 

La  G)nstitution  du  4  novembre  1848  tint  en  partie 
les  promesses  du  décret;  elle  maintint  la  division  du 
territoire  en  départements,  arrondissements,  cantons 
et  communes;  eHe  maintint  de  même  les  préfets,  les 
sous-préfets  et  les  conseijs  généraux,  mais  aux  conseils 
d'arrondissement  elle  substitua,  dans  une  pensée  de 
décentralisation  administrative,  des  conseils  cantonaux 
(Const.  de  1848,  76  et  77).  Les  conseils  généraux, 
poursuivaitl'art.  79»  sont  élus  par  le  suffrage  direct  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département;  dui-- 
que  canton  élit  un  membre  du  consal  général.  —  Une 
loi  spéciale  devait  enfin  régler  le  mode  d'élection  dans 
le  département  de  la  Seine. 

La  loi  organique  qui  devait  régler  la  composition 
des  conseils  généraux  et  l'oi^anisation  des  conseils 
cantonaux  n'a  jamais  vu  le  jour;  les  conseils  d'arron- 
dissement subsistent  encore  aujourd'hui.  On  a  donc 
suivi  jusqu'en  1852,  dans  cette  matière,  la  disposition 
de  la  loi  de  1 833  et  du  décret  de  IH48  combines.  Là 
loi  du  8  juillet  1852,  dans  les  modifications  qu'dle  a 
fait  subir  à  la  législation  qui  l'avait  précédée,  a  en 
pour  but  principal  de  mettre  l'élection  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  en  rapport  avec  les  con- 
ditions nouvelles  que  la  loi  électorale  avait  imposées  a 
l'élection  législative.  Elle  ne  présente  donc  point  un 
règlement  complet  sur  la  matière  ;  comme  ses  devan- 
cières, elle  renvoie  à  la  loi  définitive  qui  doit  r^ler 
l'organisation  départementale.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'é- 
lection aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement  est 
régie  aujourd'hui  à  la  fois  par  la  loi  du  22  juin  1833, 
le  décret  du  3  juillet  1848  et  la  loi  du  7  juillet  1852. 

575.  L'électorat ,   dans  les  élections   des   consdk 
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généraui,  comme  dans  celles  des  dépotés^  apparlienl  à 
loutcitoyea  ftgéde21  ans  et  habitant  depuis  six  mois 
au  moins  la  commune  où  il  veut  exercer  son  droit  poli- 
tique. Il  est  atteint  ici,  comme  en  matière  d'élections 
législatives^  par  les  nombreuses  incapacités  que  nous 
avons  étudiées  plus  haut.  {F.  n""  562.)  (L.  du  7  juill. 
4852,  3.)  L'éligibilité  appartient  à  tous  les  électeurs 
&gés  de  25  ans  au  moins,  et  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, ou  du  moins  y  payanlune  contribution  directe. 
Celte  seconde  condition,  qu'on  ne  retrouve  pas  exigée 
pour  l'éligibilité  législative,  s'explique  par  cette  consi- 
dération qneles  conseillersgénéranx,  représentants  d'un 
intérêt  local,  ne  peuvent  défendre  cet  intérêt  qu'autant 
qu'ils  connaissent  les  besoins  de  la  localité.  (Décr.  du 
3  juill.  1848,  14.)  Elle  est  soumise  aux  mêmes  cas 
d'incapacité  que  l'électorat ,  et  de  plus  à  certains  cas 
d'incompatibilité.  Il  existe,  en  effet,  dans  chaque  dé- 
partement des  fonctionnaires  que  leurs  rapports  avec 
les  conseils  généraux  ou  leur  position  subordonnée 
rendent  inéligibles  :  ce  sont  d'abord  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture; agents  de  l'autorité  que  les  conseils  généraux  sont 
souvent  appelés  à  contrôler,  ils  ne  peuvent  à  la  fois 
être  juges  et  parties.  Une  raison  plus  forte  encore 
éloigne  les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette, 
à  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contributions, 
et  au  payement  des  d^enses  publiques  de  toute  nature; 
ils  ont  en  effet  un  intérêt  personnel  au  vote  des  cen- 
times additionnek.  Il  en  est  de  même  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration ,  qui  perçoivent  des 
droits  proportionnés  aux  constructions  dont  ils  sont 
chargés.  Les  agents  forestiers  en  fonction  dans  le  dé- 
partement, les  employés  des  bureaux  de  préfecture  sont 
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•ons  la  dépendance  trqi  îmmédiatB  des  prëfel»  et  do 
8ous->prëreU  potir  qu'on  puisse  les  appeler  duis  une 
assemblée  qui  a  quelquefois  mîssîon  de  juger  leurs 
actes.  (L.  du  22  juin  1833,  5.) 

576.  Les  conseils  généraux  se  composent  d'autaiH 
de  membres  qu'il  y  a  de  canlons  dans  le  déparlemeRl; 
chaque  canton  élit  un  eonseiller  ;  maïs  leur  nombre 
n'est  pas,  comme  sous  fa  loi  de  1833,  fixé  à  un  maxi- 
mum de  trente.  Dans  le  -nombre  total  des  oooseiUen 
de  chaque  département,  les  ^igibles  domiciliëa  dans  b 
département,  c'est-a«dire  ceux  qui  ont  une  ooanats- 
sance  plus  complète  et  plus  certaine  des  beaaîns  d^r- 
tementaux^  doivent  entrer  au  moins  pour  les  trou 
quarts;  les  éligîbles  qui  n'ont  acquis  ce  titra  que  par 
le  payement  d'une  contribution  directe  dans  le  dépar- 
tement, moins  bien  instruits  nécessairaaent  que  les 
autres^  ne  doivent  y  entrer  que  pour  un  qtiart.  (Décr. 
du3  juill,  1848,  4  et  14.) 

L'iilection  des  conseils  généraux  nedanne  pas  lieu  à 
la  rédaction  de  listes  spéciales,  puisqu'elle  ne  présente 
pas  de  conditions  exceptionnelles  pour  l'électorat  ;  die 
a  lieu  sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif,  (f^.  564  et  suiv.)  Les  assemblées 
électorales  se  composent  de  tous  les  électeurs  iuscrits 
sur  les  listes  de  chaque  commune.  Elles  soni  convo- 
quées par  un  arrêté  du  préfet  dans  les  cassuivaMs  : 

1"  Quand  il  y  a  lieu  au  renouyelledoent  intéfi^ral  du 
conseil  général  dissous  par  un  déci^  impérial  :  la  con- 
vocation doit  avoir  lieu  avant  l'époqtie  fixée  pour,  la 
session  annuelle,  et  au  plus  lard  dans  les  trois  mois  de 
la  dissolution  (  L.  du  22  juin  1833,  9)  ; 

2""  Dans  le  cas  de  renouvellement  par  tiers,  qui  a 
lieu  tous  les  trois  ans {td.^  S); 

3"^  En  cas  de  vacance  provenanC  de  décès,  d'option. 
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perte  de  droits  civils  oa  politiques^  et  démission  expresse 
ou  présamëe.  La  démission  est  présumée  lorsqu'un 
membre  du  conseil  général  a  manqué  à  deux  sessions 
consécutives,  sans  excuses  légitimes  admises  par  le 
conseil.  Dans  ces  différents  cas,  l'assemblée  électorale 
doit  pourvoir  à  la  vacance  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Les  assemblées  électorales  se  réunissent  au  chef-lieu 
de  la  commune;  le  préfet  peut  toutefois,  par  un  arrêté, 
diviser  la  commune  en  un  certain  nombre  de  sections 
électorales ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  population. 
(L.  47  juin.  1 852,  3,  §  2.)  Sous  la  loi  de  1 833,  le  préfei 
désignait  le  lieu  où  devait  se  tenir  l'assemblée,  ei  la  ré- 
union se  faisait  d'ordinaire  au  chef-lien  de  canton.  Le 
décret  de  1848  avait  conservé  cette  disposition  conforme 
d'ailleurs  à  ses  principes  généraux  en  matière  d'élec* 
tiens.  La  loi  du  7  juili.  1852,  art.  3»  lui  a  substitué  le 
vote  à  la  commune,  et  nous  retrouvons,  dans  cette  ma- 
tière spéciale,  Tapplication  de  la  théorie  générale  que 
uous  avons  étudiée  plus  haut.  {f^.  n^"  566.) 

577.  Le  bureau  des  assemblées  électorales  ou  des 
sections  est  présidé  par  le  maire  de  la  commune,  et,  à 
son  défaut,  par  les  adjoints  ou  les  conseillers  munici- 
paux ,  selon  l'ordre  du  tableau  ;  il  se  compose  de  six 
scrutateurs.  Sous  l'empire  du  décret  de  1848,  lorsque 
le  vote  avait  lieu  au  chef-lieu  du  canton ,  les  scruta-- 
leurs  devaient  être  pris  parmi  les  plus  âgés  des  maires^ 
adjoints  ou  conseillers  municipaux  des  communes  du 
canton  ou  de  la  circonscription  sectionnaire.  Aujour- 
d'hui que  le  vote  a  lien  au  chef-lieu  de  la  commune,  le 
,maire  ni  l'adjoint  ne  pourront  le  plus  souvent  prendre 
place  au  rang  des  scrutateurs ,  lors  surtout  que  la  com- 
mune sera  divisée  en  un  certain  nombre  de  sections. 
Resteront  les  conseillers  nnunieipaux,  et  nous  pen« 
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80DS  qu'à  leur  défaut,  les  scrutaleure  pourront  élre 
pris  parmi  les  plus  àgës  des  électeui*s  présents ,  seloii 
la  dispositioD  de  la  loi  de  1833,  rapprochée  de  Tar- 
ttcle  15  du  décret  du  1 1  juillet  1848.  Le  secrétaire  est 
choisi  par  le  bureau. 

Dans  les  communes  qui  comptent  2,500  âmes  et 
plusi  le  scrutia  dure  deux  jours;  il  est  ouvert  le  sa- 
medi et  clos  le  dimanche  ;  dans  les  autres ,  il  ne  dure 
qu'un  jour;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche.  (Loi  du 
7  juillet  1852,  3.)Lie^o^c  a  lieu  suivant  des  formes 
qui  se  rapprochent  presque  en  tout  point  de  celles 
admises  pour  les  élections  législatives.  (  P^.  n**  567  et 
suiv.)  Lorsque  le  scrutin  est  cios^  le  bureau  procède 
lui-même  au  dépouillement,  puis  les  présidents  des 
diverses  sections  portent  le  résultat  à  la  section  princi- 
pale, où  se  fait  le  i^ecensement  des  votes  de  la  com- 
mune. Les  résultats  des  diverses  communes  sont  p<Mrtés 
par  les  présidents  des  assemblées  de  commune  au  chef- 
lieu  de  canton,  où  le  bureau  de  l'assemblée  du  chef- 
lieu  procède  au  recensement  des  votes  du  cantou  et  en 
proclame  le  résultat  définitif.  (Loi  du  7  juill.  1852,  3.) 

Nul  ne  peut  ùive  élu  s'il  ne  réunit ,  outre  les  condi- 
tions générales  de  l'éligibilité:  1*"  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  ;  2*  un  nombre  de  suffrages  ^al 
au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Lorsqu'au 
premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  ne  rem- 
plit ces  deux  conditions ,  on  procède  à  un  second 
scrutin;  mais  alors  la  majorité  relative  suffit,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Entre  plusieurs  can- 
didats qui  obtiennent  un  nombre  égal  de  suffrages  ,  la 
préférence  appartient  au  plus  âgé.  Enfin  les  deux 
scrutins  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  le  même  jour, 
comme  sous  la  loi  de  1833;  le  second  tour  est  renvoyé 
à  la  huitaine.  (Décr.  du  3  juill.  1848, 17;  L.  du  7  juill 
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18529  4.)  Nol  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux  ou  de  plusieurs  conseils  d'ar- 
rondissement,  ni  membre  à  la  fois  d'un  conseil  gé- 
néral et  d'un  conseil  d'arrondissement  ;  le  candidat  qui 
se  trouve  dans  ce  cas  doit  opter  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  à  défaut  d'option  ,  le  préfet  «  en  conseil  de  pré- 
fecture et^  en  séance  publique,  décide  par  la  voie  du  sort 
à  quel  canton  ou  à  quelle  circonscription  le  conseiller 
doit  appartenir.  (Loi  du  22  juin  1833^  6  et  10.) 

578.  Le  conseil  d'arrondissement  de  chaque  sous- 
préfecture  e9t  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  l'arrondissement;  ils  sont  nommés 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Les  motifs  qui  ont  fait  supprimer  pour  les  conseils  gé- 
néraux le  maximum  fixé  par  la  loi  de  1 833  n'exis- 
taient pas  pour  le  minimum  établi  par  la  même  loi  à 
l'égard  des  conseils  d'arrondissement;  on  l'a  donc  con- 
servé. Quand  il  n'y  a  pas  neuf  cantons 'dans  l'arron- 
dissement, un  décret  impérial  répartit  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers  d'arrondis- 
sement à  élire  pour  former  le  complément.  Les  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  sont  nommés  par  les 
mêmes  assemblées  électorales  et  avec  les  mêmes  for^ 
mes  que  ceux  des  conseils  généraux  Les  conditions 
d'éligibilité  sont  également  les  mêmes.  (Loi  du  22  juin 
1833,  20  et  21  j  décr.  du  3  juill.  1848,  2,  3,  4,  14  et 
16;  loi  du  7  juilL  1852,  2,  3  et  4.)  Les  élections  ont 
lieu  périodiquement  tous  les  trois  ans,  ou  extraordi- 
nairement  en  cas  de  dissolution  des  conseils,  et  de  va- 
cance par  démission,  décès,  option,  etc. — Eu  un  mot, 
on  applique  ici  toutes  les  règles  dont  nous  venons  de 
parler  à  propos  des  élections  aux  conseils  généraux. 
(  F.  n««  674  et  suiv.)  '  • 

579.  Les  opérations  relatives  aux  élections  des  con- 
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«elUgënrëniox^ldes  Miiserk  4*aprMidÎ98eiii^Qt^e«(iF«m 
être  l'objet  d'mi  recours,  pour 'violation  de fwim, 
sak  dek  part  des  électeurs,  sok  de  la  part  do  préfel. 
Les  conditions  d*exerciee  de  ce  recotttv  sont  r^;îes  au- 
jourd'hui encore  par  la  lot  du  22  juin  1833,  à  laquelle 
les  lois  ttou^reiles  n'ont  pas  dérogé  sur  ce  poiat.  Lie 
préfet  doit  se  poarvoir  dans  \n  qukizatiie  cfoi  suH  la 
réception  des  procéder erbaux.  Lea  éleoteors  qui  ii*oat 
pas  fait  consigner  teur  réciainatioii  au  procia-veHbal 
ont  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  Ti^ection  ,  pour  la 
déposer  au  secrétariat  ée  la  soua-^préfeetare.  C'csi  le 
conseil  de  préfecture  qui  prononce  dans  le  mois  du 
poai<voi  du  \yréiet  ou  de  la  réception  de  la  réclamation 
à  la  préfecture  ;  il  y  a  recours  au  Conseil  d*Etat  davia 
les  trois  mois  par  la  voie  contentîease ,  WBis  avec  dis* 
pense  de  frais.  Par  conséqueitt,  on  peut  ae  dispenser 
de  constituer  un  avocat.  (L.  22  juin  183B,  50,  51,  53.) 
Si  le  conseil  de  préfecture  laisse  écouler  le  délai  d  an 
mois  sans  prononcer,  les  réclaaoants  pourront-ik  ae 
pourvoir  devant  le€onseild'Ëiatpour  obtenir  justice? 
Un  arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1 844  (Verdun)  dé- 
cide la  négative.  U  résulterait  de  cette  jurispnidenoe, 
ainsi  que  la  tait  observer  M,  de  Gormenîn  (Questions 
de  droit,  5*  édit.,  t.  2,  p.  125,  n^"  1),  qu'il  dépendrait 
du  conseil  de  préfecture  de  rendre  illusoire  le  i-ecoors 
donné  par  la  loi.  Tout  ce  qu'on  peut  demsmder  anK 
parties,  c'est  de  se  pourvoir  dans  le  délai  ;  il  ne  dépend 
pas  d'elles  d'accélérer  la  décision  du  conseil  ;  il  faut  donc 
leur  accorder  un  recours  contre  un  silence  cpii  éqm* 
vaut  au  rejet  de  leurs  réclamattom.  Nous  concevoaM 
tout  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  un  recours  dirigé 
contre  une  décision  qui  n'existe  pas;  mais,  entre  la  sna*- 
gulartté  d'un  tel  recours  et  i'incoBvémentde  rendre^a 
loi  illusoire ,  nous  croyons  qn'on  ne  doit  pas  bésiter. 


QoâM  à  T^bjiectfOYi  tîrëe^  k  oëlërM  néttssftire'eii  .p»* 
reîHe  ikialiière.,  nous  rëpondroM  ifiie  lesohews  sefpaé*- 
serônt  absoliidienl  comme  ^si  h  dérision  du  conseil  -de 
prërecfture  arvak  «élé  «loiifiée  le  damier  jour  du  mois ,  et 
que  >le  recours  «u  Conseil  d'Etat  n'cttèralneni  pas  pins 
de<téhii  dam  un  cas  que  dans  l'autre.  Getie  opinion  «e 
trotta  appnryëe  aujourd'hui  par  TarC.  45  dek  loi  du 
5  mai  1855,  relative  anx  ëleotions  nttaioipake&9  dont  i^ 
%  4  résout  la  dtificullé  ainsi  que  nous  venons  de  le 
fiiive.  (F.  n"*  588)  Nous  puisons  dans  cette  loi  une 
puissante  raison  d'analogie  en  fisvear  de  notre  aolu^ 
tion. 

S80.  Aux  termes  de  l'art.  52 ,  si  la  réclamation  est 
fondée  sur  rîneapQcité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus  »  la  question  est  portée  devant  le  tri  ^ 
bunai  d'arrondissement,  qui  statue  sauf  l'appel.  L'ar- 
ticle 52  ne  parle  que  des  incapadiés  ;  le  Ck>nrseil 
d^Etaf  en  a  conclu  que  les  tribunaux  n'étaient  paa  com- 
pétents pour  prononcer  sur  les  incompeuibitùés.  (C. 
d'Etat,  6  m»s  1846,  Taillet.)  L'incompalibilîté  n'est 
qu'une  incapacité  relative  ;  elle  est  évidemment  com- 
prise dans  Taltribution  faite  anx  tribunaux  par  l'ar- 
ticle 52.  C'eat  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Côot  de  cassa- 
tion y  notamment  le  4  mars  1 844  (C.  civ.,  de  Jumigny), 
et  le  40  mars  4845  (û/.,  Thîliiet). 

Le  Conseil  d'Etat  cl  la  Cour  de  cassation  ne  sont 
pas  d'accord  sur  4e  mode  d'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  dans  le  jugement  des  incapacités.  Le  Conseil 
d'Etat,  s'appnyant  sur  les  mois  condUians  légate- 
menifrescriêes,  q«i  se  trouvent  dans  l'art.  50,  a  con- 
firmé l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  annulant  une 
éleolion  pour  défont  d'àgc.  (5  juin  1838,  Paris-Lho- 
pttal.)  il  «st  vrai  que,  dans  cette  espèce,  le  défaut 
d*4ge  n'était  pas  douteux.  Mais,  dans  d*autres  cir- 
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constances  où  ia  question  de  capacité  présentait  du 
doute  9  le  Conseil  d'Etat ,  en  décidant  que  le  oonaeil 
de  préfecture  aurait  dû  renvoyer  aux  tribunaux  le 
jugement  de  la  question  qu'il  qualifie  de  préjudi- 
cielle ,  lui  reconnaît  le  droit  de  valider  ou  d'inva* 
lider  Télection.  «  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
»  l'autorité  judiciaire  pour  être  statué  préjudiciellemeot 
M  sur  la  question  de  capacité  l^ale ,  n  dit  l'arrêt  du 
1/*^  juin  1850  (Croisy).  ce  II  est  sursis  à  statuer  au  fond 
»  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  le 
»  fait  de  Tailiance  alléguée ,  »  dit  un  arrêt  du  8  juin 
1847  (Ségris). 

La  Gourde  cassation,  au  contraire^  considère  raclk>n 
fondée  sur  Tincapaciié  légale  comme  une  action  prin- 
cipale qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux;  elle 
décide  même  qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  déchéance 
de xinq  jours  imposée  par  Tart.  51  à  l'action  en  nullité, 
et  qui  n'est  pas  rappelée  dans  l'art.  52  ;  elle  mol ive 
cette  distinction  sur  ce  que  le  délai  de  cinq  jours  est 
suffisant  pour  vérifier  les  opérations,  et  qu'il  faut  en  gé- 
néral un   temps  assez  long  pour  réunir  les  preuves  de 
l'incapacité.  (G.  G.  civ.,  12  avril  1842^  Chabal.)Nous 
devons  reconnaître  que  cette  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  est  la  nôtre,  peut  être  combattue  aujour- 
d'hui par  une  raison  d'analogie  puisée  dans  la  loi  du 
5  mai  1855  sur  les  élections  municipales.  Cette  loi  ne 
distingue  pas,  comme  la  loi  du  28  juin  1 833,  deux  ac- 
tions dont  l'une  sera  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, l'autre  devant  le  tribunal.  Elle  déclare  le  conseil 
de  préfecture  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  nullité  (td.^  45)   et  d'inaccompHssemeni 
des  conditions  {id.^  46),  et  ne  prévoit  l'interveaiion 
du  tribunal  civil  que  pour  le  cas  où  une  réclamation 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'étal; 
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le  conseil  de  préfectare  doit^  dans  ce  cas,  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  Jes  juges  compétents^ 
c'est-4i-dire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  fixer 
un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  justiBer  de  ses  diligences. 
(Id.,  47.)  C'est,  comme  on  le  voit,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  confirmée  par  la  loi.  Mais,  comme 
cette  loi  est  relative  aux  élections  municipales,  et  que 
l'art.  52  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  les  élections  dé- 
partementales nous  parait  formel,  nous  persistons  dans 
l'opinion  que  nous  avons  émise,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
nouvelle^  qui  ne  se  fera  probablement  pas  attendre  long- 
temps, ait  prononcé. 

Nous  avons  dit  que  le  tribunal  d'arrondissement  pro- 
nonçait sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  doit  être  notifié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie ,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux.  La  cause  est  jugée  sommairement  et  conformé- 
ment au  §  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
c'est-à^ire  sans  ministère  d'avoué,  après  l'audition  de 
la  partie  ou  de  son  défenseur  et  du  ministère  public; 
les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donne  lieu  sont  enre- 
gistrés gratis.  La  loi  établit  une  présomption  favorable 
à  Sélection  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  soit  déclarée. 
En  conséquence ,  le  recours  au  Conseil  d'État ,  qui 
n'est  point  en  général  suspensif,  le  devient  quand  il 
est  exercé  par  le  conseiller  élu  ;  et  l'appel  du  jugement 
de  première  instance,  qui  en  général  est  suspensif, 
cesse  de  l'être  quand  il  est  formé  par  le  préfet.  (L. 
22 juin  1833,  52,  54.) 
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CHAPITRE  m. 
iimom  D'ÉLicnoir  n  i^'iifiGiBiuirB  ooummAtiB. 


somuiRB, 

581 .  Coup  d*œil  sur  l'histoire  des  éleciiOBS  municipales  jusqu'en  1831. 
589.  Législalion  sur  leséiectloQS  muniei^eBde  4881  à  1851. 
58^.  Loi  du  5  m^i  1855.  —  Composition  des  copseii&  municigaiOr 

584.  Incapacités  et  incompatibilité:^. 

585.  Elections.  —  Convocation  des  assemblées  électorales. 

586.  Organisation  des  assemblées. 

587.  Vote. 

588.  Demandes  en  nullité  des  élections.  —  Compétence. 

589.  Pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat. 

981.  A  la  dîflPorence  des  insiitutions  dëpartemen» 
taies  que  nous  venons  d 'étudier»  et  dont  l'origine  ne  doite 
qiK  âe  noire  époque  »  les  inslitolions  municipaiea  se 
retrouvent  jusque  dans  Tantiquîré  romaine ,  el  depuis 
lors  jusqu'à  nos  jours,  suivant  une  Blialion  rapemeni  m» 
terrompue,  elles  ont  puisé  leur  origine  dans  l'électkMi. 
D'après  la  constitution  romaine ,  rëleettoii  concourait 
av«c  rhéréditë  à  former  la  curie,  qui  se  composait  à  la 
fois  des  fils  des  dëcurions  ou  des  sénateurs ,  et  des 
membres  que  les  suffrages  de  la  curie  elle*«iémc  appe- 
laient dans  ses  rangs  (f  ).  Après  la  ebote  de  l'empire 
d'Qccident ,  les  institutions  municipales  de  Rome  se 
conservèrent  dans  un  grand  nombre  de  cités  gauloises» 
au  midi  notamment.  Le  nord  subit,  de  son  côté,  Tin- 
fluence  germanique,  et,  par  une  coïncidence  que  la 
nature  des  cboses  suflEit  à  expliquer ,  c'est  encore  dans 

(i)  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal ,  liv.  1 ,  chap.  9. 
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rélgction.  que  let^  autorités  locales  se  recrutèreBt  : 
échei^ins ,  ixicaires,  centoniers,  bons-hommes^  consola, 
Curent  élus  par  le  peuple  (t).  La  royauté  française  favo-> 
riaa  conatamBient  oette  instilulion  ;  le»  Carlo vingiens 
entaidèceut  le  dévetoppeoaeol;  p«isy  quand  la  féodialité 
l'eut  absorbée,  les  Capétiens  lui  prêtèrent  secours  pouir 
qa.'elle  sovtit  de  ses  ruiaes.  Elle  se  conserva  ainsi 
juaqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle ,  où  les  besoins  fiscaux 
de  l'époque  enlevèrent  Us  charges  municipales  à  Té- 
leetîon  (2). 

La  loi  du  14  déceiEbre  I78&  reconatilua  les  muni- 
cipalités ;  mais  elle  les  plia  au  système  compliqué  dont 
nous  avons  vu  l'application  dans  les  administrations 
départementales.  A  leur  tète  elle  plaça  un  maire  et  un 
corps  municipal  qui  devaient  sortir  de  l'élection.  Elle 
aoeorda  l'électorat  à  tout  citoyen  actif  delà  commune; 
les.  conditions  de  T éligibilité  furent  les  mêmes  que  pour 
le&  élections  départementales.  Enfin ,  à  la  différence  de 
ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici ,  Télection  se  fit  direc- 
tement par  L'assemblée  des  électeurs  de  la  commune, 
-r^  Outre  les  men^bres  du  corps  municipal ,  ces  mêmes 
électeurs  choisissaient  dans  les  mêmes  formes  un  cer- 
tain nombre  de  notables  de  la  commune  qui ,  réunis 
aui  corps  iminjcipaly  formaient  le  conseil  général  de  la 
commuj^e.  ^  Enfin ,  à  côté  de  cette  administration,  la 
loi  plaça  un  procureur  communal  élu  de  la  même  façon 
et  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  commune. 

La  Constitution  du  24  juin  1793,  et  api^ès  elle  la 
Constitution  de  l'an  III,  apportèrent  plusieurs  modifi- 
cations à  cette  organisation  (3).  Ce  n*est  pas  le  lieu 

(i)  Raynosard,  HisMrê  du  étùif  municipal ,  liv.  3,  chap.  8,  9  et  10. 

(3)  Raynouard,  Histoire  du  dsoU  municipal ,  liv.  8*  cbap.  3 ,  4,  U 
et  13;  iiv.  4,  chap.  9,  ibetll. 

(8)  Const.  du  34  juin  1798,  arl.  78  à  84,  et  Const.  du  S  fruct.  an  Ul , 
art.  174  et  guiv. 
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de  suivre  ces  constitutioDS  dans  les  détails  des  inno- 
vations qu'elles  introduisirent;  cet  examen  rentre  dans 
Tétude  des  attributions  du  corps  municipal  que  nous 
ferons  au  3""  volume;  qu'il  nous  suffise  de  savoir 
qu'elles  maintinrent  le  principe  électif  dans  la  com- 
position des  corps  municipaux. 

C'est  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  que  nous  devons 
l'organisation  municipale  qui  nous  régit  encore  aujonr- 
d'hui.  A  la  tète  de  chaque  commune,  elle  plaça  un 
maire  assisté  d'un  ou  plusieurs  adjoints,  selon  la  popu- 
lation ,  et  un  conseil  municipal  unique  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres,  calculé  également  en 
raison  de  la  population.  Mais  elle  enleva  aux  dtoyens 
l'élection  des  maires  et  des  conseillers  municipaux , 
pour  en  reporter  la  nomination  soit  au  premier  consul 
pour  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  5,000 
âmes ,  soit  aux  préfets  pour  les  maires  et  adjoints  des 
autres  villes  et  les  conseils  municipaux  sans  distinction. 
La  nomination  valait  pour  trois  ans  (1). 

582.  Cette  législation  se  maintint  jusqu*eu  1831. 
Dès  1830  ,  la  Charte  avait  promis  qu'une  loi  viendrait 
bientôt  organiser  les  administrations  communales  d'a- 
près un  système  électif;  la  loi  du  21    mars  1831  eut 
pour  but  de  remplir  cette  promesse.  Elle  établit  une 
sorte  de  compromis  entre  la  loi  de  l'an  YIII  et  la  légis- 
lation de  1789  :  le  pouvoir  conserva  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  en  s'obligeant  à  les  prendre 
parmi  les  membres  des  conseils  municipaux  ;  la  com- 
position des  conseils  fut  remise  à  l'élection ,  et  le  corps 
électoral  fut  composé  des  plus  imposés,  en  nombre  pro- 
portionné au  chiffre  de  la  population  ,  et  de  personnes 
appelées  en  vertu  d'une  présomption  de  capacité. 

(1)  Loi  da  2S  playiôse  an  YIII ,  art.  13  à  21. 
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La  révolotion  de  1848>  en  proclamant  le  principe 
du  suffrage  universel ,  rendit  par  là  même  inutiles  les 
principales  dispositions  de  la  loi  de  1831  ;  on  ne  pro- 
céda point  cependant  à  une  refonte  complète  de  la 
législation  sur  les  élections  municipales;  on  se  contenta 
de  mettre  la  loi  de  1 831  d^accord  avec  le  principe  nou- 
veau. Telle  fut  l'œuvre  du  décret  du  3  juillet  1848,  qui 
renvoya  pour  une  organisation  plus  complète  à  la 
Constitution  et  aux  lois  qui  devaient  la  suivre.  Ce  dé- 
cret ,  toutefois  ,  alla  plus  loin  que  la  loi  de  1831  en  un 
point  ;  il  confia  aux  conseils  municipaux ,  dans  les 
communes  de  moins  de  6,000  âmes ,  le  soin  de  choisir 
au  scrutin' le  maire  et  les  adjoints,  en  leur  imposant 
l'obligation  de  les  prendre  dans  leur  sein;  pour  les 
communes  de  6,000  âmes  et  plus  et  les  chefs-lieux 
d'arroudissement  et  de  département,  ce  choix  fut 
laissé  au  pouvoir  exécutif  (1).  La  Constitution  de  1848 
laissa  la  composition  du  conseil  au  suffrage  direct  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  ;  comme 
le  décret ,  elle  renvoya  à  la  loi  organique  qui  devait 
déterminer  la  composition  des  conseils  municipaux 
et  le  mode  de  nomination  des  maires  et  des  adjoints. 

583.  Mais  bientôt  la  Constitution  de  1 848  fit  place 
à  celle  de  1 852 ,  dont  l'article  57  renouvela  la  pro- 
messe d'une  loi  organique.  Il  fut  pourvu  aux  besoins 
du  moment  par  la  loi  transitoire  du  7  juillet  1852,  et 
la  promesse  de  la  Constitution  a  été  accomplie  par  la 
loi  du  5  mai  1855,  dont  nous  allons  faire  connaître 
l'esprit  et  les  dispositions  principales. 

ce  II  n'entrait  pas  dans  la  pensée  du  gouvernement^ 
»  dit  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bonjean, 

(1  )  Décr.  da  8  juillet  1S4S,  art.  10  et  1 1 . 


»  que  1»  lot  nouvelle  Ëftt  une  rëlbraw  radicale  4e  nos 
»  inMitution»  «ftunuâpaJeS';  une  telle  rëforaift  ttelula 
»  seniU^  réclamée  ni  pat  les  prioetpesile  la  GenetHn- 
»  tîon^  ni  per  le  veeu  public ,  ni  peè  l*intërèt  du  mr- 
»  vi«.  Aussi ,  à  part  un  petit  nombre  de  dispoMiione. 
»  Douveliefi>  doat  l'espéfieiiceaidéfiioAtrala  néeeseité, 
»  le  pirojet  se  borae^i-il  à  eoordanner^  en  les  amélb*- 
»  rant,  les  disposîiiona  de  la  législation  antérieure 
»  qui»  en  oe  qui  coneerne  l'orgOAisatioa  OHiMcipale, 
»  se  compose  principaleeient  de  la  loi  du  21  mars 
»  1831  >  du  décret  du  3  juillet  4848.efc  de  la  loi  du 
»  7  juillet  1852.  »  Le  lëgislaleur  oe  s- est  paa  bamé 
à  indiquer  les  points^  siir  lesquels  il  intiovaîl;»  aaiif  à 
renvoyer  pour  tout  le  reste  aux  lois  antérieurea  non 
abrogées;  il  a  senti  le  danger  d*une  telle  nianîèro 
de  procéder ,  et  il  a  compris  dana  la  loi  nouveUe  les 
dispositions  des  lois  antéineures  encore  en  vigueur,  en 
déclarant  les  lois  eUes-mèmes  abrogées*  (Loi  du  &  mai 
1855,  art.  51.) 

Le  corps  municipal  de  chaque  couMnune  se  compose 
d'un  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  de  con- 
seillers municipaux.  (L.  5  mai  1855»  1.)  Nous  n'avons 
point  à  rioAis  occuper  ici  des  maires,  ei  adjoints  (t>.  au 
droit  comoiunal  ),  mais  seulement  des  conseils  munici- 
paux, qui  sont  électifs  ,  excepté  à  Paris,  à  Lyon  ei 
dans  toutes  les  communes  du  déparlemeat  de  la  Seine, 
où,  par  une  exception  dont  il  est  facile  de  com- 
prendre les  motifs ,  le  conseil  municipal  est  nommé 
par  TEmpereur  (L.  5  mai  1855,  14  )  Le  nombre  des 
membres  des  conseils  munkipsuaL  varie^  d'après.  Par- 
ticle  6  de  la  loi ,  depuis  un  miaiomm  de  dix  dana  les 
communes  de  500  habitants  et  au-dessous,  jusqu'à  un 
maximum   de  trente-six  dans  celles  de  soÎMAte  «aille 
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kmfiêeî  afi()et8tt8-.(1).  Les  comeilterB  nmincff^ax  doi^ 
▼eot  être  ^ë»  de  25^  anA  accomplis ,  jouir  écft  dv'oks 
civiques  et  n'être  (id.f  8)  pas  dans  un  des  cas  d'incapa- 
cké^  é'incompatibililé  ou  d^empèehemenl  prévus  par 
te»  articles  sirivanls  de  la  to»  du  5  mai  itô5. 

584.  c<  Art.  9.  Ne  peuvent  élre  conseillers  raunici- 
»  panx  :  l"*  les  comptables  des  denier»  commuoa«ix  et 
m  les  agents  salarkSs  de  la  commune  y  n  ce  qui  com- 
prend* oséme'  le»  recereurs  des  boapîceaet  des  buifeaux 
de  bienfaisance  y  lorsque  ces  établissements  reçoivent 
des  subventions  de  la  commime  (instr.  du  23  avril 
1840;  e.  d'Êrat,  8  mai  t84l  ,  Gnotteray)  (â).  Les 
principaux  des  coMéges  communaux  peuvent ,  suivant 
le  traité  qu'ils  ont  fait  ftvec  la  commune ,  être  consi- 
dères comm^  comptables,  et,  en  consëqt^enco,  ne  pmi* 
voir  faire  partie  du  conseil  municipal.  (F'..  C.  G.  civ., 
2  janvier  4837,  BuUy.)  Les  termes  agents  salariés  par 
ta  commune  laissent  des  doutes  sur  l'intention  de  la  loi  ; 
le  mot  agents  semble  indiquer  les  individus  charges 
d'une  partie  de  l'administration  communale,  et  non 
tes  personines  qui  reçoivent  un  traitement  pour  un 
service  non  administra tif,  telles  que  les  bibliothëcatrcs, 

(1)  Art.  6.  Chaque  commune  a  un  conseil   municipal  composé: 

De  10  membres  dans  les  communes  de  600  habitants  et  au-deasous; 

De  12,  dans  celles  de  501  à  1 ,500  ; 

De  16,  dans  celles  de  1,50 1  à  3,500  ; 

De  21,  dans  celles  de  2,501  à  3,500  ; 

De  23,  dans  celles  de  3,501  à  10,000  ; 

De  27,  dans  celles  de  10,001  à*  sa>,000  ; 

De  80,  dans  celles  de  30,001  à  40,000  ; 

De  82,  dans  celles  de  40,001  à  50,000  ; 

De  84,  dans  celles  de  50,001  à  60,000  ; 

De  as,  dans  celles  deSO^OOl  et  au-desaas. 

(9)  Nous  commentons  la  loi  d«i  5  mai  1S56  avec  les  instructions  et  les 
décisiODB  rendoes  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1S31 ,  lorsque,  comme 
dans  le  cas  ei^^iesana,  la  M  noavelto  ne  fait  que  reproduire  la  disposition 
de  la  loi  ancienne. 
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les  professeurs  et  les  instituteurs  payés  par  le  budget 
de  la  commune.  Cependant  l'opinion  du  ministre  de 
rintérîeur,  dans  sa  circulaire  du  15  avril  1840 ,  est 
que  Tincapacité  s'applique  à   tous  les  individus  qui 
reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds  de  la  comoiune  : 
cette  circonstance  parait  être  en  effet  la  raison  déter- 
minante de  la  loi ,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  fallait  entendre  par  agent  salarié  celui  qui  est 
chargé  d'une  fonction  ou  d'une  mission  qui  impose  un 
devoir  pour  l'accomplissement  duquel  il  reçoit  un  sa- 
laire à  titre  d'indemnité.  (Gh.  civ.,  4  mars  1844, 
Duchapt).  Mais  le  ministre  ne  pense  pas  qu'on  doive 
étendre  l'incapacité  aux  personnes  qui ,  sans  recevoir 
un  traitement  sur  le  budget  communal^  sont  rétribuées 
par  des  établissements  communaux»  tels  que  hospices, 
collèges,  etc.  (i). 

«  2^  Les  entrepreneurs  de  services  communaux,  m 
Le  rapporteur  de  la  loi  a  déclaré  que  cette  incapacité , 
qui  n'existait  pas  sous  Tempire  de  la  loi  du  21  mars 
i831  »  ne  concerne  que  les  services  qui  créent  entre  les 
communes  et  les  entrepreneurs  des  rapports  d'intérêt 
constants  et  pour  ainsi  dire  journaliers  :  tels  sont,  par 
exemple ,  le  service  du  balayage ,  celui  de  l'éclairage  et 

(I)  Le<!onseii  d*Ëtat  considère  comme  agents  salariés  incapables  de 
faire  partie  du  conseil  municipal  un  agent  voyer  communal  (3  sept. 
1S44,  Négreplisse)  ;  un  bibliothécaire-archiviste  de  la  commune  (3  mai 
i844,  élect.  de  Dieppe);  un  mettre  de  dessin  dans  une  école  com- 
munale (18  mai  1846,  élect.  de  Toulon);  an  instituteur  primaire  oom> 
munal  (5  janvier  1850,  élect.  de  Tborame);  mais  il  a  déclaré  capable 
d^ôtre  conseiller  municipal  un  habitant  qui  s'était  engagé  à  remonter 
rhorloge  de  Téglise  moyennant  un  salaire  (83  août  1844,  élect.  de 
St-Laurent-des-£auz)  ;  un  professeur  de  collège  communal  nommé  par 
le  ministre,  bien  que  le  collège  reçût  une  subvention  de  la  oommaae 
(4  juin  1847,  élect.  de  St^Juentin).  Le  conseil  a  décidé  aussi  que  la  dé- 
mission donnée  avant  l'installation  du  conseil  municipal  lail  cesser  Tio- 
capacité  (19  avril  1888,  élect.  dXncausse). 
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d'aulres'  analogues.  «  Un  marché  contracté  aTec  la 
commune  pour  un  travail  déterminé,  pour  la  con- 
struction d'an  édifice  ou  celle  d'un  chemin,  donnerait 
lieu  seulement  à  Tapplication  de  Tarticle  21.  »  Cet 
article  porte  que  les  membres  du  conseil  municipal  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aui 
affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt ,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

ir  é""  Les  domestiques  attachés  à  la  personne.  » 

u  fy^  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
n  municipales,  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bu-- 
»  reaux  de  bienfaisance.  » 

Les  individus  placés  dans  ces  deux  catégories  man- 
quent de  l'indépendance  nécessaire  pour  remplir  les 
fonctions  municipales.  Ces  deux  causes  d'incapacité , 
qu  il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  sous  la  loi  du 
21  mars  1821,  parce  qu'elles  résultaient  implicitement 
des  conditions  d'éligibilité  admises  par  cette  loi,  ont 
dû  être  formellement  prévues  dans  une  loi  qui  repose 
sur  le  suffrage  universel. 

c(  Art.  10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
D  sont  incompatibles  avec  celles  :  1^  de  préfets,  sous- 
»  préfets ,  secrétaires  généraux ,  conseillers  de  préfec- 
»  ture.  »  Ces  fonctionnaires  représentent  une  autorité 
dont  l'origine  et  le  but  différent  de  Tautorilé  munici- 
pale ;  il  ne  fallait  pas  remettre  dans  les  mêmes  maius 
le  soin  d'intérêts  qui  peuvent  être  opposés. 

«  2^  De  commissaires  et  d'agents  de  police,  n  Con- 
sidérés comme  organes  de  la  police  judiciaire  et  de  la 
police  administrative  générale ,  ces  fonctionnaires  sont 
dans  la  même  catégorie  que  ceux  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent.  Les  commissaires  de  police 
reçoivent  d'ailleurs  leur  traitement  de  la  commune,  et 
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Us  retvlreiitpoiir  ce  nKHif  Jaiis  le  cas  |ppé#«iipar46«*1 
de  renicle  9. 

ce  S""  De  nnliteires  ou  employés  eues  les  amuées  de 
B  lerre  6U  de  mer  en^actî vite  4he  obviée.  »  IlsaoBlèla 
disposition  éa  tmcMeAre  de  ia  iguerre  .^  'et  peuvent  d^iui 
momeiyt  à  l'autre  éln  obligée  de  cfoitter  Aa  eoBumme. 

«  ¥  De  miiNstres  des  di'vera  oelt^a,  «n  eœetewedd/Êi 
n  la  commune.  «  Ob  a  cfiai«t  6a«s  doHte^WifmserMa 
conséquences  des  dKac«i«éions  animées  «|iie  fiant  nakre 
quciqu^fiMe  les  in4énètB  locatHt ,  dw  hommes  revêtus , 
dansJa  oiMnmune ,  d'un  miiiistàre  ide  -paixiet  de  oonci- 
liation  ;  d'un  autre  côté ,  les  comanaieB  peuvent  nvoir 
à  snfipaiter  quelques-unes  des  dépenses  relaims  aux 
euttos^  et  il  serait  pen<x>n'venable  que  les  ministres  en 
exereîce  dans  la  cMnnmne  votassent  sttr  des  points  qui 
les  iniéreseent  «ai  •direckemeni.  Maïs  leur  incapacité 
n'«Bt  ifne  «relative  ;  dUe  cesse  hors  de  la  commune  oii 
ile  exercent 4eurfnimstàrie^  etékspettTentëlrc  nemmés 
aiUeif its ,  quand  îls  -moiplissent  les  omidHiens  voulues 
par  la  loi. 

fi  Nui  ne  peut  être  'membre  de  plusieurs  «otfnsetis 
»  munieipaus.  m  (/tf.,  art.  id,  §  derajer.) 

<c  Art.  41 .  Dansâtes  conmnnes  de  806  âmes  et  au- 
M  dessiis^  les  parents  au  degré  de  père-,  de  fik»  de 
»  frère  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  êUc 
M  eu  mAme  temps-  membres  du  conseil  municipal»  » 
Dans  les  conHiMinesd'ane  pafNilatîonénIërieorey  iltaurait 
été  à  craindre  qfte  le  consieil  miniiiBi|iat  /ne  pAl  se  com- 
pléter, si  on  ee  fût  arrêté  devant  les  empêchements 
povr  cause  de  parenlé.  Lorsqee  KkuK  (personnes  «qui 
ne  penrent  ftiine  ^partie  du  même  amseil  municipal 
ont  été  nommées  ensemble ,  .par  quelle  oonsidëration 
doit  être  déterminée  la  ipréfiétence?  (^nalve  mofettade 


ndécMler  <e  présentent  :  l""  la  priorké  de  «ominilîon  ; 
2"*  U  aujerité  des  saffragea;  S""  le  timge  a«  sori; 
4*  r&ge.  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  le  premier,  par  la 
raison  ^nt  la  nomination  d^  faile  de  Tune  ies  per- 
Mfeioes  rendaîi  mpossîMe  et  nulle  celle  de  Tautre.  (G. 
d'Etat^  25  «un  1 841 ,  Jotiolerc.)  Celte  solution  «e  peut 
s'appliquer  qu'au  eas  où  les  deux  éleotiom  ont  eo  lieu 
dans  des  aeetions  difféventes  qui  ne  se  sont  pas  réunies 
le  Méaie  joup,  on  dafns  la  même  section ,  mais  par  des 
toure  de  aeruiîa  séparés.  Si  elles  ont  «été  foites  par  ie 
même  scrutin  de  liste,  la  prëfërenee  se  détermine 
par  la  majorité  des  suffrages.  Si  les  sufl^ages  sont  «égaux, 
réIectioQ  du  plus  jeune  est  annulée.  Mais,  dans  tous 
les  cas  I  si  l'ufi  des  conseillers  n'accepte  pas  son  élec- 
tion, la  nomination  de  l'autre  doit  être  maintenue.  (C. 
4'£tatJ1  aoàt  1844,  Barenne.) 

585.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par 
le  suffrage  universel  au  moyen  des  lisies  dressées  dans 
chaqiiecommnnepour  les  élections  législatives.  'L.  5  mai 
1855,7;f.  n"*'  564-565.)  Le  préfet  peui^  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture,  diviser  les  communes  en 
sections  électorales  et  répartir  entre  les  sections  le  nom- 
bre de  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte  du  nombre, 
des  électeurs  inscrits.  (/</.«  7.)  Il  y  a  lieu  de  convoquer 
les  assemblées  électorales  tous  les  cinq  ans  pour  opérer  le 
renouvellement  des  conseils,  qui  ne  se  fait  plus,  comme 
autrefois^  par  partie,  mais  intégralement  ;  les  membres 
sortait  peuvent  être  réélus.  11  peut  encore  y  avoir  lieu 
à  des  élections  intégrales  quand  le  conseil  municipal 
est  dissous.  Mous  disons  il  peut  y  avoir  lieu ,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  électif  peut  être 
remplacé  par  une  commission  dont  les  membres,  en 
nombre  égal  à  la  moitié  au  moins  du  conseil^  sont  nom- 
més par  lEmpereur  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
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d^iar iemenly  d'arrondissenient ,  de  caotoo  et  dans  celles 
de  3^000  hab.  etaa-desaus,  et  par  le  préfet  dans  les  au- 
tres; celte  commissioD  peut  être  maintenue  en  fonctioo 
jusqu'à  l'époque  du  renouvellement  quinquennal.  (  L. 
3  mai  4855,  13.)  Des  élections  partielles  doÎTeol  èire 
faites  quand  le  oonseil  municipal  est  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres  {td.y  S)  par  décès ,  perte  ou  sus- 
pension des  droits  civiques,  démissions,  incapacités  sur- 
venues (1).  La  démission  est  présumée  quand  un  meoi- 
bre  du  conseil  municipal  a  manqué  à  trois  convocations 
consécutives  sans  motifs  légitimes  (2)»  Il  peut  être  alors 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  dans 
les  dix  jours  devant  le  conseil  de  préfecture  (id,,  20), 
et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  devant  le  G>nseil  d'Etat, 
d'après  le  droit  commun.  La  démission  est  aussi  dé- 
clarée par  le  préfet  avec  les  mêmes  recours,  lorsqu'un 
conseiller  municipal  se  trouve^  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination,  dans  un  des  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  (û^.,12) 
Si  les  conseillers  à  remplacer  ont  été  élus  par  des  sec- 
tions, les  remplacements  sont  faits  par  les  sections  aux- 
quelles ils  appartenaient  (td.,  28). 

(0  L*arl.  8  de  la  loi  du  5  mai  1855  est  la  reproduclion  de  Fart.  SS  de 
Ja  loi  du  91  mars  1821  ;  nous  croyons  donc  pouvoir  le  commenter  par  la 
note  suivante. ~L  article  32  delà  toi  a  poor  but  de  rendre  la  convocation 
obligatoire  quand  le  conseil  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  ooembres; 
mais  il  ne  défend  pas  de  le  compléter  avant  qu'il  soit  réduit  à  ce  nombre  ; 
c'est  au  préfet  à  juger  de  la  convenance  de  cette  mesure.  (Circul.  du 
minist.  de  Tintérieur  du  23  avr.  1887.)  »  Arrêt  du  Cooseii  da  SI  jitill. 
1889  (élections  du  Mansle). 

(2)  Il  faut  entendre  par  convocations  consécutives ,  non  les  séances 
successives  d'une  même  session,  mais  trois  sessions  entières  successives, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires.  (Inst.  des  10  sept.  1884 et  S  avril 
1837.)  L'effet  des  absences  antérieures  est  couvert  lorsque  le  cooaeilkr 
municipal  a  assisté  à  une  réunion  postérieure  sans  opposition  ni  ré- 
serve. (Conseil  d'lî)tat  du  32  juillet  1889.  —  Conseil  municipal  de  Ché- 
pérailles.) 
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Les  arrêtés  du  préfet  qui  porlent  convocation  des 
assemblées  électorales ,  qui  déterminent  le  nombre  des 
membres  que  chaque  section  doit  élire,  et  en  général 
les  actes  administratifs  qui  précèdent  Télection ,  étant 
émanés  du  pouvoir  administratif  pur,  ne  peuvent  être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conientieuse,  mais 
au  ministre  de  Tintérieur,  à  moins  qu'on  ne  les  attaque 
pour  excès  de  pouvoirs.  (C.  d'Et.,  6  avril  \SS6,  Mar- 
chives.) 

586.  La  convocation  des  électeurs  doit  avoir  lieu  le 
dimanche  pour  les  communes  au-dessous  de  2,500  ha- 
bitants^  où  le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour,  et  le  samedi 
pour  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessus,  où 
le  scrutin  dure  deux  jours.  (L.  5  mai  1855,  27-33.) 
Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  première  par  le 
maire,  et  les  autres  successivement  par  les  adjoints 
dans  Tordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  conseil- 
lers municipaux  dans  Tordre  du  tableau  (aV.,  29).  Le 
président  seul  a  la  police  de  l'assemblée,  qui  ne  peut 
s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  lui  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute  délibération  leur 
sont  interdites  (û/.,  30).  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bu- 
reau, il  n'a  que  voix  consultative.  Trois  membres  du 
bureau  au  moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le 
cours  des  opérations  (û/.,  31). 

587.  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  (le  It  fie  (td.,  32), 
c'est«à-dire  que  le  bulletin  doit  contenir  autant  de 
noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  commune 
ou  dans  la  section.  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions, une  copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par 
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le  mwre,  re&te  déposée  sur  la  tabte  autour  de  laquelle 
siège  le  bureau.  (L«  du  5  mai  1855|  35.)  Pour  être 
admis  à  voter,  il  faut  être  inscrit  sur  cette  liste  ou 
être  porteur  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordon- 
naut  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste,  ou  bien 
encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  en  aurait  prononcé  la  radiation  (û/., 36). 

Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins  ; 
aucun  vote  ne  peut  être  reçu  quand  la  clôture  a  été  pro- 
noncée (Û2.,  39).  Les  formes  du  vote  et  du  dépouillement 
du  scrutin  sont  celles  prescrites  par  le  décret  organique 
des  élections  législatives  du  2  février  1852,  rappelées 
dans  les  art.  38  à  45.  Il  faut,  pour  être  élu  au  premier 
tour,  avoir  la  majorité  absolue  des  suffrages  expriraéS| 
et  que  ce  nombre  soit  égal  au  quart  de  celui  des  é\ec* 
teurs  inscrits  ;  au  deuxième  tour  de  scrutin,  réleotion 
a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu 
le  même  jour  ;  sinon  rassemblée  est  de  droit  cooto- 
quëe  pour  le  dimanche  suivant.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages ,  Téleclion 
est  acquise  au  plus  âgé  (id.j  44). 

588.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  dificultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée;  ses 
décisions  sont  motivées.  Toutes  les  rédamations  et 
décisions  sont  insérées  au  procès-verbal;  les  pièces 
et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après 
avoir  été  paraphés  par  le  bureau.  (L.  5  mai  1855,  34.) 
Tout  membre  de  l'assemblée  a  le  droit  d'aider  là 
opérations  de  nullité  pour  inobservation  des  condi- 
tions et  des  formes  légalement  prescrites  (1);  »  sa  ré^ 

(1)  Quand  une  assemblée  est  divisée  en  plusieurs  sections»  les  opéra- 
tions de  Tune  des  sections  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  membres 
d'une  autre.  (Conaea  d'Etat  du  31  décembre  ISSS.) 
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claroalion  n'a  point  été  consignée  an  pro^ès^ verbal ,  il 
fJoit  la  déposer^  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  an  secré- 
tariat de  la  mairie ,  où  il  lui  er^  est  donné  récépissé,  et 
d'où  elle  doit  être  envoyée  immédiatement  au  préfet  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet.  Elle  peut  être  directe- 
ment déposée  à  la*  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
dans  le  même  délai  de  cinq  jours.  Enfin  le  préfet  peut 
aussi  y  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  réception  du 
procéâ-verbal,  se  pourvoir  contre  des  opérations  élec- 
torales. Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf 
recours  au  Conseil  d*Etat  par  les  parties  intéressées  ; 
la  décision  da  conseil  de  préfecture  doit  être  prise 
dans  le  mois,  du  jour  de  la  réception  des  pièces  à  la 
préfecture  ou  du  recours  exercé  par  le  préfet  (instr., 
25  août  1840);  sinon  la  réclamation  est  censée  rejetée, 
et  les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Le  délai  du  pourvoi  court  alors  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture 
devait  juger.  (L.  5  mai  13&5, 45^6.)  Si  la  réclamation 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  fixe  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préju** 
dicielle  doit  justifier  de  ses  diligences  (id.j  47)i[1  )•  Mais 
il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  le  délai  d'un  mois  dans 
lequel  le  conseil  de  préfecture  est  obligé  de  prononcer 

(1)  La  mauère  dont  dont  rédigés  les  articles  45,  46,  47,  nous  semble 
trancher  les  diflScuités  qui  s'élevaient  sous  Tempire  de  la  loi  du  31  mars 
1831,  qui,  dans  son  article  52,  renvoyait  les  réclamations  fondées  sur 
rincapacUé  légale  devant  les  tribunaux  civils.  Les  mots  incapacité 
légale  ont  disparu.  Les  coaseils  de  préfecture  prononcent  %ViTC  accomplit» 
sèment  des  conditions  et  des  formes  prescrites,  (Art.  46  et  47.)  Si  la 
réclamation  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  cT état  ^  le 
conseil  renvoie  la  question  devant  le  tribunal  (47);  c'est  lui  qui  statue  en- 
suite sur  la  validité  de  réiectioo. 
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doit  être  suspendu  jusqu^au  jugement  de  la  question 
d'étal.  Lorsque  l'annulation  de-  tout  ou  partie  des  élec^ 
tions  est  devenue  définitive ,  l'assemblée  des  électeurs 
est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois.  (L.  5  mai  1855,  48.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  les  nul- 
lités dont  il  n'est  pas  saisi  par  les  membres  de  l'assem- 
blée ou  par  le  préfet  (arrêt  du  Cons.  du  25  mai  1841, 
Chevalier),  ni,  à  plus  forte  raison,  annuler  des  élec- 
tions qui  ne  lui  ont  pas  été  déférées.  (Id.y  5  juin  1838, 
élections  de  Paris-rHôpital.)  Lorsqu'il  annule  une 
élection ,  peutôl  proclamer  conseiller  municipal  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  ceiui  dont 
l'élection  est  annulée?  Oui,  quand  ce  candidat  a  ob- 
tenu la  majorité  absolue  si  l'élection  a  eu  lien  au  pre- 
mier tour  de  scrutin ,  ou  la  majorité  relative  si  elle  a 
eu  lieu  au  second.  (Id.^  23  juillet  1838>  élections  de 
Gorbigny.)  En  effet ,  une  erreur  commise  par  le  bu- 
reau né  peut  enlever  un  droit  acquis  par  le  résultat  de 
l'élection.  (F.  n**  769.)  Mais,  si  la  majorité  nécessaire 
n'a  été  obtenue  par  personne ,  il  faut  recommencer 
l'élection.  (Arrêt  du  Cons.  du  5  juin  1838,  élect.  de 
Lamothe.) 

589.  Ifous  avons  dit  que  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  sur  les  demandes  en  nullité  des  opérations 
desassemhlëes  électorales  étaient  susceptibles  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat.  D'après  le  règlement  du 22  juil- 
let 1806,  relatif  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat, 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois,  qui  i>e  cou- 
rent qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'élec- 
tions municipales  soient  signifiés ,  et  que  le  délai  court 
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à  partir  du  moment  où  une  partie  en  a  eu  connaissance  ; 
ce  qui  s'applique  même  au  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  préfet.  (C.  d'Et,  27  février  1836,  Les- 
telle.)  On  n'admet  point  en  général  de  tierce  opposition  ^ 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  à  cause  de 
Turgence  et  de  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  le  con- 
seil doit  juger.  (C.  d'Et.,  18  juillet  1838,  Lézignan.) 
Mais  les  citoyens  dont  Télection  a  été  annulée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  lors  duquel  ils  n'ont  pas  été 
appelés  y  sont  recevables  à  y  former  opposition.  (C. 
d'Et.,  3  mai  1833^  Bouziuac)  (1).  Les  recours  en  cette 
matière  sont  formés  sans  frais  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  oonsf'Mr^r  in  avocat.  (L.  5  mai  1855,  45.  ) 
Lesparli-^s  p^  .vent  adresser  leurs  requêtes  directement 
au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  (  L.  du  5 
mai  1855,  45;  C.  d'Etat,  22  juillet  1835,  Beuquet.) 
Mais  le  pourvoi  ne  serait  pas  valablement  formé  si  la 
requête  était  seulement  déposée  à  la  préfecture,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contribution^, 
ou  ce  dépôt  à  la  préfecture  est  spécialement  autorisé 
par  l'art.  30  delà  loi  du  21  avril  1832. 

(1)  V.  instr.  du  21  avril  1840.  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  des  élections 
par  suite  de  Tannuiation  d'opérations  que  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  va* 
labiés,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  résultat  des  secondes  opérations.  (Arrêt 
du  Ck)D8eil  du  3  août  1838,  élections  de  Sl-Aubin.) 
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